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àVANT-PROPOS 


Ce  livre  n'a  rien  de  commun  arec  aucun  des  diction- 
7iai)'es  de  législation  et  de  Jurisprudence  puhUésJusqidà 
ce  Jour  \  ce  nest  ni  un  simple  code ^  ni  un  repertoire;  ces 
sortes  d'ouvrages,  en  effet,  ne  jicuvent  guère  servir 
(pu' aux  magistral  s  ou.  avoeais,  en,  un  niot  à  toutes 

personnes  versées  par  lof.r  pnrtfessioïKnf.-  leurs  fonctions 
dans  l'étude  de  la  science  du,  droit.  Xous  n'avons  point, 
quant  à  nous,  la  prétention  a pgn'endre  les  lois  françai¬ 
ses  à  ('.eux  qui  les  connais.^enf .  Xous  ne  nous  adres¬ 
sons  pas  (f  un  public  spécial,  ni  éi  umû  catégorie  de 
personnés,  mais  à  tout  le  monde  ;  ce  que  nous  avons 
voulu,  c'est  mettre  entre  les  mains  de  tous,  sous  xm  for¬ 
mat  commode  à  consulte}',  les  ixnscigncmenls  pmatUiXtes 
dont  cluK'una  besoin pmix'  faü'c  valoi}'  sesdi'olts  otip/oui' 
les  défendx'C,  Xous  avons  distribx(,é  toutes  les  matiè}''CSi 
dans  un  orth'c  Ici  que  nJmpox'le  qui  jtouj'ra,  facilement 
s'yiTconnn'itx'e .  Que  de  p}‘oeès,que  de  démax'ches,  que  dé 
fi’uis  inutiles  pextveut  èti'e  évités  si  l'mi  possède  sous  la 
main  xoi  (juidc.  sûr  qu,i  vous  rclaitv  i/it}}iédiatement  sur 
le  bie}t  ou,  le  mal  fondé  d'une  jrrétention,  SU)' 
nière  dé  pmoeéder  dans  telle  ou  telle  cu'constance,  sio' 


Ira  for/nat/fc.'i  f'f  rohijilh'  pot/r  rrth'}'  (hsi  (imOiKh^H  d  des 
vonh  '(!  ï7’////o>if.s-,  di\ 

Ccl  ovrraije  coidieuf  non  srnjpjjfrn/,  tons  A'.s  l'onKoifjup- 
yncnf^i  î^m^s.s<//7V^S' pour  ^ni dv  nn  procès  on,  ponrVrrifer. 
mois  cnronc  tonirs  les  infiivof tons  relof  1res  on,  reernfe- 
ment  des  hommes  et  ties  eherott.r  de  romnêe  dfmt  -notts 
foisons  toifs  port  le,  comme  celles  relot  1res  fnt.v  dlffienl- 
tes  de  tottfe  nottfre  qne  mnts  ponrons  orolr  oree  les  od~ 
'mlnlsfi'otions  jiréfeelnroles,  eommttnofes  on  ottlres. 

(t'est  (frôre  ô  fies  flrres  etnnme  eehtl-el  «jne  le  précepte  : 
«  ^'tfl  /éest  (‘C'nSt'  Iffnorer  lo  loi  »  derlentlro  tlésoriiKus 
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ABANDON  D’ANIMAUX.  —  On  d<'*sioiie  sons  celte 
(lénoniination  le  délit  civil  qui  consiste  dans  le  l'ait,  par  le 
pro[)riétaire  on  le  gardien  d’aniinanx  domestiques  de  les 
abandonner  à  eux-mêmes  et  de  leui‘  laisser  conimettre  des 
dommages  aux  récoltes  où  à  la  propriété  (rautruî. 

Lorsque  des  animaux  non  gardés  ou  dont  le  gardien  est 
inconnu  ont  causé  un  dommage  quelconque,  le  proprié¬ 
taire  lésé  a  le  droit  de  les  conduire  sans  retard  au  lieu  de 
dépôt  désigné  par  le  maire;  (V.  Foiirrli’t'e)  si  le  maire 
connaît  la  personne  resi)onsal)le  du  dommage  aux  termes 
de  Tari.  1885,  du  Code  civil,  c’est-à-dire,  le  pi'opriétairede 
ranimai,  ou  celui  qui  a  l’nsage  ou  à  la  garde  de  qui  il  était 
au  moment  du  dommage,  il  en  donne  immédiatement 

O  ^ 

avis  au  propriétaire  lésé,  alin  que  celui-ci  puisse  action¬ 
ner,  en  dommages-intérêts,  riiidividu  responsable. 
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Si  les  animaux  no  sont  pas  roolamés.  et  si  le  doniinnwo 
n'ost  ])as  payé  dans  la  linltaino  du  jour  on  il  a  été  oom- 
niis.  il  est  procédé  à  la  vente  sni'  ordonnance  du  jn^fo  de 
j*aix,  (pii  évalue  les  dommages. 

(iotte  ordonnance  est  aftichée  sur  papier  libre  et  sans 
frais  à  la  }>orte  de  la  mairie,  l.e  montant  des  frais  et  des 
dommages  est  alors  jirélevé  sur  le  j»rodnit  de  la  vente. 
L'ordonnance  du  Juge  de  jiaix  ne  devient  aj>j)licabie  en  ce 
<pii  concerne  la  (ixalion  dn  dommage,  que  si  le  ]>roprié- 
taire  de  ranimai  n’a  pas  formé  opposition  jtar  simple  aver¬ 
tissement  dans  la  linitaine  de  la  vente. 

Cette  opposition  est  recevable,  même  ai>rès  Fex])! ration 
du  délai  de  linitaine  si  le  juge  de  paix  reconnaît  (pril  y  a 
lien,  en  raison  des  circonstances,  de  relever  l'opposant  de 
la  rigueur  du  délai.  (Code  rural,  'i  avril  1889,  titre  VI, 
sect.  1,  art.  1). 

En  outre,  les  propriétaires  d’animaux  trouvés  dejour  en 
délit,  dans  les  boisdedixans  et  an-dessns,  sont  condamnés 
à  line  amende  de  1  franc  pour  un  cochon  :  2  francs  pour 
une  i)éte  à  laine  ;  8  francs  pour  un  cheval  on  antre  bête  de 
somme;  i  francs  ])onr  nue  (diêvre;  ü  francs  pour  im  lueut, 
une  vache  on  un  veau,  si  les  l>ots  ont  moins  de  dix  ans  la 
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peine  est  doublée.  (C.  for.,  art.  199). 

(  V.  Anini(fi(X.  Anhj/affX  7tf(is(h/es.) 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  rfii’rres.  les  préfets 
jieuvenl,  après  avoir  jiris  l’avis  des  conseils  généraux  et 
des  conseils  d’arrondissement,  déterminer  par  voie  d’ar¬ 
rêtés  les  conditions  dans  lesquelles  ces  animaux  jienvent 
être  conduits  et  tenus  an  pâturage. 

Les  jiropriétai res  des  chèvres  conduites  en  commun 
sont  solidairement  resjionsahles  des  dommages  qu'elles 
causent. 

Lors(pie  des  volailles,  en  passant  sur  la  proinâété  d'au¬ 
trui,  y  causent  des  dommages,  lenrprojtriétaire  en  est  l’es- 
lioiisable,  celui  qui  a  soull'ert  ces  dommages  peut  les  tuer 
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sur  lo  lieu  e(  nu  moment  dti  ilôgAt,  mais  il  ira  pas  le  droit 
de  se  les  approprier  (L.  i  avril  1S8!),  art.  'i). 

l'ài  ('H’ef.  les  volailles  et  autres  animaux  de  liasse-cour 
qui  s’enfaieiit  sur  les  pro])rié{és  voisines  ne  cessent  pas 
<rapparlenir  à  leur  pro[)riétaire.  meme  s’il  les  a  perdues 
de  vu(‘.  Néanmoins,  s’il  laisse  jiasser  un  mois  depuis  la 
déclaration  faite  à  la  mairie  par  le  proju’iétaire  lésé,  il  ne 
peut  ])lus  les  l'éclanier.  (7/;///.,  art.  ü). 

Kii  VQ  qui  concerne  les pit/rons^  les  préfets,  après  avis  des 
conseils  généraux,  déterminent  chaque  année, ])our  tout  lo 
département,  ou  séiiarément,  pour  cliaque  comninue.  l'é¬ 
poque  de  rouverture  et  de  la  clôture  des  colomhim's. 
{Ihitl.,  ai't.  ti). 

iNuidant  le  temps  de  la  clèlurc  des  colombiers,  les  pro¬ 
priétaires  et  les  fermiers  ]>euvent  tuer  et  s’approprier  les 
pigeons  ([ni  seraient  trouvés  sur  leurs  fonds,  iiidéjiendam- 
meiit  des  doiumages-iiitéréts  et  (!es  peines  de  police  en- 
connues  par  les  [iropriétaires  de  jiigeons. 

Kn  tout  autic  temps,  ](?s  [iropriélaîres  et  fermiers  peu¬ 
vent  tueries  pigeons  trouvés  sni-  leurs  fonds,  au  moment 
du  dégât  mais  non  se  les  apiiro[)rier.  (IùhI.,  art.  7). 

V,  l'àicore  pour  conqilébu*  ces  explicalious  aux  mots  : 
Abaftoirs.  Abeilles,  A/flenfuee.  Epizaotic.  Vei's  à  sole. 

ABANDON  D’ARMES  OU  D’INSTRUMENTS. 

L'art.  171,  ^  7  du  Caide  pénal  punit  d’une  amende  do  1  à 
r)  Irancs  inclusivement,  ceux  ([iii  ont  laissé  dans  les  rues, 
places  ou  lieux  publics  ou  dans  les  champs  des  contres  de 
charrues,  pinces,  Jiarreanx,  ou  autres  niacluncs,  instru¬ 
ments  ou  armes  dont  laiisso  abuser  les  voleurs  ou  lés 
malfaiteurs. 

Si  au  lieu  trètre  laissés  par  simple  négligence,  les  dits 
objets  avaient  été  abandonnés  à  df'sseiu  dans  le  but  do 
servir  aii.x  m;dtaiteurs,  il  y  aurait  lieu  de  considérer  l’au¬ 
teur  de  1  abandon  comme  complice  du  malfaiteur  à  ijul 
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rinstrninojjt  ou  Tarmo  nbaîHhuinôe  auniit  pu  servi]*, 
le  puiür  comme  (el.  (Cod.  péii..  art.  (!()). 
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ABANDON  DE  BIENS  (ou  cession  de).  —  Ou  appelle 
ainsi  lu  cessioii  qu'un  débîleur  lait  de  tous  ses  biens  à  ses 
créiiuciers,  loi'squ  il  s(‘  ti’ouvo  hors  d’état  depavei'ses 
dettes  (art.  l'ilîô,  civ.). 

La  cession  do  l)iens  est  voloitffuvo.  ou  Jud u'idire. 
(art.  l’^btî.  O.  civ.'). 

La  cc^iaian  voUmlaire  constitue  Ta) nandou  propreiueist 
dit,  elle  a  lieu  lorstiue  les  créanciers  accejjteni  volontaire- 
ineiit  les  propositions  dudéltiteur,  elle  n’a  d'autres  etlets 
que  ceux  stipulés  au  contrat  (art.  rilil,  (1.  cic,). 

La  cession  Ju(] iclf ri l'c  la  tuculté  accoi'dé  jtar  la  loi  an 
débiteur  maliieureux  et  de  bonne  foi  d’abandonner  en 
justice  tous  ses  l)ieiis  à  ses  créanciers  nonobstant  toute 

contraire.  —  V.  Coneordaf  //or  rfbftndon  /rar- 


J.a  cession  Judiciaire  ne  confère  ])oint  la  jiropriété  aux 
créanciers;  elle  leur  domie  senleinent  le  droit  de  faire 
vendre  les  biens  à  leur  prolit,  et  d'en  ])ercevoirles  revenus 
jusqii’àla  vente.  (bOL  L.  le,  l'ibb,  L.  civ.). 

Les  créanciers  ]ie  peuvent  refuser  la  cession  judiciaire, 
si  ce  n’est  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi.  (L.  civ.,  1*^/0, 
Ib'ir),  Pr.  tKié.  flo.  ôU). 

Au  suridus.  elle  ne  libère  le  débiteur  que  jus([u'à  con¬ 
currence  delà  valeur  dos  biens  aliandonnés;  et  dans  le 
cas  on  ils  auraient  été  insnl’fisaids,  s'il  lui  eu  survioil 
d'autres,  il  est  oldi^é  de  les  aliaudoiiuer  jusiju'à  parfait 
])ayemeut.  (L.  civ..  l’iTO). 

Il  y  a  encore  ah^onion.  de  hieas  de  la  part  do  i  liéritiei* 
(lui  acce])te  sous  ùêité/iee  d'inre/ataire,  lorsqu’il  u.se  de  ):i 
faculté  (jue  lui  doutie  fart.  SD'.?  du  Gode  civil  de  se  déchar¬ 
ger  du  payement  des  dettes,  legs  et  autres  charges  de  la 
succession  en  aliandoimaut  les  liieusde  cette  successio'J 
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aux  légîituires  et  créanciers.  Cet  abandon  se  f:iit  imr  acte 
au  g  relie. 

V.  Bénéfice  d' i nrentaire . 

Modèle  d’abandon  de  biens  volontaire. 

Entre  A.  cleineiirant  à...  et  ses  créanciers  soussignés  sa¬ 
voir,  MM... 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

A  la  suite  de  revers  de  fortune  ettle  inaltieurs  imprévus  dans 
ses  entreprises  A.,  se  trouvant  dans Timpossibilité  de  rem¬ 
plir  ses  engagements  envers  ses  créanciers,  tons  présents  et 
acceptant,  leur  fait  al»andon  de  tons  ses  inens  ineubles  et  im- 
nieui)les  dont  le  détail  est  exposé  dans  l'état  annexé  anx  pré¬ 
sentes.  Les  dits  biens  seront, aux  soinsdes  créanciers  de  M.  A., 
vendus  au  inienx  de  leurs  intérêts,  et  le  prix  à  provenir  des 
dites  ventes  sera  distribué  entre  eux  an  prorata  de  leurs  créan¬ 
ces. 

Moyennant  cet  abandon  les  eavanciers  soussignés  reconnais¬ 
sent  M.  .V.  quitte  de  toute  dette  envers  eux  et  renoncent  à 
exercer  aucune  poursuite,  contre  lui. 

Le  pré'-ent  contrai  .sera  réputé  nul  et  non  avenu  si  l'état  des 
])iens,  ci-annexé  est  reconnu  n’ètre  jias  sirieére, 

l'ait  à  le...  en  (autant  d’originaux  que  de  créauciei'S  jdus  un 
pour  le  débiteur';. 

Signatures  du  débiteur  et  des  créanciers. 
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ABANDON  DE  FONDS  GREVE  DE  SERVITUDE. 

—  La  servitudo  u'est  jamais  duc,  d’après  le  droit  civil,  à 
une  personne  lair  un  autre  persouue.  elle  est  étalilie  au 
j)i‘otit  d'un  tbuds  sur  un  auti'e  l’onds,  d'où  il  résulte  ((ue  le 
j)ropriétaire  du  l’onds  assujetti,  peut  toujours  s'eu  atl’rau- 
cliir  en  faisant  abandon  de  ce  fonds  au  propriétaire 
de  l'iiéritage  à  qui  la  servitude  est  due  et  cela  alors 
môme  ([ue  le  propriéltiire  du  fonds  assiijetli  serait 
chargé  par  le  titre  de  faire  à  ses  frais  les  ouvrages  néces¬ 
saires  à  l’usage  ou  à  la  conservation  de  la  servitude. 
(O.  civ.  ,  ) 

L’aliandon  peut  ne  porter  que  sur,  la  partie  du  fonds 
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<f|‘ev6e  (ie  l;i  servitude  et  iiécessnii’e  à  son  exercice.  (V. 
I*{nu1ccles  Frffnra jscis.  v"  AbftnfJonde  fandsf/revtA/.esf^r- 
vHudp.) 

Au  ])oinf  <lc  vue  de  l'enn’gistreiuent,  le  droit  varie  sui¬ 
vant  <|iie  rabaudon  est  lait  à  ramiable.  pai*  acfe  synallag- 
inalu|iie  ou  par  acte  unilatéral  signifié  au  pi'opriétaire  du 
fond  au<(U(’l  la  sei'vitiidcï  est  duc;  dans  le  ju'eniier  cas,  il 
est  soiiuiis  au  dfoit  pi'oportioiuiel  de  ô  l'r.  ôt)  [tour  100. 
Dans  le  second  cas,  il  in*  donne  lieu  ([u'an  di'oit  tixc  de 
d  francs. 


Modèle  d’acte  d’abandon  d’un  fond  grevé  de  servitude. 

EiiO’e  .M.  A . ,  fleriieiinuiL  à  .  d'iiiie 

Kl.M.  1! . .  di'Kiciu’îuil  à  .  d'autre  jtart, 

Il  a  été  ciMivetni  ce  i]ni  suit  : 

^I.  .\ .  pro]>ciéLairo  d’un  ininioiibli*  sis  à  . .  Iiornd,  (ituli- 

quer  les  leuants  et  alKuilisstoits)  jrrf'\ e,  aux  tenues  rrun  acte  eu 

date  du  ....  passé  eut  ce  .MM.  . d'une  servitude  de  (iut  iipier 

la  nature  de  la  s(>rvitude). 

Usant  ih‘  la  f'aculLé  de  l'art.  OD!)  du  tlode  civil,  déclare  aban¬ 
donner  à  .M.  lî . ,  ]tri>[)riéLaire  du  fond  à  tpii  la  servitude  est 

due,  toute  la  partie  du  fond  sei’vant  assujettir;  à  la  dite  servi¬ 
tude  et  se  trouvaut  dé.iiuilêe  coninie  suit  (iiiditjiier  cedle  déli¬ 
mitation)  : 

M.  B .  fera  transcrire  une  expédition  de.s  présentes  au 

bureau  des  hypothèques  de _  et  M.  .\ .  s'eii^niefe  à  l'afipo)'- 

ter  inaiu  h^vée  ùM.  lî...,  île  tout(;s  liypolhéques  et  autres  ilroits 
(pli  se  tniuveraieiit  inscrits  sur  le  fonds  ahandoiiné. 

ABANDON  DE  NAVIRE  PAR  LE  CAPITAINE 
ET  L’EQUIPAGE.  —  .Vux  termes  de  l'art.  ‘i4l  du  (’.ode 
de  coinnierce,  le  cajiitaiiie  ne  peut  abandonner  son  navire 
pendant  le  voyage,  pour  «fuehjne  danger  (jtie  ce  soit,  sans 
l'avis  des  oCiieiers  et  principaux  de  l’équipage;  et,  eu  ce 
cas,  il  est  tenu  do  sauver  avec  lui  rargenl,  les  jiapiers 
de  bord  et  ce  qu’il  pourra  des  marciiaudises  les  plus  jiré- 
cieuses  île  son  chargement,  sons  peine  d'en  répondre  en 
son  tiropre  nom. 


Si  les  oltjels  ainsi  (ijvs  ilu  iiavire  sont  perdus  |>ar  quel 
que  cas  Ibi-LuitJe  capiiaineeu  deineui-era  riiar^é.  ((lo.  ‘>>7 

s.,  /ilO  s.  —  ]>ê(\  21  mars,  isrrj,  arf.  SO  s.) 


ABANDON  D’ENFANT.  —  Ou  désifrno  sous  i-e  nom, 
le  délit  qui  consiste  à  exposer  et  à  délaisser  dans  un  lien 
solitaire  un  enfanl  de  moins  de  sejtt  ans.  Ce  délit  est 
puni  d’une  amende  de  I<l  à  20(1  francs  et  d'un  emprison- 
neinentde  six  mois  à  deux  ans.  Les  personnes  (jui  auraient 
donné  l’ordre  d'abandonner  renfanl  »  sont  punies  des 
inêines  peines.  (C.  peu.,  art. 

La  i)eine  est  de  deux  ans  à  cinq  îins,  et  ramende  de  cin¬ 
quante  francs  à  quatre  cents  francs,  pour  les  tuteui's  on 
tutrices,  instituteurs  nu  institutrices  de  leufant  exi>osé 
ou  <lélaissé  par  eux  on  par  leur  ordi'e.  tC.  pén.,  art.  dôO.) 

Si,  jiar  suite  de  l’exposition  et  du  délaissement,  l'enfant 
est  demeuré  mutilé  ou  estro])ié,  il  y  a  délit  de  blessures 
volontaires  à  lui  faites  [lar  la  ]>ersonne  qui  l’a  exposé  et 
délaissé;  et  si  la  mort  s’en  est  suivie,  il  v  a  ineiir- 

i 

tre:  aupremiercas,  les  coui)ables  subissent  la  [aune  apj)li- 
cable  aux  blessuivs  volontaires;  et  au  scctmd  (-as,  celle  ilu 
meurtre;  elle  varie  tlonc  de  la  mort  à  six  mois  de  pri¬ 
son.  (C.  pén.,  art.  302.) 

Ceux  (pii  ont  exposé  et  délaissé  en  un  lieu  non  solitaire 
un  entant  au-dessous  de  ràf,m  de  sept  ans  acconqilis,  sont 
punis  d’un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an,  et  d’une 
amende  de  Ib  francs  à  lOO  francs.  (i\.  pén.,  art.  352.) 

Ce  dernier  délit  est  im ni  d’un  eniprisonnement  desix  mois 
a  deux  ans,  et  d'une  amende  de  25  francs  à  200  francs,  s’il 
a  été  commis  i>ar  les  tuteurs  ou  tutrices,  instituteurs  ou 
institutrices  de  l’enfant.  (C.  pén.,  35:î.)  —  V.  Enfants 
moralement  abandonnés,  —  Mariage.  —  Paissance 


•'il  O 


ABANDON  DE  CLOTURE  MITOYENNE.  —  Tout 
copropriétaire  d’un  mur  peut  se  dispenser  de  contribuer 


îitix  réparations  et  reconstruction  dn  dit  innr  en  a])ainloii- 
iiant  le  droit  de  mitoyenneté,  pourvu  (pie  le  mur  mitoyen 
ne  soutienne  pas  un  lu'itiineut  qui  lui  appartienne.  (C.  (âv.. 
art. 

Cette  disposition  s’apjdique  aux  liéritages  situés  dans 
les  villes  et  faubourg.s  comme  aux  liéritaj^^es  ruraux.  — 
(V.  Pmulecfes  /)miçaises.  v»  Ab(rml()n(lv  n. 

9.)  elle  s’applique  aussi  an  cas  où  ils’agitd’un  mur  mitoyen 
à  construire  comme  à  (^elui  on  il  s'agit  d’nu  nuir  déjà  cons¬ 
truit.  n,  KJ.)  Au  cas  où  il  s'agit  d’une  haie,  d’un 

fossé  ou  aiiti'o  genre  de  chMitre  comme  à  celui  où  il  s’agit 
(lAin  mur.  {IhUl.^  n.  :28.)  Entin  rahandou  doit  comprendre 
tous  les  accessoires  de  la  chose  abandonnée. 

Pour  le  moiirle  de  l’acte  d’abandon,  voir  la  formule 
Indiquée  au  mot  aliandon  de  fonds  grevé  de  servitude. 


ABANDON  DU  NAVIRE  ET  DU  FRET. 


Le 


propriétaire  d’uu  navire  étant  res])onsable  des  faits  du 
capitaine,  i>eut  s’exonérer  de  cette  responsabilité  et  des 
obligations  contract{!‘es  parce  capitaine  en  cours  de  voyage 
par  rabandon  du  navire  et  du  fret  (V,  Fret)  au  protit  de 
ceux  envers  lesipiels  il  se  trouve  ainsi  obligé.  Cette  faculté 
u’est  [)oint  accordée  au  capitaine  propriétaire  du  navire. 
(C.  com.,  art.  'JHÎ,  modifié  par  ta  loi  du  12  août  IHS.ôA 

Aux  termes  de  l’article  '519  du  Code  de  commerce,  le 
chargeur  ne  peut  al)andouner  pour  le  fret  les  marchan¬ 
dises  diminuées  de  prix,  ou  dctéi'iorées  par  leur  vice  lu’o- 
pre  ou  par  cas  foi'tuit. 

Si  toutefois  des  futailles  contenant  vin,  huile,  miel  et 
autres  liquides,  ont  tellement  coulé  qu’tdles  soient  vides  ou 
])res(|ue  vides,  elles  peuvent  être  abandonnées  pour  le 
fret. 

Lors<{u’un  navii-e  a  fait  naufrage  dans  un  port  do  mer, 
havre,  embouchure  de  lleuve  ou  dans  les  eaux  qui  leur 
donnet  accès  ou  lorsfiu'il  a  causé  des  avaiâes  à  un  ouvrage 
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d’un  port,  le  propi‘îétatre  peut  se  libérer  des  Irais  d’extrac¬ 
tion  ou  de  ré|)uration  envers  ri^ltat  ]>ar  ral)andon  du 
iiavii'e  et  dit  fret,  le  capitaine  qui  est  propriétaire  ou 
co))ropriétaire  ne  peut  user  decette  lacnltéque  si  l'accident 
n’est  jtas  dû  à  sa  pnqire  faute,  coin.,  art.  2Hi.  nioditié 
parla  loi  de  1880.)  —  V,  Dêidissemenf  maritime. 

ABANDON  D’ÉPOUX.  —  Y.  Femme  inariée.  — 
Divorce  et  scparftf  io'ti  de  corps. 


ABANDON  D’UN  POSTE.— 'rout  militaire  ou  marin 
des  armées  de  terre  ou  de  mer  (pii  altandonue  son  j>oste  est 
])uni  de  2  à  (î mois  d'emprisonnement.  Si  rabandon  a  eu 
lieu  sur  un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de  siège;  la 
peine  est  de  2  à  5  ans;  si  c'est  en  présence  de  l’ennemi  ou 
des  rebelles,  rabandon  est  puni  de  la  peine  de  mort.  Lors¬ 
que  le  coupable  est  chef  de  poste,  le  maximum  tixé  pour 
chacune  des  hyjiolbèses  précédentes,  lui  est  seul  apidica- 
cables.  {('ode  de  jtislice  <le  Carmée  de  mer.  art.  284  et  de 
Vai'tVice  de  ferre.  218). 

ABATTAGE. —  V .  Dois  et  forùfs.  liait.  Délit  rural. 
Usage  et.  lufl/itation.  f^sufruif. 


ABATTOIRS.  —  L('S  abattoirs,  éditices  publics  dans 
leqnels  les  bouchers  ou  charcutiers  sont  tenus  d’abattre 
les  animaux  destinés  à  la  consommation  des  villes  on  des 
bourgs,  sont  classés  par  la  loi  dans  la  première  catégorie 
des  éfabllssemetds  iusalahre.s  (Ord.  15  avril  1888,  cire, 
min.  8  se])t.  18(î4).  lamr  établissement  ne  [lent  avoir  lieu 
qu’on  vertu  d’une  autorisation  préfectorale.  Lorsque  cette 
autorisation  a.  été  c<)nférée  pour  une  commune,  aucun  bou¬ 
cher  ni  charcutier  ne  peut  avoir  de  tuerie  jiarticnlière 
sur  le  territoire  de  ci'tte  commune.  Il  n’est  fait  excejdion 
à  cette  règle  qu’en  faveur  des  propriétaires  qui  élèvent  des 


K) 


poi'cs  pour  lenr  coiisoinniatioii  persoiinoîle.  ils  ont  le 

«îroîtde  tno]’  ces  atiitnaux  chez  eux.  dans  des  endroitsclos 

> 

et  sé{)ai‘és  de  la  voie  piibliipie. 

Il  est  perçu  dans  les  abattoirs  une  taxe  pai‘  cliacfiie  lète 
de  lu'tail  abattu,  niais  cette  taxe  est  calculée  de  manière  à 
ne  ]»as  dépasser  h'S  sommes  nécessaires  pour  couvrir  les 
frais  d'entretien,  de  onsliou  et  d'amortissement  du  capital 
dépensé  à  rinstaltatiou  de  l’abattoir.  (T.  EpU-aof icH, 

i 

—  Et((hlissem('n!s  (dires.) 


ABEILLES.  —  Les  abeilles  appartiennent  à  celui  sur 
la  ]>roi>rié(é  du([uel  ressaim  s’est  lixé  à  moins  ([ue  cet 
essaim  ait  déjà  un  propriétaire  ((ui  n’ait  cessé  dele  suivre 
et  qui  le  réclame,  {('ode  rural  du  i  andl  /.S'.y.9,  litre  VI, 
serf,  l ,  arf .  K  h. 

Les  proi)riélair(‘s  d’abeilles  sont  responsables  des  dom¬ 
mages  que  ces  animaux  peuvent  causer  aux  propriétés 
voisines. 

Les  préfets  déterminent,  en  outre,  après  avis  des  con¬ 
seils  généraux,  la  distance  à  observer  ciiha*  les  laiches 

O 

d'abi'iiles,  et  les  [)ro[U’iétés  voisines  ou  la  voie  jmblicpie, 
et  les  contravenlions  aux  arrêtés  (pdils  [>i*ennent  à  cet 
égard  sont  punies  de  peines  de  police,  [('ode  ra.r(ii  du  i 
aiodl  litre  Vf,  sert.  /,  (ni .  d). 

I.orsqne  les  ruches  à  miel  ne  sont  |)as  i>n loealdes  par 
deslhatliou  {  \'.  ce  nfol),  c'est-à-dire  iorsipt'elh's n’ont  pas 
été  jdacées  à  perpétuelle  demeure  sur  un  fond  (tour  le 
service  et  l'exploitâtion  de  ce  fond  (art.  “rJi.  (1.  civ.),  et 
qu’elles  peuvent  être  saisies  indéjieiidamment.  on  ne  doit 
néanmoins  les  déjilac^r  que  pendant  les  moisde  ilécemlire, 
de  janvier  et  de  février,  {(.'ode  rm'ol  da,  i  arril 

ibld,oii.  in). 

Lelui  qui  a  volé  une  ruche  d'abeilles  est  passible  d  un 
empi'isonnement  de  d  mois  à  un  an,  si  le  vol  a  eu  ben  île 
jour  ;  et  de  six  mois  à  'I  ans  si  le  vol  a  eu  lieu  ae  nuit. 


AB  INTESTAT.  —  Expression  qin  sert  à  qn:ililiei\  lu 
sucression  on  rhéi'itierj  lorsqu’il  n'existe  ])as  de  tes¬ 
tament. 


ABORDAGE,  —  I/ahordage  est  la  eollision  de  deux 
navires,  les  avaries  (jni  en  résultent  soid  réglées  jiar  le 
droit  eonmum  (art.  lo8’^  et  sniv.  E.  eiv.)  lor.S([u'il  s'agit 
d'o/zo/Y/rq/e  fbu'utl.  c'est-à-direentre  bàtiinents  de  rivière, 
dans  un  cours  iTeaii  naturel  ou  aiiiliciel  ou  dans  un  lac. 
LUdittnlftffii  tjtffrU tinr  est  celui  (|ni  a  lien  en  mer  ou  entre 
hàtirnents  de  mer  dans  un  port  ou  dans  la  partie  mari¬ 
time  d’un  tlenve.  les  dommages  qui  en  résultent  sont 
répartis  suivant  des  règles  jiarticnlières  par  le  code  <le 
commerce.  I^orsqiie  lïdjordage  est  for((/iL  cliaque  navire 
sujqiorte  son  jiropre  dommage,  sans  lY'cours  contre  l'autre. 
Si  l'abordagY'  i^st  1('  dommage  est  à  la  charge  du 

cajiitaine  (jiii  l’a  (anisé,  lorsque  la  l'ante  itent  éîrt' at  trihuée 
à  run  des  capitaines.  Si  la  faute  esl  certaine,  mais  sans 
qu’il  soit  possible  de  l’attribuer  à  l'nti  plutét  (lu’à  l'anlnï  ou 
<pie  les  deux  capitaines  soient  égalennml  en  faute,  on  dit 
(jue  l'aliordage  esl  ntLiie  ou  donhoi.r,  on  fait  masse  de 
tous  les  dommages  et  on  les  séjiare  par  moitié  entre  les 
deux  navires.  Un  règlement  inteimalional  du  U'’  sep¬ 
tembre  IXS'i  détermine,  d’une  manièn*  très  conqdète, 
les  signaux  et  manœuvres  ([iii  doivent  être  faites  pour 
éviter  les  abordages,  il  y  a  faute  de  la  part  du  capitaine 
([ui  ne  se  conforme  jias  à  ce  règlement.  (  I'.  ('ode  de  eoni- 
oiefce,  orf .  lai.) 

lên  cas  d’abordagi*.  les  capitaines  [terdent  tout  recours 
rnn  contre  l'antre  s'ils  négligent  de  protester  au  port  le 
plus  proche  dans  les  heui'es  devant  h^  jirésident  du 
tribunal  de  comiiu'rce,  le  consul  au  tout  autre  autorité 
compétente  et  d'intent(*r  leur  aci  ion  dans  le  mois.  i('.  co/o.^ 
(u-t.  IJô  et  i:ui.) 
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ABONNEMENT  (en  général),  —  Contrat  par  leifuel 
une  personne  s'engage  envers  nue  antre  à  nii  service  on  à 
une  fourni  Inre  [»ermanente  on  périodique,  moyen  riant 
une  redevance  payalfle  à  des  époipies  périodiques. 

l/administi’atJon  des  postes  l'eeoit  les  alionneinents  aux 
JouiTianx  et  revues  péi’iodiqnes  moyennant  un  di’oit  de 
dp.  lOÜ  (I^oi  7  aviâl  l.S7i),  art.lt). 


ti 
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ABONNEMENT  (contributions). —  Ces  administra- 

V 

fions  des  eonirihntions  indirectes  on  directes  jænvent  jias- 
ser  avec  les  contribuables  des  abonnements,  au  moven 

^  i  » 

desquels  ceux-ci  se  libèrent  pour  un  lem|)S  .déterminé, 
des  droits  éventuels  <[ne  le  trésor  aurait  à  |tercevoir  sur 
(•ux,  atin  d'éviter  la  i)Orcet)tion  <le  ces  droits  en  détail. 

Les  abonnements  des  tléhifffjif.'i  fie  fjois.'io/ts  peuvent 
être  faits  à  rannée  ou  à  V/ierfoli/re. 

Les  bat 6(1(1. r,  raUuces  jmltliiiaes  au  ('iKauJus  de  feu 
à  service  régulier  {)ouvent  également  s’abonner  avec  le 
d'résor  qui  jiercoit  sur  la  moyenne  de  leur  service.  (L.  25 
mars  1SI7.) 

Les  puain'Udaircs  au  e.r[>laUant  <te  mines  ont  la  même 
faculté  en  ce  (pii  concerne  leurs  redevances  projtor- 
lionnelles. 

LcscanscU.'i  Qnunli'iimu.r  peuvent,  moyennant  nu  abon¬ 
nement  faire  percevoir  les  octrois  de  leui‘ commune  par 
radministration  des  contributions  indii’ecbîs. 

On  peut  encore  ])asser  desabomienieids  semblables  avec 
radministration  du  liaibue. 


K 


ABONNEMENT  DES  PRÉFECTURES  ET  SOUS- 
PRÉFECTURES.—  (  )n  appelle  ai  nsi  les  sommes  allouées 
})ar  le  gonvernemeid  an.x'  [U‘éfets  ou  sons-préfets  jtonr 
leurs  frais  de  bureau  et  d’administration. 

ABORNEMENT.  —  V.  Jiauiuaje. 
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ABRÉVIATIONS.—  Les  aljrévialiotis  à  raison  <les  er¬ 
reurs  qu’elles  peuvent  déterniinerdans  les  actes  sontintci'- 
dites,  aux  ofticiers  de  rhltat-civil.  de  i' FJal-cieiL. 

(Ci.  civ.  art.  'l'2).  Aux  notaires  dans  leni-s  actes  (L.  ven¬ 
tôse  an  XI.  art.  13).  Aux  af,^ents  de  (diange  et  courtiers  dans 
les  livres  (prils  sont  tenus  d'avoir  pour  consigner  leurs 
opérations.  (L.  conim.  art.  8'^.j 


ABREUVOIR.  —  Les  abreuvoirs  où  l'on  niène  babi- 
tuelleuient  boiî’e  les  l)estianx  d’une  coniniune  ou  d’un  lia- 
iiieausont  uaturelsou  artiliciels.  Utiand  ils  sont  publics,  ils 
sont  sous  la  surveillance  de  l’autoi'ité  adniinistrative  qui 
eu  règleniente  la  [tolice;  cette  police  appartient  aux  maires 
sous  la  surveillance  des  préfets  dans  les  connnunes.  Dans 
V’intérét  de  la  sécurité  et  de  la  saluludté  pu])liques,  un 
maire  peut,  par  exemple,  interdii'c  l’accès  de  l'abreuvoir 
aux  animaux,  tels  (pie  les  oies,  (pii  en  coi'ronipent 
les  eaux,  ou  aux  animaux  atteints  de  maladies  conta¬ 
gieuses.  Les  maii'es  prennent  à  cet  elfet  des  ari'ètés  ou 
règlements  de  police,  et  toute  infraction  à  ces  ari'ètés  ou 
règlements  jKHit  être  jmnie  d'une  peiîie  de  1  à  Kl  fi-ancs 
d’amende  et  de  cinq  jours  d'emprisonnement  au  maxi¬ 
mum,  en  cas  de  réci<iive.  (L.  pén.,  art.  1171,  n.  15, 

475,  n.  3  et  4,  478).  (7es(  à  l’autorité  municipale  (pi’aj>])ar- 
tient  de  lu'ondi’edes  mesurespoui' le  curage  desalireiivoii's. 

V.  au  surplus  le  mot  KplZitodes. 


ABROGATION.  —  Suppression  d’une  loi  pai'  le  i)OU- 
voir  législatif.  L’abi'ogution  peut  être  e.üprc^se  ^  loi'S- 
qu’elle  résulte  d’iiiie  disitosition  formelle  de  la  loi  Uieife, 
lorstprune  loi  nouvelle  contient  des  dispositions  con¬ 
traires  à  une  loi  ancienne,  ou  lorstpi’nne  loi  n’a  été  faiti 
que  pour  une  ciiTonslance  <léterminée,  qui  a  cessé  d’exis¬ 
ter,  par  exemple  une  guerre,  lèii  l‘’i'aiice.  aucune  loi  ii’csl 
abrogée  par  dé.studtfdc. 
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ABSENCE. —  L'alisence  os(  Téfat  rriui  individu  dis- 
parti  de  sa  résidence  liahiinelie  et  resté,  sans  d(ninei'  ihi 
ses  nonvelles  {tendant  nn  temps  assez  long  jionr  (pie  son 
existence  {niissc  être  considérée  comme  iiieertaine,  f.e 
(iode  civil  s’est  {tréorcujié  des  mesni'es  à  prendre  en  pareil 
cas:  il  distingue  (rois  {tériodos  ; 

Lff  j^rcso/njff i'f/ji  (/'ffl/srytcr  est  la  {tériode  de  ijiiatre 
ans  qui  s'écoute  à  partir  des  dernières  nouvelles  de  l’indi¬ 
vidu  disjtaru.  r.e’rrilmnal  peut,  à  la  rtapièle  des  intéres¬ 
sés.  nommer  nn  administrateur  des  biens  de  cette  jter- 
sonne. 

*2''  La  (léclai'of ion  irahscncc  est  un  Jugement  [tar  le({uel 
le  Tribunal  du  dei'iiier  domicile  de  l'absent,  sur  la  de- 
mande  de  ses  héiâtiers.  déclare  Yai>Hcnce.  (iettt*  déclara¬ 
tion  a  lien  (|uatre  ans  a()rés  les  dernières  nouvelles,  si 
l’altsent  n’a  point  laissé  de  {irocuration,  et  dix  ajirés  s'il  eu 
a  laissé  une.  Par  cette  déclaration,  qui  ne  {teut  avoir  lieu 
qu’après  enquête,  le  ’l’ribunal  envoie  les  héritiers  présomp¬ 
tifs  de  l’absent  en  jjos^rssion  pnornsoire  de  ses  liiens.  Les 
héritiers  doivent  donner  de  leur  bonne  adminis¬ 

tration  ou  fournir  telles  autres  garaidies  (jiie  le  'rribnnal 
détermine.  11  est  fait  inventaire  des  meubles  et  titres  di' 
l’absent  en  présence  du  Procureur  de  la  Piéi»ubli(jue  ou 
d’un  .luge de  Paix  commis  jiar  lui.  —  Les  béritici's  ainsi 
envoyés  en  i>o.ssession  jirovisoire  ont  droit  à  (jualrecin- 
(piièmes  des  fruits  et  revenus;  si  l'absent  i“ej(ai*aU.  ou 
donne  de  ses  nonvelles  avant  quiu/e  ans  depuis  sa  disj)a- 
rition  ;  aux  neuf-dixiémes,  s'il  reftarait  a[U‘ès  (piinze  ans; 
à  la  totalité,  aju'és  trente  ans. 

Envoi  eu  possession  dé  fin  il  if.  An  bout  de  trente  ans 
depuis  la  déclaration  d'absence,  ou  cent  ans  a|U'és  la  nais¬ 
sance  de  l'absent,  le  Tribunal  (teut,  sur  la  demande  des 
ayants-droit,  {irononcer  à  leur  jirotit  l'envoi  en  possession 
détinitif  et  onbnine]’  le  partage  df*s  biens  de  l'absent. 

pi.  civ..  art.  1  à  l 'i.'î.i 


J 


ABSOLUTION. 


y.  A  a/  if  il  f  ema  if . 


ABSTENTION  DU  DEVOIR  CONJUGAL.  —  V.  JJi- 


COI'VC  i’I.  ,S7' 


;  vftrps 


ABSTENTION  DU  JUGE. —  I  .e  .1  tie  peut  rorii- 
sei*  (le  stuis  prétexte  (r<>l).srni’ilé  oii  il'i[i8nnis:uiee  de 
la  loi,  sans  comiiietlîvi  un  de  ni  de  janfÀce.  {V.  ce  mot.) 
]Mais,  lo!'S([iril  (‘st  sollicité  ])ai‘  sa  conscience  do  demeurer 
étranger  à  un  procès,  il  pont,  en  ex|)0sant  et  en  faisaid 
agréer  ses  motifs  à  la  Cliamlire  du  (lonseil  du  Tribunal, 
s’absteni  r  de  siéger. 

\\  Déni,  de  Jit.sllœ,  lùicusfd dm. 


ABSTENTION  ELECTORALE. 

'/(ffloriffles. 


V.  Kletiions  .s*é 


ABUS  D’AUTORITE 


d  ont  romdionnaii’e  de  Tord  ta 


administratif  oti  judiciaire,  tout  ofiieier  de  justice  on  de 
police,  lotit  commandant  on  agent  de  la  force  pulditiue. 
([ni,  agissant  en  sa  dite  (pialité,  s'est  introduit  dans  le  d(j- 
iniclle  d’un  citoyen  contre  le  gré  de  celui-ci,  hors  les  cas 
[trévns  jiar  la  bti,  et  sans  les  l'onnalités  ([u’ellc  a  [ua^s- 
crites,  (‘st  [nini  d’un  em])risonneinent  de  six  jours  à  un 
an,  et  d’une  amende  de  seize  francs  à  cin([  cents  francs,  à 
moins  (ju'il  n'agiss(‘  [laroialre  de  son  sii]>éi‘ieui’ hiérarebÎT 
([ne.  cas  ani[üel  ce  derni(“r  (‘st  seul  res[)onsai)]e. 

d'ont  individu  qui  s’est  introduit  à  l’aide  de  mcnat'es  on 
de  violence  dans  le  domicile  d'un  citoyen,  est  [nini  d’un 
enqu’isonnement  de  six  jours  à  trois  mois,  et  d'une  amende 
de  seize  francs  à  deux  etmis  fiaiin's.  {tb  [tén.,  art.  bSi.) 

Lors([n’nn  fonctionnaire  on  un  ofticier  pnlilic,  un  admi¬ 
nistrateur,  un  agent  ou  un  [iré|M)sé  dn  Gouvernement  on 
de  l:i  [(oliiaq  nu  exé(mtenr  des  mandats  de  justice  ou  juge¬ 
ments,  un  commandant  en  (dief  ou  en  sous-ordia^  de  la 
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A. 


IVuTO  puliliqno.  îiiira,  sans  molif  lé^fiUiiie.  usé  on  fait  user 
(le  vioioncos  ciivers  les  personnes,  dans  l'exercice  on  à 
roccasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  est  puni  selon 
la  nature  est  la  ‘Gravité  de  ces  violences.  pén.,  art.  186. j 

Tout  fonctionnaire  pnl»tic.  agent  on  préposé  dn  gouver¬ 
nement,  de  (pielque  état  et  grade  qu'il  soit,  qui  a  requis  ou 
ordonné,  fait  requérir  ou  ordonner  l'action  ou  l'emploi  de 
la  force  publique  contre  rexéculion  d’une  loi  on  contre  la 
j)erception  d’une  coiitriliutiou  légale,  ou  contre  l’exécution 
soit  d’une  ordonnance  on  mandat  de  justice,  soit  de  tout 
anti’C  ordre  émané  de  rantorité  légitime,  est  jmni  de  la 
réclusion.  (C.  pén.,  art.  188.) 

Si  celte  réquisition  on  cet  ordre  a  été  suivi  de  leur  effet, 
la  peine  est  le  irtaœù/tuhi  de  la  réclusion.  (Code  pénal, 
art.  1811.) 

(.les  peines  ne  cessent  d'élre  applicaliles  aux  fonction¬ 
naires  ou  jiréposés  ([Ui  ont  agi  par  ortlre  de  leurs  supé- 
l’ieurs,  qirautant  que  cet  ordi’O  a  été  donné  ])ar  ceux-ci 
pour  des  olqets  île  leur  ressort,  et  sur  lesquels  il  leur  était 
du  ol>éis.sance  hiérarcliiifue:  dans  ce  cas.  les  ]»eines  ne 
sont  aiqdiifiiées  ((u'anx  supérieurs  qui  ont  donné  cet 
ordre,  (fl,  pén.,  art.  IHd.) 

Si  par  suite  des  ordres  on  réquisitions  il  survient 
d’autres  crimes  punissables  de  peines  plus  loties,  ces  der¬ 
nières  sont  applicables  aux  auteurs  desdits  ordres  on  ré¬ 
quisitions. 


ABUS  DE  CONFIANCE.  —  Ifabns  de  cotdiance  est 
le  délit  commis  ])ar  celui  qui  a  détourné  ou  dissipé  an 
jn'éjndico  des  proi>riétaires  possesseurs  ou  détenteurs  des 
eifets,  deniers.  niarclnnuUses,  billets,  quittances  on  tons 
autres  écrits  contenant  on  opérant  oldigation  on  décharge 
(]ui  ne  lui  auraient  été  remis  iju’à  titre  de  dépôt,  de  man¬ 
dat,  de  liant issemenf,  de  prêt  à  usage,  on  pour  un  travail 
sala  lié  on  non  stilarié,  à  la  charge  de  les  rendre,  ou  repré- 
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senter,  ou  d’en  faire  un  usage  ou  un  einidoi  déterminé. 
((^  pén.,  art.  KIS.) 

Le  coupable  d'aluis  de  coniiance  est  ]»uui  d’un  einpri- 
sonuenient  de  deux  mois  au  moins,  de  deux  ans  au  jilus 
et  d’inie  amende  <pii  ne  pourra  excéder  le  quarl  des  resti¬ 
tutions  et  des  dommages-intérêts,  qui  serotit  dus  aux  juir- 
tîes  lésées,  ni  être  moindre  de  25  francs. 

8i  l’abus  de  coutiance  a  été  commis  par  un  oflicier  j)U- 
blic  ou  ministériel  (un  notaire,  par  exempte),  ou  parmi 
domestftpie,  homme  de  service  à  gages,  élève,  clerc,  com¬ 
mis,  ouvrier,  compagnon  ou  apiu’euti,  au  pi*éjudice  de 
son  maître,  la  peine  est  de  la  réclusion.  (Art.  40S,  (1. 
péu.,§2.) 

Le  coupable  peut  en  outre,  à  compter  du  joui'  où 
il  aura  subi  sa  peine,  être  interdit  pendant  cimj  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus  des  droits  de  vote,  d'éligibilité, 
des  fonctions  publiipies,  du  port  d’arme,  des  droits  de  fa¬ 
mille,  etc.,  sauf  les  jieines  plus  graves  encore  s’il  y  a 
crime  de  faux.  {i\.  pén.,  art.  'H15,  'i(.)8.)  (V.  Ffftt.r.)  læ 
tout  sans  invjudice  des  peines  relatives  au  vol  de  pièces 
ou  deniers  |)ublics.  s’il  y  a  lieu.  ((1.  pén.,  art.  'id8.) 

V.  Vof. 


ABUS  DE  BLANC-SEING.  —  Celui  qui,  abusant  d’nn 
blanc-seing  (jiii  lui  a  été  confié,  a  frauduleusenieut  écrit 
an-de.ssns  d’utie  obligation,  ou  décliarge  ou  tout  autre  acte 
l>ouvaiit  compromettre  la  jiersomie  ou  la  fortune  du  signa¬ 
taire  est  jiiiiii  d'un  emprisonnemout  d'mi  an  au  moins  ou 
de  cinq  ans  au  plus  et  d'une  amende  de  50  francs  au  moins 
et  de  0,000  francs  au  |)lns,  il  peut-être  en  o.utre  privé  de 
ses  droits  civiques,  civils  et  de  famille  (C.  peu.  405  et 


JJaiis  le  cas  où  le  ]>lanc-seiug  nelui  aurait  pas  été  confié, 
le  comptable  est  puni  comme  faussaire  (.Vrt.  407,  C.  pén.). 
V.  Faajc, 


f 
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ABUSDES  FAIBLESSESET  DES  PASSIONSD’UN 
MINEUR.  •—  Qiiicoiiqno  uljtise  des  luildesses  ou  des  pas¬ 
sions  d'un  iniiienr,  ]k  ur  lui  IViire  souscrire  à  son  préjudice 
des  ohlij^ati<uis,  ([uiltances.  on  décliarges.  pour  prêts  d'ar¬ 
gent  ou  de  choses  inoljilières,  ou  d’ellets  de  coninierce  ou 
de  tous  autres  elfels  oljligatoires,  sous  <(uelque  forme  que 
la  négociai  ion  ait  été  faite  ou  déguisée,  est  puni  des  mêmes 
peines  que  le  coupalde  d'ahw'i  de  bUfiie-seing  —  V.ce  mot. 

ABUS  DE  JOUISSANCE.  —  V.  Bail,  rsafrult. 

ABUS  ECCLÉSIASTIQUE.  —  Se  ivud  coupable  d'a- 
bus  ecclésiasti(jue.  tout  fonctionnaii-e  et  tiotauiiuent  tout 
ministre  du  culte,  (pii  dans  l'exercice  de  si's  tbnctions,  en¬ 
freint  aux  règles  consacrées  parles  canons  reçus  en  l‘'i'ancej 
contrevifmt  aux  lois  et  règlements,  attente  aux  libertés 
et  franchises  de  l'église  gallicane,  trouble  la  conscience 
des  citoyens  (Art.  (i  et  7  des  lois  orgsniques  du  culte  ca- 
tlioti(pie), 

Ledonseil  d'Ktat  <‘st  seul  compétent  pour  connaitre  du 
rccDur.s  cauane  d’ahu.H. 

D'après  la  J nrispimdeiice  généralement  admise  les  Iri- 
Jmnatix  rétu'essifs  ordinaii'e  sont  Cf'pendaut  compélents 
lorstpie  l’alms  ('st  conne.xe  à  un  délit  de  droit  commun. 
IjOs  jieines  appticaliles  vai'ieut  d'une  amende  de  lt>  francs  à 
la  (Jéportation  (C.  péu.  art.  19b  à  ‘JifSi. 


ACADEMIE, 

pabldine. 


W  JiL'il/'ta.l:  de  Fi'anvc 


‘Uriioit 


ACCAPAREMENT.  —  Tous  ceux  (jui.  ]>a]'  des  fai I s 
faux  ou  calomnieux  semés  à  dessein  dans  le  public,  jiai' 
des  sur-olîVes  faites  aux  prixjpie  demandaient  les  ven¬ 
deurs  eux-mênnxs,  ]iar  réunion  ou  coîdilioii  entre  les  prin- 
ciiiaiix  tlétenteurs  d’une  même  marchandise  ou  denrée, 
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tetidimt  à  ne  la  pas  veiidi'o  ou  à  ue  la  veiidiXMprà  uu  cer- 
laiti  prix,  ou  qui.  par  ilos  voies  ou  iiinyoïis  rraiidtiloiix 
(pielcoiiquos,  ont  opéré  la  liaiisse  ou  la  laiissedu  ju'ix  dos 
dourées  ou  uiarcliaiidises  ou  dos  jaijiiors  td  olléts  publics 
au-dessus  ou  au-dessous  dos  prix  qu'aiiraiout  ilélorminés 
la  coiicurrenco  iialiirclle  oLliitre  dii  coiiiuiorco,  soûl  punis 
d’iiu  eiuprisoiiueiuoiit  d'uu  mois  au  moins,  d'un  an 
au  |}]us5  ol  <l'une  amende  de  cimi  oonts  francs  à  dix  mille 
francs.  I.es  coui>ablos  peuvent  dejduô  se  voir  iiiteialiro  pai* 
l’arrêt  ou  le  ju}fement  de  condamnation,  le  droit  de  sé¬ 
journer  dans  les  localités  (|ui  leur  sont  désignées  par  le 
eoLiverueineid  avant  leur  liltoration  ((I.  pén.  a)'t.  '119.  |joi 

du  mai  hSH.'t,  art.  19). 

>•  > 

Ij:i  peine  (^st  d'un  emiuâsonnement  de  deux  mois  au 
moins  et  de  doux  ans  au  jtliis,  et  d’une  amende  do  mille 
francs  à  vinj^t  millt‘  francs,  si  cos  mamenvres  ont  été  pi“a- 
li<|uées  sur  grains.  gronailb'S,  farines,  substances  fari- 
uouses,  iJain,  vin  ou  (onteantre  boisson  ((1.  jtéii.  aid.  ViHi. 


ACCEPTATION.  —  W  liéHCf'u’e  (ri'ureftfah’C.  Jiillef 
à  ordre.  iHnrdlott.  ('oiiUittf.mni(c  ronJ’U(ia(r.  Lrltrr 
de  chanje.  Sdcressfor . 


ACCIDENT.  ™  I  j(‘s  accidents,  lors((u'ils  no  .sont  ]>as 
relfet  du  hasard  sont  iinpntables  à  quelqu'un  <pii  doit  (Ui 
su))[K)rter  la  rosjionsabilité  en  \orlu  dt's  arlicles  PlS’i  et 
suivaids  du  code  civil.  Kn  fiatrnii  est  i‘(‘sponsable 'd'un 
accident  arrivé  à  l'iui  do  ses  ouvriers,  à  moins  <pi'il  n'y 
ait  faute  de  colui-('i.  lùigénér;d-  la  faute  résulte  de  rimpiai- 
denco.  de  la  négligema*  ou  de  l'inobservation  des  règle- 
mentsqui  régissent  soit  riudustiâe, soit  les  clioininsde  fer. 
soit  la  Voirie,  etc.  etc. 

V.  Alrtrdffffc.  J .v.v / ; / yo me  mortf hier  .l.v.soov/y/cc  von- 
h‘e  les  ffccldeids.  A  vffries.  ^ 7/ /.s'.s*c.s'  d'f(SSffro/(ces.  f'/ie- 
vni'ns  de  fer.  ()if  criei‘.  I 


ACCOUCHEMENT  (Déclaration  dM.  V.  Ar/es  fie 
rétdt  cU'U. 

ACHAT  OUVENTE  D’EFFETS  MILITAIRES.  — 

li’acliîit  ou  la  vente  d’elfets  militai  ces,  vêtements,  ai'iues, 
chevaux,  mnniliun,  dans  les  cas  non  autorisés  par  la  loi 
ou  les  règlements,  est  puni  crun  an  à  c,inq  ans  d’empri¬ 
sonnement  lorsqu’il  s’agit  d’ell’ets  de  grand  équij)enjcnt  et 
de  six  mois  à  un  an  lorsqu’il  s'agit  d’etrets  de  petit  équipe¬ 
ment  (C.  de  JküL  fitllU.  Artii.  (le  terre,  art.  et 

lai  peine  est  de  un  an  à  cinq  ans  d'emprisonnement 
pour  le  marin  qui  vend  et  pour  celui  (jtii  lui  arliète  ses 
elï'ets  d’armements,  munitions,  etc.,  ou  les  recèle;  s’il  ne 
s'agit  <]ne  deseti’ets  composant  le  sac  du  maidn  (<-liemises. 
gilets,  eti’ets  j)ersonneIs.etc.)  La  peine  est  de  six  mois  à  un 
an.  (V.  lirorffrtCKr.) 

ACCUSÉ— ACCUSATION.— On  appelle  accusé  l'indi¬ 
vidu  incid[)é  d’un  crime  pour  lequel  il  a  été  renvoyé  de¬ 
vant  la  cour  d’assises  par  la  chamhre  des  mises  en  accu¬ 
sation.  —  L'accusation  se  compose  de  rensemhie  des  faits 
et  des  pi'enves  réunies  jiar  rinstruction  contre  l'accusé  et 
énumérés  dans  l’acte  <i’ai*cusation. 

Lors<ju’nn  individu  n’est  traduit  (]ue  pour  un  délit  de¬ 
vant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  par  le  juge  d'ins¬ 
truction  il  n’est  pas  accusé  mais  et  on  appelle 

prévention  rensemble  des  charges  (pii  pèsent  sur  lui:  s'il 
s'agit  d’une  simple  contravention  l’auteur  est  laquité  eon- 
tre  vewt'nt . 

On  emploie  indistinctementdans  ces  divei'Si^s  situations 
les  mots  de  déihiquant.  incnljtc,  inentpatnm. 

ACQUÉREUR.  —  V.  l^cnte  /rijii/neabtes. 


ACQUET  DE  COMMUNAUTE. 


y.  (’omnnn^ 


'Ji 

ACQUIESCEMENT—  DÉSISTEMENT.—  l/ac(piios- 

ceiiieiit  est  raccei)tatioii  par  une  des  parties,  tlaris  mi  pro¬ 
cès,  de  la  décision  du  'rrihinial  l't  la  reuoiiciatiuii  à  tout 
recours  à  un  degré  siijiérieiii*  do  juridiction,  l/acquies- 
ceineiit  à  un  jugeiueiit  par  défaut  emporte  renonciation  an 
droit  d’opposition.  Il  faut  distinguer  racqnies<'ement  du 
désistemetit,  qui  est  la  renonciatioii  à  une  instance  par  le 
demandeur  j»rincipal  ou  reconventiomiel ,  on  à  une 
plainte  <ie  la  part  d'une  partie  lésée  par  nu  (‘rime  ou  un 
ilélit. 

I/ac(piiesccment  ou  le  désistement  ne  ]>euvent  émaner 
que  de  la  partie  elle-même  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  s]ié- 
cial  ;  un  mandat  général  (td  ftlcm  (*omnie  celui  (te  l’avoué, 
de  ravo(.*at,  de  riiuissier  ou  de  l’agivé,  serait  insuflisant 
pour  la  validité  de  racquiescement. 

Jl  est  évident,  au  surplus,  tpie  pour  ac([uies(u*i‘,  il  tant 
être  capable  d'ester  en  justice.  —  V.  Arfion  enjtfs/tcr. 

Par  racquiescement,  le  Jugement  aci(niert  délinitive- 
l’autorité  de  la  chose  j tuf —  V.  ce  mot. 

I/acquiescement  peut  être  tacite,  i)ar  exemple  (piaiid  il 
résulte  du  paiement  des  condamnations,  sans  jtroiesla- 
tion  ni  réserve,  à  la  suite  d’une  décision  non  exécutoii'o 
par  provision. 


ACQUIT 


V.  QuUtancc 


ACQUIT  A  CAUTION.  —  Ou  désigne  sous  ce  nom 
l’autorisation  douuce  iiar  radministi'atiou  des  (’ontri bu¬ 
tions  indirectes  on  des  Douanes, alin  ({ue  des  niarcbandis(.‘s 
sujettes  a  des  droits  ou  i)robibées,  .soit  à  l’exportation,  soit 
à  l’importation,  puissent  être  admises  à  rcnt repût,  au 
transit  ou  à  la  circulation,  moyennant  caution  d’acquitter 
les  droits  de  réexporter  ou  de  réimporter,  suivant  les  con¬ 
ditions  qui  s’y  trouvent  déterminées  et  à  la  charge  de  jus- 
tilierde  l'arrivée  de  ces  marchandises  ou  de  leur  sortie 
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dans  ini  délai  déterminé,  sous  jieiiie  d'encourir  double 
droits  et  amendes  (Ij.  c.,  2'2  août  171d,  tit.  IJI,  |  2). 

IjOS  acquits  à  canlion  sont  nécessaires  : 

P  lV)ur  le  transit  ; 

ïjo  Pour  la  navi<i;ation  an  ciibotage  : 

l*oitr  le  cas  où  une  marchandise,  envoyée  île  Fj'ance 
en  France,  jiassi*  juir  réli*anger: 

Four  les  nnitations  d’entrepôt  : 

5‘^  Four  la  récxpoi-tation  de  marchandises; 

()’’  Four  les  marchandises  éti'atmères  envoyées  aux  colo- 
nies  : 

7'‘  l*our  les  bêtes  de  somme  qui  circulent  et  paissent 
dans  la  /one  extérieure: 

8'*  l’our  la  mutation  (rentrepot  ; 

t)'‘  Four  atl'ranchi r  du  droit  de  circulation  les  boissons 
(]ui  ne  circnlent  ])as  dans  un  but  commercial  : 

10"  l  *our  transporter  du  lieu  de  débarquement  aux  caves 
des  négociants  en  gros  les  l)oissons  qui  leur  sont  expé¬ 
diées. 

1 /acquit  à  caution  ne  doit  pas  être  cont‘ondu  avec  le 
|)assavant  ou  les  acquits  de  ]>aieinent  des  droits  d'enti'ée, 
ou  les  expéditions  délivrées  pour  les  marchandises  expor¬ 
tées  avec  prime. 

Mais  il  est  à  remarquer  cependant  que  l'acquit  à  caution 
de  transit  peut  reni]>li!'  les  mêmes  destinations. 

(Loi  des ‘J7  vent.  .Vu  VI  IL  17  déc.  1814,  ‘3~i  mars  1817. 
31  déc.  1873).  —  V.  Bcxn^c.  —  ('(mlrihnl iOif^  uKUiTvti’s. 


ACQUITTEMENT  et  ABSOLUTION 


L'ofv///7Y- 


fement  intervient  en  Four  d’assises,  lorsque  la  déclai’ation 
du  jin-y  a  constaté  la  non-cuI|)abiIité  de  l’accusé. 

MffhsolatiOit  a  lieu  lorsejne  le  fait  doid  le  jury  a  déclaré 
raccnsé  coupa lile  n’est  pas  défendu  par  la  loi. 

I/ac<[uittement  est  prononcé  parle  ]n“ésident  de  la  (iour 
d’assises,  en  vertu  il’un  droit  ipii  lui  est  ju'opre  et  ]>ar  une 
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sim])le  orUoniiîmce,  sans  (jn'il  ait  à  roiisiiUerla  ('.uni*  on  le 
ministère  publie. 

l/absoliition  (ioit.  éiminei'de  la(  loin*  qui  jirononce.  api'ès 
en  avoir  déliliéré.  Ii’ai*rèt  d'absolution  est  motivé  et  lu  par 
le  jirésident. 

Ijorsqii'il  s'a^’it  (l*un  délit  déféré  à  la  police  cori'eetion- 
nolle  ou  d’une  simple  contra ventioii  de  la  compétence  du 
d’ribunal  de  simple  [lolice.  il  est  simplement  procédé  par 
voie  de  renroi  destins  de  la  idainte  ou'des  ponrsniles.  Le 
renvoi  tait  l'objet  d'un  juji;ement  ou  irun  arrêt  motivé 

(C.  instr.  crim.,  art.  et  suiv.), 

i/accusé  acipiitté  ou  absous,  ou  le  ])révemi  renvoyé  des 
tins  de  la  plainte  on  des  poiii'snites  ])ent  i*éclamer  des 
domma<^es-intéréts  contre  b'  [ibn^iiant.  i^a  partie  civile 
peut  d'salement  <d)tenir  des  domma;.;es-intérèts  malgré 
racquitlement,  si  elle  a  véritablement  subi  un  |jréjudice, 
aloi's  même  que  le  l'ait  ne  serait  pidiit  (mnissalde  ou  ne 
serait  ])oint  considéré  comme  suftisaiit  par  le  juge  pour 
enlraîner  une  ia)ndainnat ion  pénale.  La  juridiction  saisie 
du  crime,  du  délit  ou  de  la  i-oid raveiilioiu  est  compétente 
pour  statuei*  sui*  ces  demamles  eu  dommagos-iulérôts 
(L.  iusti*.  crim..  tôlL  ltll,dô8. 


ACTE  AUTHENTIQUE.  —  Les  actes  autbeutiipies 
Sont  ceux  qui  sont  reçus  ou  di'essés  jiar  les  ot'ticiers  [ni- 
blics  dans  les  limites  de  leur  compétence  et  avec  les  for¬ 
malités  prescrites,  à  {leine  de  nullité;  l'acte  autheidique 
fait  foi  jmsqn’à  inscription  île  faux. 

Sont  aiitlieidi(|ue.s  : 

1'*  Lies  actes  législatifs,  lois,  ordonnances,  décrets,  cou- 
veiilious  et  traités  diplomatiques; 

Les  actes  administratifs  : 

■ 

d'*  l..es  actes  de  l’état  civil  ; 

é’  IjCs  actes  judiciaires  on  extni-jmli(*iaires  ; 


O/, 


5“  r;os  actes  notariés,  ou  leurs  é({nivaleiits  dressés  |)ar 
les  agents  consulaires.  —  V.  ces  mots, 

J/acte  que  les  parties  avaient  rinteiition  dedres.ser  dans 
la  forme  auflienlique,  niais  qui  manque  d’une  ou  de  plu¬ 
sieurs  (Conditions  nécessaires  à  rauthenticité,  |>eut  néan¬ 
moins  valoir  comme  acte  sous  seing  privé,  s’il  remplit  les 
conditions  nécessaii-es  à  la  validité  de  cette  catégorie 
d’aetes.  —  V.  AvIch  ïioUfrics.  ((des  s(jus  seiiKj  pi'ivé. 


ACTE  COMPLEMENTAIRE 


taire  est  celui  jiar  le^piel  on  ajoute 
quelques  clauses  utiles  pour  le  co 
l’exécution. 


L'acte  complémen- 
;  à  nu  acte  antérieur 
■  ou  eu  assurer 


ACTE  CONFIRMATIF  OU  RECOGNITIF 


Ce 


sont  les  actes  .(jui  servent  à  conlU'Uier  ou  :i  reconnaître 
une  oliligaliou  précédemment  prise,  ou  à  valider  cette 


L’acte  de  coutirmation  ou  ratilication  d'une  obligation 
contre  la(|uelle  la  loi  admet  l’action  en  nullité  ou  en  res¬ 
cision,  n'est  valable  que  lorsfju’oii  y  Iroiive  la  substance 
de  cette  oldigation,  la  mention  du  motif  de  raction  en 
rescision,  et  rinteiition  de  réparer  le  vice  sur  lequel  cette 
action  est  fondée. 

A  défaut  d’acte  de  conlirmalion,  on  ratilication,  il  suftit 
que  l'obligation  soit  exécutée  volontairement  après  l’épo¬ 
que  à  laqmdle  l’oliligalioii  pouvait  être  valablement  con- 
lirmée  on  ratifiée. 

La  coutirmation,  ratilication,  on  exécution  volontaire 
dans  les  formes  et  à  l'époifue  déterminée  jiar  la  loi,  em¬ 
porte  la  renonciation  aux  moyens  et  exceptions  que  l’on 
pouvait  0|)]>üser  contre  cet  acte.  sans])réjudice  néàumoins 
du  droit  des  tiers.  (C.  civ.,  IddS). 

IjC  donateur  ne  ])eiit  ré])arer  j)ar  aucun  acte  conlirmatif 
les  vices  d’une  donation  entre-vifs  nulle  en  la  forme, 
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il  faut  (lu'eüe  soit  refaite  eu  la  forme  légale.  (C.  civ.. 


Mais  la  eontirniation  ou  ratilicalion,  on  exéeutioii  volon¬ 
taire  d’une  donation  par  les  héritiers  on  ayants-cause  du 
<lonatenr,  après  son  décès,  enii)orte  leur  renonciation  à  op¬ 
poser  soit  les  vices  de  forme,  soit  tonte  antre  exception 
(C.  civ.,  IdiO). 

r..es  actes  récognitifs  ne  dispensent  point  de  la  re{irésen- 
tation  du  titre  primordial,  à  moins  (jue  sa  teneur  n’y  soit 
spécialement  relatée. 

C.e  qu’ils  contiennent  de  pins  «pie  le  titre  primordial,  ou 
ce  qui  s’y  trouve  de  ditlerent,  n’a  aucun  effet. 

Néanmoins,  s’il  y  avait  plusieurs  reconnaissmices  con¬ 
formes,  soutenues  de  la  possession,  et  dont  rnnc  eût 
trente  ans  de  date,  le  créancier  pourrait  être  disi)ensé  de 

or  le  tilr’e  primordial,  (tl.  civ.,  hîMT). 


ACTE  CONSERVATOIRE. 


Ou  cnteiui  lair  acte 


conservatoire  les  mesures  urgentes  et  indispensal)les  à  la 
conservation  d’une  chose  ou  d'un  droit.  Minmitaire.,  la 
saisie-ai'vèt^  la  saUie-gagerie^  les  actes  iuterrnptifs  de 
in^e^cript ion  (V'.  ces  mots)  sont  des  actes  con.sorvatoires. 
—  Les  administrateurs  légaux,  curateurs,  héritiers  ])énéli- 
ciaires,  tuteurs,  liciuidateiirs  judiciaires,  syndics,  sont 
obligés  par  leurs  fonctions  et  sons  leur  responsaliilité  do 
faire  tons  les  actes  nécessaires  à  la  conservation  de  la 
chose  dont  ils  ont  radministration. 


ACTES  DE  COMMERCE.  —  On  désigne  sons  ce  nom 
tous  les  actes  faits  par  un  commerçant  ilans  l'intérêt  de 
son  commerce  et  tons  ceux  faits  ]>ar  nii  non  commorçmit 
dans  un 'but  de  spéculation  commerciale,  l/art.  (id2  du 
Code  de  commerce  énumère  tin  certain  nombre  d'avtes 
([u’il  qualifie  de  commerciaux,  mais  cette  émimération 
purement  démonstrative,  n’empêche  point  de  reconnaître 
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le  (’ni':u*tèfe  (•oniiiiei'ci:il  à  des  «ictes  f[ui  ne  s'y  Irfnirent 
j*{)int  dénoiniiiés  ;  ainsi  les  oj/rt'ft/ifjjis  dr  friites 

par  nii  bainpiier  peuvent  être  eonsidérées  {•oiiiine  actes  de 
<‘onniieree  lorsciu'elles  ont  la  spéeulalion  ]Hnir  but, 

î'n  acte  auquel  preuneiit  ]>art  deux  {)ersonnes  peut  être 
e onnuercial  à  l'é^^ard  de  riiuo  et  non  eoniineiTia!  à  l’é- 
^nird  de  l'aulre,  suivant  (pie  runeou  ranir*'.  en  le  faisant  a 
fait  ou  non  nue  spéeulation.  et  a  a^it  on  non  dans  rijUérêt 
<le  son  coiuuierce. 

1j(‘s  actes  de  cntnuierce,  lorsqu'ils  donnout  lieu  à  contes¬ 
tation.  sont  de  la  coiupéteuce  exclusive  des  fritufjtaK.r  de 
voimnerve.  — ~  V.  ce  mot  itb  conim..  arttiOn. 


ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  —  Ces  actes  soûl  ceux 
qui,  en  l’’r;ince;  st'rvtml  à  déterminer  l’état  des  personnes. 
Ils  doivent  éli’e  dressés  par  les  uiaii’es.  à  leur  défaut  par 
les  adjoints  dans  Tordre  de  noniination  ou  les  conseillers 
luunicipaux  dans  Tordi’e  dn  tableau,  l^es  adjoints,  et  à  leur 
défaut.  les  conseillers,  ne  ]ieuveut  aoir  qu’en  vertu  d’une 
délégation  du  maire  absent  ou  empêché  et  cette  déléga¬ 
tion  doit  être  mentionnée  ilans  Tacte  qu'ils  dressent. 

I^es  actes  de  Tétat  civil  dcdvent  être  tenus  en  double  à  la 
suite  sans  blancs  ni  ratures  (art.  V2.  C.  civ.,).  sur  des  re¬ 
gistres  spéciaux  cotés  et  jtara pliés  jiar  le  président  du 
tribunal  civil  de  l'arrondissement.  Ces  registres  sont  ciia- 
que  année  clos  par  le  maire  et  véritiés  jiar  le  procureur 
de  la  Hé])ubîiqne  et  les  juges  de  jiaix. 

Chaque  acte  de  Tétat  civil  est  dressé  sur  la  déclaration 
d’uiie  personne  généi'alemeid  intéressée  nommée  décla¬ 
rant  on  coca iiarant  assistée  de  ileiix  témoins.  Ces  person¬ 
nes  signent  avec  l'ofticier  de  Tétat  civil.  Il  doit  êli'c  fait 
mention  dans  Tacle  des  noms,  professions,  domicile  et  âge 
des  déclai’unts  et  des  témoins. 

Leii  acte^  de  nfilssance  doivent  être  dressés  dans  les 
trois  jours  de  Taccouciiemerit  :  la  déclaration  de  Taccou- 


clienioiü  est  faite  à  la  iiiairie  jiar  !o  père,  le  médecin,  la 
sage-femme  on  à  leur  défaut  la  pei'soniie  clnv. ([iii  a  en  lieu 
racconrhement,  tonte  déclaration  tardive  est  punie  d’une 
amende  de  Id  à  ^îild  francs  et  d’im  omprisonneincnt  de  ti 
jours  à  ()  mois  (tt.  pén.,  art. 

L’acte  <le  naissama*  doit  ineidionner  le  Jour  et  l’heure 
de  raccoucliement,  le  sexe  de  l'eiifanl,  ses  nom  et  pré¬ 
noms,  s’il  s’agit  de  jumeanx  ler|uel  est  sorti  le  itremierdii 
sein  de  la  mère;  à  Paris  et  dans  plusieurs  grandes  villes  la 
constatation  de  la  naissance  et  du  sexe  est  faite  j)ar  un 
méilecin  à  domicile. 

L'dvie  de  peut  éh'e  fait  pai*  la  seule 

mention  émanée  du  père  oit  de  la  mère  dans  l'acte  de 
naissance, 

Lorsipie  cette  reconnaissance  a  limi  postèrienrement 
elle  dressée  dans  la  forme  oi'dînaire  des  acles  de  l'état  ci¬ 
vil  sur  les  registres  à  la  suite,  et  Iranscrite  en  marge  de 
Pacte  de  naissance. 

Vfirte  d' (ulojduhi  rèsnlle  de  la  Iranscriidion,  dans  la 
même  condition,  du  jugement  d'ado^dion  sur  les  registres 
de  l’état  civil  dn  domicile  <le  l'adojjté  et  en  marge  do  son 
acte  de  naissance. 

Ae.v  (H’fes  de  nKU'Uuje  sont  di'ossés  pae  l'oflicier  qui 
procède  an  mai'iage,  en  présence  de  \  témoins.  Ils  doivent 
menlionner  les  pnldications  j)réalal)les,  le  cmiseid.cment 
des  pèixq  mère,  aient  on  aitmle,  coiiseniement  verbal  ou 
notaiâé,  ou  leur  acte  de  décès,  ou  un  acte  de  nolorièté 
constatant  leur  disp;irition,  riiiteiqtellation  de  cos  person¬ 
nes  ou  des  futirrs  sui-  le  point  de  savoir  s'il  a  été  fait  ou 
non  un  contrat  de  mariage,  les  [tiéces  justilicaii  ves  que  le 
fulur  a  satisfait  au  service  inllitaire,  les  actes  de  divorce 
dos  luturs,  s’ils  ont  déjà  été  mariés,  ou  les  actes  de  décés 
de  leurs  premiers  conjoints,  la  mention  |)ar  roflicier  do 
l’état  civil  des  articles  du  Code  (dvil  relatifs  aux  droits  et 
anxilevoirs  respectifs  dos  époux,  la  mention  de  leur  con- 
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senleiiieiil  rénproqufi  an  niaria*ro  et  la  déclaration  qu’ils 
sont  nuis  au  nom  de  la  loi, 

Lrs  arfes  de  divoecc  consistent  dans  la  ti'anscription 
])Ui‘c  et  siinitle  du  jugement  de  divorce  et  du  certilicat  de 
non  opposition,  ni  a])[(el  sur  les  registres  de  l’état  civil 
et  dans  sa  transcription  en  marge  <le  l'acte  de  mariage. 

Il  su  fût  de  copier  le  «tispositif  du  jugement. 

Lch  (((‘tes  (le  dj'cès  doivent  montionuer  le  jour  du  (lécè.s, 
ràge  du  décédé,  et  le  fait  i|ue  le  maire  a  constaté  lui-même 
le  décès. 

La  jir(^sentaf  loa  au  tua  ire  d'uti  eafard  sans  vie, 
doit  éti'e  inscrite  sur  les  actes  de  décès  dans  la  même 
forme. 

Lars(}(iil  y  a  des  htdiees  de  atart  vi(tf(mtc  rinhumation 
ne  [lourra  être  autorisée  pai*  le  maire  qu'après  qirun  ofli- 
cier  de  i)olîce  judiciaire  assisté  <ruu  médecin  aura  cons¬ 
taté  l’état  du  cadavi'e.  ((1.  civ.,  art.  SI  ). 

liesniaii'es  <lüivetd  se  faire  représenter,  les  coi'ps  des 
ouvriers  morts  accidentellement,  ilaiis  une  e.xploitation, 
et  ne  permettre  leur  inliumatiou.  qu’aju'ès  que  le  ])rocès- 
verbal  de  l’accident  a  été  dressé  dans  les  mêmes  formes 
(jue  ])Our  le  cas  qui  précède.  Le  maire  fera  I»ien  d'en  réfé¬ 
rer  au  i)ro(Mireiir  de  la  llépul)Iiqne. 

S’il  y  a  impossil)ilité  de  parvenir  jusqu’à  l’endroit  où  se 
trouvent  les  corps  des  ouvriers  qui  ont  i>éri  dans  une  ca¬ 
tastrophe  commune,  les  e.xploitants-directeurs  ou  ayants- 
cause  sont  tenus  de  faire  constater  cet  état  de  choses  par 
le  maire  ou  autre  oni(*ier  i>ui)!ic  tpii  en  dresse  ]>i‘ocè.s- 
verhal.  (Décr.  d  janvier  I81t!.  art.  IKelMh.  les  mêmes  for¬ 
malités  s'apjdiquent  à  tous  les  accidents  qui  entrainent 
inortvioleide.  tels  que  :  naufrages,  inceintics.  ex[dosions, 
éhonlemeids.  etc.,  etc. 

Les  (((‘tes  de  d(k‘ès  au  de  uaissanee  ()  ho}‘d  des  nai'û'es 
sont  dressés  dans  les  2)  heures  par  le  cai»itaine.  maître  ou 
laitroHj  ou  lair  les  commissaires  tle  marine  sur  les  navires 
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(le  l’Ktat  et  roinis  au  ('oiisnl  eu  doux  expéditions.  d;\ns  le 
premier  port  ou  aborde  le  navire. 

JjGS  actes  de  Tétât  civil  dressés  à  Tétran^f’r  dans  les  rorines 
rc(iuises  par  la  loi  étrau<;ère  sont  valaltles  en  T’ rance, 

((T  civ..  art.  3^i  et  suiv.). 


ACTE  DE  NOTORIÉTÉ.  —  (let  acte  est  djTSsé  par 
un  notaire  ou  un  ju<>:e  de  ])aix  pour  constater  b's  déclara¬ 
tions  des  personnes  (pii  atb'steiit  un  fait  notoire  dont  ils 
ne  peuvent  produire  aucune  juiuive  écrite. 

Ta's  actes  de  notoriété  peuvent  remplace]*  : 

1“  Les  actes  de  naissance  exigés  jioni'  le  mai'iagi'.à  la 
condition  d’èti’e  dressé  par  le  jnge  de  paix  du  domicib'  de 
celui  (pii  le  réclame  et  homologné  jiar  le  trilmnal; 

2*^  Les  actes  respectueux  en  cas  de  dîsjiaritimi  de  Tas- 
ccndant  à  (pii  ils  deyaient  être  faits; 

3"  Ils  iieuveut  justilier,  loi‘S(fiTil.s  sont  dr(\ss(‘s  par  le 
maire,  la  dot  des  liancées  d'ofüciers: 

Ils  )>euvent  éti*e  produits  pour  constater  en  matière 
(Tadoi)tion  k’s  conditions  recpiisc^s; 

5»  Ils  peuvent  servir  à  apimyer  une  demande  en  rectiti- 
cation  d’actes  de  Tétât  civil  : 

fî®  Ou  une  demande  en  déclaration  d’absence: 

« 

7®  On  jient  par  acte  de  notoriété  constatei'  Tidenlité 
d’une  personne; 

8®  L’acte  de  notoriété  peut  sipiidéer  à  Tintitulé  d’un  in¬ 
ventaire  après  décès; 

9®  Le  légat  iire  (tu  donataire  t'f'id  aussi,  par  actedenoto- 
riété,  prouver  ({u'il  n'existe  pas  d’héi’itier.s  au  d(‘gré  suc- 
cessiltle,  il  en  est  de  môme  pour  Tenfant  naturel  on  le 
conjoint  survivant; 

Ib'*  Les  liéritiers  d’un  fonctionnaire  ou  du  titulaire  d’un 
oftice  ou  comptable  d(*  deniers  imlilics  doivent  produire 
au  'J’résor,  un  acte  de  notoriété  pour  le  retrait  de  son  cau¬ 
tionnement  ; 


>  ‘  * 
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1 1"  (le  iiotorioii''  j>niit  éj^ïüh'UKMit  tvinplacer  lo  cor- 

lilirnf  pi'osci’it  pour  le  Iniiisl'ert  des  l'eiites; 

[)our  lino  reol  ilieatiou  à  faire  an  (irand-làvre  ; 

Id**  If/e/ji  poiM'  suppléer  l’aole  de  uaissaiioe  d'un  iieii- 
sioniiaire  de  l’fdal  ; 

IV'  I/ir/h  pour  sup|>léer  le  prooès-verlial  donnant  droit 
à  nue  pension  au  prolit  d*un  fonctionnaire; 

lü"  ])our  toucher  la  solde  due  à  unoflicier  décédé; 

1(1'»  }<}(Uit  pour  les  veuves  et  les  or|>I)e!ins des  militaires 
ayant  droit  à  une  pension; 

17'* /(/e/y/  pour  sup])léei*à  Taote  de  naissance  en  cas  de 
vei’senients  à  la  caisse  des  retraites; 

1S«  lilcii}  pour  réclainei'  une  sina^ession  vacante; 

19'»  Idv/n  [)our  servir  au  rejet  d'une  livfiothèque  inscrite 
jiar  erreur: 

I<ie/u  pour  constater  les  ressources  d’un  demandeur 
de  concession  en  Algérie. 


If 


ACTE  NOTARIÉ.  —  t/acte  notarié  est  Tac  te  antlicn- 
liijne  dressé  par  un  notaire,  suivant  les  formes  exigées 
par  la  loi  du  dô  ventosc  an  XI.  L'acte  notai'ié  doit  être  fait 
jtar  deux  notaii’cs  on  jiar  un  notaire  et  deux  témoins 
citoyens  français,  c’est-à-dire  majeurs  et  jouissant  de  leurs 
droits  politiques.  Un  failli  ne  pourrait  être  témoin  d'iiii 
acte  uoturié,  les  témoins  ne  doivent  être  à  aucun  Litre 
au  service  du  notaire  qui  dresse  l’acte.  Tous  les  contrats 
(le  droit  coininiin  peuvent  être  faits  par  acte  uotaidé.  Pour 
certains,  comme  le  (îoiitrat  de  inaïuage,  les  acte.s  respec¬ 
tueux,  elc.,  la  forme  notariée  est  exigée  juir  la  loi.  Pour 
d’antres,  tels  que  les  adjudications  de  biens  du  domaine 
de  ri'^tat  et  antres  adjudications  administratives,  le  mi¬ 
nistre  on  le  préfet  tient  tien  de  notaire. 


[K*. 


ACTES  NULS  OU  INEXISTANT.  —  Ce  sont  ceux 
qui,  par  suite  du  vice  dont  ils  sont  atteints,  sont  réputés 
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n'îivoir  jamais  exista.  Leur  nullité  ])put  éti'O  op]ioséo  par 
tonte  partie  intéressée,  elle  doit  être  prononcée  [taries 
trilninanx.  11  faut  les  distinguer  des  aides  simplement 
anniilaldes,  doîd  la  rescision  ne  peut  être  demandée  que 
])ar  Vün  des  conlractants,  à  condition  (jiie  le  vice  de  l'aide 
ne  pi’oviennejîoint  du  demandeur  Ini-méme.  dette  dernién' 
nullité,  purement  relative,  jient  être  etreidnée  postérieu¬ 
rement  à  racte.  soit  jKir  son  exécution  [nire  et  simjde.  soit 
par  un  acte  on  confin/iaftf.  —  V.  ees  mots. 


ACTE  RECOGNITIF 


V.  .In/e  ron/h*j)irffff 


ACTE  RESPECTUEUX.  —  I/aefe  resjtectiienx  est 
cjliii  qui  doit  être  notifié  [tar  l'enfant  à  ses  ]>arents  j>onr 
leur  demander  conseil  avaid  de  contracter  mariage  (jiiand 
ceux-ci  ont  refusé  leur  consentement. 

L’acte  respectueux  doit  être  fait  dans  la  fmane  d‘nn  aete 
notarié  par  renfant  qui  a  atteint  l'age  de  vingt-ciiM[  ans 
pour  les  garçons  et  de  vingt-im  ans  jiour  les  Itlles.  Cet 
acte  doit  être  renouvelé  trois  fois,  à  un  mois  d'intervalle, 
jusqu’à  trente  ans  [mûries  garçons  et  jusqu’à  vingt-cimi 
ans  pour  les  tilles;  à  partir  de  cet  âge.  un  seid  aide  l'cspec- 
tiieux  suffit. 

Le  notaire  doit  notitier  les  actes  respectueux  eu  per¬ 
sonne,  accompagné  d’un  collègue  on  de  deux  témoins;  il 
constate  la  réponse  des  ]»arents  on  leur  refus  de  ré¬ 
pondre.  Un  procès-verhal  est  dressé  à  chaque  notilication. 

Le  mariage  peut  avoir  lien  un  mois  api'ès  te  dei'uier  acte 
respectueux,  (fl.  civ.,  lis.) 


ACTE  SOLENNEL.  —  T/acte  solennel  est  (‘clui  au¬ 
quel  la  loi  a  imposé  certaines  formes  o))Iigatoires,  à  défaut 
desquelles  cet  acte  serait  frappé  d’une  nullité  alisolue  ;  lu 
forme  anthentitjne  doit  être  considérée  comme  solennel hs 
dans  tous  les  actes  où  la  loi  l’exige.  Les  formes  dites  so- 
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lennellcs  peuvent  être  exigées  par  la  loi  pour  d’autres 
actes  <[ue  les  actes  autiieiitiques  ou  notariés.  Ainsi,  un 
testament  ologi‘a[)he  est  nul,  s’il  n  est  pas  tait  dans  les 
formes  strictement  déterminées  par  la  loi. 


ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ  (ou  sous  signature 
privée).  —  On  apjielle  ainsi  l’acte  <(ui  est  fait  sans  Tin- 
tervention  d’un  notaire  ou  de  tout  autre  oflicier  public 
sous  la  seule  signature  des  parties,  dette  forme  peut  être 
emj)loyée  dans  tons  les  cas  où  la  loi  n’exige  i)as  la  forme 
autlienti<|ue.  Four  éti'e  vaial)Ic,  l’acte  sous-seing  privé 
doit  être  fait  en  autant  d'originaux  qu’il  y  a  de  parties  en 
cause,  et  chaque  original  doit  porter  la  mention  de  l’ac- 
(‘omplissement  de  cette  formalité  essentielle  à  la  validité 
de  Tac  te. 

1/acte  sous-seing  privé  doit  être  daté  et  signé  de  toutes 
les  [larties  (on tractantes,  r^orsque  la  signature  est  reconnue 
par  toutes  les  [larties.  il  a  enti*e  elles  la  même  force  pro¬ 
bante  ({uo  l’acte  authentique.  11  est  utile  de  faire  les  actes 
sous  seing  sur  papier  timiu'é,  afin  de  donner  jdus  de  cer¬ 
titude  à  leur  date:  mais  cette  date  ne  devient  néanmoins 
certaine  à  legard  des  tiers  (]ui  n’y  sont  pas  intervenus 
que  par  l’enregisti'oment,  la  moid.  de  l’iine  des  parties,  ou 
la  relation  de  l’acte  dans  un  acte  autbentiipie. 

S’il  s’agit  d’une  obligation  de  somme  souscrite  dans  un 
acte  nttlldféral  (  V.  ce  mot),  par  exemple,  dans  un  Intlct 
(V.  ce  mot),  le  souscripteur  doit  écrire  eii  toutes  lettres  ou 
en  alu’égé,  de  sa  main,  un  Ixm  ou  ajiprùuvé ^  j)ortant  le 
eliilfre  de  la  somme  pour  laquelle  il  s’oblige,  et,  sMl  s'agit 
d’une  chose  à  founih*,  la  (piantité  de  cette  chose,  fC.  civ., 
1822  à  1882.) 


ACTE  SINALLAGMATIQUE  OU  BILATÉRAL.  - 

On  appelle  ainsi  l'acte  (fui  contient  une  ol)ligation  synal 
lagiuatique  ou  l)ilatérale.  c’est-à-dire  par  laquelle  les  coir 
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tractants  s'obligent  l’éciproqueiueiit  les  mis  envers  les 
aiitres- 


ACTE  UNILATÉRAL.  —  Celui  <|ui  contient  une 
ol)ligation  unilatérale,  c'est-à-dire  celle  [mr  laquelle  une 
ou  plusieurs  personnes  sont  obligées  envers  une  ou  ]>lu- 
sieurs  autres  sans  condition  de  réciprocité,  le  hillet  est  un 
acte  unilatéral. 


ACTIF.  —  Tja  masse  des  biens,  actions,  droits  et 
créances,  qui  fout  partie  du  patrînioiiic  d'une  personne, 
abstraction  faite  des  dettes,  l'cuseiiible  de  ces  dernières 
s’appelle  /xtssif'. 

ACTION  (en  justice).  —  L’action  en  justice  est  le  droit 
de  toute  i>ersonne  de  poursuivre,  devant  les  triimnanx, 
les  tiers  contre  lesquels  elle  a  des  droits  ou  des  revendica¬ 
tions  à  exercer. 

Pour  pouvoir  exercer  une  action  ou  ester  en  justice,  \\ 
faut  être  majeur  et  mailre  de  ses  droits,  c’est-à-dire  ii’être 
t>oiiit  sous  la  paissance  légale  d’uii  tiers. 

Ainsi  les  fenimes  mariées  ne  peuvent  ester  en  justice 
sans  rautorisation  de  leur  mari  ou  des  tribunaux.  Les 
mineurs  émancipés  doivent  avoir  rassistanee  de  leur  cura¬ 
teur;  les  prodigues,  celle  de  leur  conseil  judiciaire;  les 
interdits  ne  peuvent  Intenter  auciino  action,  te  tuteur  agit 
en  leur  lieu  et  place.  Les  établissements  i)ul.)lics  doivent 
être  autorisés  luir  radiiiiiiistration  compétente.  (V.  Cou¬ 
se  U  Judiciaire.  —  EtabUssenients  publics.  —  Femnte 
uiarice.  —  Hospices.  — 


Les  actions  en  justice  sont  perso'uncllesy  réelles  ou  uiix- 
tes,  iiiobilièrcs  o\\  i/nniobilières,  possc.ssoires  ou  pétUoi- 
res,  publiques  ou  civiles.  ÇV .  ces  mots.)  Voir  aussi  Acliou 
confessoirc  ou  négatoire.  Action  Paulienne.  Français 
et  étrangers. 


ACTION  CIVILE.  —  f/actioii  (‘ivile  est  celle  exercée 
j)ur  lii  victime  d'un  crime,  (ruii  (iélit  ou  d’une  contraven¬ 
tion  ]M)ur  oldciiir  la  réparation  du  préjudice  que  Int  a 
causé  rauteurde  rinlVaction,  ractioiicivîleisent  être  iiden- 
tée  en  mémo  temps  tpie  Cactlfui  pubdffue  (V.  ce  mot.) 
devant  la  juridiction  répressive,  ou  séparément  devant  la 

lire. 


ACTION  CONFESSOIRE  OU  NEGATOIRE.  — 

L’action  n/ipt'ssoire  est  celle  pour  laquelle  un  propric 
taire  réclame  l'n  sa  <>e  d'une  sei'vitnde;  Vrai  ion  mb/a/oit^e 
celle  par  hupielle  il  nie  cette  acrvitwlc  ce  mot.) 


ACTION  JUDICIAIRE  DES  COMMUNES  OU 
SECTION  DE  COMMUNES.  —  rooornme  au 

seefioii  de  ctonitinite  ne  peut  Ciilci'  eu  Justice  sans  y 
être  (aftoi'isêc  jior  te  conseil  de  jfrêfect urc.  Après  tout 
jugement  intervenu.  la  commune  ne  peut  se  pourvoir 
devaid  un  antre  d<‘gré  de  juridiction  qu'en  vertu  d'une 
nouvelle  aulori.sation  du  conseil  de  préteotiire.  Dans  ces 
Il yt>othèses.  la  décision  du  conseil  de  [irél’ectnre  doit  être 
renilue  lians  les  deux  mois  à  l'ompter  du  jour  de  la 
demande  en  autorisation.  .V  défaut  de  décision  rendue 
dans  ce  délai,  la  commune  est  autorisée  à  ])laider. 

Mais  le  maire  [>eul  toujours,  sans  autorisatinn  pu'éalalde, 
intenter  tonte  action  possessoire  ou  y  défendi’e  et  faire 
tous  actes  conservatoires  ou  interruptifs  îles  déchéances. 
Il  peut,  sans  autre  autorisation,  interjeter  appel  de  tout 
jugement  et  se  pourvoir  en  ca.ssation  ;  mais  il  ne]>ent,  ni 
suivre  sur  son  aptiel,  ni  suivre  le  jiourvoi  qu’en  vertu 
d'une  nouvelle  autorisation. 

'iout  coid i'ihuoble  inscrit  an  rôle  de  la  commune,  a  le 
droit  d'exercer  à  ses  frais  et  risques  avec  l’autorisation 
du  conseil  de  i»réfeciure,  les  actions  qu'il  croit  ap^ïartenir 
à  la  commune  ou  section,  et  que  celle-ci,  préalable- 
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ment  aj)])el(''c  à  déliliére]*.  :i  rctusé  ou  négligé  (.rexercur. 

Aucfoir  avlum  JwUcialre  (lufre  qtte  les  aciions  jtos- 
sessotres  ac  pe}(t.  if  pehic  fie  nulli/f',  âtfe  iiUejitée  co/ilee 
?r/ie  qu'autant  que  le  (lemaudeiii'  a  préalable¬ 

ment  adressé  au  i>réfet  ou  au  sous-prétet  un  mémoire 
exposant  l'objet  et  les  motifs  de  sa  réclamation.  11  lui  eu 
donne  récépissé,  et  l’action  ne  peut  être  intentée  (|ue  deux 
mois  après  la  date  du  récépissé  sans  ]n‘éjndice  des  actes 
conservatoires.  —  I.a  présentation  de  ce  mémoire  inter¬ 
rompt  toute  jtreseription  ou  déchéance,  si  elle  est  suivie 
irune  demande  en  justice  dans  le  délai  de  trois  mois.  — 
l.e  méinoii'e  est  immédiatement  adressé  au  maire  par  le 
l)réfet  on  le  sous-j)rôret,  avec  rinvitation  de  convoquer  le 
conseil  municipal  à  bref  délai  ])Our  en  délibérer.  Cette 
jlélil)éralion  e.st  soumiseau  conseildei)réfecture,  qui  décide 
si  la  commune  doit  être  autorisée  à  ester  en  justice.  La 
décision  du  conseil  de  ]H‘éfecture  doit  être  rendue  dans  le 
délai  de  deux  mois  à  dater  du  déja'it  du  mémoire. 

'l'onte  décision  du  conseil  de  préfecture  portant  rcfiis 
d'autorisation  doit  être  motivée,  lai  commune,  la  section 
de  commune  ou  le  contril niable  auquel  rautorisation  a  été 
refusée,  lient  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d’Ltat.  (V.  Con¬ 
seil  d' Kfaf  .ï  Le  pourvoi  est  introduit  et  jugé  en  la  foî'ini' 
administrative.  Il  doit,  à  peine  de  décliéance,  être  formé 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  notilication  d(' 
rarrèté  du  conseil  de  préfeetm'e.  Il  doit  êti*e  statué  sui’  le 
pourvoi  dans  le  délai  de  deux  mois  à  iiartir  du  jour  ib*  sou 

w 

enregistj’ement  au  secrétai’iat  général  du  Conseil  dM’dal. 
Kn  cas  de  pourvoi  de  la  commune  on  section  contre  la 
liécisiun  du  cotiseil  de  itréfecture,  le  demandeur  peut 
néanmoins  introduire  l'action  :  mais  rinslancc  est  stis]ien- 
due  ju.sqirà  ce  qu’il  ait  été  statué  par  le  Conseil  d'Ltat  ou 

^  r 

jusqu  à  l'expiratiou  du  délai  dans  lequel  le  Conseil  d'fltat 
doit  statuer,  .V  défaut  <le décision  renduedanslesdélaisci- 
dessus  impartis,  la  commuueestautoriséc  àesteren  Justice. 
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Loi'SQH'imeseeNnii  .^e  propose  (V intenter  onde  soutenir 
■une  avtion  Judiciaiir^  soit  contre  la  commune  dont  elle 
dépend,  soit  contre  une  autre  section  de  la  même  com¬ 
mune,  il  est  formé,  pour  la  section  et  pour  ciiacune  des 
sc(dions  intéressées,  une  commission  syndicale  distincte. 

-■*  K 

Les  membres  de  la  commission  syndicale  sont  choisis 
])armi  les  éligibles  de  hi  commune  et  nommés  par  les  élec¬ 
teurs  de  la  section  qui  l'habitent  et  par  les  personnes  qui, 
sans  être  portées  sur  la  liste  électorale,  sont  proprié¬ 
taires  fonciers  dans  la  commune  ou  dans  la  section. 

Le  i^réfet  est  tenu  de  conyo(juer  les  électeurs  dans  le 
délai  d’un  mois  jiour  nommer  une  commission  syndicale, 
toutes  les  fois  (ju’nn  tiers  des  habitants  ou  iiropriétaires  de 
la  section  lui  adresse  à  cet  etfet,  une  demande  motivée  sur 
rexistence  d’un  droit  litigieux  à  exercer  au  protit  de  la 
section  contre  la  commune  ou  une  autre  section  de  la 


commune. 

Le  noiriI)re  des  membres  de  la  commission  est  fixé  par 
l'arrêté  (jui  convoifue  les  électeurs. 

Ils  élisent  i)aj'mi  eux  un  président  chargé  de  suivre  l’ac- 
tioii. 

Lorsque  le  conseil  municipal  se  trouve  réduit  à  moins 
du  tiers  de  ses  memlires  imr  suite  de  rabstention,  né¬ 
cessaire ,  des  conseillers  municipaux  qui  sont  inté¬ 
ressés  à  la  jouissance  des  biens  et  droits  revendiqués  par 
une  section,  le  préfet  convo(iue  les  électeurs  de  la  com¬ 
mune,  déduction  faite  de  ceux  qui  habitent  ou  sont  pro- 
jndétaires  sur  le  territoire  de  la  section,  à  l'etfet  d’élire 
ceux  d’entre  eux  (pii  doivent  prendre  i»artaux  délil)érations 
aux  lien  et  place  des  conseillers  municipaux  obligés  de 
s’al)steuir,  La  section  qui  a  oldenu  une  condamnation 
contre  la  commune  ou  une  autre  section  n'est  point  pas- 
silde  des  charges  on  contributions  imposées  pour  t'acMpiit- 
tement  des  frais  et  dommages-intérêts  qui  résultent  du 
procès.  Il  en  est  de  même  à  Tégard  de  toute  partie  qui 
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plakîe  contre  une  coiumuue  ou  section  de  coinniune, 
(V.  Syndicats  de  coniniunes.) 


ACTION  IMMOBILIÈRE,  celle  qui  a  pour  objet 
la  reveiuUcatioii  d’un  immeuble  ou  d’uu  droit  immobilier. 


ACTION  MIXTE,  celle  qui  est  à  la  fois  t'éelle  et 
personnelle,  —  V. 


ACTION  MOBILIÈRE,  celle  qui  a  pour  objet  la 
propriété  d’uu  meuble  ou  d’un  droit  mobilier. 


ACTION  PAULIENNE  ou  RÈVOCATOIRE,  — 

Cette  action  est  celle  (pie  les  créanciers  jieuvent  exercer  à 
l’effet  de  faire  annuler  les  actes  consentis  jiar  leurs  débi¬ 
teurs  en  traude  do  leurs  droits.  Le  créancier  (pii  attaque 
un  acte  par  l’action  paulienne  doit  intenter  l’action  à  la 
fois  contre  le  débiteur  et  contre  celui  avec  lequel  ce  dernier 
a  traité;  il  doit  prouver  en  outre;  1®  que  Tacte  attaipié 
est  postérieur  à  sa  créance  ;  2^  qu’il  est  frauduleux; 
qu’il  diminue  le  patrimoine  du  débiteur  et  compromet  le 
gage  des  créanciers.  Lorsqu’il  s’agit  d’un  acte  à  titre  gra¬ 
tuit,  la  preuve  de  la  fraude  n’est  plus  nécessaire  (C.  civ., 
art.  1107). 


ACTION  PERSONNELLE,  celle  (pii  est  intentée 
contre  une  personne  en  raison  d’une  obligation  <iui  lui  est 
l>ersonnelle.  Cette  action  doit  être  intentée  devant  le  Tri- 
))unal  du  domicile  du  défendeur,  elle  se  prescrit  par 
trente  ans. 


ACTION  PÉTITOIRE,  celle  qui  a  pour  but  la 
revendication  de  la  propriété  d'une  chose  mobilière  ou 
immoliilière. 


;  î8  • 


ACTION  POSSESSOIRE,  celle  <)ni  :i  pour  bot  de 
revendiquer  on  de  maintenir  la  jiossession  d’une  cliose  ou 
d’un  droit  iinmobilierj  sans  <jue  le  droit  de  jiropidété  soit 
en  question.  Il  y  a  plusieurs  sortes  d’actions  posses- 
soires  : 

La  co/it/d(flnle,  qui  tend  à  se  faire  inainteiiir  dans 
une  possession  contre  un  tiers  qui  ta  t[’oul)le; 

2*^  liU  rchi(é(ji'(fiul.e,  qui  a  pour  but  de  se  faire  réinté- 
grer  dans  une  possession  dont  on  est  injustement  dé¬ 
pouillé; 

H®  La  ifnionvidftiiu  de  ii<mvet  (ri'vre,^  qui  tend  à  faire 
cesser  le  trou!>le  résultant  ])onr  la  ])ossession  acquise 
des  travau.N.  plantations  ou  au ti'os  ouvrages  eut l’epris  par 
un  tiers  sur  rimineul)le  dont  on  a  la  ])oss(*ssi)m. 

Pour  intenter  action  ]>ossessoii*e.  il  nVst  pas  néces¬ 
saire  d‘ètj‘0  ju'Ojnàétaire,  mais  d’avoir  siniplement  la  pos¬ 
session.  luditirpie,  légitime,  et  annale  de  la  chose  à  l’occa¬ 
sion  de  laquelle  l'action  est  intentée. 

1^’action  possessoire  est  de  la  coini)étence  du  juge  de 
paix  du  lien  de  la  situation  de  rinnmMible.  il  est  coin- 
l)étent.  Saul  api>el  «levant  le  d'ribunal  civil.  Le  juge  de 
jiaix  doit  former  son  opinion  d'ajuvs  l’étal  des  lieux,  les 
usages  du  pays,  etc.  11  peut  aussi  avoir  n'coursaux  titres, 
mais  seulement  eu  ce  «jui  concerne  la  possession;  il  ne 
peut  jais  les  interpréter  en  ce  qui  touche  la  pro])riété,  car 
il  cesserait  d'étre  comjætent  (L.  proc.  civ.  art.  2d  à  27j. 


ACTION  PUBLIQUE,  celle  qui  est  iuteutée  par 
le  ministère  juililic.  (Procureur  général  on  Pi'ocureur  de  la 
Jléjuibli(jne.  —  V.  Mlnislère  public.],  jioMr  la  réju-ession 
«les  crimes  ou  des  délits, 

L’aclion  ]ml)li(jiie,  une  fois  mise  en  inouvemeMt,  ne 
peut  plus  être  an  étée  jiar  le  retrait  de  la  plainte  de  la  vic¬ 
time  de  rinfraction. 

Elle  se  ju'escrit  j>ar  dix  ans  «juaml  il  s'agit  d  mi  ccimi\ 
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par  trois  ans.  s'il  s’agit  d'iiii  délit,  et  ])ar  un  an  s’il  s’agit 
(Tune  conlr(tvention.  —  (V.  ces  mots.) 

ACTION  RÉELLE,  celle  par  lat|nelle  on  ])onrsuit 
la  revendication  (rnn  droit  de  jiropriété.  de  jouissance  ou 
de  servitude,  Cette  action  s'exerce  an  sujet  de  la  chose  et 
non  au  sujet  de  la  personne  enti’e  les  mains  de  (fui  elle  se 
trouve,  de  sorte  ({ue  le  défendeur  change,  si  lacliose  passe, 
en  d’antres  mains. 

Le  'rribunal  compétent  est  celui  de  la  situation  de  l’oltjet 
litigieux. 

L'action  réelle  suivant  les  cas,  peut  se  prescrire  par  dix 
on  vingt  ans  ((1.  civ.,  art.  et  22ti5j. 


ACTIONS,  ACTIONNAIRES.  —  I.es  actions  sont  les 
{)arts  que  l'on  jient  ])osséder  dans  le  cai)ital  d'une  Société, 
les  ])i-o]u*iétaires  de  i)arts  sont  les  Acf iotriiai res .  —  V. 
Société  fer.  (jénénU). 

Les  actions  sont  jnenhles  (L.  civ.,  art.  5’^!));  cependant, 
les  actions  delà  lîanquede  France  êt  celles  des  canaux 
d'Orléans  et  du  Loing  jtenvent  être  immohilisées  par  une 
«léclaration  de  volonté  du  propriétaire  faite  dans  les  formes 
du  transfert  des  l'entes  (1^.  l(i  mars  ISIO,  décret  10  janvier 


ADJOINTS  AU  MAIRE. 


V.  Mffires  et  Adjoints» 


ADJUDICATION 

publique  de  meubles. 


V.  MarcJié  de  trarauce.  —  i'entc 
Vente  publiqne  d' immejtblcs. 


ADOPTION.  —  r/adoption  est  l'acte  par  lequel  une 
personne  ti'ansmct  à  un  tiers  son  nom,  et  les  droits  qu’au¬ 
raient  eu  sur  sa  succession  ses  enfants  légitimes. 
L’adoi>tioii  est  soumise  à  plusieurs  conditions  : 
l"  IjCS  deux  i)arties  doivent  jouir  de  leurs  droits  civils  ; 
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lî®  I/adoptant  doit  avoir  au  luoins  oiiKjuante  ans  ; 

3*^  N'avoir  ni  enfants,  ni  descendants  légitimes  ; 

•4°  Etre  autorisé  par  son  conjoint  s’il  est  marié; 

5®  Avoir  donné  ses  soins  et  ses  secours  pendant  dix  ans 
au  moins  à  Tadoidé  ; 

6“  Jouir  d’une  bonne  réputation  ; 

Être  âgé  de  lâ  ans  de  i)lus  ({ue  l’adopté. 

Ce  dernier  <loit  être  majeur,  et,  jusqu  a  vingt-cinq  ans, 
il  doit  apporte)'  le  consentement  de  ses  père  et  mère  ou 
ascendants,  comme  s’il  s’agissait  de  contracter  mariage. 

L'adoption  se  fait  par  un  contrat  passé  devant  le  juge 
de  paix  du  domicile  de  radoptaiit  ;  ce  contrat  est  ensuite 
homologué  par  le  Tribunal,  (fiii  vérilie  [u'ealalilement  si 
toutes  les  conditions  sont  remplies. 

VwiojdiOit  nununérntoire^  (fui  peut  avoir  lieu  (fuand 
l’adopté  a  .sauvé  la  vie  à  l’adoptant,  est  soumise  à  la 
seule  condition  ([ue  l’adofitant  soit  majeur  et  {dus  âgé  (jue 

L’adojttion  peut  encore  avoir  lieu  par  testament,  lors<iue 
radoj)tant  a,  pendant  cinq  ans,  donné  ses  soins  à  l’adopté 
comme  à  son  jmpille,  et  (fu'il  n’a  fuis  d’enfants  légitimes 
(C.  civ.,  art.  313  à  3f»0). 

D’après  la  dernière  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  011  ])ent  adofder  son  enfant  naturel  reconnu. 


ADULTÈRE.  —  L’adultère  est  la  violation  de  la  foi 
conjugale:  dans  quelque  condition  qn’il  se  soit  produit,  il 
est  une  cause  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps  pour 
la  femme,  comme  pour  le  mari  (V.  Divorce). 

Le  délit  d’adnltère  doit  être  poursuivi  devant  le  tribu¬ 
nal  correctionnel.  Contrairement  à  la  règle  générale  eu 
matière  (Y (oi ion puhliQuc  (V.  ce  mot)  le  retrait  de  la  plainte 
suspend  l'action.  Ce  délit  est  puni  pour  la  femme  quels 
que  soient  les  circonstances  et  les  lieux  où  il  s'est  con¬ 
sommé.  d'un  emiu’isonnement  de  trois  mois  à  deux  ans, 
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et  le  complice  est  puni  de  la  même  peine  et  d’une  amende 
de  100  à  Xî,000  francs.  Le  mari  Ji’est  punissable  quautant 
qu’il  a  tenu  sa  coucul)iue  au  domicile  coMju|jal,  il  est  pas¬ 
sible,  dans  ce  cas,  d’une  amende  de  100  à  2.000  francs. 

Les  circonstances  atténuantes  peuvent  être  admises  et 
la  peine  peut  se  trouver  l’éduile  en  conséquence,  même 
pour  la  femme,  au  minimum  de  ramende. 

17adultère  se  j)rouve  par  le  llagrant  délit  et  juir  ia  cor¬ 
respondance. 

(L.  Civ,,  art.  230,  306.  G.  pén.,  art.  32'j,  336,  3: 


AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.—  Le  décret  du  23  août 
1838  (.lournal  ofnciel  du  25  août),  lixe  les  conditions  d'ad¬ 
mission  aux  carrières  di^jlmnatiques  et  consulaires  et  dé¬ 
termine  les  matières  du  concours. 


AFFICHES.  —  Les  affiches  administratives,  c’est-à- 
dire  celles  des  actes  émanés  de  l’autorité,  doiveiit  être 
apposées  dans  chaque  commune  aux  lieux  j>rescrits 
j'ur  les  maires,  elles  seules  peuvent  être  imprimées  sur 
j>îq)ier  blanc  ;  toute  contravention  à  cette  règle  est  pmiie 
d*nne  amende  de  5  à  15  fr.  et  d’un  emprisonnement  de  1  à 
5  jours  en  cas  de  récidive. 

Les  affiches  électorales  peuvent  être  i)lacardôessur  tous 
leSiédilices  autres  que  ceux  consacrés  au  culte. 

Les  lacérations  ou  enlèvenienls  d’atïiches  administra¬ 
tives  sont  punis  d’une  amende  de  5  à  15  francs.  Bi  le  fait 
émane  d’un  fonctionnaire,  l’amende  est  de  16  à  100  francs, 
et  il  encoure  un  emprisounemeiit  de  six  jours  à  un  mois. 
—  Les  mêmes  peines  sont  encourues  quand  il  s'agit  des 
afticlies  électorales,  à  moins  que  renlèvement  ou  ia  lacé¬ 
ration  ne  provienne  du  propriétaire  de  l’immeul>Ie  sur 
lequel  rafliche  était  apposée. 

Lesafüches  autres  que  les  afliches  électorales  sont  sou¬ 
mises  à  un  droit  de  timbre. 


I 


42 


» 


AFFOUAGE.  —  C’est  le  droit  nrcordé  à  dijujiie  habi¬ 
tant  d’une  commune  de  prendre  sur  les  bois  communaux, 
les  bois  de  chaiiHage  nécessaires  à  sa  maison.  Le  droit  d’af¬ 
fouage  s’attribue  par  feu,  c’est-à-dire  par  maison  occupée 
par  une  famille  distincte.  l*our  avoir  di'oit  à  ralTouage,  il 
faut  être  inscrit  au  rôle  des  contributions  de  la  commune. 
Les  étrangers  autorisés  à  établir  leur  domicile  en  France 
ont  droit  à  ralTouage.  (V.  Français  et  Étrangers). 

Le  hais  de  construction  auquel  peuvent  avoir  droit  les 
halùtants  est,  soit  distribué  en  nature,  soit  vendu  aux  en¬ 
chères,  au  profit  de  la  caisse  communale,  suivant  la  déci¬ 
sion  prise  à  cet  égard  par  le  conseil  muuicfpal. 

(C.  for. J  art.  1Û5,  modilié  par  la  loi  du  23  novembre 
1883). 

AFFRÈTEMENT.  —  Contrat  de  louage  des  navires 
pour  le  transport  des  marchandises  ou  des  voyageurs. 

(V.  11.  Fremont  et  P.  Gamberlin;  Gode  du  Commerce  et 
de  ITiidustrie,  art.  28(i  à  310;. 


AGE 


V.  Adoption.  Armée.  Mariage, 


AGENT  D’AFFAIRES,  —  be  dit  des  personnes  qui 
font  profession  d’accepter  des  mandats  pour  gérer  les  af¬ 
faires  d’autrui,  dans  tous  les  c.as  où  la  qualité  d’ofiicier 
ministériel  ou  d’avocat  n’est  pas  recpiise.  Les  agents  d’af¬ 
faires  sont  des  commerçants.  {V,  Fremont  et  P.  Gamberlin, 
Code  du  Coinmerce  et  de  C Industrie,  v®  Agent  d'affaires). 


AGENTS  DE  CHANGE. —  Les  agents  de  change  sont 
des  ofiiciers  publics,  nommés  par  le  chef  de  l’Etat,  pour  la 
négociation  des  fonds  publics,  llsiieuvent  sùuljoiudre  des 
bailleurs  de  fonds  intéressés,  particiiiaiit  aux  béuélices  et 
aux  pertes  résultant  de  rexploitation  de  roflice  et  de  la  li¬ 
quidation  de  sa  valeur.  Ges  bailleurs  de  fonds  ne  sont 
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passible  des  pertes  que  jiisiiu’à  concurrence  des  capitaux 
qu'ils  ont  cncïnj^és.  —  Le  titulaire  de  l’oftic^e  doit  tou¬ 
jours  être  propriétaire  en  son  nom  personne]  du  quart  au 
moins  de  la  sornnie  rein'ésentant  le  prix  de  rot'tice  et  le 
montant  du  cautionnement.  —  L’extrait  de  l’acte  et  les 
moditicatîons  (jiii  |ieuvent  intervenir  sont  publiés,  à 
peine  de  nullité  à  l'égard  des  intéressés,  sans  ([ue  ceux-ci 
pmisseut  o{qioser  aux  tiers  le  détaiit  de  publication. 

Les  agents  de  change,  cousliluésde  la  manière  prescrite 
par  la  loi,  ont  seuls  le  droit  de  Taire  les  négociations  des 
eJlets  publics  et  autres  susceptibles  d’être  cotés;  de  faire 
pour  le  compte  d’autrui  les  négociations  des  lettres  de 
change  ou  ])illets,  et  de  tous  papiers  commerçables,  et  d’en 
constater  le  cours.  —  Ils  peuvent  faire,  concurremment 
avec  les  courtiers  de  marchandises,  les  négociations  et  le 
courtage  des  ventes  ou  aciiats  des  matières  métalliques. 
Ils  ont  seuls  le  droit  d’en  constater  le  cours. 

(G.  corn.,  art.  7.j  et  7(i). 

V.  Freinont  et  Gamberlin,  Code  du  Commerce  et  de 

« 

riiidustrie,  art.  75  et  suiv.  V.  infra,  v»  CoiUtssier, 


AGENT  DE  LA  FORCE  PUBLIQUE.—  V.  Ahns 
d’autorité. 

AGENT  D’ÉMIGRATION. —  V,  Émigration. 
AGENTS  DE  POLICE.  —  V.  Police  Municipale, 

AGIOTAGE.  —  V.  Accaparement. 

% 

AGRÉÉS.  —  iMandataires  habituels  des  parties  devant 
les  tribuiianx  de  commerce.  (V.  Fremont  et  Gamberlin 
Code  du  commerce  et  de  i' industrie  Agrées). 

AJOURNEMENT  OU  ASSIGNATION.  —  On  appelle 
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ainsi  l'acte  par  lequel  on  introduit  une  action  judiciaire 
cil  citant  son  ii.tversaire  à  comparaître  en  Justice.  L'ajour- 
neineutdoit  èli-e  signitié  par  huissier  qui  en  laisse  une 
copie  à  la  personne  assignée.  IVajournement  fait  courir  les 
intérêts  de  la  somme  réclamée  et  interrompt  la  prescrip¬ 
tion  (jiii  pourrait  courir  contre  le  demandeur. 

(V.  Prescris 


ALCOOLS.  —  Le  tarif  général  des  douanes,  modifié  par 
la  loi  du  ô  juillet  1887,  porte  à  70  francs  par  hectolitre  le 
droit  d’entrée  des  alcools  et  eaux-de-vie  étrangères  en 
bouteilles. 

Une  loi  du  10  décem])re  1887  officiel  du  11  dé¬ 

cembre.  p.  5,i41)  a  institué  un  prix  pour  la  personne  qui 
dé(‘Ouvrii-a  1111  procédé  simple  et  usuel,  pouvant  être  mis 
en  jiratiqne  par  les  agents  de  l’administration  pour  déter¬ 
miner,  dans  les  spiritueux  du  commerce  et  les  boissons 
alcooliques,  la  présence  et  la  quantité  des  substances 
autres  que  l'alcool  chimiquement  pur  ou  alcool  éthylique. 

I /académie  des  sciences  de  Tlnstitut  de  France  est 
chargée  de  déterminer  les  conditions  dans  lesquelles  le 
prix  doit  être  décerné,  et  de  le  décerner  conforméinent 
an  programme  qu’elle  a  arrêté. 

V.  Poissons. —  ContrihîUions  indirectes. 


ALCOOMÈTRES.  —  (V.  Sucres.) 

ALGÉRIE.  — L’établissement  et  la  conservation  de  la 
propriété  en  Algérie  a  été  définitivement  réglée  par  la  loi 
du  90  juillet  1873  et  du  SSjuillet  1887. 

(V  cette  dernière  loi  à  YOfficiel  du  29  avril,  p.  1937.) 

L’enseignement  public  et  privé  des  indigènes  en  Algérie 
est  régi  par  le  décret  du  9  décembre  1887.  {Joui',  offic.  du 
10  décembre). 
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ALIBI 


~  8e  dit  de  la  constatation  faite  qu’une  per¬ 
sonne  accusée  ou  prévenue  comme  auteur  principal  ou 
complice  d'un  crime  ou  d’un  délits  se  trouvait,  au  moment 
de  la  perpétration  de  ce  crime  ou  de  ce  délit,  dans  un 
lieu  autre  que  celui  où  il  a  été  commis. 


ALIENATION,  —  Transmission  à  titre  onéreux  ou  à 
titre  gratuit  de  la  propriété  d’une  cliose  ou  d'un  droit. 


ALIÉNÉ.  —  Téaliéné  est  font  individu,  affecté  d’uno 
manie  ou  d’uu  affaiblissement  intelloctuel  qui  rend  sa  li¬ 
berté  dangereuse  pour  lui-même  ou  pour  les  autres  et 
dont  riiiterdiction  judiciaire  n’est  ]>as  prononcée,  mais 
qui  est  placé  dans  une  maison  de  santé  jmblique  ou  pri¬ 
vée  ou  elle  reçoit  les  soins  nécessaires  à  .son  état.  Aucune 
personne  ne  peut  être  placée  dans  une  maison  d’aliénés 
.sans  un  certificat  de  médecin,  le  directeur  de  l'établisse¬ 
ment  doit  avertir  le  préfet  dans  les  trois  jours  de  la  rentrée 
du  nouvel  aliéné;  le  iiréfet  en  informe  le  procureur  de  la 
llépublique  (fui  au  besoin  ordonne  une  contr’e-visite  de 
médecin.  Des  visites  périodiques,  faites  fiar  les  autorités 
administratives  et  judiciaires  aux  étal)lissements  d’alié¬ 
nés  ont  pour  but  de  rendre  impossible  toute  sétfuestration 
arbitraire. 

Les  actes  tle  l’aliéné  non  interdit  peuvent  être  attaquées 
pour  cause  de  démence.  La  gestion  des  Jjiens  est 
confiée  à  l’un  des  administrateurs  de  rétablis.s€ment 
ou  à  un  cnrateu]*sf>écial  désigné  i)ar  letri])nnaL  J^e  minis¬ 
tère  pul)lic  est  entendu  dans  tons  les  affaires  concernant 
les  aliénés.  {"Loi  du  dü  juin  18d8j. 

ALIGNEMENT.—  L’autorité  compétente  fiour  donner 
des  alignements  et  firendre  des  arrêtés  à  cet  égard  est  le 
maire  quand  il  s’agit  de  petite  voirie  et  le  préfet  quand  il 
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s'iigit  de  grande  voirie.  Tout  particulier  i[u\  veut  cons- 
truire  eu  iHtrdure  de  la  voie  ])ii|jl)que  tenu  de  deinau- 
der  au  jiréalalile  raligueiueut  à  raiitorité  couipétente. 
Lorsque  raligiieuicut  a  été  cliaugé.  il  e.st  défendu  de  faire 
des  travaux  confortât  ifs  aux  iiiiineuldesqiii  ne  se  trouvent 
])lns  sur  la  <léniarcation  jtrescrite  jtar  l'autorité  adminis¬ 
trative  ou  iniiniciiiale. 

Si  le  nouvel  alignmnerdsse  trouve  on  avant  de  l'ancien  les 
])ropriétaires  liveraiiis  ontdroit  d'acquéri]- le  terrain  laissé 
par  l'administration-  qui  peut,  s'il  s'eu  abstieuneut  les  dé- 
])nsséder  de  reuseml>le  de  leui‘ qtrojiriété  en  leur  rembour¬ 
sant  sa  vateur. 

Si  le  nouvel  aliguemeut  est  eu  arrière  des  façades,  l'ad- 

iT^  ^  y 

ininistratiüu  ne  peut  ordonner,  la  démolition  des  mui’s 
ou  autres  liâtimeiits  qui  se  ti'ouvent  sur  rancieu  aligne¬ 
ment  sans  recourir  aux  formalités  de  Vr.i-pi-o//riation 
jKttfr  (ilttffUr  in(hl(qif,(\  —  (V.  cc  mot.) 

V.  Ldit  de  ldH7.  arrêt  du  coii.seil  du  'ft  février  ITil."). 

* 

L.  Ib  juillet  17!H.  art.  2!),  lois  !(}  setdemlire  1807,  ‘25  mars 
185*2  et  '2  avi’il  1S8L 

V.  Police  tuunlvi pôle. 


ALIMENTS.  —  T5ir  aliments,. au  sens  juridique,  on  en¬ 
tend  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  liesoins  de  la 
vie.  la  ]iourritui'e.  le  logement,  riial)illement.  l’oldi- 
gation  alimentaire  ré>uUe  du  mariage.  Les  éj)oux  contrac¬ 
tent  eusemlde.  jtar  le  biil  seul  du  mariage,  le  devoir  de 
nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants. 

if 

L’enfard  n'a  pas  ti'actiou  contre  ses  père  et  mère  pour 
un  établissement  jiar  mariage  on  autrement. 

Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leur  |tére  et  mère  et 
autres  ascendants  qui  sont  dans  le  l)esoin. 

Les  geint  res  et  belles-lilb's  doivent  également,  et  dans 
les  mêmes  circonstances,  tles  aliments  à  leurs  ])eau-père 
et  belle-mère;  mais  cette  o!)ligation  ('esse,  I®  lorsipie  la 


« 

lielle-inère  a  convoli*  en  scc'onde^î  noees  ;  '2^  lorsque  celui 
des  époux  (jui  produisait,  rariiuité,  et  h's  eufauis  issus  tie 
sou  uuion  avec  l'autre  éj>oux,  sont  décédés. 

Ces  obligations  sont  j'éciproques. 

ÎjCs  aliiiieulsue  sont  accordés  que  dans  la  proportion  du 
besoin  de  celui  qui  les  réclame,  et  de  la  rortuue  de  celui 
qui  les  doit. 

Lorsque  celui  tpii  fournit  ou  celui  qui  reçoit  des  ali¬ 
ments  est  reidacé  dans  un  état  tel,  ipie  l’un  ne  puisse  i)lus 
eu  donne)*,  ou  que  l'autre  u'eii  ait  idus  besoin  en  tout  ou 
en  partie,  la  décharge  ou  réduction  peut  eu  être  de¬ 
mandée. 

Si  la  i)ei’sonue  (jui  doit  foui'uir  tes  aliments  justilie 
qu’elle  ne  peut  i)ayei‘  la  pension  arimeiitaire,  le  ti’ilmnal 
peut,  eu  comiaissauce  de  cause,  ordonner  qu’elle  reçoive 
dans  sa  demeui-e,  qu’elle  nourrira  et  enti'etiendra  celui 
amjuel  elle  <loit  des  aliments. 

Le  tribunal  pi'ouoiice  également  si  le  pcu'C  ou  la  mèi‘e 
qui  otfi‘e  de  recevoir,  nourrir  et  entretenir  dans  sa  de¬ 
meure,  reufaut  à  qui  il  doit  des  alimeiits,  doit  dans  ce 
casêti’C  dispensé  de  payer  la  pension  arnuentaii’e,  (C.  civ. 
art.  à  *J10). 

Imi*s<pi’uu  enfant  est  atlopté,  robligation  alimentaii'e 
n’en  sulisistepas  moins  entre  lui  et  sa  famille  natui'elle. 
(C.  civ,  art;  .'Cib). 

Le  i*efus  d’aliments  par  le  douataii’e  au  donateur  est 
uu  acte  d’ingi'atitude  qui  peut  faire  révoquer  la  donation. 
(C.  civ.  art.  SlôM). 

Les  aliments  font  partielles  dettes  de  la  communauté. 
(G.  civ,,  art.  l 'idbi. 

Les  fournitui’cs  d’aliments  par  le  mairliaud  crée  à  leur 
pi'olit  un  privilège  sur  les  ineubles  pour  les  six  derniers 
mois  (G.  civ.  art.  ‘JlOl  ). 

li’actioii  des  liôteliei’s  et  t)'aiteurs  pour  ces  fournitures 
se  presci'it  par  six  mois  civ,  ‘.^271;. 
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ALLIANCE.  —  C'efit  le  lien  il'afrniité  civile  ffuî  unit 
(Mitre  elles,  les  deux  fnmilles  des  époux,  ralliance  crée  des 
droits  et  obligations  (V.  aliments),  elle  entraîne  aussi  des 
prohibitions.  (V.  mariaijc. — 
jncnt.  Temohis.) 


ALLONGE.  —  Feuille  qu’on  ajoute  à  un  etTet  de  com¬ 
merce  pour  recevoii'  les  endossements,  (pii  ne  peuvent 
tenir  sur  î'elTet  lui-mème  rpiand  celui-ci  en  est  déjà  cou¬ 
vert. 


ALLUMETTES  CHIMIQUES.—  T.a  néce-ssitéde cou¬ 
vrir  les  frais  considérables  de  la  malheureuse  guerre  inten¬ 
tée  à  la  Prusse  en  1870  a  fait  aliermer  la  faluâcation  des 
allumettes  chim!<[ues  à  une  société,  (l.oi  des  7  et  oc- 
tolu'e  18771);  mais,  depuis  le  P'*  janvier  18!.)0.  le  mono- 
]iole  de  la  fabrication  des  allumettes  chinPnpies  est  ex¬ 
ploité  directement  par  l’Etat. 

Conformément  aux  dispositions  de  Part.  4  de  la  loi  du 
'i  septendtre  1871,  les  allumettes  chimirpies  ne  peuvent 
circuler  ou  être  mises  en  vente  ({u’en  boites  ou  pa(piets 
fermés  et  revêtus  d'une  vignette  timbrée. 

Les  allumettes  chimiques  sont  vendues,  par  les  manu- 
factures  de  l’Etat,  en  gros,  par  caisses  entières  composant, 
])our  cliaque  commande,  un  poids  minimum  de  500  kilo¬ 
grammes,  Cette  vente  a  lieu  à  des  prix  et  conditions  men¬ 
tionnés  dans  un  taldean  annexé  au  décret  du  00  décembre 
1889  {Journ.  O//*,  du  P’’' janvier}  qui  détermine  également 
les  prix  de  vente  an  détail. 

Les  prix  de  vente  en  gros  indirpiés  dans  ce  taldean  com¬ 
prend  la  valeur  des  emballages,  ainsi  que  le  montant 
des  frais  de  transpoid.  par  voie  feri’ée,  de  la  manufacture 
expéditrice  jusqu’à  la  gare  où  l’acheteur  aura  déclaré  vou¬ 
loir  prendre  livraison. 

Tout  individu  convaincu  de  fa].)rication  frauduleuse 


-  49 

(raliuniettes  clitmiqiies  est  imiii  d'uiie  anieiide  de  300  à 
l,0i)i)  francs,  et  en  cas  <le  récidive  d’un  emprisonnement 
de  H  Jours  à  (i  mois,  la  détention  des  ustensiles  nécessaires 
à  la  faliricatiou  est  puni  de  la  même  peine.  (Loi  du  20 
juillet  IH/Tp. 

ALLUVION. — On  appelle  alluvion.  l’atterrissement 
rjui  se  forme  insensiblement  sur  le  ]>ont  d'un  cours  d'eau, 
le  propriétaire  du  terrain  auquel  se  rattache  ralluvion  y  a 
droit,  peu  importe  que  l’aîluvion  ait  lieu  naturellement 
ou  par  suite  de  travaux  efïectués  le  long  de  la  rivière.  Ce¬ 
lui  qui  profite  de  l’alluvion  doit,  dans  tons  les  cas,  quand 
il  s’agit  d’une  rivière  navigable  ou  tlottalde.  laisser  sur  le 
bord  res[)ace  nécessaire  à  l’exercice  i»ar  CLtat  de  la  servi¬ 
tude  de  Iialage  (C.  civ.  SôOb 

Lhisufruitier  tn’ofite  de  l’alluvion  (G.  civ.  500),  —  D’a- 
I>rès  le  dernier  état  de  jurisprudence,  le  fermier  n’en  pro- 
tite  pas  à  moins  de  clause  expresse  contenue  datis  sou 
bail.  —  I/alluvion  se  jjartage  entre  les  riverains  propor¬ 
tionnellement  à  rétendue  de  leur  propriété  le  long  de  la 
rivière. 

ALSACE-LORRAINE.  —  Piovinces  cédées  à  la 
Prusse  eu  1871.  —  Plusieurs" dispositions  de  loi  sont  in¬ 
tervenues  à  cette  époque  pour  assurer  la  (pialité  d'élec¬ 
teurs  et  d'éiigüdes  aux  Alsaciens-Lorrains  qui  opteraient 
pour  la  nationalité  française  et  pour  meltre  à  leur  dis])0- 
sition  à  titre  gratuit  100,000  hectares  des  meilleures  ter¬ 
res  de  l’Algérie.  (I^L.  19, 21  juin  1871,  déc.  lOoctob.  1871j. 


ALTERATION  DE  MARCHANDISES 
V. 


AMÉLIORATION.  Se  dit  de  la  i)Ius-valueacqnise  par 
une  chose  à  l'aison  des  travaux  etl’ectués,  soit  par  un  tiers. 
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soit  par  le  propriétaire  lui-même,  l.es  améliorations  fai¬ 
tes  par  un  fermier  locataire  ou  usiifi  uitier  appai'tiemient 
au  ])ro])riétairej  à  la  lin  du  bail  ou  de  rusnfniit;  mais,  le 
propriétaire  n’a  i)ûint  le  droit  d’exiger  que  le  locataire  ou 
usufruitier  les  laisse  à  la  lin  du  laiil.  il  n’est  tenu,  en  elfet. 
que  de  rendre  les  biens  dans  l’état  où  it  les  a  pris;  si  le 
propriétaire  préfère  iiéaumoinsconserver  les  améliorations, 
il  le  ]>eul  du  consentement  <lu  tiers  ipii  les  elfectuées  en 
remboursant  simplement  le  prix  des  matériaux  et  de  la 
main-d’œuvre.  (Cl.  civ.  553  à  555,  1730. 


ACCESSION.  —  1  /a<'cession  est  le  droit  inir  lerjiiel  le 
liroi>riétaire  d’une  chose  [irincijiale  aecpiiert  la  propriété  de 
tout  ce  qui  vient  s’unira  cette  chose  ou  l'accroitre  pour 
son  utilité  ou  son  a<frément. 

(V.  AUucion.  —  Aitiéliorallrm.  —  Atterrlssenieitl.  — 
Avulsam.  — liftli  (eu  f/énérri/).  —  U  s  uf 'eu  if.) 


AMENAGEMENT. 

l'éj^iées. 


Division  d’un  bois  en  coupes 


V.  liail  (cm  (jénéral).  —  Csii fruit. 


AMENDE.  — On  apiielle  ainsi  la  peine  pécuniaire  dont 
})eut  éti’C  frappé  l’auteur  trun  délit  ou  d’une  contraven¬ 
tion.  [/amende  est  essentiellement  personnelle  et  n’est 
point  due  par  les  héritiers  on  ayants-cause  de  celui  qui  l'a 
encourue.  En  cas  de  non  i)aiement,  le  débiteur  d’une 
amende  est  contraignable  i)ar  coiqts. 

Aux  termes  de  l’article  4b3  du  Code  pénal,  modilié  par 
la  loi  du  ‘2b  octolu’e  1S3S,  dans  le  cas  où,  [tar  api)lication 
des  circonstances  atténuantes,  la  peine  de  ramemte  est 
substituée  à  reuipiâsonneinent ,  le  maximum  de  cette 
amende  est  de  3(100  fi'aiics,  si  le  texte  applicable  n'a  pré¬ 
vu  que  l'e 


niiioiidos  sont  recortvTùes  inir  les  percepteurs  des 
cüutriltutions  directes, 

La  délivrance  des  titres  de  perception  iionr  le  recouvre¬ 
ment  des  amendes  est  réj^ie  j>ar  le  décret  du  '25  avj-il  1888. 
(Joifrual  ofl'iciel  du  27  avril  1888). 


AMEUBLISSEMENT  (Clause  d») 


(’Jause  ])ar 


laquelle,  dans  un  contrat  de  mariage  soumis  aux  règles 
de  la  conimunatité  légale,  lès  é]ioux  déclarent  faii’C  entrer 
leurs  iiniueubles  ou  certains  d'entre  eux  dans  raclif  de  la 
(‘OUI  mu  lia  U  lé. 

Lors  du  i>arlage,  l’époux  qui  a  fait  rameuhlissemcnt  a 
le  droit  de  reprendre  rimmeul)le  dans  sa  [)art  jiour  te  prix 
»|u’il  vaut  à  la  dissolution  de  la  communauté  ((L  civ.,  1505 
à  1 


f  '  I  • 


AMIABLE  COMPOSITEUR.  —  V.  Avhifrc. 

I 

AMNISTIE,  —  .\cfe  législatif  ([ui  elTace  rétroactive¬ 
ment  une  condamnation  et  les  crime,  délits  ou  contraven¬ 
tions  ([ui  l’ont  motivée,  l/amnistio  peut  être  parliculièi’e 
ou  collective  :  elle  ne  peut  résultci’  (|ue  d'une  lui,  et  rentre 
exclusivement  dans  les  attributions  des  deux  Lbamlu’cs. 
*  V.  a  rare. 

AMONT.  —  On  appelle  en  amont,  la  direction  que  l’on 
jirend  en  remontant  un  <’ours  <rean.  td  en  aval,  celle  que 
l'on  prend  en  le  descendant. 

V.  E<nu\ 


AMORTISSEMENT.  —  On  api>elle  ainsi  l’extindion 
prog]‘essive  d’une  dette  ;  les  sociétés  industrielles  amor¬ 
tissent  leur  capital-ai'tions  et  leur  caintal-obligations  par 
voie  de  tirage  au  sort,  on  consacrant  chaque  année  à  cette 
o])ération.  une  somme  ])rélevée  sur  les  bénélices,  somme 


à  laquelle  s'ajoiUeitt  les  intérêts  des  actions  ou  obligations 
déjà  éteintes  les  années  précédentes. 


ANALOGIE.  —  On  appelle  interprétation  ou  applica¬ 
tion  d'une  loi  |)ar  analogie,  le  fait  de  recourir,  pour  juger 
une  difliculté,  à  une  loi  concernant  une  autre  matière, 
mais  se  rapportant  à  une  situation  analogue. 

ANATOCISME.  —  Ce  mot  désigne  les  intérêts  pro¬ 
duits  ]iar  les  intérêts  déjà  dus  d'un  capital;  l'anatocisme 
ne  peut  avoir  lieu  que  pour  une  année  entière;  il  ne  peut 
résulter  (jue  d'une  convention  ou  d’un  jugement.  Les 
usages  du  commerce,  qui  ont  force  de  loi,  autorisent  l’a- 
natoci.sme  pour  les  intérêts  du  reliquat  d'un  compte,  alors 
même  (|ue  les  intérêts  dus  ne  seraient  pas  d'une  année. 

Les  loyers,  rentes,  fermages,  ne  sont  jtas  susceptibles 
d’anatocisme.  (C.  civ.  1154,  1155.) 


ANCRAGE.  —  Le  droit  payé  par  un  navire  jiour  jeter 
l’ancre  dans  un  port  ou  une  rade;  ce  droit  est  compris 
dans  les  frais  qui  restent  à  la  charge  du  navire.  (C.  comin. 
art.  40(5.) 


ANIMAUX.  — 

veinent  exercé  des 


Ceux  qui  ont  publiquement  et  abusi- 
mauvais  traitements  sur  les  animaux 


domesti([ues  .sont  punis  d’une  amende  de  5  fr.  à  15  fr., 
de  la  prison  en  cas  de  récidive.  (Loi  du  2  juillet  1850.) 

(ieiix  ([ui  ont  fait  ou  laissé  passer  des  animaux  de  trait, 
de  charge  ou  de  monture,  sur  un  terrain  ensemencé  ou 
chargé  de  récolte,  on  dans  un  bois  taillis  appartenant  à 
autrui,  en  qiiel(|ne  saison  (pie  ce  soit,  sont  passibles  d'une 
amende  de  G  francs  à  10  francs  inclusivement,  et  en  cas 
de  récidive  (rnnei)eine  (remprisonnement  de  cimj  jours  au 
plus.  (V.  (Cffiü/iif'iHu’. —  itfttsihles,  — 

Épizootie.  —  l me  et  CS  nuisibles.) 
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ANIIVrAf^"^  NUISIBLES,  —  La  oliasse  des  animaux 
reconnus  nuisibles,  tels  que  sangliers,  renards,  lapins, 
belettes,  putois,  martres,  loutres,  etc.,  peut  être  autorisée 
en  tout  temps  par  arrêté  préfectoral. 

Le  propriétaire  d’un  bois  ou  de  bruyères  qui  laisse 
se  multiplier  les  lapins  de  façon  à  nuire  aux  cul¬ 
tures  voisines,  peut,  suivant  les  circonstances,  être  con¬ 
damné  à  des  dominages-intèrêts  envers  la  partie  lésée. 

(’enx  qui  ont  laissé  divaguer  des  animaux  malfaisants 
ou  féroces  sont  passibles  d'une  amende  de  0  à  10  francs, 

é 

et  d’un  einprisomieinent  de  cin(|  jours  au  plus  en  cas  de 
récidive.  (G.  pén.,  art.  475,  1 10,  et  478.) 

Lntfps.  —  Des  prime?  pour  la  destruction  des  loups  sont 
de  la  manière  suivante  :  ~  Cent  francs  (lüü  fr,)  par  tête 
de  loup  ou  de  louve  non  pleine;  —  Cent  cinrpiante  francs 
(lôO  fr.)  par  tête  de  louve  pleine;  —  Ouarante  francs  (40  fr.) 
])ar  tète  de  louveteau. —  LsL  considéré  comme  louveteau  l'ani¬ 
mal  dont  le  {toids  est  inférieur  à  huit  kilogrammes  (8  kilogr.). 
—  Lorstju’il  sera  prouvé  qu’au  loup  s’est  jeté  sur  des  êtres  hu¬ 
mains,  crlni  qui  le  tuera  aura  droit  à  une  prime  de  deux  cents 
francs  (200  fr.). 

lie  paiement  des  primes  pour  la  destruction  des  loups  est  à 
la  cl  large  de  Tfitut.  —  Un  crédit  s]jécial  est  ouvert,  à  cet  effet, 
au  budget  du  ministère  de  l’agriculLure. 

l/abatage  est  coustati*  par  le  maire  de  la  commune  sur  la¬ 
quelle  le  loup  aura  été  alrattu. 

La  [irime  est  payée  au  plu.s  lard  le  quinzième  jour  qui  suivra 
la  constatation  de  l’abalago. 

Un  réglement  d’administration  publique  détermine  les  for¬ 
malités  à  remplir  pour  la  constatation  de  l’abatage  par  l’auto- 
rité  inuniciTiale,  ainsi  que  pour  le  payement  des  primes.  (Loi 
du  3  août  1882.) 


ANIMAUX  REPRODUCTEURS 

Epizooties. 


V.  Etalons 


ANNUITÉS.  —  Payements  eu  plusieurs  années  du 
capital  et  des  intérêts  d’une  dette. 


ANNULATION 

Nullité. 


V.  Acte  nul  ou  inexistant. 


ANTICHRÈSE.  —  Contmt  par  lequel  le  propriétaire 
abamlonne  à  sou  créancier  un  immeuble.  Le  créancier  per¬ 
çoit  les  fruits  tant  que  dure  i’antichrése;  s'il  n’est  pas  payé 
à  récliéauce,  il  peut  poursuivre  la  vente  de  rimmeuble. 
(C.  riv.,  2085  à  2091.) 

ANTIDATE.  —  Date  fausse  apposée  sur  un  acte  pour 
le  l’aire  rétroagir  jusqu’à  une  époque  antérieure  à  sa  for¬ 
mation. 

Lu  fausse  date  est  considérée  comme  ralisencc  de  date 
et  [leut  être  une  cause  de  miHité,  par  exemple  en  matière 
de  testament  olographe.  —  V.  Acte  authentique.  —  Acte 


notarié. 


*  /  />  O 


sous  seing  prive. 


APPAREILS  TÉLÉGRAPHIQUES  ou  TÉLÉ¬ 
PHONIQUES.  —  Y,  Lignes  télégraphiques  et  télépho¬ 
niques.  —  Postes  et  télégraphes.  —  Téléphones. 

APPEL.  —  Recours  devant  un  degré  supérieur  de  ju¬ 
ridiction. 

L’ai)])el  i)eut  être  formé  par  les  parties  ju’incipales  ou 
intervenantes;  il  doit  être  porté  dans  les  trente  jours  de  la 
signification  et  à  partir  du  troisième  Jour  du  prononcé  du 
jugement,  pour  Jugenients  de  justice  de  paix  en  ma¬ 
tière  civile.^  à  moins  d’exécution  provisoire,  cas  auquel 
l’appel  peut  avoir  lieu  immédiatement. 

Üappel  des  jugements  de  simple  police  doit  avoir  lieu 
dans  les  ilix  jours  de  la  sigiiilication  du  jugement. 

Vappel  des  jugements  de  première  instance,  en  ma¬ 
tière  civile  ou  commerciale,  peut  être  porté  dans  les  deux 
mois  de  la  signification  pour  les  jugements  contradic¬ 
toires,  et  du  jour  où  l’opposition  n’est  xdus  recevable  pour 
les  jugements  2)ar  défaut. 
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Kn  matière  correcMonnelle ^  le  délai  d’appel  est  de  dix 
jours,  à  partir  du  Jugement  contradictoire  ou  à  partir  de 
la  signilication  du  jugement  par  défaut;  il  se  fait  par  acte 
au  grelle  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  frappé 
d’appel. 

Eu  cas  (V acquittement  {V.  ce  mot),  le  prévenu  est  ren¬ 
voyé  des  poursuites  nonobstant  appel. 

Lorsque  l’appelant  d’un  jugement  de  justice  de  paix,  au 
civil  ou  en  simple  police  succombe,  il  paye  une  amende 
de  5  francs.  Dans  les  autres  cas,  l’amende  est  de  10  francs. 

V.  Cour  (faj)peL  —  Dernier  ressot't.  — Juge  de  paix. 
—  Tribunal  correctionnel.  —  'IrihuncU  de  commerce.  — 
Tribunal  de  première  instance. 


APPEL  COMME  D’AEUS 


V.  Abus  ecclésias¬ 


tique 


APPORTS.  —  Se  dit  des  biens  ({u’un  associé  apporte  à 
la  société  civile  ou  commerciale,  ou  de  ceux  qu'un  époux 
apporte  à  la  société  conjugale. 

La  clause  dite  d'apport  est  celle  par  laquelle  les  époux 
qui  ont  choisi  le  régime  de  la  communauté  déterminent 
les  biens  qui  entreront  dans  l’actif.  (G.  civ.,  1500  à 
150i.) 

V.  Communauté  conjugale.  —  Dot.  —  Régime  dotal. 
—  Sociétés. 


APPROUVÉ.  (Bon  ou).  —  V.  .Actes  sous  seing  privé. 
Billet  à  ordre. 


APPRENTISSAGE.  —  Le  contrat  d’apprentisage  est 
celui  par  lequel  un  fabricant,  un  chef  d’atelier  ou  un  ou¬ 
vrier  s’oblige  à  enseigner  la  pratique  de  sa  profession  à 
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une  autre  personne,  qui  s'oldige,  en  retour,  à  travailler 
pour  lui  :  le  tout  à  des  conditions  et  pendant  un  temps 
convenus. 

Le  contrat  d' apprentissage  est  fait  2^o,r  acte  jmblic  ou 
par  acte  sous  seing  privé.  —  Il  peut  aussi  être  fait  verba¬ 
lement;  mais  la  preuve  testimoniale  n'en  est  reçue  que 
conformément  au  titre  du  Code  civil  :  Des  contrats  ou  des 
ohligafimis  couvent  tonne  tics  en  général.  I.es  notaires,  les 
secrétaires  des  conseils  de  prud’hommes  et  les  greffiers 
de  justice  de  paix  peuvent  recevoir  l’acte  d’apprentissage. 
Cet  acte  est  soumis  po%tr  l'enregistrement  droit  fixe  de 
un  franc,  lors  même  qu’il  contiendrait  des  obligations  de 
sommes  ou  valeurs  mobilières,  ou  des  quittances.  —  Les 
honoraires  dus  aux  officiers  publics  sont  fixés  à  2  francs. 

J^’acte  d’ai)prentissage  contient  :  —  1®  Les  nom,  prénoms, 
âge,  profession  et  domicile  du  maître;  —  2®  Les  nom,  pré¬ 
noms,  âge  et  domicile  de  l'apprenti;  —  3®  Les  nom,  pré¬ 
noms,  professions  et  domicile  de  ses  père  et  mère,  de  son 
tuteur,  ou  de  la  personne  autorisée  par  les  parents,  et,  à 
leur  délaut,  par  le  juge  de  paix;  ~  La  date  et  la  durée 
du  contrat;  —  o»  Les  conditions  de  logement,  de  nourri¬ 
ture,  de  prix,  et  toutes  autres  arrêtées  entre  les  parties.  — 
11  doit  être  signé  i^ar  le  maître  et  par  les  représentants  de 
ra])prenti. 

Nul  ne  lient  recevoir  des  apprentis  mineurs,  s'il  n’est 
âgé  de  vingt  et  un  ans  au  moins.  Aucun  maître,  s’il  est  cé¬ 
libataire  ou  en  état  de  veuvage,  ne  peut  loger,  comme  ap¬ 
prenties,  des  jeunes  filles  mineures. 

Sont  incapables  de  recevoir  des  apprentis  :  —  Les  indi¬ 
vidus  qui  ont  subi  une  condamnation  pour  crime; —  Ceux 
qui  ont  été  condamnés  pour  attentat  aux  mœurs;  —  Ceux 
qui  ont  été  condamnés  à  plus  de  trois  mois  d’emprisonne¬ 
ment  pour  les  délits  pi’évus  par  les  articles  388,  401,  405, 
406,  407,  408,  423  du  Code  pénal. 

Ces  incat>acités  peuvent  être  levées  par  le  préfet,  sur 
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l'avis  du  maire.  (|nand  le  condamné,  après  l’expiration  de 
sa  peine,  a  résidé  pendant  trois  ans  dans  la  même  com¬ 
mune.  —  A  Paris,  les  incapacités  sont  levées  ])ar  le  préfet 
de  police. 

Le  maitre  doit  se  conduire  envers  Vapirrenti  en  bon 
père  de  famille^  surveiller  sa  conduite  et  ses  niieiirs,  soit 
dans  la  maison,  soit  au  dehors,  et  avertir  ses  i)arents  ou 
leurs  représentants  des  fautes  graves  (jii’il  pourrait  com¬ 
mettre  ou  des  penchants  vicieux  qu’il  pourrait  manifester. 
—  Il  doit  aussi  les  prévenir,  sans  retard,  en  cas  tle  mala¬ 
die,  d’absence,  ou  de  tout  fait  de  nature  à  motiver  leur  in¬ 
tervention  ;  et  n'employer  raptprenti,  sauf  conventions 
contraires,  qu'aux  travaux  et  services  qui  se  rattachent  à 
l’exercice  de  sa  profession  et  jamais  à  ceux  qui  seraient 
insaln lires  on  au-dessus  de  ses  forces. 

La  durée  du  travail  effectif  des  apprentis  âgés  de 
moins  de  (piatorze  ans  ne  peut  dépasser  dix  licures  par 
jour.  —  Pour  les  ajiprentis  âgés  de  quatorze  à  seize  ans, 
elle  ne  peut  dépa.ssèr  douze  lieures,  —  Aucun  ti'avail  de 
nuit  ne  peut  être  imposé  aux  apprentis  âgés  de  moins  de 
seize  ans. —  (Kst  considéré  comme  travail  de  nuit  tout  tra¬ 
vail  fait  entre  neuf  heuresdu  soir  et  cinq  heures  du  matin.) 
— Les  dimancheset  jours  de  fêtes  reconnues  ou  légales,  les 
apprentis, dans  aucun' cas,ne  peuvent  être  tenus,  vis-à-vis 
de  leur  maître,  à  aucun  travail  de  leur  profession.  —  Dans 
le  cas  où  rapprenli  serait  obligé,  par  suite  des  conven¬ 
tions  ou  conformément  à  Tusage,  de  ranger  l'atelier  les 
dimanches  et  fêtes,  ce  travail  ne  pourra  se  iirolonger 
au  delà  detlix  heures  du  matin. —  11  ne  pourra  éti’e  dérogé 
à  ces  conditions  que  par  un  arrêté  rendu  par  le  préfet, 
sur  l’avis  du  maire. 

Enseigneinent.  Si  l’apprenti  âgé  de  moins  de  seize  ans 
ne  sait  jias  lire,  écrire  et  compter,  ou  s’il  n’a  pas  encore 
terminé  sa  première  éducation  religieuse,  le  maitre  est 
tenu  de  lui  laisser  prendre,  sur  la  journée  de  travail. 
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le  temps  et  la  liberté  néeessaires  pour  sou  instruction.  — 
Néanmoins,  ce  temps  ne  peut  pas  excéder  deux  heures 
par  jour. 

L'd l>ltrenti  doit  ù  .son  'maître  pffé/itr,  ohéiRmnce  et  rca- 
pcct;  il  doit  l’aider,  par  son  travail,  dans  la  mesure  de  son 
ai)titude  et  de  ses  forees.  —  11  est  tenu  de  remplacer,  à  la 
lin  de  l’a|tprentissaKe,  le  temps  qu’il  n’a  pu  emi)loyor  par 
suite  ile  maladie  ou  d’absence  de  plus  de  quinze  jours. 

Le  maitt'e  doit  ensekfner  \v  l'apprenti,  ]U'0^n‘essi veinent 
et  complètement,  l’art,  lemétiei^ou  la  profession  spéciale 
qui  fait  l’objet  du  contrat;  et  lui  délivrer,  à  la  lin  de 
l’apiirentissaoe,  un  con^é  d’acquit,  ou  certilicat  constatant 
l’exécution  du  contrat. 

Tout  faiaderrnt,  chef  d'atelier  ou  oarrier,  convainctf, 
d'avoir  detourne  un  apprenti  de  chez  son  maître,  pour 
remployer  en  ijualité  d’apprenti  ou  d’ouvrier,  pourra  être 
passible  de  tout  ou  partie  de  l’indemnité  à  prononcer  au 
profit  du  maître  abandonné. 

Ae.s'  dea,r  preniier^i  moi.^  de  rapprentissaf^^e  sont  consi¬ 
dérés  comme  un  temps  d’essai  iiendant  lequel  le  contrat 
peut  être  annulé  par  la  seule  volonté  de  rune  des  parties. 
Dans  ce  cas,  aucune  indemnité  n’est  allouée  à  rune  on 

l’autre  jairtie,  à  motus  de  conventions  exin'csses. 

Le  c(  ait  rat  d'((  pitrer  tissage  est  résolu  de  plein  droit.  — 
D  Par  la  mort  dn  maître  ou  de  rap])renti;  — :2*’hfirap- 
]>renti  ou  le  maître  est  appelé  au  service  militaire;  —  IP 
Si  le  maître  ou  l’apprenti  vient  à  être  fi’appé  d’une  con¬ 
damnation; —  4'^  Pour  les  tilles  mineures,  dans  le  cas  de 
décès  de  l’épouse  du  maître,  ou  de  toute  autre  femme  de 
la  famille  (pii  dirigeait  la  maison  à  l'époque  du  contrat. 

Le  conf  rat  peut  et i'e  résolu  swY  hx  «lemande  des  parties 
ou  de  rime  d’elles;  —  1"  Dairs  le  cas  où  rune  des  parties 
manquerait  aux  stipulations  du  contrat:  —  Pour  cause 
d'infraction  grave  ou  habituelle  aux  jn’escriplions  de  la 
lui  ;  —  d”  Dans  le  cas  d’inconduite  habilnelle  <le 


la  part  de  rapiirciiti:  —  Si  le  maître  ti‘aii?;portr!  sa  rési¬ 
dence  dans  une  antre  <‘onimune  (jiie.  colle  qn'il  liabifait 
lors  de  la  convention.  (Néanmoins,  la  demande  on  réso¬ 
lution  de  cont)*at  tbiidée  sur  ce  motil'  n’est,  recevable  que 
pendant  trois  mois,  à  compter  du  jour  où  le  maître  aura 
cbangé de  résidence);  —  .V’  Si  le  maîtreon  rapi)renti  encou¬ 
rait  une  condamnation  emportant  un  emprisonnement  de 
{)lus  d’un  mois;  —  (i‘>  Dans  le  cas  où  l’apitrcnti  viendrait  à 
contracter  mariage. 

Si  le  tenq)S  convenu  pour  la  durée  de  l'apprentissage 
déliasse  le  maximum  de  la  dni’ée  consacrée  par  les  usages 
locaux,  ce  temps  peut  être  réduit  ou  le  contrat  résolu. 

ToifJe  dCiiKindc  à  fin  d'eà'écution  ou  de  résolutton  de 
contrat  est  Jufjée  te  conseil  des  prud'hom /nés  dont 
le  maître  est  justiciable,  et.  à  dét’ant,  par  le  juge  de  paix 
du  canton. —  Les  réclamations  qui  pourraient  être  dirigées 
contre  les  tiers,  en  vertu  de  l'article  Li  de  la  jirésenle  loi, 
sont  portées  devant  le  conseil  des  prud'liomnies  ou  devant 
le  juge  de  paix  du  lien  de  leur  domicile. 

L(‘s  iitdetn/iUés  ou.  tes  restitutions  qui  poiii'raient  être 
dues  à  l'une  ou  à  l’antre  des  parties  dans  les  «livei's  cas 
de  résolution  sont,  à  défaut  de  stipulations  expi'esses, 
réglées  par  le  conseil  des  prud’liomnies,  on  par  le  juge 
de  jiaix  ilans  les  cantons  qui  ne  ressortissent  jioint  à  la 
juridiction  d'un  conseil  de  prud'hommes. 

Toute  conti'uvcni  ton  auj-  coud  U  ions  co/ice/imnl  Cn/je, 
le  sexe,  la  eapacUé  et  l'éftucalion.  est  poui'suivie 
devant  te  tribunal  de  jiolice  et  ininie  d’une  amende 
de  ô  à  15  francs,  le  tribunal  de  police  jieiil,  dans  le 
cas  de  l'écidivc,  iirononcer,  outre  ramende,  un  empi'ison- 
nement  d'un  à  cinq  jours.  —  En  cas  de  récidive,  la  conti’a- 
ventioii  à  rarticlo  (î  de  la  loi  du  2?  février  IS.ôt  est 
Iioursiiivic  devant  les  tribunaux  correctionnels,  et  pu¬ 
nie  d’iin  emprisonnement  do  quinze  jours  à  ti’ois  mois, 
sans  préjudice  d'une  amende ,  (pii  peut  s’éb'ver  de 
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î)0  francs  à  6(»  francs,  à  moins  de  circonstances  atté¬ 
nuantes. 

(L.  février  IH.ât). 

Resjur/isabififés. —  Les  maîtres,  patrons  et  artisans  sont 
responsaliles  du  dommage  causé  par  leurs  apprentis, pen¬ 
dant  le  temps  que  ceux-ci  sont  sous  leur  surveillance,  à 
moins  de  prouver  qu’ils  n’ont  pu  empêcher  le  fait  qui 
donne  lieu  à...  (G.  civ.,  1884). 

Vol.  —  l.orsque  rapprenti  commet  un  vol,  il  résulte  de 
sa  qualité  même  une  circonstance  aggravante.  (G.  peu,. 


Prescriplton.  —  I/action  des  maîtres  pour  frais  d'ap¬ 
prentissage  se  prescrit  par  un  an.  (G.  civ.,  :2-272). 

Raj/porl  à  Hucce$ù(m.  —  Les  frais  d’a])prenlissage  ne 
sont  pas  ra[)portabics  à  la  succession.  (G.  civ.,  art.  85“^). 

APPUI  (Droit  dO.  —  Servitude  (pii  consiste  dans  le 
droit,  pour  un  propriétaire  riverain,  d’appuyer  sur  la  pro¬ 
priété  0]q)0sée  le  barmge  nécessaire  l’i  une  prise  d’eau. 
Cette  servitude  peut  donner  lieu  à  une  indemnité  au  prolit 
du  propriétaire  de  la  rive  opposée,  si  elle  lui  cause  un  pré¬ 
judice.  (G.,  civ.,  6Vi).  (V.  Barvmje.  —  Ea 


AQUEDUC  (Droit  d’).  —  Servitude  qui  donne  ii  uu 
fonds  non  riverain  le  droit  de  bénéticier  des  eaux  au 

■I 

moyen  d'un  canal  ou  de  conduits  qui  traversent  les  fonds 
intermédiaires;  c’est  une  servitude  apparente.  (V.  Ecmæ). 


ir 


ARBRES 


—  Gbacun  est  libre  de  planter  sur  sa  pro¬ 
priété,  à  coiiditioii  de  ne  lias  porter  préjudice  aux  proiinétés 
voisines  :  les  rapports  entre  voisins  sont,  à  cet  égard, 
réglés  ainsi  ({u’il  suit  : 

Il  n'est  permis  d'avoir  des  arbres,  ariirisseaux  et  arbustes 
}>rès  de  la  limite  de  la  propriété  voisine  (lu’à  la  distance 
prescrite  icir  les  reglements  particuliers  actuellement 
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existants  on  par  dos  usages  constants  et  rocoiinus,  et,  à 
défaut  de  règlements  et  usages,  quï»  la  distance  de  deux 
mètres  de  la  ligne  séparative  des  deux  héritages  pour  les 
plantations  dont  la  hauteur  dépasse  deux  mèti'es,  et  à  la 
distance  d’un  deini-mètrc  pour  les  autres  plantations. 
(C.  civ.  art.  671.) 

Les  arbres,  arbustes  et  arbrisseaux  de  foutes  espèces 
'peuvent  être  plantés  en  espaliers,  de  cha(|ue  côté  du  mur 
séparatif,  sans  que  l’on  soit  tenu  d’observer  aucune  dis¬ 
tance,  mais  ils  ne  peuvent  dépasser  la  crête  du  iuur.  Si  le 
mur  n’est  pas  mitoyen,  le  propriétaire  seul  a  le  droit  d’y 
api)uyer  ses  espaliers.  {Ibùl.) 

Le  voisin  ]>eut  exiger  ({ue  les  arbres,  arbrisseaux  et  ar¬ 
bustes,  i»lantés  à  une  distance  moindre  que  la  ilistance 
légale,  soient  arrachés  ou  réduits  à  la  hauteur  déterminée 
liar  la  loi,  à  moins  qu’il  n’y  ait  titre,  destination  du 
père  de  famille  ou  prescription  trentenaire.  Si  les  arbres 
meurent,  ou  s'ils  sont  coupés  ou  arracliés,  le  voisin  ne 
peut  les  remplacer  qu’en  observant  les  distances  légales. 
(C.  civ.  art.  67‘J.) 

Celui  sur  la  {n-opriété  tluquel  avancent  les  arlrres  du  voi¬ 
sin  peut  conti’aiiidre  celui-ci  à  les  couper.  I>es  fruits  tom¬ 
bés  naturellement  de  ces  branches  lui  appartiennent. 

Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  héritage,  il  a 
le  droit  de  les  y  couper  lui-tnéme. 

Le  droit  de  couper  les  racines  ou  de  faire  couper  les 
branches  est  iiiqu'escriptible.  (C.  civ.  art.  67:>.) 

Pour  les  ari)res  mitoyens,  V.  mUoyermeté.  Pour  le  droit 
de  riisufriiitier,  sur  les  coupes  de  Ijois,  taillis  et  autres 
futaies.  V.  Usufruit.  Usage. 

.Vux  termes  d’un  décret  du  16  décemljre  ISll,  t,  VIH, 
les  pr<}priél(n res  ‘rivenf  ins  des  routes  nal ionnles  et  dé¬ 
parte  tre,  Paies  sont  tenus  de  planter  le  long  <tes  routes,  à 
un  mètre  au  moins  du  ])ord  extérieur  du  fossé,  des  arl)rcs 
dont  l’espèce  e.st  tléterminéc  par  radministration.  les  arbres 


iiiorls  doiv'eiU  être  reiniilacés,  à  défaut  d'aceouiplisseinciit 
de  CCS  o]>li^;diouSj  les  arlu-es  morts  sont  retiiplacés  aux 
fi*ais  du  i)ro[)riétaire  iiui  paie  eu  outre  une  amende  de  1  fr, 
par  arlu’e.  une  amende  tiiple  est  encourue  j)ar  le  proprié¬ 
taire  (jui  coupe  ou  détruit  ces  arlires. 

Hdlaye.  Aucun  arbre  tle  haute  tige  ne  peut  être  planté 
le  long  d'un  coui'S  d’eau  à  une  distance  moindre  de  9  m. 
7-4  du  côté  où  se  tirent  les  laiteaux  et  de  fi  ni.  -J'i  de  l’autre 
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A  moins  irautorisation  de  radiniuistration,  en  cas  de 
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conti’aveulion.  la  peine  est  de  500  francs  d'amende  et  de  la 
conliscation  des  arbres.  (V.  Ilalage.) 


ARCHITECTES.  — Les  architectes  son!  les  personnes 
dont  la  pi’ofession  consiste  à  tracer  les  plans  des  édilices, 
à  en  étaldir  les  prix  et  à  en  surveiller  la  construction. 

Lhacun  peut  exercer  librement  la  profession  d’architecte, 
mais  il  existe  une  école  d'Arcbitecturo,  et,  à  l’école  des 
lîeaux-Arts,  il  existe  une  section  d’aiadiitecture,  dont  les 
élèves  sortent  avec_  des  brevets  spéciaux  (jui  sont  de 
sérieuses  garanties  de  capacité.  Kn  fait,  les  élèves  de  ces 
écoles  et  ceux  des  écoles  centrales  et  j)olytechuiques  sont 
les  seuls  qui  puissent  aujourd’hui  exercer  avec  succès  la 
P  r O  fe  SS  i  0  n  d  '  a  rc  1  n  t  ec t  e . 

I.,orsqu'un  aia-hitetde  s’est  cliargé  de  la  construction 
d'un  édifice  à  forfait,  suivant  un  iilan  convenu  et  des  prix 
déterminés,  il  ne  tient  sous  aucun  iirétextc  demander  une 
augmentation  de  prix.  (L.  civ.  art.  1.700.) 

Le  contrat  passé  avec  l'architecte  iioui'  rexécution  d’un 
travail  est  dissous  par  la  mort  de  cet  ai'chitecte  (L.  civ. 
art.  1705.) 

Ifarcbitecte  est  responsalde  pendant  dix  ans  de  la  perte 
de  l'édilice  élevé  à  prix  fait.  (tJ.  civ.  art.  170*A)  —  Il  est 
privilégié  pour  la  plus-value  résultant  des  travaux  qu’il  a 
dirigés.  (L.  civ.  ai’t.  :210:).)  V.  Louage  d'ouvrage. 
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ARCHIVES.  —  Il  finit  (listiiiguer  les  archives  natio¬ 
nales  qui  roiiceutreut  tous  les  doemnents  intéressant 
rhistoire  de  Fi'auce,  au  uonihre  de  lires  de  10(1.000^)1)0;  les 
archives  (Je  cha(/i(e  ini'His/i're  qui  sont  destinées  à  ali- 
iiieiiter  les  areltives  uationales  iors(iue  les  docuuicuts  dont 
elles  se  cninposeut  ne  sont  plus  utiles  au  départenient  (pii 
les  détient. 

Kn  fait,  eliaipie  luiuistère  conserve  ses  archives  jusqu’à 
une  époque  a.ssez  reculée;  au  ministère  de  la  guerre,  par 
exemple,  il  y  a  des  archives  antérieures  à  f.ouis  XIV.  11  y 
a  encoi'e  les  archives  (léparteynentales  et  coinnumates^ 
ces  dernières  se  composent  des  registres  de  l’état  civil,  des 
titi'es  de  jiropriétés,  des  [ilans, cadastres,  des  chemins  vici¬ 
naux,  des  règlements  niunîciiiaux  et  de  police.  —  Entin, 
il  y  a  aussi  les  archives  particulières  de  chaque  faïuille, 
d’outes  les  archives  peuvent  être  classées  comme  monu¬ 
ments  historiques.  V.  ce  mot. 


ARMATEUR.  —  Négociant  dont  la  profession  consiste 
à  équiper  des  navires  de  commerce. 
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Tout  l^'rançais  reconnu  propre  au  service 


•  J'T»  1  1 


De  l'armée  active  pendant  trois  ans; 

De  la  réserve  de  l'armée  active  iiendaut  sejit  ans; 

De  rarmée  territoriale  pendant  six  ans; 

De  la  réserve  de  l'armée  territoriale  iiendant  neuf  ans; 

I^oi  du  15  juillet  1S89  (art.  87). 

Le  service  militaire  est  réglé  par  classes. 

Varméc  active  comprend,  indéiiendamment  des  lioin- 
mes  tpii  ne  [U’oviennent  pas  <ies  appels,  tous  les  jeunes 
gens  déclarés  ^irojires  au  sei'vice  militaire  et  faisant  jiartic 
des  trois  dernières  classes  appelées.  La  réserve  de  Üar- 
niée  active  comprend  tous  les  hommes  qui  ont  accomjdi 
le  temps  de  service  prescj'it  pour  rarmée  active.  IJarhiée 


territoriale  couiprend  tous  les  liomines  <{ui  ont  accompli 
depuis  moins  de  six  ans  le  temps  de  service  prescrit 
j)Our  rarmée  active  et  sa  réserve.  La  réserve  de  l'armée 
territoriale  comprend  les  hommes  qui  ont  accompli 
le  temps  de  service  prescrit  pour  cette  dernière  armée 
(art.  88). 

(iliaque  année,  après  l'aclièvement  des  opérations  de  re¬ 
crutement,  le  ministre  de  la  guerre  lixe  sur  la  liste  du 
tirage  au  sort  de  chatpie  canton  et  proportionnellement, 
en  commençant  par  les  numéros  les  [ilus  élevés,  le  nombre 
rVlionimes  (pti  seront  envoyés  dans  leurs  foyers  en  dispo¬ 
nibilité  aiirès  leur  première  année  de  service.  Ces  jeunes 
soldats  restent  néanmoins  à  la  disposition  du  ministre, 
qui  ])eut  les  conserver  sous  les  drapeaux  ou  les  rappeler 
si  leur  conduite  et  leur  instruction  laissent  à  tlésirer,  ou  si 
l’eü'ectif  Inidgétaire  le  i)ermet  (art.  89). 

La  d tirée  du  service  compte  du,  novembre  de  ban- 
née  de  l’inscription  sur  les  tableaux  de  recensement,  et 
rincoi‘i)oration  du  contingent  doit  avoir  lieu,  au  plus  tard, 
le  IG  novembre  de  la  même  année. 

En  temps  de  paix,  chaque  année,  au  31  octobre,  les 
militaii'es  qui  ont  accompli  le  temps  de  service  prescrit  : 

P  Soit  dans  l’armée  active; 

2*^  Soit  dans  la  réserve  de  l’armée  active; 

8°  Soit  dans  rarmée  territoriale; 

■4o  Soit  dans  la  réserve  de  l’année  territoriale. 

Sont  envoyés  respectivement  : 

lo  Dans  la  rései  ve  de  l’armée  active  ; 

Dans  rarmée  territoriale; 

8“  Dans  la  réserve  de  rarmée  territoriale; 

-4»  Dans  leurs  levers,  comme  libérés  à  titre  délinitif. 

«r  ^ 

Mention  de  ces  divers  passages  et  de  la  libération  est 
faite  sur  le  livret  individuel. 

Après  les  grandes  mameuvres^  la  totalité  de  la  classe 
dont  le  service  actif  expire  le  81  octobre  suivant  jteut  être 


renvoyée  dans  ses  foyers  en  attendant  son  laissage  dans  la 
réserve. 

Dans  le  cas  où  les  circonstance  paraitr;ilent  rexiger.  le 
ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  de  la  marine  sontanto- 
risés  à  conserver  iirovisoirement  sons  les  drapeaux  la 
classe  qui  a  terminé  sa  troisième  année  de  service. 

Notilicatiou  de  cette  décision  est  laite  aux  Chaml)res 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Kn  tcûips  de  guet're^  les  iiassages  et  la  libération  n'ont 
lieu  qn'après  l'arrivée  de  la  classe  destinée  à  remplacer 
celle  à  laquelle  les  militaires  appartiennent.  Cette  disposi¬ 
tion  est  exceptionnellement  applicalde.  dès  le  temps  de 
})aix.  aux  hommes  servant  aux  colonies.  Les  niilitaires 
taisant  partie  de  corps  mobilisés  peuvent  y  être  maintenus 
jusqu'à  la  cessation  des  hostilités,  i{uelle  (jue  soit  la  classe 
à  laquelle  ils  appartiennent.  Lu  temps  gneri'e  le  ministre 
peut  appeler  par  anticipation  la  classe  (|ni  ne  serait  ap|)elée 
(pie  le  1er  iiovemlire  suivant.  Ne  compte  pas  pour  les  an¬ 
nées  de  services  exigées  par  la  loi,  le  temps  [tendant  leipiel 
un  homme  a  suln  la  [>eine  de  rem[)risonuement  en  vertu 
d'un  jugement,  si  cette  [teine  a  eu  pour  etïèt  de  sns- 
[leiidre  tout  ou  partie  des  obligations  d’activité  qui 
lui  sont  inqtosées  par  la  loi  ou  [tar  les  engagements 
qu'il  a  souscrits.  Ces  individus  sont  tenus  de  rem- 
l>lir  leurs  obligations  d'activité,  soit  à  rex[)iratiou  de 
leur  peine,  s'ils  ajipartiennentà  l'armée  active,  soit  au  inu- 
meiit  de  rap[>el  (]ui  suit  leur  élargissemeut.  s'ils  fout  partie 
de  la  réserve  de  rarmée  active  ou  de  l'armée  territoriale. 
Toutefois,  ([uelles  ([ue  soient  les  dédiiclions  de  service 
opérées,  les  hoiiiiues  qui  eu  sont  l’objet  sont  rayés  des 
contrôles  en  même  tenqis  rpie  la  classe  à  laquelle  ils 
ap[)artieuneiit. 

Service  dann  l'armée  active.  —  Le  contingent  à  iiuau'- 
porer  est  formé  [(ur  les  jeunes  gens  inscrits  dans  la  pre¬ 
mière  partie  des  listes  de  recrutement  cantonal. 
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11  est  mis,  à  dater  du  novembre,  a  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre,  qui  eu  arrête  la  réiairtiÜon 
(art.  42). 

.sv>n/  (tffeclcs  ci  l'a/'niec  de  mee  : 

Les  hommes  fournis  i)ar  rinscriptioii  maritime; 

2'^  IjCs  hommes  qui  ont  été  admis  à  s'euga^^er  ou  à  con¬ 
tracter  un  rengagement  dans  les  équipages  de  la  flotte  sui¬ 
vant  les  conditions  spéciales  déterminées  i)ar  la  loi. 

d'»  i.,es  jeunes  gens  qui,  au  moment  des  opérations  du 
conseil  de  lévision,  ont  ilemandé  à  entrer  dans  les  équi- 
jiages  de  la  tlotte  et  ont  été  reconnus  aptes  à  ce  ser¬ 
vice  ; 

4'^  A  défaut  d’un  nomlire  suflisant  d’hommes  compris 
dans  les  trois  catégories  précédentes,  les  hommes  du  con¬ 
tingent  aux({uels  les  numéros  les  moins  élevés  ont  été 
attribués  en  vertu  de  l’article  17  de  la  présente  loi,  ou  sont 
échus  ]iar  l'eflet  ilu  tirage  au  sort  (art.  'id). 

Semt  (((]ec((!S  aicx  troupes  coloniales  : 

L  Les  contingents  coloniaux  provenant  des  colonies 
autres  (|ue  la  Guadeloupe,  la  Martinique,  la  Guyane  et  la 
Uéunion  ; 

2"  Les  hommes  admis  à  s'engager  ou  à  contracter  un 
rengagement  dans  lesdites  troupes  suivant  les  conditions 
spéciales  déterminées  par  la  loi; 

d"  Les  jeunes  gens  qui,  au  moment  des  oj)érations  du 
conseil  de  révision,  ont  demandé  à  entrer  dans  les 
troupes  coloniales  et  ont  été  reconnus  propres  à  ce  ser¬ 
vice; 

y* 

4‘J  A  défaut  d’un  nombre  suflisant  d’hommes  compris 
dans  les  catégories  précédentes,  les  jeunes  gens  dont  les 
numéros  suivent  immédiatement  ceux  des  hommes  affectés 
à  rarmée  de  mer. 

La  ])roportion  d'hommes  à  fournir  par  chaque  canton 
est  calculée  sur  l’ensemble  des  jeunes  gens  reconnus 
proi»res  au  service. 
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La  fJurre  du  service  actif  ne  imil  Hrc  inferroaipue  pai* 
des  coupés,  sauf  le  cas  de  maladie  ou  de  convalescence, 
on  de  congés  anticipés.  (Art.  'iô). 

Le  nombre  d’iiommes  entretenus  sous  les  drapeaux  est, 
en  cas  d’excédent,  ramené  à  l'efrec-tiL  déterminé  par  les  lois 
au  moyeu  du  renvoi  dajis  letu’s  loyers,  après  une  année 
de  service,  des  hommes  dont  les  numéros  du  liiage  pré¬ 
cèdent  immédiatement  ceux  qui  ont  été  désignés  pour  la 
disponibilité  aux  termes  de  l'article  ‘19  (art.  'i(i). 

l.es  militaii’os  qui,  pondmit  la  diii'ée  de  leur  service 
ont  su])i  des  juinilions  de  prison  ou  de  cellule,  sont 
maintenus  au  corps  ajn’és  le  «iépart  des  hommes  de  leur 
classe,  pendant  un  nombre  do  Jours  égal  à  celui  des 
journées  de  ju'ison  ou  de  cellule  <{u’ils  ont  subies. 
Cette  dis[>osition  n'est  pas  applicable  aux  militaires  (|ui, 
au  moment  du  départ  des  hommes  de  leur  classe,  sont 
en  ])ossession  du  grade  de  sous-ol'Jicier  ou  de  celui  de  ca¬ 
poral  on  brigadier.  Si  le  total  de  ces  journées  de]n*tson  ou 
de  cellule  déjtasse  soixante,  la  durée  du  maintien  au  corps 
est  lixée  itar  le  conseil  de  discipline  statuant  en  dernier 
ressort;  elle  no  i>eut  être  inférieure  à  trois  mois,  ni  su¬ 
périeure  à  un  an. 

Du  service  dans  les  réserves.  —  Les  hommes  envoyés 
dans  la  réserve  de  l’armée  active,  dans  rarmée  teri'itoriale 
et  dans  la  réserve  de  ladite  armée  sont  att'eclés  aux  divers 
corps  de  troupe  et  services  de  rarmée  active  ou  de  rarmée 
territoriale.  Ils  sont  tenus  de  rejoindre  leur  corps  en  cas 
de  mobilisation,  de  rappel  de  leur  classe  ordonné  par  dé¬ 
cret,  et  de  convocation  pour  des  manœuvres  ou  exercices. 

les  ordres  démobilisation,  <le  rap^iel  ou  de 
convocation  sont  transmis  par  les  soins  des  agents  consu¬ 
laires  de  Franco. 

Le  rappel  de  la  réserve  de  l’armée  active  peut  être 
l'ait  d'une  manière  distincte  et  indépendante  pour  l'ar- 
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niée  de  terre,  pour  rnriiiée  de  mer  ou  pour  les  troupes 
coloniales  ;  il  peut  êti’e  l'ait  pour  un,  plusieurs  ou  tous  les 
corps  d'armée,  et,  s'il  y  a  lieu,  distinctement  par  arme. 
Dans  tous  les  cas,  il  a  lieu  par  classe,  en  commençant  par 
la  moins  ancienne,  r,es  mêmes  disjmsitions  sont  apidi- 
caldes  îi  rarniée  territoriale,  l.a  réserve  de  l'armée  terri¬ 
toriale  n'est  rappelée  à  l’activité  qu’en  cas  de  guerre  et  à 
défaut  de  ressources  suflisantes  fournies  par  rarmée  terri¬ 
toriale.  Le  rappel  se  fait  pmr  classe  ou  par  fraction  de 
classe  en  commem.-ant  par  la  moins  ancienne. 

Kn  raa  (^e  inabilhafioii,  les  militaires  <le  la  réserve 
domiciliés  dans  la  région,  et,  en  cas  d’insuflisance,  les 
militaires  de  la  réserve  domiciliés  dans  d’autres  régions, 
comiilèteiit  les  etfectifs  des  divers  corps  de  troupe  et  des 
divers  services  qui  entrent  dans  la  comi»osîtiün  de  cliaque 
corps  d'année.  Les  cûr])s  de  troui>e  et  services  qui  n'en¬ 
trent  [)as  dans  la  composition  des  corps  d'armée  sont  com¬ 
plétés  avec  des  militaires  de  la  réserve  pris  sur  reiisemlile 
du  teri'iloire.  INlention  du  corps  d'atl'ectation  est  i>ortéc 
sur  le  livret  individuel.  Les  hommes  désignés  comme 
devant  être  incorporés  dans  les  hataillons  d’infanterie 
légère  d’Afri([ue,  et  qui  n'ont  point  été  jugés  dignes 
d’étre  envoyés  dans  d'autres  corps  au  momeiit  où  ils  lias¬ 
sent  dans  la  réserve,  sont,  lors  de  leur  passage  dans  la 
réserve,  alfectés  à  ces  mêmes  corps.  En  temps  de  paix,  ils 
accomplissent  leurs  périodes  d’exercices  dans  des  compa¬ 
gnies  spécialement  désignées  à  cet  eflét.  Ces  dispositions 
doivent  être  appliquées  aux  liommes  qui,  après  avoir 
quitté  rarmée  active,  ont  encouru  les  <’ondamiiations 
à  la  prison.  Les  iiommes  de  la  réserve  de  l’armée  active 
.stmt  assujettis,  pendant  leur  temps  de  service  dans  hulite 
l'éserve,  à  prendre  part  à  <ieux  manœuvres,  chacune  ti’une 
durée  de  (ptatre  semaines.  Les  honiincs  de  l'année  terri¬ 
toriale  sont  assujettis  à  une  période  d’exercices  dont  la 
durée  est  de  deux  semaines.  Peuvent  être  dispensés  de 
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ces  manœuvres  ou  exercices,  comme  soutiens  indispen- 
sal>les  (le  famille,  et  s'ils  eu  remplissent  etfectivemeu; 
les  •devoirs,  les  hommes  de  la  réserve  et  de  Tarmée 
territoriale  qui  eu  fout  la  demande.  Le  maire  soumet 
les  demandes  au  conseil  municipal,  qui  opère  comme 
il  est  prescrit  ci-dessus. 

Les  listes  de  demandes  annotées  sont  envoyées  par  les 
maires  aux  généraux  commandant  les  subdivisions,  qui 
statuent. 

("es  dispenses  peuvent  être  accordées,  par  subdivision 
de  région,  jusiju’à  conçu i  reuce  de  ü  0/0  du  nomljre  des 
hommes  appelés  momentanément  sous  les  drapeaux; 
elles  n'ont  d’effet  que  pour  la  convocation  en  vue  de  laquelle 
elles  sont  délivrées. 

l’euveut  être  dispensés  de  ces  manœuvres  ou  exercices, 
les  fonctionnaires  ou  agents  désignés  au  tableau  B  de  la 
présente  loi  (art.  49). 

En  temps  de  paix  les  jeunes  gens  qui,  avant  Tage  de 
19  ans  révolus,  ont  étai)li  leur  résidence  à  rétrauger  et  qui 
occupent  une  situation  régulière  i)euvent,  sur  l’avis  du 
consul  de  France,  être  dispensés  du  service  militaire  pen¬ 
dant  la  durée  de  leur  séjour  à  l'étranger.  Ils  doivent  justi- 
lier  de  leur  situation  chaque  année.  S’ils  rentrent  en 
France  avant  Tage  de  trente  ans,  ils  doivent  accomplir  le 
service  actif  prescrit  par  la  présente  loi,  sans  toutefois 
pouvoir  être  retenus  sous  les  drapeaux  au  delà  de  TAge 
de  trente  ans.  Ils  sont  ensuite  soumis  à  toutes  les  obliga¬ 
tions  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent.  S’ils  ren¬ 
trent  après  l’àge  de  trente  ans,  ils  ne  seront  soumis  ({u’aux 
obligations  de  leur  classe.  Pendant  la  durée  de  l’établis^ 
sement  à  l’étranger  ils  ne  peuvent  séjourner  accidentelle¬ 
ment  en  France  plus  de  trois  mois,  et  sous  la  réserve 
d’aviser  le  consul  de  leur  absence  (art.  50). 

En  cas  de  mohilisa/ion^  nu!  ne  peut  se  prévaloir  de  lu 
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fonction  onde  l’enijiloi  qn’il  occupe  pour  se  soustraire  aux 
oldigations  do  la  classe  à  laquelle  il  appartient.  Sont  seuls 
autorisés  à  ne  pas  rejoindre  immédiatement,  dans  le  cas 
de  convocation  par  voie  d’afliches  et  de  publications  sur 
la  voie  2)nblique,  les  titulaires  des  fonctions  et  emplois 
désignés  aux  taJdeaux  A,  B  et  G  annexés  ci-après, 
sous  la  condition  qu’ils  occupent  ces  fonctions  ou  cnqdois 
depuis  six  mois  au  moins.  Les  fonctionnaires  ou  agents 
portés  au  tableau  A,  (pii  ne  relèvent  pas  déjà  des  minis¬ 
tres  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  sont  mis  à  la  disposition 
de  ces  ministres  et  attendent  leurs  ordres  dans  leur  situa¬ 
tion  respective.  Les  fonctionnaires  et  agents  du  tableau  1), 
qui  ne  comptent  plus  dans  la  réserve  de  r’armée  active,  et 
les  fonctionnaires  et  agents  du  tableau  G,  même  apfiarte- 
nant  à  la  réserve  de  l’armée  active,  ne  rejoignent  leurs 
corps  (pie  sur  ordres  spéciaux.  Les  boiiimes  autorisés  à  ne 
pas  rejoindre  immédiatement  sont,  dès  la  publication  de 
Tordre  de  mobilisation,  soumis  à  la  juridiction  des  tribu¬ 
naux  militaires,  par  application  de  Tarticle  57  du  code  de 
justice  militaire. 

Sous  les  drapeaux,  les  hommes  de  la  réserve  et  de  Tar- 
mée  territoriale  sont  soumis  à  toutes  les  obligations  impo¬ 
sées  aux  militaires  de  Tarmée  active  par  les  lois  et  règle¬ 
ments  en  vigueur.  Ils  sont  justiciables  des  tribunaux 
militaires,  en  temps  de  paix  comme  en  tenijis  de  guerre  : 

1°  En  cas  de  mobilisation,  à  partir  du  jour  de  leur  appel 
à  Tac(;ivité  jus(|u’à  celui  où  ils  sont  renvoyés  dans  leurs 
foyers  ; 

2"^  Hors  le  cas  de  mobilisation,  lorsqu’ils  sont  convo¬ 
qués  pour  des  manœuvres,  exercices  ou  revues,  depuis 
Tinstant  de  leur  réunion  en  détachement  pour  rejoindre, 
ou  de  leur  arrivée  à  destination,  s’ils  rejoignent  isolément, 
jusqu’au  jour  où  ils  sont  renvoyés  dans  leurs  foyers  ; 

3®  Lorsqu’ils  sont  placés  dans  les  hôpitaux  militaires  ou 
dans  les  salles  des  hôiiitaux  civils  affectées  aux  militaires 


et  lorsqu’ils  voyagent  comme  militaires  sous  la  conduite 
de  la  force  pulilique,  qu’ils  se  trouvent  détenus  dans 
les  éta])lissements,  grisons  et  jiénitenciers  milKaires  ou 
qu’ils  sulnssent  dans  un  corps  de  troupe  nue  peine  disci’ 
plinaire. 

Toutefois,  des  circonstances  atténuantes  peuvent  être 
accordées,  alors  que  le  code  de  justice  militaire  n’en  pré¬ 
voit  pas,  aux  hommes  qui,  n’ayant  pas  trois  mois  de  pré¬ 
sence  sous  les  drapeaux,  se  trouvent  en  manœuvres  ou  à 
Thôi>ital  (art.  5d). 

Lorstpie  les  hommes  de  la  réserve  et  de  l’armée  territo¬ 
riale,  même  non  présents  sous  les  drai)eaux,  sont  re\  êtus 
d'etïets  d’uniforme,  ils  doivent  à  tout  supérieur  hiérar¬ 
chique  en  uniforme  les  marques  extérieures  de  resi)ect 
prescrites  par  les  règlements  militaires,  et  sont  considérés 
sons  tous  les  rapports  comme  des  militaires  en  congé. 
(Art.  5;J  .) 

Le  seul  fait,  })Our  les  hommes  inscrits  sur  le  registre 
matricule  de  se  trouver  revêtus  d’effets  d’uniforme  dans 
un  rassenihlement  tumultueux  et  contraire  à  l'ordre  jm- 
l)lic,  et  d’y  demeurer  conti’airemcnt  aux  ordres  des  agents 
de  l’autorité  ou  de  la  force  publirpie,  les  rend  passibles 
des  peines  édictées  à  l'article  du  Code  de  justice  mili- 
taii-e.  (Art.  54.) 

'l’out  homme  inscrit  sur  le  registre  matricule  est  astreint, 
s’il  se  déplace,  aux  obligations  suivantes  : 

S’il  se  déplace  i)Our  changer  de  domicile  ou  de  rési- 
deu(‘e,  il  fait  viser,  dans  le  délai  d’un  mois,  son  livret  in¬ 
dividuel.  par  la  gendarmerie  dont  relève  la  localité  où  il 
transporte  son  domicile  ou  sa  résidence; 

2"  S’il  se  déplace  pour  voyager  pendant  plus  d'un  mois, 
il  fait  viser  son  livret  avant  son  départ  par  la  gendarmerie 
de  sa  résidence  habituelle  ; 

S’il  va  se  fixer  en  pays  étranger,  il  fait  de  même  viser 
son  livret  avant  son  départ,  et  doit,  en  outi'e,  dès  son  arri- 
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véo,  prévenir  l’agent  consulaire  de  Fi-ance  <jiii  lui  donne 
récépissé  de  sa  déclaration  et  en  envoie  copie  dans  les 
huit  jours  au  ministre  de  la  guerre. 

A  rétranger.  s’il  se  déplace  pour  changer  de  résidence, 
il  en  prévient,  au  départ  et  à  l’arrivée,  l’agent  consulaire 
de  France,  qui  en  informe  le  ministre  de  la  guerre.  r>ors- 
qu’il  rentre  en  France,  il  se  conforme  aux  prescriptions 
(lu  paragraplie  !«>■  ci-dessus.  (Art.  5.5)) 

Les  hommes  qui  se  sont  conformés  à  ces  prescriptions 
ont  droit,  en  cas  de  mo])ilisation  ou  de  rappel  de  leur 
classe,  à  des  délais  su])plémentaires  pour  rejoindre,  cal¬ 
culés  d’a2)rès  la  distance  à  jiarconrir.  Leux  qui  ne  s'y 
sont  i)as  conformés  sont  considérés  comme  n’ayant  pas 
changé  de  domicile  on  de  résidence.  (Art.  50.) 

Les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  active,  de  l’ai-mée 
territoriale  on  de  sa  réserve  sont  justiciables  des  tribn- 
iiaiix  militaires,  en  temps  de  iiaix  comme  en  temps  de 
guerre,  pour  les  crimes  et  délits  prévus  et  punis  par  les 
articles  du  Code  de  justice  militaire  énumérés  dans  le 
tableau  ].)  (V.  ci-après),  lorsqu’après  avoir  été  appelés 
sous  les  drapeaux  ils  ont  été  renvoyés  dans  leurs  foyei'S. 
L’application  de  ces  articles  est  faite  aux  inculpés  sons 
la  réserve  des  dispositions  spéciales  indiquées  audit 
taldeau.  d'ontefois,  les  hommes  appai'tenant  à  l’armée  ter¬ 
ritoriale  on  îi  la  réserve  de  cette  armée  ne  sont  plus  justi¬ 
ciables  des  tri))unaux  militaires,  en  temps  de  paix,  pour 
les  crimes  et  délits  })rôvns  i)ar  les  deux  paragraphes  pré¬ 
cédents,  lorsqu’ils  ont  été  renvoyés  dans  leurs  foyers  de¬ 
puis  plus  de  six  mois,  à  moins  que,  au  moment  où  les 
faits  incriminés  ont  été  commis,  les  délinquants  fussent 
revêtus  d’elfets  d’uniforme.  (.\rt.  57.) 

I^es  hommes  de  la  disponibilité  et  de  la  réserve  de 
l’armée  active  peuvent  se  marier  sans  autorisation.  Us 
restent  soumis  néanmoins  à  toutes  les  obligations  de  ser¬ 
vice  imposées  à  leur  classe.  (Art.  58.) 


Les  réservistes  pères  de  ([iiîitrc  enfjuits  vivants  passent 
de  droit  dans  rarinée  territoriale.  (Art.  58.) 


Nulncsf  adm  is  (Uim  los  froiipes  franroîses  sHt  yi'est 

sauf  certains  cas  déterminés.  (.Vrt.  8.) —  Sont 
exclus  de  l’armée,  tout  en  devant  un  service  actif  pour  un 
temps  et  tout  en  restant  à  la  disj>osition  du  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  ipii  détermine  les  travaux  aux- 
ijiiels  ils  peuvent  être  affectés  : 

[jCs  individus  condamnés  à  une  peine  aftlictive 
et  infamante  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  177  du  Code 


Ceux  <pii  ayant  été  condamné  à  une  peine  correc¬ 
tionnelle  de  deux  ans  d’empri.sonnement  et  aii-tlessus  ont 
été,  en  outre,  frappés  d’interdiction  de  tout  ou  partie  des 
droits  civi([nes  et  de  famille  ; 

8“  l.es  relégués  collectifs. 

r..es  relégués  individuels  sont  incorporés  dans  les  corps 
disciplinaires  coloniaux.  î^e  ministre  ile  la  marine  désigne 
le  corps  auquel  chacun  d'eux  est  affecté  en  cas  de  mobili¬ 
sation.  {.Vrt.  4.) 

Les  individus  qui  ont  été  coinlanmés  coi'rcctionnelle- 
ment  à  trois  mois  de  prison  au  moins,  pour  outrage  juiblic 
à  hi  pudeur,  i)Our  délit  de  vol,  esci’0(|uerio,  alms  de  con¬ 
fiance  ou  atteidat  aux  mœurs  —  et  ceux  reconnus  cou¬ 
pables  de  crimes  ({ui  n'ont  été  condamnés  qu'à  des  ]ieines 
correctionnelles,  par  suite  de  radmission  des  circons¬ 
tances  atténuatif  es. 

Ceux  ([ui  ont  été  l’objet  de  deux  condamnations  au 
moins,  quelle  (pfen  soit  la  durée,  pour  run  des  délits 
spécifiés  dans  le  paragraplie  précédent,  sont  incorporés 
dans  les  bataillons  d’infanterie  légère  d'.Vfriqne. 

Leux  qui,  au  moment  de  l'appel  de  leur  classe,  se  trou¬ 
veraient  retenus,  pour  ces  mêmes  faits,  dans  un  établis¬ 
sement  pénitentiaire,  seront  incorporés  dans  lesdits  batail- 


Ions  :i  Texpiration  de  leur  peine,  pour  y  accomplir  le 
temps  de  service  prescrit  par  la  présente  loi. 

Après  un  séjour  d'une  année  dans  ces  bataillons,  ceux 
de  ces  liommes,  qui  seraient  Tobjet  de  rai)ports  favora¬ 
bles  de  leurs  chefs,  pourront  être  envoyés  dans  (rautres 
corps  par  le  ministre  de  la  guerre.  (Art.  5.) 

Les  dispositions  des  articles  4  et  u  ci-dessus  ne  sont  pas 
applicables  aux  individus  condamnés  pour  faits  politi- 
<pics  on  connexes  à  des  faits  politi(]ues. 

En  cas  de  contestation,  il  est  statué  par  le  tribunal 
civil  du  lien  du  domicile,  conformément  à  l’article  31  ci- 
après.  (Art.  (>.) 

Ces  individus  suivent  le  sort  de  la  première  classe  ap¬ 
pelée  après  l'expiration  de  leur  peine.  (Art.  0.) 

Xul  n'est  adiHis  ftmis  nne  administration  de  VKtat  s’il 
ne  justille  avoir  satisfait  aux  obligations  imposées  par  la 
loi  militaire.  (.Vrt.  7.) 

Tout  corps  organisé,  quand  il  est  sous  les  armes,  est  sou¬ 
mis  aux  lois  militaires,  fait  partie  de  l’armée  et  relève,  soit 
du  ministre  de  la  guerre,  soit  du  ministre  de  la  marine. 

Il  en  est  de  même  des  corps  de  vétérans  que  le  ministre 
de  la  guerre  est  autorisé  à  créer  en  temps  de  guerre,  et  qui 
seraient  recrutés  par  voie  d’engagements  volontaires 
parmi  les  hommes  ayant  accompli  la  totalité  de  leur  ser¬ 
vice  militaire.  (Art.  8.) 

Les  militaires  et  assimilés  de  tous  grades  et  de  toutes 
armes  des  armées  de  torre  et  de  mer,  ne  prennent  part  à 
aucun  vote  quand  ils  sont  présents  à  leurs  corps,  à  leur 
poste  ou  dans  rexercice  de  leurs  fonctions.  Ceux  qui,  au 
moment  de  l'élection,  .se  trouvent  en  résidence  libre,  en 
non  activité  ou  en  possession  d’un  congé,  peuvent  voter 
dans  la  commune  sur  les  listes  de  laquelle  ils  sont  régu¬ 
lièrement  inscrits.  Cette  dernière  disposition  s’applique 
également  aux  ofliciers  et  assimilés  ipii  sont  en  disponi¬ 
bilité  ou  dans  le  cadre  de  réserve.  (Art.  9.) 


TABLEAU  A 

SERVICES 


Personnel  placé  sous  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre 
et  de  la  marine  ou  mis  à  leur  disposition,  en  cas  de 
mobilisation. 

Application  de  l’art.  51  de  la  loi  sur  le  recruteiuent  de 
l’artnée. 

Minislcre  de  la  (juerre.  Administration  centrale.  Etablisse- 
inents. 

Ministère  de  la  inarine.  AilministruLion  centrale.  EtaljUs- 
sements  iuétroj)olitains  et  coloniaux. 

Ministère  de  l'intérieur.  Sapeurs-pompiers  des  jdaces  de 
guerre  n’appartenant  jilus  à  la  réserve  de  l’armée  active.  Can¬ 
tonniers  n’appartenant  plus  à  la  réserve  île  l’armée  active.  Mé¬ 
decins  et  chirurgiens  des  hosjiices.  Médecins  chefs  de  service 
des  hospices.  ^lédecins  de  services  pénitentiaires,  maisons  cen¬ 
trales,  pénitenciers.  Uiiirurgiens  des  services  jiénitenüaires, 
maisons  centrales,  pénitenciers.  Idiarmacieiis  internes  des  ser¬ 
vices  pénitentiaires,  maisons  centrales,  pénitencier.s. 

Ministère  des  travauoc  publics  (non  conpiris  l'administra¬ 
tion  centrale  et  les  cantonniers  faisant  partie  de  la  réserve  de 
l’armée  active)  :  Forêts  (agents  et  préposés  organisés  milLtai- 
remen  t). 

Forêts.  Agents  et  préj)Osés  militaii'ement. 

Ministère  des  finances.  l.)ouaniers  (luilailîon,  compagnie  et 
section). 

Ministère  du  corariierce.  Postes  et  télégraphes. 

Ctiemins  de  fer.  Bections  techniques.  .Vdministration  cen¬ 
trale.  Personnel  de  l’exploitation  tecli nique. 

TABLEAU  B 

SERVICES  PUBLICS 

Désignation  des  fonctionnaires  et  agents  qui,  en  cas  de 
mobilisation,  sont  autorisés  à  ne  pas  rejoindre  immédia¬ 
tement,  quand  ils  n’appartiennent  pas  à  la  réserve  de 
l’armée  active. 

(Application  de  l'art.  51  de  la  loi  sur  l'armée). 

Personnel  de  V  admi  nistra  t  ion  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  députés.  Secrétaires  généraux.  Chefs  de  service.  Chefs 
adjoints  ou  sous-chefs. 


76 


\  * 


'r 


MINISTERE  DES  FINANCES 

Administralion  centrale.  Secrétaire  général.  Diroctenr  gé¬ 
néral  de  la  comptabilité  juiblicjue.  Directeur.  Chef  de  la  divi¬ 
sion  du  contentieux.  Caissier-ijaveur  central  du  Trésor,  Paveur 

l  \  4. 

central  de  la  <lette  puldbjue.  (’onlrûleur  central.  Cliefs  de 
bureau.  Contrôleur  sjiécial  pour  le  receveur  central  de  la 
Seiiie. 

Inspeclion  générale  de.'^  finances.  Inspecteurs  généraux  des 
finances.  Inspecteurs  et  a<Ijoints  à  rinspection. 

Trésorerie.  Trésoriers- payeurs  généraux.  PiOcevL'urs  parti¬ 
culiers.  Percepteurs.  Un  fondé  deptouvoirs  <le  cluuiue  trésorier- 
payeur  général,  désigné  par  le  ministre  des  linances. 

Trésorerie  d'Afrique,  de  la  Cocldncliiue  et  du  Tonkin. 
Tré.soriers-]iayeiirs.  l'ayeurs  particuliers.  Ihiyeurs  adjoints. 

Administra t ions  des  contrifaifions  directes.  Dii’ecteur  gé¬ 
néral.  Administrateur.s.  Chefs  de  luireau.  Directeurs,  inspec¬ 
teurs.  Premier  commis  de  direction. 

Adniinislration  de  Venregistreuienlj  des  domaines  et  du 
timbre.  Directeur  général.  Administrateurs.  Chefs  de  bureau. 
Directeurs.  Insjjecteurs.  Conservateurs  des  hypothèques. 

Adniinislraiioii  des  douanes.  Directeur  général.  Adminis¬ 
trateurs.  (dhefs  de  luireau.  Directeurs.  Inspecteurs.  Sous-ins 
peeteurs. 

Administralion  des  conlritnitions  indirectes  {France)  et 
contributions  diverses  {A Directeur  général.  Adminis¬ 
trateurs.  Chefs  de  luireau.  Directeurs.  Sous-tlirecieurs,  chefs  de 
service  dans  un  ari'oudissemeut.  Inspecteurs.  Picceveurs  pi-in- 
cii)aux.  Picceveiirs  particuliers.  Kntreposeurs.  Contrôleurs.  Ue- 
ceveurs  amluilants.  Pieceveurs  fuirai istes. 

Administration  des  manufactnres  de 
recteur  général.  Administrateurs.  Chefs  de  bureau.  Directeurs. 
Cûutrôleur.s  des  manufactures.  Inspecteurs,  lùilreposeurs  des 
laliacs  en  feuilles.  Vérificateurs  et  commis  de  culture. 

Administration  des  monnaies  et  médailles.  Directeur  gé¬ 
néral.  Caissier  agent  comjitalde.  Contrôleur  principal. 

Jtanque  de  France.  Couverneur.  Sous-gouverneur.  Secré¬ 
taire  général.  Cmitrôleur.  (laissier  principal.  Caissiers  ]>articu- 
liers  et  sous-caissiers.  Chefs  de  bureau.  Inspecteurs.  Ouvriers 
de  riniiudmerie  des  Idllels.  Directeurs  des  succursales.  Caissiers 
tles  succursales, 

Services  ijénitentiaires,  maisons  centrales.,  pénitenciers. 
Inspecteurs.  Econoiues,  .Vgents  coniidaljles.  Commis  greffiers. 
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Sûreté  publique.  Corninis^saires  <livisionnaires.  (  loininîssairos 
spécituix  (ie  police.  Inspecteurs  s{)éciaux. 

Afluiinistrufion  dépt/rleraeutnle.  Pivlets,  sous-jiréfets  et 
secrétaires  généraux.  Chefs  de  division  de  préfecture.  Inspec¬ 
teurs  des  enfants  as.sistés.  Cliefs  du  bureau  niililaire  <le  préfec¬ 
ture.  Agents  voyers  en  chef  et  agents  voyers  d'arrondissement, 
Directeurs  des  asiles  pul)lics  d'aliénés.  Médecins  titiilaire.s  des 
asiles  }>ublics  d’aliénés. 

.idministrfition  coiU/UHnnle.  Secrétaires  chefs  du  bureau 
militaire  des  mairies  des  chefs-lieux  de  département,  d'arron¬ 
dissement,  ainsi  que  des  communes  qui,  n'é'lant  pas  chefs-lieux 
de  département  ou  d'arrondissenient.  ont  phi.s  de  4,(K)0  halû- 
tants.  licceveurs  iroctroi.  Pi'éposé*  en  clief  d'octroi.  Commis¬ 
saires  de  police.  Sergents  de  ville  ou  gardiens  de  la  i»aix. 
Ga  rdes  chain}>étres. 

Services  spéci(fux  de  lu  Ville  de  Paris  ressorlissant  à  la 
préfecture  de  la  Seine.  Directeurs  des  hôpitaux  et  hos[>ico.s. 
Itfceveurs  des  hôpitaux  et  liospices.  Etamomes  des  hô|)itaux  et 
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Ageuts  du  service  des  enuæ.  Contrôleurs  et  sous-contrôleurs. 
Conducteurs  municipaux.  Gardes  cantonniers  lies  eaux. 

Agents  de  russis/unce  publique.  IHrecteur  <le  l'adminis¬ 
tration  centrale.  Chefs  de  division.  Inspecteurs  des  eiifaiits  as¬ 
sistés. 

Agents  de  lu  direction  des  truvuux  <tuires  que  ceux  du 
service  vicinul.  Directeui's  et  chefs  de  bureau  de  la  préfecture 
<le  la  Seine.  Secrétaires  chefs  de  bureau  des  mairies  des  vingt 
arrondissements  de  Ihiris. 

Services  spéciuu.c  de  ht  Ville  de  Pu  ris  ressortissunl  ù  la 
préfecture  de  potice.  Cliefs  de  division  etcîiefs  de  bureau  delà 
préfecture  de  police.  Clief  et  chef  adjoi ni  do  la  jiolice  munici¬ 
pale.  J nsjveeteur.s  divisionnaires.  Ofliciers  fie  jiaix.  In.specteurs 
<le  police.  Secrétaires  des  conmiissariats  «le  police.  Insifocteurs 
«les  commissai'iats.  Coiilrijlours  de  si'rvices  extérieurs.  Gar- 
«liens  de  la  paix  th*  la  Ville  de  Paris.  Sergents  fie  \'ille  fies  com¬ 
munes  du  département  fie  la  Seine. 

Administrution  de  l'Algérie.  —  Secrétaire  général  du  gou¬ 
vernement;  cliefs  fie  bureau  du  gouveruemont  ;  administrateu-r 
des  commissions  mixtes. 

Minist ère  des  Iravuu  c  publics. —  Directeur  ;  chef  fie  bureau. 

Clterains  de  fer.  —  Personnel  sédentaire;  contentieux,  ser¬ 
vice  de  titres. 
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Ministère  (te  VinsttntclioH  heanoo-arts, 

Aô,minis(r(flu>n  centrale.  —  JHrec  chefs  de  bureau; 

j>roviseurs  et  principaux  des  lycées  e‘^  de  TJ^itat;  direc¬ 

teurs  des  écoles  normales  primaires  (  l’Etat. 

Achninistration  fies  cultes.  —  Dji-ecteur;  chefs  de  bureau; 
les  ministres  des  cultes  reconnus  par  l  Etat,  chargés  du  service 
d'une  paroisse:  les  aumôniers  des  h ’pées,  des  hôpitaux,  des 
]>risons  et  des  établissements  ]>éniten  tiaires. 

Ministère  des  a/falres  élra ngèr^^^-  Administration  cen¬ 
trale. —  1  tirecleurs  :  soLis-direcleurs;  division  ;  chefs 

de  Imreau. 

Agents  en.  fonctions  à  l’étranger-'  ~~  A mbas.sadeurs  ;  mi¬ 
nistres  plénipotentiaires:  conseillers  ,  l'ambassade;  consuls  gé¬ 
néraux;  consuls;  vice-consuls  rétrih  secrétaires  dambas- 
sade,  li-e,  et  classes;  consuls  suppléants;  chanceliers; 
commis  de  chancellerie;  inter|)rétes  ei-  droginans. 

Pays  de  protectorat.  —  llésidents  g<^riéraux  ou  supérieurs  ; 
résidents;  vice-résidents;  chanceliers  résidence;  commis  de 
résidence. 

Ministère  de  la  Justice.  ~  Directe  ’  t^hefs  de  bureau; 
procureurs  généraux;  procureurs  dt'  République;  dans 
chaque  tribunal  de  première  installe®’  pi^i’nii  les  magistrats 
inamovibles  composant  ce  tribunal,  deux  magistrats  ap- 
lartenant  aux  classes  de  mobilisation  1®®  anciennes  dans 
.e  cas  où  leur  maintien  serait  indispi^’^^^^l®  pour  que  le  tri¬ 
bunal  ne  soit  pas  réduit  à  moins  de  juges;  dans  les  tri¬ 
bunaux  d’Algérie  et<les  colonies,  deux  Juagistrats. 


TABLEAU  C. 

Désignation  des  fonctionnaires  qui,  fu  ®as  de  mobilisation 
sont  autorisés  à  ne  pas  rejoindre  iiumédiatement,  même 
quand  ils  appartiennent  à  la  réser^®  l’armée  active. 

{application  de  l’arficle  Td  de  la  k’i  15  juillet  1889) 

Ministère  des  finances.  —  Trésoreri®  d'Afrique,  de  Cochin- 
cliine  et  du  Tonkin;  Commis  de  trésor®^’^®* 

Administration  de  l’enregistrement-  domaines  et  du 
timbre;  sous-inspecteurs;  receveurs. 

Administration  des  douanes;  recevei^*’*»  contrôleurs  etcon* 
troleurs-ajoinls.  ' 

Administration  des  contributions  ind^i'®®^®^^  (France)  et  con- 
tributions  diverses  (Algérie):  commis:  pnneipaux;  commis; 
préposés.  , 


Ministère  de  Vinlérieur.  —  Services  pénitentiaires,  maisons 
centrales,  pénitenciers  ;  Directeurs  ;  greffiers,  gardiens  ou  sur¬ 
veillants;  gardien-comptalile  en  clie^  gardiens-com plaides  et 
seconds  gardiens  des  transjiorts  cellulaires;  gardiens-chefs  «les 
prisons  annexes  de  l’Algérie. 

TABLKAU  D 

ARTICLES  Dr  CODE  DE  JUSTICE  MILITAIRE 

(Livre  IV,  titre  IJ.) 

Applicables  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  HT  et  suiv. 

de  la  loi  sur  l'armée 

Art.  20'i,  :205,  20tî,  20.S.  —  'rrahison,  esiûonnage  et  emliau- 
chage. 

Art.  210,  §  Dr  —  Violation  de  consigne. 

Art.  220.  —  Violence  envers  une  sentinelle. 

L'article  220  ne  sera  applicable  aux  hommes  renvoyés 
«lans  leurs  foyers  deiuii.s  plus  de  six  mois,  'îue  s’ils  étaient,  au 
moment  du  fait  incriminé,  revCdus  «Tetfets  d’uniforme. 

Art.  222  et22'j.  —  Voies  de  faits  et  outrages  envers  un  supé¬ 
rieur. 

Pour  l'application  du  premier  paragra(>he  de  cliacun  de  ces 
articles,  le  fait  incriminé  ne  sera  considéré  comme  avant  eu 
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lieu  à  l’occasion  du  service  que  s’il  est  le  résultat  d’une  ven- 
g(*ance  contre  un  acte  d'autorité  légalement  exercé. 

Le  deuxième  paragraphe  de  ces  mêmes  articles  ne  sera  ap¬ 
plicable  que  dans  les  cas  où  le  supérieur  et  l’inférieur  seraient 
Fun  et  l'autre  revêtus  d’effets  d'uniforme. 

Art.  225.  —  Itébellion. 

Pet  article  n’est  applicaljle  qu’aux  hommes  revêtus  d’effets 
d'uniforme  et,  eu  outre,  dans  les  cas  prévus  par  l’article  /7  «lu 
code  «le  justice  militaire. 

Art.  220,  228,  220.  —  Abus  d’autorité. 

Pour  l’application  de  l’article  229,  il  est  nécessaire  «|ue  le 
sujiérieur  soient  l’un  et  l’autrt:*  revêtus  «l’elfets  d’imiforme. 

Art.  2i2,  ^  — Provocation  à  la  désertion. 

Art.  2i8.  —  Vol. 

L’avant-dernier  paragraphe  de  cet  article  n’est  applicable  que 
si  le  ilélinquaût  était  logé  militairement  ilans  la  maison  où  il 
a  commis  le  vol. 

Art.  210.  —  Blessures  faites  à  un  Idessé  pour  le  dépouiller. 

Art.  250,  251,  252,  :25:-),  251,  255.  —  Pillage,  destruction,  dé¬ 
vastation  «réditlces. 
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Art.  :2r>8.  —  ^Feurtre  chez  l’haliitant. 

Oet  article  est  applicable  sous  la  réserve  indiquée  ci-dessus 
pour  l’article 

.\rt,  :2tîd.  —  I‘ort  tllé^fal  d'insignes. 

Cet  article  n’est  applicable  qu’en  cas  de  port  illégal,  soit 
d'elïots  (runifni'ine  uiilitaire,  soit  d’insignes,  décorations  ou 
médailles  sur  des  etïets  d'unitbrme  militaire. 

La  soUh'  firs  offtrirr.s  ffr  hnts  orffdcH  o(  asshnlU^s  est 
iniiliée  et  déterinitiée.  :iinsi  que  les  diverses  indeiiuiités 
auxquelles  ils  ont  droit,  par  les  décrets  du  5  janvier  1889, 
{Jauntal  o//ù'ô7dii  (i  janvier.  p.dO),  et  dn'Aô  janvier  1889, 
Ufmnufl  officiel  du  janvier.  ]t.  4'J9). 

La  solde  drs  officiers  (jcncron.r  du  (*:ulre  de  réserve  <a 
été  portée  ati  taux  de  leur  retraite  par  la  loi  du  11  janvier 
1890  {Jor.rral  ctfflciel  i\\\  11!  janvier.) 

Offlcici's  de  t^éserve  et.  de  terriforiale.  —  Aux  termes 

de  la  loi  du ‘20  juin  1888  peuvent  être  nonuriés  ati  grade 

de  sons-lientenaid  dans  le  ca<ire  des  oftlciers  de  réserve, 

« 

s’ils  ont  été  proposés  pour  ce  gradeparleurs  chefs  directs; 

1®  Les  sûti.s-ofliciers  aiqiarfenaiit  par  leur  âge  à  la. 
réserve  de  rarinée  active  (jui  satisfont  à  ('ertaines  condi¬ 
tions  d’aptitude  déterininée.s  parle  ministre  de  la  guerre; 

*.2'*  Les  anciens  engagés  conditionnels  d'un  an  apparte¬ 
nant  j)ar  leur  âge  à  la  réserve  de  rarinée  active  qui  .satis¬ 
font  à  des  examens  également  dctcrniiiiés  itar  le  ministre 
(.Art.  1). 

Lenvent  être  nommés  au  grade  de  sons-Iienlenant  dans 
l‘arniée  territoriale,  s'ils  ont  été  proposés  pour  ce  gnnio 
par  leurs  cliefs  directs  : 

1®  Los  sous-ofticiers  apjiartenant  par  leur  âge  à  rarinée 
territoriale  on  à  sa  réserve  qui  satisfont  à  certaines 
conditions  d’aptitiule  déterminées  par  le  miidstre; 

*2*’  Les  anciens  engagés  conditionnels  d’nn  an  apjiartr- 
nant  lair  leur  âge  à  l'année  teiaitoriale  ou  à  sa  réserve  qui 
satisferont  à  des  examens  déterminés  par  le  ministre  d(‘ 
la  guerre.  (Aid.  ’2l. 
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Solon  les  besoins  du  service,  le  ministre  de  la  {guerre 
est  autorisé  à  atfe('ter,  en  cas  de  mobilisation,  au  service 
de  rarniée  territoriale,  les  sous-lientenants  et  sous-ofliciers 
de  la  réserve  de  rarmée  active,  ('.es  officiers  et  sous- 
offciers  n'en  restent  pas  mofns  soumis,  en  temps  de 
paix,  à  toutes  les  obligations  de  leur  classe.  {Art.  8). 

lUivaiicnnont  fies  lieulenffnis  et  sfms-lieufeiimits  fie 
i'ës^j've  de  l'infanterie,  de  la  cavalerie,  de  rartiÜerie,  du 
géniif  et  du  train  des  équipages,  est  autorisé  jusqu’au 
gradt  de  capitaine  inclusivement,  par  le  décret  du  17  juil¬ 
let  art.  1.  Il  est  donné  exclusivemejit  au  tour  du 
choix,  il  a  lieu  sur  toute  rarme  et  dans  les  conditions 

4 

déteruiinées  aux  articles  8  à  b  du  même  décret,  (  les  disju)- 
sitions  ne  sont  pas  ajiplicaldes  aux  ofticiers  de  réserve, 
aucieuü  élèves  do  récole  iiolytccliniijue,  plâtrés  dans  les 
services  civils,  dojd  l'îivanceinent  continue  à  être  régi  par 
le  décret  du  mars  187().  (Art.  ‘iy  Les  autres  ofticiei’s  de 
réserve  ibrunMit,  au  point  de  vue  de  ravancemeut,  deux 
catégories  :  la  pi’emière  (amipi'etid  les  ofliciers  sorl.ant  de 
rarmée  active  comme  retraités  ou  démissionnaires;  la 

P 

seconde  comprend  ceux  qui  proviennent  des  anciens  enga¬ 
gés  conditionnels  et  des  .sons-ofticiers  do  l'armée  active. 
Les  ofliciers  de  réserve  de  i'une  et  de  l'aiiti'e  catégoi'îe  no 
peuvent  être  proposés  pour  l'avancement  que  s’ils  réunis¬ 
sent  b's  condftions  d’ancienneté  exigées  par  la  loi  du 
14  avril  188q  et  s’ils  oïd.  en  outre,  subi  avec  succès  des 
épreuves  analogues  à  (-elles  qui  sont  imposées  aux  ofliciers 
(le  l’année  active  du  grade  (‘orrespoudant  proj)Osé  pour 
l’avancemoiit.  (xVrt.  8).  [.es  ofliciers  do  réserve  de  la  pre¬ 
mière  (‘atégorie  ne  peuvent  être  nommés  à  un  grade  siqxj- 
ri(mr  (prajirés  tous  les  ofticiers  de  l'arméo  octive  (pü 
avaient  la  même  ancienmdé  qu'eux,  ou  une  ancienneté 
su[)érieure,  au  moment  où  leur  l’adiatiou  des  cadres  a  été 
prononcée.  Lf's  sons-lieutennnts  de  rései've  de  ia  dtnixtéme 
cuU'‘gorie  ne  i>euvent  être  proj^osés  i)Our  le  grade  de  lieu- 
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tenant  ([u'iiprès  avoir  atteint  l'e})oqne  légale  de  lenr  pas¬ 
sage  dans  Tannée  territoriale  et  avoir  lait  connaître  leur 
désir  (Tétrc  maintenus  dans  les  cadres  de  la  réserve;  ils 
ne  peuvent  être  promus  à  ce  grade  et  ultérieurement  à 
celui  de  capitaine  qu'après  tons  les  ofticlers  de  Tarriéo 
active  d’une  ancienneté  supérieure  ou  égale  à  la  leur. 
(Art.  T),  i/ancienneté  de  grade  des  officiers  de  i’éservo  est 
déterminée  par  la  date  du  décret  de  nomination  i  vq 
grade,  soit  dans  Tannée  active,  soit  dans  la  réserve. 
(Art.  5).  Le  temps  passé  dans  leurs  foyers  par  les  ofltciers 
de  réserve  compte  jiour  l’ancienneté  de  grade.  Le  æiiiqis 
passé  dans  lajiosition  hors  cadre  et  le  temps  de  la  siis[>Gn- 
sion  sont  déduits  de  Tancieuneté.  (Art.  (î). 

Les  }tri>{)()Sitions  pour  C  ara  accru  ent  en  fnrcHr  des 
officiers  de  rrsei're  sont  établies,  soit  dn  inoinenl  on  les- 
dits  officiers  quittent  Tannée  pai*  retraite  ou  démission, 
soit  ultérieni’ement  à  la  suite  d’une  convocation  pour  le 
service.  La  constatation  de  lenr  aiditndc  a  lieu  dans  la 
même  forme  que  pour  les  officiers  de  Tannée  active. 
(Art.  7).  J.,es  propositions  ainsi  établies  sont  soumises, 
chaque  année,  à  la  suite  de  Tinspection  générale,  à  Texa- 
men  des  commissions  régionales  tle  classement,  i^es  can¬ 
didats  admis  par  la  connni.ssion  régionale  sont  classés,  par 
ordre  de  mérite,  sur  une  liste  flrcssée  })ar  grade,  pour 
chaque  arme.  Les  listes  régionales  de  classement  ainsi 
établies  sont  adi'cssées  an  ministre,  rjui  tixe  le  nombre 
de  candidats  à  }n’endre  en  tête  de  cliacnne  d’elles;  les 
listes  ainsi  réduites  sont  fnsioimées  par  arme  et  par  grade 
en  nue  liste  unique,  établie  par  ordre  d’ancienneté,  qui 
constitue  le  tableau  définitif  d'avancement.  (Art.  ISi.  Les 
candidats  <pü  figurent  sur  les  taltleaux  d'avancement  ainsi 
établis  sont  nommés  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de 
chaque  arme.  (Art.  b). 

Vavance/acnt  en  teraps  de  gncn'e  et  le  droit  de  cora- 
inandernent  des  ofliciers  de  Tactive  et  de  la  réserve  jus- 
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qu’au  "l’adc  de  cnjiitaiiie  iiiclusiveiueiit.  est  réglé  par  les 
art.  10  et  suivants  du  inêiite  décret  (Jfmrnnl  officiel  du 
î28  juin  1S8S,  p. 

L  état  des  ofticiers  de  ta  réserve  de  l'armée  active  et  de 
ra\’mée  terri toi'iale  est  réglé  par  décret  du  01  mars  1ST8, 
mcxlitié  dans  ses  articles  1,  ‘2  et  0,  par  celui  du ‘JO  mars 

18!)U  {Journal  officiel  du  ‘JO  mai's,  p.  1014). 

1 

inoi'ifoje  (les  officiers  ne  peut  avoir  lieu  (ju’à  la 
oouAition  que  leur  liaucée  justilie  d'une  dot  de  00.000  fr. 
enjnincipal;  mais  un  ari'ôté  du  ministre  tle  la  guerre  du 
^20  juhi  1888  permet  aux  ofliciers  d(mt  la  solde  régle¬ 
mentaire  est  de  o.iMfO  l’r..  de  se  marier  sans  avoir  à  ius- 

^  ^  fl 

tilior  de  l’ajtport  dotal  de  leur  future. 

V.  Aijondon  d'un  ;>o.s/c.  —  Achaf  ou  rente  d' effet  s 
milUolrcs,  —  ('((idoicnenfents.  —  Ecole  cenii'ale. —  Ecole 
foi  'est  iè  i'c. — Eco  le  po  liftech  nique. — G  ran  des  'mon  (et  (  vi  es . 
—  Recruteinent. —  Réfiuisillon. — Service  de  santé. 


ARMES  ET  MUNITIONS.  —  La  fabrication  et  le 
commerce  des  armes  de  toutes  espèces,  non  réglementaires 
en  P'rancCj  y  compris  les  armes  d’afi'nt  (canons,  mitrail¬ 
leuses,  etc.)  et  des  munitions  non  cbai'gées,  omiiloyées 
pour  ces  armes  (douilles  de  cartouches;  ])rojecliles,  fusées, 
etc.),  sont  entièrement  libres.  (L.  1 4  août  188."),  art.  1 
et  s.). 

La  fabrication  et  le  commerce  des  armes  de  toutes  es¬ 
pèces  de  modèles  régleinentai res  en  Fi^mce,  et  des  niuni- 
tions  non  cliargées,  cnqiloyées  pour  ces  ai’ines,  sont  égale¬ 
ment  libres,  sous  la  réserve  des  conditions  énoncées  ci- 
après.  Les  armes  de  modèles  réglemenfaii'es,  en  Li’ance, 
sont  celles  qui  sont  en  service  dans  les  armées  de  teri'e  et 
de  mer;  elles  sont  déflnies  par  les  tables  de  construction 
approuvées  jiar  le  ministre  de  la  guerre  et  par  le  ministre 
de  la  marine. 

Toute  i)ersomie  qui  veut  se  livrer  à  la  fabrication  et 


au  (‘oiiiiuerce  des  armes,  inèees  d'armes  ou  inuiiitious 
non  cliarî^ées  des  modtdes  réî4'Ieim?iitaires.  doit  adres¬ 
ser  an  prélet  du  déiiartenient  dans  laquelle  elle  se 
j)roj)ose  de  créer  son  ctaldissement,  une  déclaration  dans 
laquelle  elle  indi((ue  :  Ses  nom,  prénoins  et  domicile;  la 
commune  et  renqtlacement  où  elle  se  ju'opose  de  fonder 
son  étaldissement  ;  la  nature  du  matériel  tjii'elle  a  l’inten¬ 
tion  <ie  labriqifer  et  dont  elle  veut  faire  le  commerce.  Il  lui 
est  délivré  un  réréjiissé  de  sa  déclaration.  t!ette  déclara¬ 
tion  doit  être  faite  sous  peine  d'emprisonnement  dùm 
mois  à  un  an  et  de  lli  à  IdMK)  francs  d'amende  avec  coulis- 
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calion,  la  ]>eine  est  double  en  cas  de  récidive. 

Tout  ('oniimnrant  ou  fa])ricant  qui  a  fait  cette  déclara¬ 
tion  est  tenu  d’avoir  un  repqstre  coté  et  paraphé  à  chaque 
feuille  par  le  jiréfet  on  le  sous-itrélet.  sur  kapiel  sont  ins¬ 
crits,  j(jur  ]»ar  jour,  dans  des  colonnes  distinctes,  l'espèce 
et  le  nombre  des  armes,  pièces  d'armes  on  munitions  non 
chargées  des  modèles  réglementaires  en  France,  qu’il 
fahFniue,  achète  on  vend,  avec  indication  de  leur  destina¬ 
tion  et  des  noms  et  domiciles  des  vendeurs  ou  acheteurs. 
Fe  préfet  ou  le  sons-préfet  arrête  et  vise  ce  registre  toutes 
les  fois  qirij  le  juge  convenal)le;  eu  cas  d'empêchement, 
ils  peuvent  se  faire  su]q)léer' par  le  maire  ou  le  commis¬ 
saire  I 

'J’out  faln’icant  ou  commerçaid  (pii  ferme  son  établisse¬ 
ment,  ou  (pii  veut  le  déplacer  et  le  transférer  sur  un  antre 
]»oint,  doit  en  faire  la  déclaration  à  la  jiréfecture,  on  il  lui 
en  est  donné  récé}Mssé.  Le  tout  à  jieine  de  K»  à  dOÜ  francs 
d’amende  et  (Tiin  emprisonnement  de  (i  jours  l'i  trois 
mois. 

(-es  re.strictions  ne  sont  jkis  applicables  aux  armes 
jdanches  et  aux  revolvers,  dont  la  fabrication  et  le  com¬ 
merce  sont  complètement  lilires. 

Le  ministre  de  rintérienr  et,  en  cas  d’urgence,  les  pré¬ 
fets  sont  autorisés  à  prescrire  on  à  requérir  auprès  de  l'au- 
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torité  militaire,  relativement  aux  armes  et  aux  munitions 
qui  existent  dans  les  maffasins  des  fabricants  ou  commer¬ 
çants  ou  chez  les  personnes  (]ui  en  sont  détenteurs,  les 
mesures  qu'ils  estiment  nécessaires  dans  rintérêt  tte  la 
sécurité  publique. 

L’iniportatUin^  l'cxportfitian  et  le  trffnsit  des  armes  de 
toutes  espèces,  y  compris  les  armes  d’alfùt  et  les  muni¬ 
tions  non  chargées  correspondantes,  sont  lii>res,  sous  ré¬ 
serve  de  ra})plication  (les  droits  de  douane.  Il  n’est  fait 
d’exception  que  pour  l’importation  des  armes  réglemen¬ 
taires  en  France  et  leurs  munitions.  Ces  exceptions  ne 
s’appliquent  ])as  aux  armes  blancties  et  aux  revolvers 
des  modèles  réglementaires.  L’importation  des  armes 
des  modèles  règlementaires  et  des  juuuitions  corres¬ 
pondantes  non  chargées  a  lieu  sur  la  déclaration  qui  en 
est  faite,  par  le  fabricant  ou  le  commerçant, à  la  préfecture 
de  laquelle  ressort  la  localité  où  ces  objets  doivent  parve¬ 
nir  après  im]>ortation.  ï^a  déclaration  énonce  le  nombre, 
l’espèce  et  le  poids  dos  armes,  ])ièces  d’armes  ou  muni¬ 
tions  non  chargées  qui  font  l'ohjet  de  rexpédition. 

IjC  j)rél‘et  délivre  un  récépissé  sur  le(|uel  sont  reproduites 
les  énonciations  de  la  déclaration;  nu  duplicata  de  ce  récé¬ 
pissé  sert  de  permis  d'importation. 

L’exportation  a  lieu  égaleineiit  sur  la  déclaration  qui  en 
est  faite  dans  la  même  forme  par  le  fabricant  ou  le  com¬ 
merçant  à  la  préfecture  de  laquelle  ressort  le  déclarant. 
Un  duplicata  du  récépissé  délivré  pai‘  la  préfecture  en 
écliange  de  cette  déclaration  sert  de  peianis  d’exporta¬ 
tion. 

En  cas  de  doute  sur  la  catégorie  dans  laquelle  une  arme 
doit  être  classée,  il  en  est  îéfèrè  à  raulorîté  militaire  hi 
plus  voisine.  Fn  cas  de  contestation,  la  (piestion  est  sou¬ 
mise  au  ministre  de  la  guerre  ou  au  ministre  de  la  marsue 
qui  statue. 

L’iini)ortalion,  l’exportation  et  le  transit  des  armes  et 
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nninitions  non  cliargées  peuvent  avoir  lieu  par  tous  les 
bureaux  de  douanes  sans  exception. 

Kn  cns  de  {/uerre  nationale  et  continentale,  un  décret 
rendu  sur  la  i)roposition  du  ministre  de  la  guerre  peut 
interdire  l'exportation  des  armes,  pièces  d’armes  et  muni¬ 
tions  de  toute  espèce. 

Toutes  les  armes  à  feu,  tal.)ri(|uées  en  France  de  quel¬ 
que  caliln’eetdimension  qu’elles  soient, doivent  être  éprou¬ 
vées  aux  bancs  d’éïireuves  établis  dans  chaque  centre  de 
fabrication.  Il  en  est  de  même  des  armes  à  feu  imjfortées 
de  rétranger,  à  moins  (prelles  ne  portent  le  poinçon  d’é- 
j)reuvc  légale  du  ])ays  de  provenance. 

Au  point  de  rue  dudroit  c*/?;//,  les  armes  ne  doivent  point 
être  comprises  parmi  les  Inens  meubles  dans  une  disposi¬ 
tion  où  le  mot  meahte  serait  employé  seul.  (G.  civ.,  art. 


Alt  point  de  r lie  pénal,  le  hris  de  ses  armes  commis 
par  un  militaire  est  puni  de  2  à  5  ans  de  travaux  pu¬ 
blics;  si  le  coupable  est  un  oflicier,  la  peine  est  de  2 
à  5  ans  d’emprisonnement  et  de  la  destitution.  En 
cas  de  circonstances  atténuantes,  la  peine  peut  descen¬ 
dre  jusqu’à  2  mois  d’emprisonnement.  (G.  just.  mil. 
armée  de  terre,  25 'i,  îd.  armée  de  mer,  HVi). 

V.  AlKmdond'aj-me.^  oiid'imtrum^^^  —  Achat  d’ Ef¬ 
fets  niilUaii'es.  —  Biens  meut  des  et  immeubles. 


ARMISTICE.  —  Suspension  d’armes  de  longue  durée, 
résultant  d’un  acconl  dqdomatique. 

11  est  interdit  de  recommencer  les  hostilités  avant  d’avoir 
dénoncé  l’armistice. T>a  dénonciation  del’anuistice  nepeut 
émaner  des  autorités  militaires,  à  moins  que  celles-ci  ne 
soient  elles-mêmes  revêtues  de  la  qualité  de  plénipoten¬ 
tiaires  accré<l)tées  pour  cet  objet,  avec  mandat  spécial  du 
chef  de  l’Etat  pour  dénoncer  rarmistice.  Il  ne  faut  pas 
confondre  rarmistice,  dont  le  ]>ut  est  généralement  de  faci- 
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liter  fies  négociations  entre  belligérajits  en  vue  de  la 
conclusion  d'un  traité  de  paix,  avec  la  siini)le  shs- 
pcmion  tf armes  de  courte  durée,  convenue  entre  les 
autorités  niîlitairos  des  deux  partis,  j)ar  simple  cartel,  sans 
mandat  du  chef  de  l’Etat,  et  pour  les  besoins  respectifs 
des  deux  armées,  par  exemple  pour  rinhumation  des 
morts,  les. funérailles  d’un  clief,  etc.,  etc.  La  suspension 
d’armes  est  dénoncée  par  les  autorités  qui  l’ont  convenue. 

Le  Code  de  justice  militaire  punit  de  inoid  tout  chef  mi¬ 
litaire  qui  rompt  ^armistice  ou  prolonge  les  hostilités, 
(Art.  2‘-27).  La  même  disposition  est  reproduite  dans  les 
divers  codes  militaires  des  armées  civilisées. 


ARPENTAGE.  —  Eoiiction  qui  consiste  dans  le  me¬ 
surage  des  terres  et  la  confection  de  leur  plan. 

La  profession  d’arpenteur  est  libre,  souvent  l’arpen¬ 
teur  est  commis  jiar  Jugement  [)our  procéder  à  la  con¬ 
fection  des  lots  ejitre  cohéritiers  ou  communistes  et  au 
horiiage  des  propriétés  (V.  îiornmjc  ')^  etc.  Dans  ce  cas  l’ar¬ 
penteur  prend  généralement  le  titre  î{'e.ri)ert  (jéomèh'C. 

Les  aiq)enteurs  ne  peuvent  se  servir  ipie  des  mesures  dit 
système  métrique. 


Modèle  de  certificat  d’arpentage  à  la  requête  d’une  partie 


lieu  dit  {dire  te  jiom  de  In  terre  ai  etle  en  a  mi)  appartena, 
audit  sieur  {le  nom  du  requérant),  (ju'il  a  procétlé  à  rar[>e 
tage  <le  la  dite  terre  rpi’il  déclare  être  de  la  coMteuancc  do _ 

En  foi  do  quoi,  il  a  délivré  le  présent  ccrtilicaL  qn'il  uOirn 
sincère  et  véritaijle. 


A 


h: 


Signature. 


'•tV 


.•  ' 


f  . 
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Modèle  de  procès-verbal  d'arpentage. 

T.cs  sou.ssignr's(j/o«i.s' pr/'«0)/is)  exports  géomètres  deineu- 
rant  à —  cliotsis  )>ar  MM —  ou  lûcu  désignés  par  le  tribunal 
de 

m  «  *  » 

Déclarent  s'étre  transjioi’tés  le .  à . coinniune  de.....  lien 

<lit .  sur  une  propriété  située  à . bornée  par  el 

^(hoH/lsfifinf.s)  après  avoir  reconnu  les  dites  limites  avoir  pro¬ 
cédé  à  rarpentage  de  ladite  profniété  ([u’ils  certilient  être  d'une 
contenance  de . conformément  au  ))lan  visuel  ci-joint. 

Les  experts  soussignés  déclarent  en  outre  (jue  rensemble des 
opérations  ci-dessn.s  a  motivé  de  leur  inirt  (ifonibre)  de  vtica- 
tîons  chacun  et  aflirment  la  sincérité  du  présent  iu*océs-verl>al. 

Signali/ves. 


'S 


ARRÉRAGES.  — Les  arrérages  sont  les  produits  det 
rentes  île  qiielque  nature  qu’elles  soient,  il  ne  faut  pas 
confondre  les  arrérages  avec  les  intérêts  qui  courent  de 
idein  droit  dans  les  circonstances  déterminées  par  la  loi  et 
qui  peuvent  aus.si,  coninre  des  arréi’ages,  être  réglés  par 
convention. 

r^es  arrérages  de  rente  sont  des  fniitseivils  qui  s’acquiè¬ 
rent  jour  ])ar  Jour  (C.  civ.,  58'i)  pendant  le  mariage,  ils 
tombent  dans  l’actif  on  dans  le  passif  de  la  communauté 
suivant,  ijiie  les  époux  sont  dél)iteiir8  ou  créanciers  de  la 
rente  (L.  eiv.  l'iül  et  1  VIT).  Les  arrérages  d’une  rente 
ne  peuvent  être  réclamés  que  par  celui  qui  prouve  la 
constitution  de  la  rente  ou  l’existence  du  constituant. 
(C.  civ.,  art.  IDSd). 

Les  arrérages  se  prescrivent  par  cinq  ans. 


ARRESTATION.  —  Dans  les  cas  de  llagrant  délit  ou 
de  clameur  [)ublique  [X .Fkff/rajt/  délit)  tout  individu,  dé- 
j>osltaire  ou  non  de  la  force  publique  peut  arrêter  le  dé¬ 
linquant  et  <loit  le  conduire  devant  le  ministère  public  ou 
l’oflicier  de  police  judiciaire  délégué. 


V 
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En  dehors  de  ces  cas.  aucune  arrestation  ne  peut  avoir 
lieu  sans  un  mandat  d’amener. 

(V.  Abus  (V autorité.) 

ARRÊTÉ.  —  Décision  d’un  conseil  de  préfecture, 
d’un  ministre,  d'un  préfet  ou  d’un  maire  touchant  des 
matières  ad m i 1 1 ist rat i ves. 


ARRÊTÉ  DE  COMPTE.  —  Y.  Compte. 


ARRÊT.  —  Décision  d’une  cour  d’appel,  de  la  cour  de 

* 

-cassation  ou  du  conseil  d’Etat  statuant  au  contentieux. 


ARRÊT  DU  PRINCE.  ^  Acte  du  gouvernement  pro¬ 
hibant  la  sortie  des  navires  qui  se  trouvent  dans  ses  ports 
ou  dans  les  eaux  territoriales.  Cet  arrêt  peut  avoir  lieu 
même  en  deliors  de  tout  état  de  guerre  ou  de  représailles . 

^lais  quelle  que  soit  la  cause  de  l’arrêt,  il  constitue  une 
fortune  de  mer  au  risque  des  assureurs  à  qui  il  doit  être 
signifié  par  l’assuré  dans  les  ti‘ois  jours  de  la  réception  de 
la  nouvelle  (G.  comm.,  8(J9.  :î87,  d88). 

L’ai'rêt  du  prince  peut  résulter  de  l’exercice  du  droit  de 
visite  des  neutres  en  cas  de  guerre  maritime. 

On  l'appelle  mujmùc  quand  le  navire  arrêté  est  destiné 
:â  servir  de  transport  pour  le  compte  du  gouvernement  qui 
le  réquisitionne. 

On  l’appelle  embargo.^  lorsqu’il  consiste  dans  la  saisie 
du  navire  à  titre  de  représailles. 

ARRHES.  —  Somme  d’argent  destinée  à  garantir  la 
réalisation  d'un  contrat.  Lorsqu'une  promesse  de  venteaété 
faite,  les  arrhes  restent  à  celui  qui  les  a  reçues  lorsque  la 
rupture  du  contrat  vient  de  l’autre  partie,  dans  le  cas 
contraire  celui  ipii  !e.s  a  reçues  doit  en  restituer  le  double. 
En  cas  d'exécution,  les  arrhes  s'imputent  sur  le  prix. 
(G.  civ.  art.  1590). 


Kii  cas  (le  louage  iVouvnige  ou  de  services,  les  arrljesne 

s'imjmteut  pas  sur  le  [vrix,  et  il  est  d’usage  qu’elles  ne 

puissent  être  l'ostiluahles  ({u’eii  cas  de  rupture,  dans  les 

0 

'2'i  heures,  l'.ette  sorte  d'arrhes,  en  usage  en  i)rovinee,  s’ap¬ 
pelle  Jjc/iicr  à  Jjieit.  A  Paris  ot(  donne  ce  nojii  à  la 
somme  d’argent  remise  au  concierge,  au  moment  où  on 
arrête  la  location  verhale  d’un  logement,  si  ou  se  dédit 
dans  les  2ï  lieures,  on  peut,  dans  l’usage  local,  se  faire 
restituer  le  denier  à  iJieu,  ce  qui  i>ermct  au  concierge  de 
remettre  i’afiiche  à  (ju’il  doit  retirer  dès  la  récep¬ 

tion  du  denier  à  Dlen,.  f.e  hailleur  peut  dans  le  même 
délai  j'om])re  le  contrat  en  restituant  les  arrhes,  —  Mais 
passé  le  lendemain  les  arrhes  sont  acquis  et  rengagement 
est  généralement  considéré  comme  déiiniüf. 

ARRONDISSEMENT.  —  Circonscription  administra¬ 
tive  et  judiciaire,  siège  de  la  sous-pi‘éfecture  et  du  tribunal 
civil  de  première  instance,  lorsque  rarrondissenient  est 
un  centre  industriel  et  commercial,  le  chef  de  l’Etat  peut 
y  instituer  un  tribunal  de  commerce.  V.  ConseUd'arro'n- 
dissenient. 


ARTISAN.  —  Ouvjâer  qui  travaille  pour  sou  compte 
personnel  avec  des  matières  premières  achetées  par 
lui. 

Les  artisans  ne  sont  pas  soumis  a  la  patente.  (L.  25 
avril  184^1  art.  18). 

Si  de  bonne  foi  ils  ont  façonné  une  matière  pi'emière 
appartenant  à  auti’ui,  le  propriétaire  ne  peut  eu  demander 
la  restitution  qu’en  remboursant  le  ju  ix  de  la  main  d’œu¬ 
vre.  Si  le  prix  de  la  main  d’œuvre  dé]>asse  celui  de  la 
matière  la  chose  reste  à  l’artisan  à  charge  de  rembourser 
le  prix  de  cette  matière.  (G.  civ.  570,  571). 

Les  outils  des  artisans  sont  insaisissables,  si  ce  n’est 
par  le  vendeur  impayé  de  ces  outils  ou  par  celui  qui  a 
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fourni  des  aliments  à  l'artisan.  (G.  proc.  592  et  593)  V. 
Apprenti. 

ARTISTE  (peintre  ou  sculpteur  ou  musicien)  V. 

Propriété  artlfitique  et  litléraire. 

ARTISTE  DRAMATIQUE  OU  LYRIQUE.  —  [/ar¬ 


tiste  dramatupie  ou  lyritpie  contracte  un  engagement 
théâtral  ((ui  ne  i>eut  être  résilié  de  part  et  d'autre  sans 
indemnité.  Les  trilmnaiix  admettent  cette  indemnité 
même  au  cas  où  l’artiste  est  engagé  au  cachet  ou  à  la 
représentation. 

Les  artistes  n'ont  aucun  privilège  pour  leurs  appoin¬ 
tements. 
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ASCENDANT. 

directe. 


rarent  dont  on  descend  en  ligne 


ASSASSINAT.  —  Homicide  avec  préméditation  ou 
guet-apens;  il  est  puni  de  mort.  (G.  pén.  art.  '290,302). 

ASSÈCHEMENT.  —  Opération  qui  consiste  à  dessé¬ 
cher  des  marais  ou  un  terrain  momentanément  couvert 
par  les  eaux.  V.  Associations  symllcales.^  Prninroje. 

f 

ASSEMBLÉE  NATIONALE.  —  Ce  nom  a  été  poi  té 
en  France  i)ar  les  trois  asseinhlées  constituantes  do  1789 

de  1848  et  de  1871.  C’est  encore  le  nom  donné  par  les  lois 

» 

constitutionnelles  au  congrès  formé  par  le  Sénat  et  laCliam- 
J)re  des  Députés  réunis  â  Versailles,  soi  tcommé  collègeélec- 
toral  à  Tetlet  de  nommer  le  Président  de  la  Képulditiue, 
soit  comme  corps  constituant,  à  reffetde  voter  la  révision 
d’une  loi  constitutionnelleaprès  accord  préalable  des  deux 
Gliambres  ayant  délibéré  séparément  sur  le  projet  à  pré¬ 
senter  au  congrès.  (L.  25  février  1875,  art.  2,  7,  8  et  22, 
juillet  1879,  art.  3). 

L’Assemblée  nationale  se  réunit  encore  lorsque  la  cons- 
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titution  est  menacée  d'un  coup  (t’Ktat  ou  d’entreprises, 

violentes,  elle  peut  alors  se  compléter  par  des  éléments 

tirés  des  conseilsgénéi’aux,  d’après  la  loi  du  15  l’évrier  1875, 

Cette,  loi  émanée  delà  dernière  Assemblée  constituante, 

est  à  proprement  parler  la  première  eu  date  de  nos  lois 

constitutionnelles  eu  vigueur. 

Voici  le  résumé  de  ses  dispositions  : 

Si  rAssemblée  nationale  (c’est-à^lire  le  Sénat  et  la 

Cbani))re  des  Députés)  vient  à  être  illégalement  dissoute 

ou  empêchée  de  se  réunir,  les  conseils  (jénéeaiix  s'os- 

semblent  immédiatement^  de  plein  droite  et  sans  qiCil 

soit  besoin  d.e  convocation  spéciale^  an  chef-lieu  de  cha- 

(jue  département.  Ils  peuvent  s'assembler  partout  ailleurs, 

dans  le  dépaidement,  si  le  lieu  habituel  de  leurs  séances 

ne  leur  jiaraU  jias  offrir  de  garanties  suffisantes  pour  la 

liberté  de  leurs  délibérations.  Les  conseils  ne  sont  vala- 

« 

ment  constitués  (|ue  jair  lu  présence  de  la  majorité  de 
leurs  memlu'es,  ils  délibèrent  alors  sur  la  formation  de 
PAssemblée  dos  représentants  <le  la  nation,  .lusqirau  jour 
où  cette  Assemblée,  fait  connaître  qu’elle  est  régulière¬ 
ment  constituée,  le  conseil  général  pourvoit  d'urgence  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique  et  de  l’ordre  légal. 

Une  assein))lce  composée  de  deux  délégués  élus  par 
chaque  (*onseil  général,  en  comité  secret,  se  réunit  dans  le 
lieu  où  se  sont  l'endus  les  membres  du  gouvernement  lé¬ 
gal  et  les  Députés  on  Sénateurs  (|ui  ont  pu  sc  soustraire 
à  la  violence. 

Cette  Assemblée  u’est  valaljlement  constituée  qu’autaut 
(pie  la  moitié  des  départements  au  moins  s’y  trouve  re¬ 
présentée;  elle  est  cliargée  de  [irendre  pour  toute  la  France 
les  mesures  urgentes  que  nécessite  le  maintien  de  l’ordre 
et  .spécialement  celles  «pii  ouf  pour  objet  de  rendre  à 
l'Assemblée  nationale  la  plénitude  de  sou  imlépeudaiicc 
el  l'exercice  de  scs  droits.  File  pourvoit  provisoirement  à 
l'adminislratioii  générale  du  pays. 


l-'JIc  doit  se  dissoudre  aussitôt  que  rAsseml)lée  nationale 
s'est  leeonstituée  par  la  réunion  de  la  majorité  de  ses 
inoinln'es  sur  nn  point  qneleon([ue  du  territoire,  t^i  cette 
reconstitution  ne  peut  se  réaliser  d;ins  le  mois  qui  suit 
les  événements,  rassemblée  des  délégués  doit  décréter  nn 
appel  à  la  nation  pour  des  élections  généi'ales.  Ses  pou- 
voii’s  cessent  le  jour  où  la  nouvelle  Assemblée  nationale 
est  constituée. 

r..es  décisions  de  l'assemblée  des  délégués  doivent  être 
exécutées,  à  peine  de  forraiture,  par  tous  les  fonctionnai¬ 
res,  agents  de  l’autorité  et  commandants  de  la  force  pu- 
bliipie. 


ASSISTANCE  JUDICIAIRE.  —  I/assistance  judi¬ 
ciaire  est  ime  institution  qui  a  pour  but  de  [)erinettrc  à 
tous  de  défendre  leurs  droits  en  justice. 

T/assistance  est  demandée  sur  pajuer  lilire  au  i)rocureur 
de  la  lléimblique  du  tribunal  de  son  domicile  ;  cette  de¬ 
mande  est  accompagnée  d’un  extrait  du  rôle  «tes  coutrilm- 
tions  ou  d’un  certilicat  du  percepteur  affirmant  que  la  per¬ 
sonne  qui  présente  la  demande  n’est  pas  imposée  et  d’une 
déclaration,  que  cette  personne  est,  par  suite  de  son  indi¬ 
gence  dans  l’impossibilité  de  faire  valoir  ses  droits,  cette 
déclaration  doit  être  afl’irmée  devant  le  maire  de  la  com¬ 
mune  ([ui  eu  donne  acte  au  bas, 

IjC  bureau  d’assistance  judiciaire,  saisi  par  le  procureur 
de  la  République  prend  les  informations  nécessaires  pour 
contrôler  les  déclarations  du  réclamant  et  donne  avis  à 
l’adversaire  delà  demande, soit  pour coufester  rindigence, 
soit  pour  fournir  des  explications  sur  le  fond  de  l’atlaire, 
et,  si  rndversaire  comparait,  le  bureau  s’entremet  pour 
essavei'  une  continnation. 

[.es  décisions  du  bureau  de  b'assi stance  judiciaire  prés 
le  tribunal  peuvent  être  déférées  par  le  jirociiieur  géné¬ 
ral  au  bureau  d'assistance  établi  prés  d’une  cour  d'appel. 


L'assisté  est  dispensé  provisoirement  de  tons  les  frais 
de  justice,  tim]>re,  enregistrement,  ronsignation  d'a¬ 
mende,  etc.,  un  huissier,  un  avoué  et  un  avocat  sont  dési¬ 
gnés  d'oflice,  Tassistance  profite  à  l’assisté  même  en  appel 
ou  eu  cassation,  en  cas  d’appel  on  de  pourvoi  de  l’adver¬ 
saire,  mais  lorsque  c’est  l'assisté  (pii  appelle  ou  se  pour¬ 
voit  en  cassation  il  doit  obtenir  une  nouvelle  assistance 
devant  chaque  degré  de  Juridiction. 

Si  l'assisté  gagne  son  procès,  l’adversaire  paye  tous  les 
frais,  en  cas  contraire,  Tassisté  n'est  tenu  que  des  som¬ 
mes  avancées  par  le  tré.sor  itour  la  taxe  des  témoins  ou  les 
honoraires  des  exi>erts. 

L’assistance  judiciaire  peut  être  retirée  à  celui  qui  l’a 
obtenue  dans  le  cas  on  il  lui  est  survenu  des  ressource.s, 
ou  dans  le  cas  où  il  aurait  surpris  la  bonne  foi  du  bureau. 

En  matière  criminelle  ou  correctionnelle  les  prévenus 
ou  accusés  dont  rindigence  est  constatée,  oljtieiinent 
du  président  la  désignation  d’un  avocat  d’oflice.  (1...  80 
janvier  1S51). 

(les  règles  ont  été  rendues  applicables  dans  les  colonies 
et  en  Algérie. 

r/assistance  judiciaire  en  Tunisie  est  régie  par  le  décret 
du  8  mai  1888.  {Joiu-nal  Of/lciel^  du  10  juin,  p. 


Modèle  de  demande  d’assistance  judiciaire, 

A  monsieur  le  Procureur  de  la  République  prés  le  tribunal 

de  preuiiérc  instance  de . 

TjB  soussigné  {nom  f  pré  notas). 

I>e  ni  curant  à . 

A  riionnenr  de  vous  exposer  ([u’il  est  en  état  dïndigonce  et 
se  trouve  nar  suite  dans  l'iinpossibililé  de  faire  valoir  ses 
droits  en  justice. 

(Jiractuelleuicnt,  il  est  (demandeur  ou  défendeur),  ihin.s  un 
procès  en  {indiquer  la  nature  de  Caction)  contre  {nom^  pro~ 
fession  et  domicile  de  Vadversaire). 

J1  réclame,  en  conséquence,  le  Îjém'Ticede  l’assistance  judi¬ 
ciaire,  conformément  à  la  loi  du  51  janvier  1801. 
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11  joint  à  sa  (lemarule  ; 

1»  l’ti  certiticat  du  jjereeptelu*  tlo  son  domicile  constatant 
(|u’il  n’est  pas  sur  la  liste  des  iiniiosês; 

2»  l'n  certiticat  de  M.  le  maire  de  sa  conunune  constatant 
son  indigence. 

Il  a  riionnour  irètre,  monsieur  le  Procureur  de  la  lié|uibli- 
que,  votre  Irêsiiuinlde  et  respectueux  serviteur. 

^iignnhire 

le . à — 


ASSISTANCE  PUBLIQUE.  ~  On  désigne  ainsi  l’eii’ 
semble  des  institutions  destinées  à  venir  en  aide  aux  indi- 

gents. 

A  Paris  tons  les  services  de  l’assistance  publique,  sont 
réunis  sous  la  main  d’iine  seule  administration. 

V.  Asülslonce  Jud icUûre.  —  Bureau  de  Bienfaisance. 

I  P 

—  Caisse  des  Bades.  —  Coinmimc.  —  Maire.  —  Biens 
eoiamanaux .  —  Enfants  assistés.  —  Ilospice,  —  Iléypi- 
taux.  —  M(mt-de- Piété. 


ASSOCIATION. —  V.  Association  syndicale. —  Socié^ 
tés  (en  fj&nérat).  ^Sociétés  anowjnies.  —  Sociétés  coo- 
Itératives.  —  Société  en  participation.  —  Sociétés  en 
coinmanditc .  —  Société  en  nom  eollectit . 


ASSOCIATION  DE  MALFAITEURS.  —  Toute  as¬ 
sociation  de  mal tai leurs  dans  le  but  de  commettre  des 
délits  ou  des  cri  nies  contre  les  personnes  ou  les  pro¬ 
priétés  est  un  crime  contre  la  paix  publique. 

Ce  crime  existe  par  le  seul  fait  d’organisation  de  bandes 
ou  de  correspondance  entre  elles  et  leurs  chefs  ou  com¬ 
mandants,  ou  de  conventions  tendant  à  rendre  compte  ou 
à  faire  distribution  ou  partage  du  produit  des  méfaits. 

Ouand  i*e  crime  ii’est  accompagné,  ni  suivi  d’au¬ 
cun  autre,  les  auteurs,  directeurs  de  l’association,  et  les 
commandants  eu  chef  ou  en  sous-ordre  de  ces  bandes,  sont 
punis  des  travaux  forcés  à  lemi>s. 


Sont  punis  de  la  réclusion  tous  autres  individus  chargés 
d’un  service  ({uelcoinine  daîis  ces  handesj  et  ceux  qui  ont, 
scieminent  et  voloutaireincnt  fourni  aux  bandes  ou  à  leurs 
divisions,  instruments  de  crime,  logement,  retraite  ou 
lieu  de  réunion.  (C.  pén.,  art.  2(î5-2{iH). 

\ .  AUeii(at  contre  la  sûreté  de  CKtat. — Ilandes  ar/nées. 

ASSOCIATIONS  OUVRIÈRES.  ~  Y.  Chambres 
syndicales. —  Marché  de  tracaioc  ou  de  tïnirrUlnre.'— 
Sociétés  coopérât  ires.  —  Société  de  secours  mutuels. 


ASSOCIATION  SYNDICALE.  —  Peuvent  faire  Voir 
Jet  dé  une  associatuyn  syndicale  entre  propriétaires,  l’exé¬ 
cution  et  rentrctieu  des  travaux  : 

P  De  défense  contre  la  mer.  les  lleuves.  les  torrents  et 
rivières  navigables  ou  non  navigables  ; 

2*^  De  curage,  ap])rofondissement,  redressement  et  régu¬ 
larisation  des  canaux,  cours  d'eau,  non  navigables  ni 
tlottaldes,  et  des  canaux  de  dessèchement  ou  d'irrigation  ; 

De  dessécliement  des  marais  ; 

ip  Des  charges  et  ouvrages  nécessaires  à  ^exploitation 
des  marais  salants; 

D’assainissement  des  terres  humides  et  insalubres; 

(>'>  D’assainissement  des  villes  et  faubourgs,  villages  ou 
liaineaux; 

7°  D'ouverture,  d'élargissement,  i)rolongement  et  de 
jiavage  des  voies  publi({ues,  et  de  tout  autre  amélioratîO]i 
avant  un  caractère  d’intérêt  public,  dans  les  villes  et  fau- 
bourgs,  liourgs,  villages  ou  hameaux; 

8*^  D’irrigation  et  de  colmatage  ; 

9®  De  drainage  ; 

10«  De  chemins  d’exploitation  et  de  tout  autre  améliora¬ 
tion  agricole  d’un  intérêt  collectif,  (t^oi  du  juin  18t>5, 
art.  1  modifié  par  la  loi  du  22  décemiire  1888.) 

JwCs  associations  svndicales  sont  libres  ou  autorisées, 
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elles  peuvent  ester  en  justice  par  leurs  syndics,  acquérir, 
vendre,  échanger,  transiger,  emprunter,  hypothéquer. 
(Art.  et  :l.) 

PcAiVCMi  ffflhérrr  à  ttne  associa/ion  ^AjwîleoJe^  :  les  pré¬ 
fets  pour  les  biens  des  dé[)artenieuts,  s'ils  y  sont  autorisés 
pardélibération  du  conseil  général  ;  les  maires  ou  adminis¬ 
trateurs 

publics,  s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération  du  conseil 
municipal  ou  du  conseil  d'administration  ;  poui’  les  biens 
de  l'Etat;  le  ministre  des  finances.  (T/ji  du  21  juin  IStio. 
art.  'j,  modifié  par  la  loi  du  22  décembre  1888.) 

Les  maris  jiour  lesbiens  dotaux,  les  tuteurs,  curateurs 
des  biens  des  aliénés,  les  administrateurs  de  biens  d’ab- 
senfs  ou  d'envoyés  on  possession  provisoii'O,  et  autres 
repi'ésentanls  d'incapables  peuvent  également  adhérer  aux 
associations  syndicales,  il  leur  faut,  en  touscas.  rautorisa- 

I  '  .- 

tion  du  tribunal  du  lieu  do  la  situation  (les  l)iens,  cette 
autorisation  est  donnée  sur  requête  par  la  chambre  du 
conseil,  le  procureur  de  la  Hépul)lique  entendu. 

Lc.s‘  assovlation^  Hyndlcalciî  libres  se  forment  sans  l'in- 
tervention  de  radmitnstration.  —  Le  consentement  una¬ 
nime  des  associés  doit  être  constaté  par  écrit.  —  L'acte 
d'association  spécifie  le  but  de  l’eidreprise  ;  il  règle  le 
mode  d'administration  de  la  société  et  fixe  les  limites  du 
mandat  confié  aux  administrateurs  ou  syndics;  il  défer- 

mine  les  voies  et  moyens  necessaires  poui*  subvenir  à  la 
« 

dépense,  ainsi  que  le  mode  de  recouvrement  des  cotisa¬ 
tions.  Un  extrait  de  l'acte  d'association  doit,  dans  le 
délai  d'un  mois,  à  partir  de  sa  date,  être  imblié  dans  un 
journal  d'annonces  légales  de  rarrondissement,  on,  s’il 
n'en  existe  aucun,  dans  rim  des  journaux  du  départe¬ 
ment.  11  est,  en  outre,  transmis  au  préfet  et  inséré 
dans  le  recueil  dos  actes  de  la  préfecture.  A  défaut  de 
publication  dans  un  journal  d’annonces  légales,  l'asso¬ 
ciation  ne  peut  ni  ester  en  justice,  ni  acquérir.  L'oiuis- 
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sionde  cette  foi-malité  ne  [MMit  être  opposée  aux  tiei’s  par 
les  associés. 

(Loi  (tu  *J1  juin  ISI)'),  art.  5  à  /). 

Les  asso<'  i  at  i  o  1 1  s  s  y  u  d  i  ca  1  es  l  i  1  )  res  peu  vent  é  t  re  co  1 1  vert  i  es 
en  associatiou.s  syndicales  autorisées,  en  vertu  d'une  déli¬ 
bération  prise  par  ra.sseuil)léc  ^^'uiérale. 

lies  propriétaires  intéressés  aux  travaux  pour  les(|nels 
il  [)eut  être  foiané  des  associations  syndicales,  peuvent  être 
réunis  en  associations  syndicales  autorisées,  soit  sur  la 
demande  d’un  on  de  plusieurs  d’entre  eux,  soit  sur  l'initia¬ 
tive  du  maire  ou  du  ju'éfet,  en  ce  (jui  concerne  les  travaux 
d’ouverture  ou  d'aiuéiioratiou  de  vote  puj)li(]ue,d’i]-ri((ation 
ou  de  colmatage,  de  drainage,  de  chemin  d’exploitation  ou 
de  tout  autre  amélioration  agricole  d’intérêt  collectif, 
lors([ue  les  travaux  ont  été  reconnus  d’utilité  imhlitîue 
par  un  décret  rendu  eu  conseil  d'Ltat.  Aucun  des  travaux, 
dont  il  vient  d'être  parlé,  ne  peut  être  entrejiris  que  sur 
l’autorisation  du  préfet  et  après  le  paienu'nt  des  indem¬ 
nités  d(j  délaissement  et  d’exproi)riation,.  et  (jue  si  les 
memlu’es  de  rass(XMation  syndieale  autorisée  oiitgaranli 
le  I  adement  des  travaux,  des  fournitures  et  d('s  indemui- 
tés  pour  dommages.au  moyen  de  sûretés  acceplées  par  les 
parties  intéressées  ou  déterminées  eu  cas  de  désaccord  par 
le  tribunal  civil.  Lu  cas  d'insolvabilité  de  l'association 
syndicale,  tes  tiers  ({ui  ont  éprouvé  un  dommage  par  suite 
de  l’exécution  des  travaux,  ont  un  recours  (mntre  la  com¬ 
mune,  contre  le  département  ou  contre  l'Etat,  si  la  com- 
nume,  le  déi)artement  ou  l'Ltat  est  intéressé  aux  travaux 
et  en  a  prolité.  (Loi  du  décemlu'e  188<S,  modiliaut  l'art.  !) 
de  la  loi  du  21  juin  18(15.)  » 

Ijî  préfet  soumet  à  une  enquête  administrative,  dont  les 
formes  seront  déterminées  par  un  règlement  d’adminis¬ 
tration  pnldiqne,  les  plans,  avant-pi’ojets  et  devis  des 
travaux,  ainsi  (pie  le  pnyjet  d’association.  —  Le  plan 
indique  le  périmèlre  des  terrains  inlére.ssés  et  est  accom- 
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pagné  <lc  l’état  dos  ju'opriélaires  dt*  cliariiie  parcelle.  —  Le 
projet  d'association  spécifie  le  but  de  Tentreprise  et  déter¬ 
mine  les  voies  et  moyens  nécessaires  pour  subvenir  à  la 
déiHUise.  A]>rès  ren((uéte,  les  propriétaii'es  (pii  sont  ]>résn- 
niés  devoir  proliter  des  travaux  sont  convoqués  en  asseïO' 
blée  générale  par  le  préfet,  qui  en  noinine  Je  président, 
sans  être  tenu  de  le  choisir  iiarini  les  ineinbres  de  ras¬ 
semblée.  —  Un  proces-verbal  constate  la  présence  des 
intéressés  et  le  l'ésultat  de  la  délibération.  U  est  signé  j>ar 
les  membres  présents  et  mentionne  Tadliésion  de  (*enx  qui 
ne  savent  pas  signer.  —  1/acte  contenant  le  consentement 
l)ar  écrit  de  ceux  (pii  l’ont  envoyé  en  cette  forme  est  inen- 
tionné  dans  ce  procès-vei'bal  et  y  reste  annexé.  —  Le 
}H’ücés-verbal  est  transmis  au  préfet.  Dans  le  cas  on  une 
conimuiie  fait  j'ai’tie  d’une  association  syndicale,  le  maire 
a  son  enli'ée  dans  l'assemblée  générale.  V.  (JontûiHne. 
—  Sijjiflirn/s  fié  votimmnes. 

J.)ans  le  cas  on  une  commune  ne  ligure  ]tas  parmi  les 
j)ropriétaires  présumés  iiiléressés.  le  maire,  sm*  rinitiativo 
d(‘  qui  l'association  syndicale  a  été  constitnée,  a  néan¬ 
moins  entrée  à  l’assemblée  gétiérale,  mais  avet*  voix 
consultative  seulement.  Le  même  droit  appartient  an 
]>réfet  (pii  a  pris  l’initiative,  si  l'Llatou  le  déjmrlementne 
ligure  pas  parmi  les  pnapriétaii'es  présniiKxs  int.ére.ssés.  Le 
préfet  et  le  maire  peuvent  se  faire  représenter  à  l'assem¬ 
blée  générale.  (Ijüi  dit  '.^1  Juin  IXIÎÔ,  art.  Il  modilié  ))ar  la 
loi  du  22  décenibre  bSSMj 

lAmr  les  travaux  de  défense  maritime  on  f]nviale,decnrage, 
de  redressement  on  îipjirüfondtssement  tU^s  (îaiianx  non 
navigables,  de  dessécliemenl.  d’exjdoitalion  dc's  marais 
salants,  si  la  majorité  des  intéressés,  n'présentant  an 
moins  les  deux  tiers  de  la  siqierlicic  des  tt'rrains  on  les 
deux  tic'rs  des  intéressés  représentant  jdns  de  la  moitié  de 
la  snperlicie,  ont  donné  leur  adhésion,  le  |iréfet  autorise, 
s’il  y  a  lieu,  l’association.  —  Pour  les  travaux  d’ouverture 


on  (rainélioration  de  voie  pnldiqiie  d’in'i<^;dion  et  de  col- 
iiiîda^ej  de  di-aiiiage,  de  eheniin  d'exploitation  ou  tie  tout 
autre  amélioration  agricole,  le  ju’él'et  ne  peut  autoriser 
rassociation  qu'au  cas  d’adliésion  des  trois  quarts  des 
intéressés  représentant  jdusdes  deux  tiers  de  la  snperlîcîe 
et  payant  jdus  des  deux  tiers  de  rimput  l'oncier  atïéi'ent 
aux  imnieuldes,  ou  des  deux  tiers  des  intéressés  re])i'ésen- 
tant  |>lus  des  trois  quarts  de  la  superlicie  et  ])a vaut  plus 
des  trois  quarts  de  rimput  Ibncier  allèrent  aux  immeiil)]es. 
—  Un  extrait  de  l’acte  des  associations  et  l'arrétédu  ]n'élet 
en  cas  d’autorisation,  et.  en  cas  de  refus,  les  arrêtés  du 

je  ^ 

préfet  sont  afticliés  dans  les  communes  de  la  sitnation  des 
lieux  et  insérés  dans  le  rccneil  des  actes  de  la  préfecture. 
“  Uonr  les  travaux  d’assainissement  et  d’amélioration  de 
toutes  sortes,  des  villes,  J)ourgs,  villases,  etc.,  l’autorisa¬ 


tion  dn  préfet  doit  être  itrécédée  d'un  avis  conforme  du 
conseil  muuicii)al;  si  les  travaux  intéressent  la  commnne, 
dn  conseil  général,  si  les  travaux  intéressent  le  départe¬ 
ment:  et  de  ces  deux  assenildées,  si  les  travaux  intéres- 

y  ^ 

sent  à  la  fois  la  commune  et  le  département.  (Loi  du 
jni)i  moditiée  par  la  loi  du  22  déceml>re  1S<S8.; 

Les  jn-opriétaires  intéressés  et  les  tiers  i>envent  déférer 
cet  aia'êté  an  ministre  des  travaux  puldicsdans  le  délai 
d’un  mois,  à  partir  derafticlie.  —  Ue  recours  est  déi>osé  à 
la  préfecture  et  li'ansmis  avec  le  dossier  an  ministre  dans 
le  délai  de  quinze  jours,  il  est  statué  ]iai-  un  décret  rendu 
en  conseil  d’Etat.  (Loi  du  21  juin  18(>ri,  art.  13.) 

S'il  s’amt  des  travaux  d’assainissement  de  drainage  ou 
de  desséciiement  de  marais,  les  pj'ûiniétaii'es  qui  iront  pas 
adhéré  an  projet  d'association  iienvent,  dans  le  délai  d’un 
mois,  déclarer  à  la  pi*éfecture  qu’ils  enteiutent  délaisser, 
moyennant  indemnité,  les  terrains  leur  appai'lenant  et 
compris  dans  le  jiérhnètre.  II  leur  est  donné  récépissé  de 
la  déclaration,  l/indeninilé  à  la  charge  de  rassociation  est 
iixée  conformément  à  la  loi  du  3  mai  I8U  pour  les  travaux 


(les  villes,  villages  ou  faulKuirgs  de  Tartiele  et  {■oiifoi- 
mémeiit  à  l’article  KJ  de  la  loi  du  ‘-2I  mai  pour  les 
travaux  d’assainissement,  de  drainage.  et(\ 

Si  des  biens  de  mineurs,  d’interdits,  d’absents  ou  antres 
incapables  sont  compris  dans  le  périmèti‘(%  les  tuteurs, 
ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession  et  tons  représen¬ 
tants  des  incapables  peuvent,  après  autorisation  du  ti'i- 
liunal,  donnée  sur  requête  en  cliamlu'e  du  conseil,  le 
ministère  public  entendu,  déclarer  ({u’ils  entendent 
délaisser  lesdifs  Idens. 

I.e  tribunal  ordonne  les  mesures  de  conservation. 

Ces  dispositions  s‘appli([iient  aux  immenides  dotaiix. 

Les  préfets  peuvent  aussi  délaisser  les  biens  des 
départements,  s’ils  y  sont  autorisés  par  délibération 
du  conseil  général  ;  les  maires  ou  administrateurs  peuvent 
délaisser  les  biens  des  (‘ommuiies  et  des  établissements 
luildics,  s’ils  y  sont  autoiâsés  ]Kir  délibération  du 
conseil*  municipal  on  du  conseil  (radministration  ;  le  mi¬ 
nistre  des  thiances  j)eut  délaisser  les  biens  de  l’IOlat.  (Loi 
du  21  juin  18(15,  art.  11,  moditié  par  la  loi  du  22  décembre 
ISHK.) 

Les  hfu'os  ()tf,  cotlHatifynii  sont  l'ecouvrées  sur  des  rôles 
dressés  par  le  syndicat  chargé  de  radministration  de  l’as¬ 
sociation,  approuvés,  s’il  y  a  lien,  et  rendus  exécutoires 
parle  préfet.  —  Le  recouvi'ement  est  fait  comme  en  ma¬ 
tière  de  contrilmtions  directes. 

Les  voiifesldflo'iis  l'elatives  à  la  fixation  du  périmètre 
des  terrains  compris  dans  l’association,  à.  la  division  des 
terrains  en  difïeientes  classes,  au  classement  des  proprié¬ 
tés  à  raison  de  leur  intérêt  aux  travaux,  à  la  ré|)artition 
et  à  la  percet)tion  des  taxes,  à  l’exécution  des  travaux,  sont 
jugées  par  le  conseil  de  i>rélectnre,  sauf  J’ecoui's  au  conseil 
d’Ktat.  —  11  est  procédé  à  l’apurement,  des  comptes  de 
fassociation  .selon  les  règles  établies  pour  les  comptes  des 
receveurs  muiiicipaux. 
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Nul  ])roj>ri('‘taire  ('oiiipiis  dans  rassorialiou  ne  peut, 
après  le  délai  de  (puitj-e  luuis,  à  j>aiiirde  la  uolilicatiuii  du 
premier  rôle  des  taxes,  contester,  ou  sa  qualité  d'associé, 
ou  la  validité  de  l'association.  (Loi  du  11  juin  IKOô,  art.  15 

à  n.) 

tint.  —  hans  le  cas  où  rexécution  des  tra¬ 
vaux  entrepris  par  une  associai  ion  syndicale  autorisée 
exioe  l'expropriation  de  terrains,  il  y  est  procédé  confor-- 
niénient  aux  dispositions  delà  loi  du  dmai  s'il  s'agit 


de  travau.x  d'assainissenient  des  villes.  raul)ouri4S,  bourgs. 


villages  ou  liaineaiix,  d’ouvej'ture  d'élai'gissenienl.  pavage 
ou  autre  amélioration  des  voies  jiubliques,  aijrès  déclara¬ 
tion  d'utilité  publi([ue;  et,  i)ar  décret  rendu  en  conseil 
ddélat,  s'il  s'agit  il’autres  travaux.  (Loi  du  31  juin  1805, 
ai't.  18,  modilié  par  ia  lui  du  33  décembi-e  1888^. 

AsH(’ji(h((’e  —  l^'acte  eonstitulil'  de  cbaipie 

association  iixe  le  minimum  it'inlérét  (jui  donne  droit  à 
clia(pic  {)ro])riétaire  de  l'aire  partie  de  l'assemblée  géné- 
l'ale.  —  Les  jiropriétaires  de  [tai'celles  inl'éi'ieures  au 
minimum  lixé  peuvent  se  réunir  pour  se  faii'c  repj-ésentei* 
à  rassenddée  générale  parmi  ou  plusieurs  d’entre  eux,  en 
nombre  égal  au  nombre  de  t'ois  (jne  le  niinimum  d'intérêt 
se  trouve  conijnis  dans  leurs  parcelles  réunies.  —  L'acte 
d'association  détermine  le  maximum  de  voix  attribué  à  un 
meme  propriétaii-e,  ainsi  (|ue  le  noinlire  île  voix  attaché  à 
chaque  usine,  d'a|)rès  son  imporlann*,  et  le  maximum  de 
voix  attribué  aux  usiniers  réunis. 

Sij/tflics.  —  IjOtir  noniiire,  leur  réiKirtition,  s'il  y  a  lieu, 
entre  divei'ses  catégories  d'intéressés  et  la  dni'ée  de  leurs 
runctions  sont  déterminés  jiar  l’acte  constitutit'  de  Las- 
sociaiiou. 

Les  syndics  sont  élus  par  l'assendilée  générale  ]iar]ni 
les  inléi‘essés.  —  Lorsque  les  syndics  doivent  être  pris 
dans  diverses  calégorii's,  la  liste  d'éligibilité  est  divisée  en 
sections  correspondantes  à  ces  diverses  catégories.  — 
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syndics  sont  nommés  pat*  le  préfet  dans  le  cas  on  ras¬ 
semblée  générale,  après  deux  convocations,  ne  s'esl  pas 
réiinio  on  n’a  pas  procédé  à  rélection  des  syndics. 

(Loi  dn  21  Juin  ISIiô,  art.  20  à  22.) 

A  défaut,  [)arune  association,  d'entreiirendre  lestravan.x 
en  vue  destpiels  clbi  a  été  anloi'isét*.  le  préfet  rapporte, 
s’il  y  a  lien,  et  ajirès  mise  en  <lenienre.  l'arrèléi  d’au- 
torisalion,  —  Il  est  slatiié  par  nn  décret  rendu  en  l’.onseil 
d'Ltat.  si  rautorisation  t)  été  ticcordée  en  celle  forme.  ■ — 

r* 

I  )ans  le  cas  OÙ  l'injerriiption  ou  le  défaut  d'entretien  des 
tnivaiix  enl repris  par  une  associa! ion  peut  avoir  dos 
çouséfjuences  nuisiljtes  à  rintérèt  public,  le  préfet,  afirès 
.mise  eu  demeure,  peul  faire  procéder  d'oflicc  à  rexécu- 
tioii  des  travaux  nécessaires  pour  obvier  à  ces  consé¬ 
quences. 

Lorsque,  sur  la  demande  dn  syndical,  il  lui  est  accordé 
une  suI>veutiou  par  l’Ltat,  par  le  tlépartr'inent,  [tar  une 
commune  ou  par  une  cliambre  de  commerce,  cettr*  sub¬ 
vention  donne  droit  à  la  nomination,  suivant  les  cas,  par 
le  préfet,  parla  coininission  dé[»art(*inentale,  parle  conseil 
municipîil  ou  parla  cliambre  de  commerce.  d‘un  nombre 
de  syndics  pro[K)rlionné  à  la  part  ([ue  la  subvention  repré¬ 
sente  dans  rensembîe  de  l’entreprise.  (l,oi  du  21  juin  IStîô 
art.  2;î,  mmiilié  jiar  la  loi  du  22  tlécembre  iSSS.) 

Ijfrerfrtfi-. —  Les  syndics  élisent  rini  d't'ux  pour  rem¬ 
plir  les  fonctions  de  directeur,  et.  s'il  y  a  lieu,  nn  adjoint 
remplace  ledirecteui’  en  casd'absenci*  ou  d'emiiéchement. 
—  Le  directeur  etradijoint  son!  tonjours  rééligibb'S. 

Servff ifffes.  —  Lorsijifil  y  a  lieu  à  rélablissement  do 
servitudi's,  conformément  au.x  lois,  au  protit  d'as.socia(ions 
syndicales,  les  contestations  sont  jugées  par  le  conseil  de 
préfecture.  Iæ  conseil  de  préfectui'o  est  encore  compétent, 
•à  rexclnaion  de  l'autorité  judiciaire,  pour  statuera  l’occa- 
siou  du  ri'couvreineiit  des  rôles,  sur  les  cuiiteslations 
soulevées  par  dos  propriétaires  lendant  à  établir  ([u'ils 
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ne  font  pas  |)artie  d'niie  association  syndicale,  on  que  Tas- 
sociatioii  n'a  point  d'existence  lé;^ale  et  régnlièix*.  (Tribiv 
nal  de  Versailles,  i^O  février  1800.) 

V.  Conseil  (Je  {n'éfevlnre.  —  PiiulLoxero. 


»* 


ASSOCIATIONS  SYNDICALES  PROFESSION¬ 
NELLES.  —  Chambres  sijndicalcs. 

ASSOLEMENT.  —  Ou  entend  par  assolement  le  mode 
de  fumage  des  terres  et  l’état  daïis  le((iiel  elles  doivent 
être  laissées  à  la  lin  d’un  liail,  lors  qu’aucune  clause  du 
bail  ne  détermine  coiiinient  doivent  être  faits  les  assole¬ 
ments,  le  fermier  est  tenu  de  suivre  l'usage  des  lieux 
C.  civ.  art.  I77'i.  V.  Bail  en  {fcnéral  et  Bail  à  ferme. 


ASSURANCES  (En  général).  —  Les  assurances  sont 
«les  contrats  aléatoires  par  lesquels  une  ])ersonne  ou  une 
société  se  charge  envers  une  autre  iiersonue,  moyennant 
une  somme  déterminée  ou  une  redevance  annuclie  appe¬ 
lée  prime,  du  risque  des  cas  fortuits  aux(|uels  cette  cliose 
est  exposée. 

L’acte  qui  contient  le  contrat  d’assurance  s'appelle 
'police. 

d’ous  les  assureurs  ont  des  polices  impriniées  «pril  suf- 
iit  de  remplir,  mais  qu’ont  i)eut  modiiier.  Toute  inexécu¬ 
tion,  môme  partielle,  du  contrat,  entraiîie  sa  résolution. 
—-(Y.  Assurances  contre  rincendie. — Assui'ances  contre 
les  accidents.  —  Assurances  mutuelles.  —  Assui'ances 
ma  rit  imes  o  u  (lu  v  la.  les.) 

Les  associations  de  la  nature  des et  les  sociétés 
d’assurances  sur  la  vie,  mutuelles  ou  à  primes,  sont  sou¬ 
mises  à  rautorisation  et  à  la  surveillance  du  gouverne¬ 
ment.  —  Les  autres  sociétés  d'assurances  peuvent  se 
former  sans  autorisation.  Un  règlement  d’administi’ation 
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piihlique  détermine  les  condUions  sons  lesquelles  elles 
])ûiirrünt  être  eonstitnées. 

I^c  cîi])it:il  de  ganuilie  des  sociétés  d'assnruiices  à  prime 
ne  peut  jamais  être  inférieur  à  r)iK()nn  fi-ancs  f|uand  même 
le  caintal  social  serait  de  ‘2()0,i)(K)  francs. 

r.es  conditions  de  fondation  et  d'administration  des 
sociétés  d'assurances  sont  réglées  comme  celles  de  toutes 
les  antres  sociétés  de  commerce.  (V.  Socicfés  rf/mnirr- 
clalc.^.)  jatr  la  loi  du  'J'i  juillet  18(J7  et  par  le  décret  du 
2*2  janvier  18(i<S. 


ASSURANCES  (Caisse  d^).  —  17a  loi  du  11  juillet 
IHtiS  a  créé  sons  la  garantie  de  l'Etat  : 

1“  Une  caisse  d’assurances  ayant  pour  objet  de  (>4yer 
an  décès  de  ciiaqne.  assuré,  à  ses  héritiers  ou  ayauts-droit,' 
une  somme  déterminée  j 

2‘*  Une  (caisse  d'assurance,  ayant  pour  objet  fie  servir 
fies  pensions  viagères  aux  personnes  assurées  qui,  dans 
rexécution  do  travaux  agi’icoles  ou  industriels  sont  aU 
teintes  de  blessures  entraînant  une  incai)acité  permanente 
de  travail,  et  de  donner  des  secours  aux  veuves  et  aux 
enfants  mineurs  des  personnes  assurées  qui  ont  péri  par 
suite  fraccidentssurvennsdansrexécutiondesditstravanx. 

Assterances  en  eas  de  fléccs.  —  fai  partici[>ation  à  l'as- 
surance  est  acquise  par  le  versement  de  primes  uniques 
ou  de  jtn'ines  aniuielles.  La  somme  à  ]iayer  au  décès  de 
l’assuré  est  fixée  confoi’inément  à  des  tarifs  qui  tiennent 
com])te  r  U  Do  l’intérêt  com[)osé  à  \  p.  100  par  an  des  ver¬ 
sements  effectués;  2"  Des  chances  de  mortalité  à  raison  de 
l’àge  des  déposants  calculent  d’après  la  tal>io  dite,  de 
Deparcieiix.  Les  primes  étaldies -d’après  ces  tarifs  sont 
augmentées  do  (i  p.  100. 

Tonte  assurance  contractée  moins  de  2  ans  avant  le 
décès  de  l'assuré  demeure  sans  effet,  les  versements  sont 
restitués  aux  ayants-droit  avec  intérêt  à  4  p.  100. 


« 


Les  sommes  assurées  sur  une  tèt**  ne  peuvent  exeéder 
fi'ancs.  elles  sont  ineessihles  ou  iusaissables,  jnsquïi 
concurrence  de  la  moitié,  sans  que  la  partie  insaisissable 
puisse  être  inlerieni'e  à  (il H)  francs. 

Xul  ne  ])eut  s'assurer,  s'il  a  moins  de  K!  :ims  ou  ])]üs  de 
(îil  ans. 

Le  contrat  est  résolu  de  plein  droit  à  déraiil  de  paie¬ 
ment  de  la  |U‘ime,  dans  rannée  cpii  suit  l'écliéauce.  Dans 
ce  cas,  les  versements  elléctués,  déduction  laite  de  la  ]tart 
allerenfo  aux  risques  courus,  son!  l'amenés  à  un  vei'se- 
ment  unique,  donnant  lien  aujirolit  de  rassuré,  à  la  li(|ui- 
dation  d'iin  cajntal  on  décès. 

L<‘s  SoricJés  (h*  .verou/vs*  nndiicls  sont  admises  à  contrae- 
ter  des  assurances  collectives  sur  une  liste  indiijnant  le 
nom  et  l'Age  de  Ions  les  membres  ([ui  les  composent,  jionr 
assurer,  an  décès  de  (diacnn  d’enx.  une  somme  lixo  (jni 
dans  aucun  <‘as.  ne  pourra  excéder  L()i)U  francs,  é^es  assu¬ 
rances.  faites  jjonr  nue  aimée  seulement,  peuvent  socmnu- 
1er  avec  les  assui'aiices  individuelles.  (Loi  du  11  juillet 
IHiiS.  art.  1  A  7.) 

Lrs  (tHSurauccH  en  raH  (farcffU*n'si  ont  lien  par  année, 
l’assuré  verse  A  son  choix  chaque  année  des  primes  de 
H,  et.  d  francs. 

l’oiir  le  règleimmt  d(*s  ]>cnsions  viagères  A  concéder  les 
accidents  sont  tlistlngnés  en  deux  classes  :  —  b’  Accidents 
ayant  occasionné  une  incajiacité  absolue  de  travail;  — 

Accidents  ayant  entraîné  nue  incapacité  jierinanente  du 
travail  de  la  profession.  —  La  pension  accordée  jiour  les 
accidents  de  la  seconde  classe  n'est  que  la  moitié  de  la 
pension  alï'éreiite  aux  accidents  de  la  prernièri'. 

La  }>ensioii  viagère  due  aux  assurés,  est  servie  par  la 
(’ffisse  des  i Vf rf filas  (V.  ce  mot.),  moyennant  la  remise 
qui  lui  est  faite,  par  la  (iaisse  des  assurances  en  cas  d'ac¬ 
cidents,  du  capital  nécessaire  à  la  eonstitiition  de  ladite 
pension  d’après  les  tai'ifs  de  la  Laisse  des  retraites. 


f 


107 


Le  secours  à  alloiior,  ru  e:is  de  mort,  par  suite  iracei- 
<lent,  à  la  veuve  tle  l’assuré,  et,  s’il  est  eèliliataire  ou  veuf 
sans  enfants,  à  son  ]>ère  ou  à  sa  mèi’e  sexagénaire,  est 
é^ai  à  lieux  années  de  la  pension  à  laquelle  il  aui-ait  eu 
<lroit.  —  r/enfant  ou  les  enfants  miiieuis  reçoivent  un 
secoui's  éf>:il  à  celui  qui  est  attribué  à  la  veuve.  — •  Les 
secours  se  payent  oîi  deux  annuités. 

l.,es  rentes  viagères  constituées  ]>ar  la  caisse  d’assu- 
rances  sont  incessibles  et  insaisissables. 

Xul  ne  peut  s'assurer  s'il  n  est  âgé  de  douze  ans  au 
moins. 

/>c.s’  (uitHinÎHl rctdoii^  piihliqif.ris,  les  èlfthUsseiueuts  in- 
flifs/riels^  les  ('Oinpngjflf^s  de  ehe/jffus  de  />’>•,  les  Koeteles 
de  seronrs  m>ttncls  autorisées  peuvent  assurer  collective¬ 
ment  leurs  ouvriers  ou  leurs  membres  par  listes  uoiui na¬ 
tives,  —  IjOs  f((hai)tislr(rl loiis  mif-nud pales  j>euv('ut  assti- 
rei‘ de  la  même  manière  ‘  les  (‘omjiagiiios  ou  sulMlivisioiis 
<le  saiieiirs-i)(>tapiars  contre  les  risiines  inhérents  soit  à 
leur  service  spécial,  soit  aux  professions  individuelles  dos 
ouvriei's  (jui  les  coinposeut.  — •  Lliaquo  îjssnré  no  peut 
obtenir  qu’une  seule  pension  viagère.  Si,  dans  le  cas  d’as- 
snrances  collectives,  plusieurs  cotisations  ont  été  versées 
sur  la  même  tête,  elles  seront  l'éunies,  sans  que  la  cotisa¬ 
tion  ainsi  formée  pour  la  liquidation  de  la  jteusion  puisse 
«lépasser  le  chilTre  de  Hou  de  T)  francs,  {L.  1 1  juillet  IHIJT, 
art.  Kl  et  15.) 

’l'aate  iærsaane.  gui  veaJ  eautraeler  une  assnranre, 
soit  sur  sa  tête,  soit  sur  celle  d'uii  tiers,  s’adresse  [)Our 
cela  à  la  Laisse  des  déix’ds  et  consignations,  sa  proposition 
doit  contenir  les  noms  et  prénoms  de  l'assuré,  sa  profe.;- 
sioii,  son  domicile,  le  lieu  et  la  date  de  sa  imissaiice  et  le 
taux  de  cotisalioii  adopté.  Fjlle  est  signée  par  l'assuré  ou 
l>ar  la  personne  qui  contracte  au  iirotit  de  celui-ci  ;  dans  ce 
<leruier  cas,  elle  doit  contenir  les  noms,  jirofessiou  et  do- 
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coUecuves  j/ffr  le.s 
nisft'fff ions  pablhjues,  ics  cUibUsscuients  iniinsl ricls.  les 
co/njnp/nies  de  cbeniijis  de  fer.  les  sorndés  de  seronrs 
riinfrels  on/orisees.,  sont  faites  par  les  chefs,  direcleiirs 
on  ])rési(ients  desrlites  adininistnitions.  étal)lisseiiients, 
co]iipa'j;iiios  ou  sociélés,  et  déposées  che/  les  l’eceveurs 
particuliers  ou  généraux.— -Ces  pro])ositions  sont  accoinpa- 
gtiées  de  listes  uoniinatives  conipreiiaut  les  persoiiues  as¬ 
surées,  et  indiquant  la  date  «le  la  nais.sance  de  chacune 
(Telles.  —  Les  assurances  collectives  peuvent  être  conclues 
sans  clause  de  suhstilution  ou  avec  clause  de  sultstitution. 

—  Dans  le  premier  cas,  l;i  liste  produite  ne  peut  être  uu)di- 
liée,  et  il  est  délivré  à  chaque  assuré  un  livret  individuel. 

—  1  )ans  le  second  cas.  au  contraire,  il  iTest  pas  délivré  de 
livret  individuel,  et  le  souscripteu)‘  de  Tassurance.  aju'ès 
avoir  [)ayé  la  prime  calcuh''e  sur  le  nombre  moyen  d’ou¬ 
vriers  «{u'il  compte  occuper  pendant  Tannée.  i>eut.  peu- 
danl  toute  sa  durée,  faire  mentionner  sur  la  liste  qu'il  a 
produite,  les  changements  survenus  dans  le  personnel 
assuré.  A  la  tin  de  Tannée,  le  montant  délinitif  de  la  luâme 
est  ari'êté  d'aju'ès  le  nombre  moyeu  des  ouvriers  occupés 
clKupie  jour,  et  donnant  li(îu  à  un  versement  complémen¬ 
taire  ou  à  un  remljoursement  des  premiers  versements 
augmenté  des  intérêts  à  i  p.  lOÜ.  Les  assurances  collec¬ 
tives  ont  leur  effet  du  jour  où  elles  sont  conlractéf'S. 

Les  projiosil ions  d'assnranees  cfillecl ires  por  les  nd- 
ïninislral io'ns  pnbUqnes^  les  él (d)lisse/ifents  inflnslriels, 
les  coynpdijnies  de  eluonins  de  fer,  les  so<défes  de  seronj’s 
nrn.tnels  (ratorisées,  sont  faites  par  les  chefs  directeurs 
ou  ju’ésidents  (iesdites  administi’ations.  étahlissements. 
compagnies  ou  sociétés,  et  dé[)osées  à  la  Laisse  des  dépôts 
et  consignations  ou  chez  les  rec'eveurs  et  peirepteurs. — 
Les  propositions  sont  acccompagnées  de  listes  nominatives 
«‘oni]>rena!d  les  personnes  assurées  et  indifjuant  la  date 
de  naissance  de  chacune  d’elles.  —  [..es  assurances  collée- 


tives  en  cas  d'accidents  ont  leni’  eiïct  à  partir  du  jour  on 
elles  sont  contractées. 

Les  j)ro{)osifions  d’assurances  <‘ollectives  pour  les  socié¬ 
tés  de  secours  nuitnels.  sont  faites  ])ar  les  présidents  et  ont 
leur  elfet  à  partir  du  premier  join'  du  mois  (pii  suit  le  ver¬ 
sement.  (Décret  du  K)  août  lS(i8,  art.  2‘}.) 

Lrs  iiropositiOHH  (Vdssui'anrc  .vomt  récites^  à  Paria, 
à  la.  Caisse  des  dépàts  et  e<)ytsiiinf(f ious^  et.  dans  les  /fc~ 
parfenie'ids.  par  les  trésoiâer.s-payenrs  <j;énéraux  et  par  les 
receveurs  pai'liculiei's  des  linances.  —  Mlles  sont  égale¬ 
ment  reines  par  tes  perceptenrsdes  contributions  direct(?s 
et  les  receveurs  des  postes.  —  Mlles  sont  toujours  accom¬ 
pagnées  d’un  versement  (jui  comprend  la  prime  entière,  si 
rassnrancea  lieu  par  prime  unique,  et  la  première  annuité, 
si  elle  a  lieu,  jiar  primes  annuelles. 

11  est  délivré  à  chacpie  assuré  un  IJvret-pallce  revêtu 
d’un  timbre  de  la  Laisse  des  dépôts  et  (îonsignations,  qui 
contient  nn  résttîné  des  fartafdifés  à  reuiidir. 

Lliaqne  versement  est  constaté  sui*  le  li vretqïolice  par 
l’agent  qu’il  a  reçu;  mais  pour  faire  titi'e,  il  doit  être  visé  à 
Paris  par  le  contrôleur  de  la  Laisse  des  dépôts  et  consi¬ 
gnations  et  en  province  par  le  i)i'éfet  ou  le  sons-préfet 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

Les  préfets  et  sans-préfets  relèvent,  sur  un  registre 
si>écial,  des  sommes  enregistrées  au  bordereau  et  sur  clia-  • 
cnn  des  livrets-imlices,  et  adressent,  dans  le  mois,  un 
extrait  dudit  registre  à  la  Laisse  des  dépôts  et  consigna¬ 
tions  pour  servir  d'élément  de  contrôle.  —  lôes  maires 
transmettent  également  à  la  Laisse  des  dépôts  et  consigna¬ 
tions  avis  des  visa  par  eux  donnés,  dans  les  délais  et 
suivant  les  formes  déterminés  par  le  ministre  des 
linances. 

Les  primes  annuelles  sont  acquittées^  chaque  année  ^ 
à  féeliéftnee  huliquée  pai'  la  date  du  preailer  ve rseaient . 
—  A  défaut  de  paiement  dans  les  trente  jours,  il  est  dû 


(les  intérêts  ;i  i  j)Our  KHI,  à  partir  de  ré(*h(?anc(î  juseju'à 
l*(?xi)iratinn  du  délai  ddiii  an.  (Ilécrct  du  KJ  août  IHfîS, 
art.  2,  Kl.  11.) 

l»r<)iK)si(  fOits  (f'as.Kfirmiccs  et  les  jire/niers  verse- 
'iiU’iUs,  lors<{ti  Us  s(hit  faits  ///"//•  un  inciàe  /aanflataire 
pour  plusiiun’s  assurés,  sont  accompagnés  (run  lionkjreau 
en  double  expédition  imliffuant  la  prime  atféronte  à  clia- 
(■|iie  assure.  IjCS  versements  subséifuents  doivent  toujours 
ligurer  dans  un  l)onlereau  distinct.  —  Le  complable  dé¬ 
livre,  dans  la  même  l'orme  ([ue  pour  les  versements  indi¬ 
viduels,  un  reçu  j)rovisoii‘e  collectif  des  versements 
etfectués  parle  mandataire  s])écial.  —  (le  reçu  doit  être 
rendu  au  comptable  en  éebange*,  soit  des  livi'ets  nouveaux 
transmis  jïar  la  direction  générale,  soit  des  livrets  anciens 
qui  lui  ont  été  remis  lors  du  vei'sement  des  primes  ulbî- 
rieures  et  sur  lesquels  il  doit  enregistrer  la  somme  versée 
applicable  à  c.liaqne  titulaire,  (let  enregislreitient  est  sou¬ 
mis,  dans  les  vingt-quatre  heui’es,  au  visa. 

Dans  l'application  des  tarifs,  la  prime  est  Üxée  d’après 
Tiige  de  rassui'é  au  moment  où  il  contracte  rassurance, 
sans  tenir  compte  du  temps  qui  le  sépare  du  prochain 
anniversaire  de  sa  naissance. 

Les  samtiées  daes  p(tr  la  eftisse  des  assuranees  au 
décès  de  t(tssn,ré  sauf  payables  (nae  bériliers  a\t  ayaids 
drait^  à  Paris,  à  la  caisse  générale,  et,  dans  les  départ(v 
ments,  à  la  caisse  de  ses  préposés.  —  Le  j>ayement  a  Heu 
sur  une  autorisation  donnée  par  le  directeur  général  le  la 
(lîdsse  des  dépôtset  consignations,  auxquels  les  demandes 
doivent  être  adressées,  soit  directement,  soit  i)ar  l'inter- 
médiaire  des  préposés.  —  (les  demandes  doivent  être 
accompagnées  du  livret-police  et  de  Pacte  de  décès  de  l'as¬ 
suré  ainsi  que  dam  certilicat  do  propriété,  constataiit  les 
droits  des  réclamants. 

SI  la  personne  assai'ée  a.  dispara  en  mer  et  qu’il  ue 
soit  pas  possible  de  rapporter  l’exlrait  mortuaire,  il  y  est 


111 

supputé  par  nii  (‘ertilical  du  ministre  de  la  imirino.  ^Décret 
(lu  10  août  lS(i8  et  10  août  1S77,  ai’t.  0,  10)  et  1  'j.) 

Le  pdicii^eni  den  fi'fm/iïes  due^i  (iH.r  H  Kdétés  de  aeefniri^ 
'iiuituch,  (ipi'ès.  dérèsd'tfii  de  leurs  u/cufl/res  se  lait  entre 
les  mains  du  trésorier  desdites  sociétés,  dûment  autorisé. 
—  (le  paiement  a  lieu  sur  une  autorisation  donnée  par  le 
(lireeteur  général  de  la  (laisse  des  dépôts  et  (ainsignations, 
auquel  la  demande  doit  être  adressée  avec  l’acte  de  décès 
du  sociétaire. 

Kn  eus  de  perle  du  livret-poltee.  il  est  pourvu  à  son 

remplacement  dans  les  formes  prescrites  jiour  lestitres  de 

#! 

rentes  sur  l'Mtat.  sur  la  production  d’une  déclaration  faite 
devajit  le  maire  de  la  commune  où  l'assuré  a  sa  résidence. 

Les  opposll tous  m*.  pulemeul  des  siU'uUies  assurées,  ou 
les  cessions  desdites  sommes  doivent  être  signifiées  an 
directeur  généi'al  dt'  la  (laisse  des  dépôts  et  consigna¬ 
tions. 

Jjnrsqu  un  ((ssuré  es!  aUehd  jutr  uu  aeeldenf  (irave  le 
maii'e,  sur  l'avis  (]ui  lui  est  donné,  constale  les  circons¬ 
tances,  les  causes  et  la  nature  de  cet  accident;  il  con¬ 
signe  sur  son  ju'ocès- verbal  les  déclarations  des  personnes 
pivsentes  et  s('s  observations  personnelles. 

Le  maire  cliarge  un  médecin  de  constater  l’état  du 
blessé,  d’indiquer  les  suites  ]U'obables  de  l’accident,  et, 
s'il  y  a  lieu,  répoijue  à  laipielle  il  sera  possible  d'en  dé¬ 
terminer  le  lésnltat  délinitif. 

Le  cerliticat  dressé  par  le  mtHlecin  est  remis  au  maire, 
cpii,  après  l'avoir  dûment  légalisé,  le  transmet  au  préfet 
ou  au  sous-préfet  avec  son  pro(*ès-verbal.  (hécret  du 
10  avril  1808,  art.  9.  11,  14.  15.  10.  10.  ;i.5. ‘>0  efiT.i 


ASSURANCES  A  PRIMES  FIXES,  c.elles  par  les- 
(piel!(‘s  les  assureurs,  moyennant  une  redevance  anniuîHe 
lixe  et  invariable,  tant  qm*  dure  le  contrat,  s'engagent 
à  forfait  à  [»ayer  à  l'assuré.  It's-  dommages  ijui  peuvent 
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atteindre  la  chose  assurée  dans  les  cas  déterminés  par  la 
police. 

ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS,  colles 
par  lesquelles  rassnrenr,  moyennant  nue  i)rinie  fixe  on  une 
somme,  s’eiitruj^e  à  indemniser  l’assuré  en  cas  d'accident  le 
mettant  dans  l’impossibilité  de  travailler,  ou  à  lui  servir 
une  ]K‘nsion  viaf^^ère  en  cas  d’impossiliilité  absolue  de  tra¬ 
vail.  (V,  Caisse  (les  rcfi'aifes). 

On  iteut  considérer  aussi  comme  assurance  contre  les 
accidents  celles  (jui  ont  jour  but  de  {garantir  les  proprié¬ 
taires  ou  lermiers  contre  les  dégâts  que  jteuvent  subir  les 
récoltes,  telles  sont  notamment  les  assurances  contre  la 
grêle  (jui  se  contractent  comme  les  assurances  contre  l’in- 
cendie. 


ASSURANCES  CONTRE  LTNCENDIE,  celles  qui 
ont  pour  objet  les  pertes  oit  dommages  causés  par  l’in- 
cendie. 

Toutes  les  choses  corpoi'clles,  meubles  et  iinmeulhes 
spéciliées  dans  la  police,  peuvent  être  assurées  contre  l'in¬ 
cendie.  Les  règles  tracées  i)ai‘ le  code  de  commerce,  arti¬ 
cle  et  suivants,  [tour  les  assurances  maritimes,  sont 
a[)[tlicables  aux  assurances  contre  rincendie. 

L’assuré  doit,  lors  de  la  signatuie  de  la  [tolice,  déclarer 
toute  l'étendue  du  ristpie,  toute  omission  ou  réticence 
s’intcr[n’ète  contre  lui.  11  doit  également  ]>ayer,  ]»endantla 
durée  du  contrat  et  aux  époques  convenues,  la  prime  d’as¬ 
surance.  En  général,  la  prime  de  la  première  année  est 
[>ayal)le  d’avance,  et  celles  <les  années  suivantes  dans  la 
quinzaine  de  l’échéance. 

L’assureur  n’a  d’autre  obligation  que  celle  de  payer  l’in- 
demnité  dans  les  cas  [n'évus  par  le  contrat. 


ASSURANCES  MARITIMES  OU  FLUVIALES. 


L'assurance  niaritinie  ou  fluviale  est  celle  qui  a  }>our  olqet 
(le  couvrir  le  risque  de  la  iiavigafion. 

Ltle  comporte  pour  rassuré  le  droit  au  paiement  des 
avaries. 

Le  droit  d’obtenir  i’intégralité  de  rindeninité  assurée, 
eu  délaissant  à  rassureur  ce  qui  a  été  sauvé. 

L’assuré  doit  veiller  au  sauvetage  des  marchandises  ët 
du  navire,  il  n’a  le  droit  de  le  délaisser  qu'après  en  avoir 
fait  constater  l’innavigaldlité  dans  les  formes  légales,  il 
répond  des  faits  du  capitaine  ou  patron,  des  vices  d’arri¬ 
mages,  etc. 

tyassuraîice  peut  être  faite  pour  toute  ]»ersonne  inté¬ 
ressée. 

Eu  cas  d’assurance  cumulative,  rassuranee  la  plus  ré¬ 
cente  doit  être  diminuée  do  la  valeur  de  tout  l’objet 
assuré  à  moins  qu’il  n’y  ait  eu  dol  de  la  part  de  l’assjiré, 
cas  auquel  l’assurance  sera  nulle  à  son  égard.  (L.  comm. 
et  suiv.). 

V.  Frémont  et  Lamberlin,  Code  du  com/iierce  el  de  /'m- 
dusft'ie^  art.  et  suivants. 


ASSURANCES  MUTUELLES.  .Vssociation  de  per¬ 
sonnes  qui  se  garantissent  réciproquement  dans  des  cas 
et  suivant  des  conditions  déterminées  au  contrat,  contre 
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ASSURANCES  SUR  LA  VIE,  celles  (pii  ont  pour 
but  de  garantir  les  héritiers  ou  les  tiers  du  dommage  ([ue 
leur  causera  la  mort  de  l’assuré,  ces  assiirance.s  sont  sus- 


b’  Jdtr  l’nss2crrfncc  /iour  la  vie  en/irre  l'assureur, 
moyennant  le  payement  d’une  somme  ou  d’annuités,  s'en¬ 
gage  à  verser  au  bénéficiaire  un  capital  ou  une  rente  via¬ 
gère. 

I>ar  ^assurance  de  survie,  l’assureur  s’oblige  à 


pjiyer  à  inie  iiersoniie  délenninée  si  elle  survit  à  Tassuré, 
une  soin  me  lixe  (ui  une  rente  viujière,  mais  si  le  héiiéli- 
eiaii’O  meurt  avant  Fassuré.  rassurenr  protite  des  sommes 
vei'sées. 

d” /V//‘ ;V/,s.s‘n,m/nvî  //  tennp  fixe,  l'assureur  s’engage  à 
verser,  aune  éporpie  déterminée  au  moment  du  contrat, 
entre  les  mains  de  l'assuré,  s’il  existe  encore  à  cette  épo- 
(jiieon.  s’il  est  mort,  entre  les  mains  de  la  personiu'  ([u’i.l 
aura  désignée,  un  capital  déterminé,  l’assuré  dans  ce  cas 
doit  verser  des  jirimes  aunuelles.  dette  assurance  s'apj)elle 
aussi  asRitrance  mixlr. 

Les  sociétés  (rassnrances  sur  la  vie  ne  peuvent  se 
Ibiider  qu’avec  l’autorisation  du  gouveriieuient. 

V.  Cdis^e  dc^  retraites  pour  lu  l'ieitlesse. 


ATERMOIEMENT 


réunion  des 
faillite. 


—  1  )élai  de  grâce  accordé  iiar  nue 
créanciers  à  leur  déliileur  jiour  éviter  la 


Modèle  d’atermoiement. 


Los  soussignés  {nmiis,  jirénoniH,  réunis  \i{lieude 

la  réauiiiu,  rue,  liaméro),  créanciers  de  AI.  {nom ,  peéuouis, 
profeHüiun^  domieile),^  d’une  pai't; 

Kt  .M.  {noms,  pmofvssion,  domicile  du  dél>iteur),  d'anlre 
part  : 

Le  {date  de  la  rètoïkm),,  ont  dit  et  arrêté  ce  tpii  suit  : 

AI.  {nom  du  déhlleiir),  a  exposé  que,  jiar  suite  de  {lellcs  ou 
lelles  circontilances)  il  se  trouve  actuellement  dan.s  llnqiossi- 
bilité  de  faire  face  à  ses  engagements,  niai.s  que  se.s  ]-essources 
sont  suffisantes  iiour  désintéresser  tous  ses  créancifTs.  s’ils 
veulent  lui  accorder  le  temps  nécessaire  pour  réaliser  son 
actif. 

il  a  demandé  on  consé((uence  : 

Lu  délai  de .  pour  se  libérer  entièrement  (.s'/7  y  a  des 

annuités  ajoutée  à  eaison  de . 2x1e  an . ixiyatde . ). 

Les  créaneior.s,  sonssignés,  ayant  con.senti.  lui  ont  accordé 
terme  et  délai  dans  b'.s  conditions  suivantes; 

'  1°  Le  délai  accordé  est  de... 


fit 


2'^  Aiicniæ  j>oursiiito  np  sora  cuiitre  pfir  h's 

soiissi^MKS,  jusqu’il  roxpii’aÜuii  tliulU  tir-l:ii; 

M...  su  rvaevye  le  droit  d«‘  se  libérer  par  anticipation; 

Les  créances  porteront  intérêt  à  raison  de .  à  ]»arLir  di3 

ce  jour; 

ôo  Si  >f...  finit  ces  jtaieinents  partiels  ]>ar  nnticii>:ition,  ces 
paiements  s’imputeront  d'abord  sur  lés  intérêts  qui  décroîtront 
au  fur  et  à  mesure,  et  (‘iisiiite  sur  le  capital; 

()«  >r...  fourni  (ou)  .s’eugairc  à  fournir  en  garantie...  le  can- 
tionnement  de  M...  personne  uotoii'eini'iit  solvabh*  ; 

7'>  An  cas  d’inexécution  des  conditions,  le  [trésent  contrat 
sera  résolu  de  {)lein  droit; 

So  ra:Mlit  contrat  ne  deviendra  délinitif  tpraprès  adliésion  diî 
tous  les  créanciers  si  tous  ne  sont  |>as  jn’ésents. 

Fait  en  (nüynhre  deti  on’fjinnifœ),  le . à . et  signé  après 

lecture. 


ATTENTAT  AUX  MOEURS  OU  A  LA  PUDEUR. 

—  (\j.  Fi  mai  lS(>;i.)  'roule  persomio  qui  cotnnHd  im 
outrage  puldic  à  la  pudeur  est  punie  iriiu  einprisoime- 
lueiit  (le  h'ois  mois  à  deux  ans.^  et  d’une  amoiide  do  sei/c 
francs  à  deux  cents  fratirs. 

'Tout  attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  sans 
violence  sur  la  personne  d’un  enfant  de  l’un  ou  de  l'autre 
sexe,  Agé  de  moins  de  treize  ans,  est  puni  de  réclusion. 

Est  puni  de  la  même  peine,  l'attentat  à  la  pudeureommis 
par  tout  ascendant  sur  la  personne  d'un  mimnn*  mémo  âgé 
déplus  de  treize  ans,  mais  non  omauciiHÎ  par  le  ma¬ 


riage. 


Onicotupie  a  commis  le  crime  de  viol  est  puni  d(^s  ti’a- 
vanx  forcés  à  femps.  8i  le  crime  a  été  ('ommis  sur  la 
personne  d'iiii  enfant  an-dessous  de  l’Age  de  quinze  ans 
accomjdis,  le  conpal)lo  subit  le  //trfj'inix/fi  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  tcmjis.  Ouîcom[ne  a  commis  un  attentat 
à  la  pudeur,  consommé  ou  tenté  avec  violem^e  contre  des 
individus  de  l'un  on  de  l’antre  sexe,  est  puni  de  la  réclu¬ 
sion,  Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  per.sonne  d’un  enfant 


IIG 


aiiHloSi^ous  (1g  l'agG  <le  quinze  ans  acconiplis.  le  eonpable 
sul)it  la  peine  des  travaux  forcés  à  tenijis- 

Si  les  con])ables  sont  les  ascendants  de  la  personne  sur 
latpielle  a  été  coniinis  rattentat*  s'ils  sont  de  la  classe  de 
ceux  (|iii  ont  aidorité  sur  elle,  s'ils  sont  ses' instituteurs 
on  ses  sei'viteui’s  à  pap'es,  ou  serviteurs  à  gages  des  per¬ 
sonnes  c.i-d(‘ssns  désignées,  s’ils  sont  lonétioiinaires  ou 
iifniistres  d'un  culte,  ou  si  le  coupalde,  quel  ([tt’il  soit,  a 
été  aidé  dans  son  crime  jair  une  ou  i)lusienrs  personnes, 
la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  fenips,  si  le  délit  a 
été  coininis  sur  un  enfant  de  moins  de  treize  ans,  et  des  tra¬ 
vaux  forcés  à  perpétuité,  en  cas  de  violence. 

Quiconque  a  attenté  aux  meeurs,  en  excitant,  favorisant 
ou  facilitant  liabituellement  la  débanclte  ou  la  corru{)tion 
de  la  jeunesse  de  run  ou  de  l’auti’e  sexe  au-dessous  de 
l'àge  de  vingt-iui  ans,  est  puni  d’un  eniprisonneinent  de 
six  niois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs 
à  ciin|  cents  francs, 

Si  la  jirostitution  on  la  corruption  a  été  excitée,  favorisée 
on  facilitée  ]>ar  leurs  jières,  mères,  tuteurs,  ou  autivs  per¬ 
sonnes  cliargées  de  leur  surveillance,  la  peine  est  de  deux 
ans  à  (‘iii([  atis  d'emiirisonnement,  et  de  trois  cents  francs 
à  milio  iVaiH's  d’amende. 

Ijcs  couj)ables  sont  interdits  de  toute  tutelle  et  curatelle, 
et  de  toute  ])articipaliûnanx  conseils  de  famille:  savoir,  les 
individus  ([ui  ont  jirovoqné  ou  fait  excité  la  débanclie, 
j)endant  deu.x  ans  au  moins  et  ciiuf  ans  an  pins,  s'ils  sont 
les  mère  ou  tuleiu',  etc..  ])endant  dix  ans  au  moins 
et  vingt  ans  au  pins.  Si  le  délit  a  été  commis  par  le  père 
ou  la  mère,  le  coupable  sera  de  jdus  [irivé  des  droits  et 
avantages  à  lui  accordés  sur  la  personne  et  les  liiens  de 
l'enfant  itar  le  Code  civil,  livre  pq  titre  IX,  de  la  Puis- 
.s  a  /  ICC  i>((f  c  ruelle. 

Dans  tous  les  cas,  les  coupal)les  ]>ciiveut  de  plus  être 
mispar  rarrél  ou  jugement,  eu  état  d'interdictiuii  deséjour 
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(laiifi  les  lieux  (jul  leur  seront  indiqués  à  rexpiralion  de 
leur  peine,  (d.  pén.  et  s.) 

ATTENTAT  OU  COMPLOT  CONTRE  LA  SÛ¬ 
RETÉ  DE  L’ÉTAT.  —  L’attentat  dont  le  lait  est, 
soit  de  détruire  on  de  chaiii/er  le  gonvcrneinent,  soit 
d'exciter  les  citoyens  à  s’armei-  contre  rantointé,  est 
j)uni  d(i  la  peine  de  la  déjwrtafitni  dans  une  enceinte 
fortiliée. 

I/exécntion  on  la  tentative  constituent  l/attentat. 

JjC  coin])lot  oi’ganisé  dans  le  niênie  luit,  s'il  a  été  suivi 
d’un  acte  eoiutuis  ou  coinincncé  pour  en  |)réparer  l’oxécu- 
tion,  est  puni  de  la  dépoidation.  —  S'il  u'a  été  suivi  d’aucun 
acte,  la  {)eine  est  celle  de  la  détention.  . 

il  y  a  complot  dés  ([ue  la  résolution  d’agir  est  concertée 
et  arrêtée  entre  deux  ou  plusieurs  |)ersonnes.  S'il  y  a  eu 
pro{»osition  t’aite  et  non  agréée  île  formel’  un  complot  pour 
arriver  aux  crimes  mentionnés  dans  les  art.  81)  et  87.  celui 
(|ui  aura  fait  une  telle  j)ro])osition  est  puni  d’un  emj)ri- 
sonnement  d'un  an  à  cinq  ans.  Le  coupalde  peut  de  plus 
être  interdit,  en  tout  ou  en  parti(‘,  des  ilroits  civiques  et 
de  famille. 

Lorsiju’un  individu  a  formé  seul  la  résolution  do 
coinmetlre  l’un  des  ci’imes  pi’évus  i)ar  rartii’le  8li,  et  qu’un 
acte  pour  eu  ])réparer  l’exécution  a  été  commis  ou  com¬ 
mencé  par  lui  seul  et  sans  assistance,  la  iieiiie  est  celle  de 
la  détention.  (L.  pén.  art.  87  à  Sld.) 

Sont  exenijits  des  ]>eines  ci-dessus  énoncées,  ceux  des 
coupables  qui,  avant  les  poursuites,  ont  dénoncé  leurs 
comi)lices  ou  qui  depuis  ont  procuré  leur  arrestation,  ils 
])cuvent  néanmoins  être  punis  de  rinterdiction  tle  séjour. 
(C.  pén.  art.  IdS.) 

V.  Jidufles  (ü'/ués,  —  Ksjnomuige,  —  Kœcllation  au 
pillage  et  à  la  guerre  civile.  —  Haute  cour  de  justice. 

En  ce  qui  concerne  les  attriJ)ulions  constitutionnelles  des 
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conseils  .yéncratix  en  cas  (l’attentat  on  complot  contre  la 
snreté  de  l'Ktat.  (N*^.  Assn/n/jlro,  ûfffkjttff/c.) 

ATTRIBUTION  DE  JURIDICTION  —  Extension  de 
la  compétence  //c?“.sY/nrr,  d’nn  tribunal  au  moyen 

de  l'élection  de  domicile  faite  dans  un  contrat,  dans  le 
ressort  de  ce  tribunal. 


ATTROUPEMENTS.  —  l’ont  attroupement  armé  for¬ 
mé  sur  la  voie  publirpie  est  interdît.  —  Est  éj[»alement  in¬ 
terdit,  sur  la  voie  publique,  tout  attroupement  non  armé, 
qui  pourrait  troubler  la  tramjuillité  publique. 

E’attroupement  est  armé;  l"  quand  plusieurs  tles  indi¬ 
vidus  (pii  le  composent  sont  porteurs  d'armes  apparentes 
ou  cachées;  'i"  lorsqu’un  seul  de  ces  individus,  jiorteur 
d’armes  apparentes,  n’est  pas  immédiatement  expulsé  de 
ruttrouj)emeiit  par  ceux-là  même  qui  en  fout  partie. 

fiOrs(pt’un  attroupement  armé  ou  non  armé  s’est  formé 
sur  la  voie  puldiqne,  le  maire  ou  run  de  ses  adjoints,  à 
leur  défaut  le  commissaire  de  police  ou  tout  autre  ageiit 
ou  dépositaire  de  la  force  [jublique  et  du  pouvoir  exécutif, 
portant  l’écharpe  tricolore,  se  rend  sur  le  lieu  de  i’attrou- 
j>emeiit.  —  ITii  roulement  de  tambour  annoncera  l’arrivée 
du  magistrat.  —  Si  ratti'oupeiiient  est  armé,  le  magistrat 
lui  fera  sommation  de  se  dissoudre  et  de  se  l'etirer. —  Cette 
[)remière  sommation  restant  sans  effet,  nue  seconde  .som¬ 
mation.  précédée  d’uii  roulement  de  tambour  est  faite 
par  le  magistrat.  —  En  cas  de  résistance,  rattroiii)emeut 
est  dissipé  pur  la  force.  —  Si  l’attroupement  est  sans 
armes,  le  magistrat,  après  le  roulement  de  tambour, 
exhorte  les  citoyens  à  se  disperser.  S’ils  ne  se  retirent  pas, 
trois  sommations  sont  successivement  faites.  —  Jmi  cas 
de  résistance,  l’attroupement  est  dissipé  i(ar  la  force. 

Ouicompie  a  fait  partie  d'un  rassemblement  armé  est 
puni  comme  il  suit  :  —  Si  l’attroupement  s’est  dissipé 


a])K*s  la  prciiiiêro  sommation  et  sans  avoir  tail  usage  de 
ses  armes,  la  i)eine  est  d’mi  mois  à  un  an  tremprisonne- 
ment.  —  Si  rattroupeinent  s'est  t'ormé  i)endanl  la  nuit  la 
peine  est  d'un  an  à  trois  ans  d'emprisonnement.  —  Xéan* 
moins,  il  n'est  prononcé  ancnne  i>eine  pour  fait  (rattrou- 
penient  contre  ceux  qui,  en  ayant  faitiiartie,  sansêtre  per¬ 
sonnellement  armés,  se  sont  retirés  sur  la  premièi'e  som¬ 
mation  de  rantorilé.  —  Si  rattroupeinent  ne  s’est  dissipé 
qu’après  la  deuxième  sommation,  mais  avant  renqiloi  de 
la  force,  et  sans  iju'il  ail  fait  usage  de  ses  armes,  la  peine 
est  de  nn  à  li'oisans,  et  de  deux  à  cinq  ans  si  l’attroupe- 
ment  s'est  t'ormé  jieiidani  la  nuit.  —  Si  l'attroupement  ne 
s’est  dissipé  tpie  devant  la  force,  ou  après  avoir  fait  usage 
de  ses  aïoiies,  la  peine  est  de  cinq  à  dix  ans  dtî  détention 
pour  le  premier  cas-,  et  de  cinq  à  dix  ans  de  réclusion  pour 
le  second  cas.  Si  rattron|iement  s'est  formé  pendant  la 
unit,  la  jieine  est  la  réclusion.  —  L’aggravation  de  peine, 
résultant  des  circonstances  ({iii  jirécèdent  n'est  îq^plicalde 
aux  individus  non  armés,  faisant  partie  d'un  attroupe¬ 
ment  réjnité  aiané  dans  le  cas  d'armes  catdiées,  qnelors- 
(]n’ils  ont  eu  connaissance  de  la  présence  dans  l ‘attroupe¬ 
ment  de  jilusieurs  jiei'sonnes  jjorlant  des  armes  cachées. 
Les  conpaldes  condamnés  à  des  peines  de  jiolice  correction¬ 
nelle  i)euvent  être  interdits,  i)endant  nn  an  au  moins  et 
cinq  ans  au  plus,  de  tout  ou  partie  des  droits  civils  et  iio- 
litiques. 

Oiiicomiue  faisant  jiartie  d’un  attroupement  non  armé 
lie  l’a  pas  aliandoinié,  apres  le  roulement  de  tambonr  précé- 
<lant  la  deuxième  sommation  est  puni  d'iiti  enqirisonne- 
ment  de  (]uinze  Jours  à  six  mois.  —  Si  rattroiqiernent  n’a 
pli  être  dissijié  que  par  la  force,  la  peine  est  de  six  mois  à 
deux  ans. 

'l’oute  jirovocation  directe  à  nn  attroupement  armé  ou 
lion  armé,  jiar  des  discours  proférés  publiquement  et  par 
des  écrits  ou  des  imiiriinés,  aftichés  ou  distribués,  est  pu- 
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nie  comme  le  eriiiie  et  le  délit,  selon  les  distinctions  ci- 
«lessus  établies. —  Les  im[)rinieurs,gi'Jivenrs, lithogniphes, 
afliobenrs  et  disti'i])nteurs  sont  i)iinis  comme  coinitlices 
lorsqu'ils  ont  agi  sciemment.—  Si  la  provocalion  faite  par 
les  moyens  ci-dessns  n’a  pas  été  suivie  d'effet,  elle  est 
punie,  s'il  s’agit  d’une  iu'ovocation  à  un  attroupement  noc¬ 
turne  et  armé, dbin  emprisonnement  de  six  mois  à  un  an; 
s'il  s’agit  d'un  attroujjemeiit  non  armé  remprisonnement 
sera  de  un  mois  à  trois  mois. 

Les  poursuites  dirigées  pour  crimes  ou  délits  d’attrou¬ 
pement  no  font  aucun  obstacle  à  la  poursuite  pour  crimes 
et  délits  jiarticuliers  qui  auraient  été  commis  au  milieu 
des  attroupements. 

Les  circonstances  atténuantes  j)enverit  toujours  être 
acconlées,  ainsi  que  la  mise  en  liberté  provisoii’e,  avec  ou 
sans  caution.  (L.  ].  Cr.  lld  et  d.  Déc.  24  mars  1848.) 

V.  AUerttfit  r(mtre  la  mreté  de  l'Ktat.  —  Bandes 
armées,  —  Comnmne.  —  Kirvllatlon  au  pilUuje  et  à  la 
guerre  civile,  —  Maire.  —  Police  iimnicipale.—  Rébel¬ 
lion , 


AUBERGE. — AUBERGISTE. —  r/aubergiste  est  res- 
ponsalde  des  effets  apportés  chez  lui  i>ar  les  voyageurs. 

Cette  responsabilité  est  limitée  à  mille  francs  (1,000  fr.), 
])Our  les  espèces  monnayées  et  les  valeurs  ou  titres  au 
porteui’  de  toute  uatm-e  non  <léposés  réellement  entre  les 
mains  des  aubergistes  ou  bùtcliers.  (Loi  dn  18  avril  1889). 
Le  vol  commis  par  un  aubergiste  sur  un  voyageur  est 
puni  de  la  réclusion  (C.  peu.,  art.  38(>).  Les  aubergistes 
doivent  inscrire  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
commis.saire  de  police,  les  personnes  logées  chez  eux, 
sous  peine  d’une  amende  de  0  à  10  francs  et  d’un  empri¬ 
sonnement  de  f)  jours  au  plus  en  cas  de  récidive  (C.  civ., 
art.  475,  n.  478). 

Le.s  aubergistes  convaincus  d'avoir  logé  plus  de  24  heure» 


un  individu  (jtii,  j>cmlaiitsoii  séjoui*,a  (’oniniis  un  ciiineou 
un  dùlil,  sont  c.i vilement  responsables  des  restitutions, 
indemnités,  frais  adjugés  aux  victimes  du  erime  ou  du 
délit  (C.  pén.,  art.  7d). 

I/action  des  aubergistes  à  raison  du  logement  et  ne  la 
nourriture  par  eux  fournis  aux  gens  (|iii  logent  eliez  eux, 
se  prescrit  par  six  mois  (C.  civ.,  art.  ils  ont  pour  le 

paiement  du  logement  et  de  la  nourriture  un  privilège  sur 
les  elfets  des  voyageurs  qui  se  trouvent  cliez  eux. 


AUDIENCE.  —  Séance  d’un  tribunal  ou  une  cour 
pour  les  déliais  des  atl'aires  et  le  prononcé  des  Jugements. 
Les  audiences  doivent  être  publi(|ues,  niais  le  luiis-clos 
peut  être  ordonné  par  le  tribunal  ou  lu  cour  à  la  requête 
du  ininislère  public  quand  les  circonstances  l'exigent,  ex’ 
cepté  iiour  le  prononcé  du  Jugement  ou  de  l'ari'êt.  Les  dé¬ 
lits  d7iudience,  c’est-à-dire  ceux  qui  troublent  l’oi'dre  et  le 
silence,  et  le  refus  d’obéissance  aux  injonctions  du  prési¬ 
dent  sont  jugés  et  punis  séance  tenante,  il  en  est  de  même 
des  délits  de  droit  commun  commis  à  l’audience. 

Ce  droit  de  Juger  les  délits  traudience  apparlicnl  à  toutes 
lesjuridictions,  même  commerciales. 

Le  juge  de  paix  et  le  Juge  tles  référés  peuvent  donner 
audience  à  leur  domicile  ou  à  leur  cabinet. 


AUDITEUR  AU  CONSEIL  D’ÉTAT  OU  A  LA 
COUR  DES  COMPTES.  —  V.  Conseil  d’I-jfaL  —  Cour 
des  Comptes. 

AUTEUR  (Droit  d’).  — V.  Propriété  arlistniue  et  lit- 
téraire. 

AUTHENTICITÉ.  — V.  Acte  authentique. 

AVAL  au  point  de  vue  du  régime  des  eaux.  —  V. 
Amont. 
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AVAL  t*o/)?,//^("/r7*a/').~Engagement  pris  par  un 

tiers,  (ie  payer  m»e  lettre  de  change  ou  autre  elïet  de  com¬ 
merce  ;  il  lie  faut  pas  confoudre  l’aval  avec  reudossement 
qui  impliifue  rt  Iransniission  de  reflet,  l’aval 

est  une  simple  garantie  de  paiement,  il  se  donne  par  la 
simjile  apposition  au  lias  de  Vefjef  des  mots  hou  pont' 
aval  avec  la  signature. 

L'aval  peut  se  donner  par  acte  séparé  avec  cette  formule: 

.le  déchire,  aveli.ser  {ou  (jot'onllr  le  paierneuL  de)  la  lettre  de 
cliauge  ci- il  es  s  U  s  lruii.sci’ite. 

.  le 


‘  m  -m  ^  m  m  * 


l5on  ])oiir  aval. 
Sif/naltt  re. 


AVANCEMENT  D’HOIRIE. 

un  ascendaiiL  à  un  ilescendant,  et 
héréditaire  de  ce  dernier. 


ar 


impulaliles  sur  la  part 


AVARIES 


Lu  droit  comniercial  ce  mot  désigne 


iges 
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tée  une  mai’idiaudise.  un  olqet  transporté  ou  la  voiture  ou 
le  transporteur  pendant  le  trajet.  Ea  draif  ofariti/ae,  on 
fait  l'entrer  dans  les  avaries  toutes  les  dépenses  extraordi¬ 
naires  faites  pour  le  navire  ou  les  marcliandises  trans- 
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Sauf  convention  contraire,  les  avftricHCfonmawes.  c’est- 
à-dii'e  les  dépenses  et  les  pertes  suliies  volontairement 
dans  l’intérêt  du  navire  et  du  cliargemcmt  sont  suppoi'tées, 
moitié  par  les  propriétaires  dn  chargement,  moitié  par  les 
armateui’s.  —  Les  aimr/'es  parllcaJières^  c’est-à-dire  les 
dépenses,  dommages  ou  pertes  éprouvées  soit  par  le  na^ 
vire  soit  par  la  cargaison  sont  à  la  charge  de  celui  dont  la 
chose  a  subi  le  dommage  ou  occasionné  la  dépense.  —  V. 
Ahor(l(((ie.  —  Assurances  niarilimes.  —  CominissiOH- 
naira  de  Icanspart .  —  Citemia  de  /pr.  —  Vailai'e. 
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AVENANT.  —  Acte  Cüm|)léiiieiitaire  destiné  à  consta¬ 
ter  les  modilicatioiis  ou  l’annulation  d’une  police  d’un 
commun  acctn'd  entre  l’assureur  et  l’assuré. 


AVENIR.  —  Acte  par  lequel  les  avoués  se  si^nitient  de 
se  trouver  à  raudience  pour  une  atl'aire  déteiauinée. 

AVERTISSEMENT.  --  Notitication  annuelle  faite  i)aj- 
le  percei)tcur.  du  montant  de  rimpôt  que  cliaque  contri- 
l)ual»le  devra  payer  dans  l’année. 

AVEU.  —  Déclaration  qu'une  personne  fait  en  jusLict' 
de  la  vérité  des  faits  allégués  contre  elle. .L'aveu  doit  être 
pi’is  <lans  son  ensendtlt*;  on  ne  peut  l’accepter  pour  partie 
seulement,  il  est  indivisilfle  et  ne  peut  servir  de  ineuve 
en  matière  de  divorce. 

T/aveu  extra  judiciaire  ne  peut  être  considéré  comme 
preuve  que  lors<ju’il  est  fait  par 


AVOCAT.  —  Profession  indépeii<lante  (pii  peut  être 
exercée  par  les  licenciés  en  droit  après  leur  jnestation  du 
serment  profe-ssioimel  devant  une  Cour  d’apfiel  et  leur 
inscription  au  lîari'eau.  Le  ministère  d’im  avocat  nesL  pas 
nécessaire  dans  les  alfaires  civiles.  L’avocat  est  libre  de 
choisir  ses  causes,  à  moins  qu'il  ne  soit  désigné  à'ofllve, 
soit  i)ar  le  ])résident  d’une  Cour  d’assises  ou  d’un  Tribunal 
correctionnel,  soit  par  son  Dâloimier.  Près<le  chaque  Cour 
d’a])pel  et  de  chaque  'J'ribunal,  il  y  a  un  lîarreaii  (pii  est 
libre  d'admettre  ou  de  refuser  ceu.x  <pii  demandent  à  s’y 
faire  inscrire.  Chaipie  année  le  lîarreau  élit  son  Conseil 
de  l'Ordre  et  son  Làtoimier  chargés  de  la  disciidine.  (’ette 
disciiilineest  réglée  oai'  la  loi  et  par  des  traditions  sévères, 
les  décisions  du  (’oiiseil  de  l'Ordre  peuvent  être  frajipées 
d’appeUtevant  hU’.our,  Les  avocats,  avant  d’étrc  définitive¬ 
ment  inscrits  au  P)arreau,  font. un  stage  de  trois  ans  xu‘ès 
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des  Cours  ou  des  'l'ril)uimux,  staj^e  pendant  lequel  ils  doi¬ 
vent  suivre  les  audiejices  et  participer  aux  exercices  (pie 
leur  impose  le  lîàtonnier  <lans  l’intérêt  de  leur  instruction 
professionnelle.  —  Les  avocats  peuvent  plaider  devant 
toutes  les  iuridictions,  sauf  le  Conseil  d’Elat  et  la  Cour 
de  cassation.  V.  le  mot  suivant. 


1-’' 


AVOCAT  AU  CONSEIL  D’ÉTAT  ET  A  LA 
COUR  DE  CASSATION.  —  Ordre  d’avocats  distinct, 
en  nombre  limité;  ils  sont  propriétaires  de  leurs  charges 
et  font  devant  les  juridictions  qui  leur  sont  réservées 
l’oflice  d’avoués  et  d’avocats  ;  ils  ont,  comme  les  autres, 
un  Conseil  de  l'Ordre;  leur  bâtonnier  prend  le  nom  de 


AVOCAT  GÉNÉRAL.  —  Magistrats  du  parquet  char¬ 
gés  de  pi'endre  la  parole  comme  ministère  puldic  au  nom 
du  i)rocureur  général,  à  la  Gourde  cassation  et  dans  les 
(lours  dàqtpel. 


•« 


I 
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AVORTEMENT.  —  Quiconque,  au  moyeu  d'aliments, 
breuvages,  médicaments,  violences  ou  tout  autre  moyen, 
a  causé  l’avortement  (ruue  femme  enceinte,  avec  on  sans 
son  consentement,  est  puni  de  la  réclusion. 

La  même  peine  est  prononcée  contre  la  femme  qui  s’est 
procuré  ravortement  à  elle-même,  ou  qui  a  consenti  à 
faire  usage  des  moyens  à  elle  indiqués,  ou  administrés  à 
cet  etfet,  si  l’avortement  s’en  est  suivi. 

I.es  médecins,  chirurgiens  et  autres  ofliders  de  santé, 
ainsi  que  les  pharmaciens  qui  ont  indiqué  ou  administre 
ces  moyens,  sont  condamnés  à  la  peine  des  travaux  forcés 
à  tennis,  dans  le  cas  où  l’avortement  a  eu  lieu.  (G.  pén.  art. 
317.) 

AVOUÉS,  —  Ofliciers  ministériels  nommés  par  décret 
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du  l'résident  de  la  liépuljliquGj  sur  la  présentation  de  leurs 
prédécesseurs  en  cliarge  ainsi  <pie  îles  (  leurs  et  des  Tribu- 
nnnx  près  desquels  ils  doivent  exercer.  I.e  niinistère  de 
ravoiié  est  obligatoire;  il  est  resi)onsal)le  de  toute  la  pro¬ 
cédure,  il  est  cru  sur  sa  simple  aflirmation  en  ce  qui  touche 
Texistence  de  son  mandat.  11  ne  peut  rien  réclamer 
au-delci  du  tarif  qui  lui  est  imposé  iiar  la  loi,  les  parties 
ont  le  droit  de  faire  taxer  i)ar  le  'rribunal  les  mémoires 
<]ui  leur  semblent  exagérés,  et  le  juge  taxateur  est  chargé 
de  réduire  ces  mémoires.  Les  avoués  près  chaque  Cour  ou 
chaque  Tribunal  élisent  tous  les  ans  leur  chamlu'e  de  dis- 
ciidine.  —  V.  Acquiescement  -  Desistement. 


AVULSION.  —  Accident  naturel  dont  la  conséquence 
est  le  fait,  par  le  courant  dTin  tleuve  ou  d’une  rivière,  de 
détacher  brusquement  un  lamlieau  de  la  rive  et  de  le  re¬ 
porter.  soit  au  milieu  du  cours  d’eau,  soit  à  un  autre  emlroit 
des  rives.  Le  jiropriétaire  du  lambeau  ainsi  arraché  en 
conserve  la  propriété  si  cet  atterrissement  est  resté  recon- 
nais.sal)le. 

V.  Alluvion. 


AYANT-CAUSE.  —  On  appelle  ainsi  les  personnes 
qui  font  valoir  un  droit  qui  ne  leur  appartient  pas  person¬ 
nellement,  mais  qu’ils  tiennent  d’une  autre  personne  dont 
ils  ont  pris  la  place. 

Les  héritiers,  les  successeurs,  légataires  universels,  sont 
les  ayants-cause  de  la  personne  à  laquelle  ils  snccèilent; 
il  en  est  de  même  des  créanciers  et  des  acquéi'curs,  dona¬ 
taires,  cessionnaires. 

'l'ont  contractant,  s’il  n’y  a  convention  contraire,  est 
censé  stipuler  pour  lui-même  et  ses  ayants-cause. 

V.  Action  P aiUienne^  —  Créanciers. 


BAC. —  (iraïul  bateau  servant  à  faire  traverser  les 
rivières  aux  voyageurs,  aux  animaux  et  aux  voitures  dans 
le.s  endroits  où  il  n’y  a  point  de  pont.  L’exploitation  des 
bacs  établis  par  l’autorité  administrative  est  atlermée  par 
voie  d’adjudication  publique.  Ja‘s  Ijacs  doivent  remplir 
certaines  conditions  nécessaires  à  la  sécurité  des  per¬ 
sonnes  et  des  objets  transportés. 

lîieu  que  les  bacs  soient  meubles,  ils  ne  peuvent  être 
saisis  qu’en  observant  les  formalités  particulières  établies 
par  les  articles  (120  et  suivants  du  code  de  procédure. 

(C.  civ.,  art.  ôMl,  L.  b  frimaire  an  Vil  et  2(1  novembre 
1711^ 


BAIL  (en  général).  —  C’est  le  contrat  par  lequel  une 
personne  loue  à  une  autre  une  ctiose,  un  service  ou  un  ou¬ 
vrage  pendant  un  temps  et  moyennant  une  redevance 
déterminés. 


Le  bail  peut  être  écrit  ou  verbal. 

Le  bail  verbal  ne  peut  être  prouvé  <|ue  par  son  exécu¬ 
tion  ou  par  serment  <pieb{ue  modique  qu'en  soit  le  prix. 

En  cas  de  contestation  sur  le  prix  du  bail  verbal  dont 
rcxécution  a  commencé,  et  s’il  n’existe  point  de  quit- 
tance,  le  ]>ropriétaire  est  cru  sur  son  serment,  si  mieux 
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n’iiime  le  locîitîiirc  (leuiaiider  restimatioii  par  experts; 
îuiquel  cas  les  irais  de  Texpertise  restent  à  sa  charge,  si 
restimation  excède  le  prix  (pi’il  a  déclaré,  ((h  civ.  iTKp. 

Le  preneur  a  le  droit  de  s()ns-louet\  et  niènie  de  céder 
son  bail  à  un  autre,  si  cette  faculté  ne’ lui  a  pas  été  inter¬ 
dite  par  le  (îonti’at. 

Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou  partie. 

Le  bailleur  est  obligé,  par  la  nature  du  contrat,  et  sans 
qu’il  soit  besoin  d’aucune  stipulation  particulière. 

1»  De  délivre!’  au  î)reneur  la  chose  louée;  (C.  Kîd'i  s.) 

D’entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à  l’usage 
pour  lequel  elle  a  été  louée; 

d'’  D’en  faire  jouir  paisi])leinent  le  preneur  pendant  la 
durée  du  bail. 

Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  en  bon  état  de 
répara 

Il  doit  y  taire,  pendant  la  durée  du  liail,  toutes  les  répa¬ 
rations  qui  peuvent  devenir  nécessaires,  autres  que  les 
locatives. 

11  est  dû  garantie  au  preneur  pour  tous  les  vices  ou  dé¬ 
fauts  de  la  chose  louée  qui  en  empêchent  l’usage,  quand 
même  le  bailleur  ne  les  aurait  i)as  connus  lors  du  bail. 

S’il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  ([uelque  perte  pour 
le  fu’eneui*.  le  bailleur  est  tenu  de  rindeinniser.  (G.  civ. 
171")  à  1721). 

Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée  est  détruite 
en  totalité  par  cas  fortuit,  le  faiil  est  résilié  de  i)lein  droit; 
si  elle  n’est  détruite  qu’en  i)artie,  le  preneur  peut,  suivant 
les  circonstances,  demander  ou  une  diminution  du  pi'ix, 
ou  la  résiliation  même  du  bail.  Dans  run  et  l’autre  cas,  il 
ii’y  a  lieu  à  aucun  dédommagement. 

Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  durée  du  bail,  changer 
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Si,  durant  le  bail,  la  chose  louée  a  besoin  de  réparations 
ni’gnntcs  et  qui  ne  puissent  être  ditférées  jusqu’à  sa  tin,  le 


preneur  doit  les  soutFrir,  (quelque  incommodité  qir elles 
Cîiiiseiit,  et  (iiioiqidil  soit  privé,  pendant  qu’elles  se  fout, 
d’une  partie  de  la  chose  louée. 

Mais,  si  ces  réiKiratious  durent  plus  de  quarante  jours, 
le  prix  du  bail  sera  diminué  à  proportion  du  temps  et  de 
la  ]>artie  de  la  chose  louée  dont  il  aura  été  pri  vé. 

Si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu’elles  rendent 
inhabitahie  ce  qui  est  néces.saire  au  logement  du  preneur 
et  de  sa  famille,  celui-ci  pourra  faire  résilier  le  bail. 

Le  bailleur  n’est  i)as  tenu  de  garantir  le  preneur  du 
trouble  (jiie  'des  tiers  apportent  par  voies  de  fait  à  sa 
jouissance,  sans  prétendre  d’ailleurs  aucun  droit  sur  la 
chose  louée;  sauf  au  preneur  à  les  poursuivre  en  son  nom 
personnel. 

Si,  au  contraire,  le  locataire  ou  le  fermier  ont  été  trou¬ 
blés  dans  leur  jouissance  i)ar  suite  d’une  action  concer¬ 
nant  lajiropriété  du  fonds,  ils  ont  droit  à  une  diminution 
pi’oportionnée  sur  le  prix  du  bail  à  loyer  ou  à  ferme, 
pourvu  ({ue  le  ti'oubie  et  l’empêchement  aient  été  dénoncés 
au  i)ropriétaire. 

ceux  qui  ont  commis  les  voies  de  fait,  prétendent 
avoir  (quelque  droit  sur  la  chose  louée,  ou  si  le  preneur 
est  lui-même  cité  en  justice  pour  se  voir  condamner  au 
délais-sement  de  la  totalité  ou  de  partie  de  cette  chose,  ou 
à  soulFrir  l’exercice  de  quelque  servitude,  il  doit  appeler 
le  bailleur  en  garantie,  et  doit  être  mis  hors  d’instance, 
sbl  l'exige,  eu  nommant  le  liailleur  pour  lequel  il  pos- 


Le  preneur  est  lenn  de  deux  (Migalions  pi'invipales  : 

1"^  D’user  de  la  cliose  louée  en  hou  j}ère  de  famille,  et 
suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail,  ou 
suivant  celle  présumée  d’après  les  circonstances,  à  défau 
de  convention  ; 

2^  De  payer  le  prix  du  l)ail  aux  termes -convenus.  (C.  civ. 
1122  à  1728;. 


i  ' 


r  *■ 


J-  :*  '  ^ 

V  ’ 


■  _.-  -  -a 

4 

^ 


121) 


Si  le  preneur  emi)loie  la  cliose  louée  à  uii  autre  usage 
que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou  dont  il  puisse  ré¬ 
sulter  un  doniinage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant 
les  circonstances,  faire  résilier  le  bail. 

^”(7  a  été  fait  mi  état  des  lieux  entre  le  bailleur  et  le 
preneur,  celui-cî  doit  rendre  la  chose  telle  <pi’il  Ta  reçue, 
suivant  cet  état,  excepté  ce  qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par 
vétusté  ou  force  majeure. 

S’il  n’a  pas  été  fait  d’état  des  lieux,  le  jireneur  est  pré¬ 
sumé  les  avoir  reçus  eu  bon  état  de  l’éparations  locatives, 
et  doit  les  rendre  tels,  sauf  la  preuve  contraire. 

11  répond  des  dégradations  ou  des  i)erles  qui  arrivent 
pendant  sa  jouissance,  à  moins  qu’il  ne  prouve  qu'elles 
ont  eu  lieu  sans  sa  faute.  (Ch  civ.  1 /2î)  à  1722). 

Il  répond  de  V incendie  à  moins  qu’il  ne  prouve  :  le  cas 
fortuit,  la  force  majeure,  ou  le  vice  de  construction,  ou 
<jue  rincendie  a  été  communiqué  par  une  maison  voi¬ 
sine. 

S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont  l'esponsables  de 
l’incendie  proportionnellement  à  la  valeur  locative  de  la 
partie  qu'ils  occupent, à  moins  (ju’ilsne  prouvent  que  l'in¬ 
cendie  a  commencé  dans  l'habitation  de  run  d’eux,  auquel 
cas  celui-làseul  est  tenu,  ou  que  quehiues-uns  prouvent  que 
l’incendie  n’a  pu  commencer  chez  eux,  auquel  cas  ceux-là 
ne  sont  pas  tenus. 

Le  i)reneur  est  tenu  des  dégradations  et  pertes  qui  arri¬ 
vent  par  le  fait  des.personnes  de  sa  maison  ou  de  ses  sous- 
locataires. 

Congé.  —  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  Tune  des  parties 
ne  pourra  donner  congé  à  l’autre  qu’en  observant  les  dé¬ 
lais  tixés  parles  usages  des  lieux.  ((7,  civ.,  art.  1730). 

Cessation  du  bail.  —  Le  bail  cesse  de  plein  droit  à 
Texpiration  du  terme  fixé,  lorsqu’il  a  été  fait  par  écrit, sans 
qu’il  soit  nécessaire  de  donner  congé. 

Reconduction-  —  tfi>  à  rexpiration  du  bail,  le  preneur 
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reste  et  est  laissé  en  possession,  il  s’opère  un  nouveau  baiP 
qui  est  censé  continuer  aux  conditions  du  premier,  c’est 
ce  qu’on  ai»]>olle  la  tacite  reconduction,  elle  ne  peut  jamais- 
être  invoquée  lorsqu’un  congé  a  été  signitié. 

Lorsqu’une  caution  a  été  donnée  par  le  bail,  elle  ne 
s’étend  pas  aux  obligations  résultant  de  la  prolongation. 
(C.  civ,  art.  1737  à  1741). 

Résolut  ion.  —  Le  contrat  de  louage  se  résout  par  la 
perte  de  la  chose  louée  et  par  le  défaut  de  l’une  des  deux 
parties  de  remplir  ses  engagements.  II  n’est  pas  résolu  par 
la  mort  du  l)ailleur.  ni  par  celle  du  preneur. 

Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée,  l’acquéreur  ne  peut 
expulser  le  fermiei’  ou  le  locataire  qui  a  un  bail;  si  cette 
convention  existe  sans  stipuler  rien  (juant  aux  dom¬ 
mages-intérêts  dus  en  pareil  cas,  les  indemnités  se  paient 
de  la  manière  suivante. 

S’il  s’agit  d’une  Itoutique,  le  bailleur  paie  à  titre  dé¬ 
dommagés  et  intérêts  au  locataire  évincé  une  somme  égale- 
au  ])rix  du  loyer,  ])eiidant  le  temps  qui,  suivant  Lusage 
des  lieux,  est  accordé  entre  le  congé  et  la  sortie.  (C.  civ., 
art.  I47:>à  17’i5). 

S’il  s’agit  de  biens  ruraux,  rindemnité  que  le  ]>ailteur 
doit  [aiyer  au  fermier  est  du  tiers  du  prix  du  bail  pour 
tout  le  temps  qui  reste  à  courir. 

ViiulefnnUé  se  /‘Cf/le  pan  6^'r/>c/Ÿ.v,  s'il  s’agit  d 
factures,  usines,  ou  autres  établissements  qui  exigent  de- 
grandes  avances. 

L’acquéreur  {|ui  veut  user  de  la  faculté  l’éservée  par  le 
hail  d’expulser  le  fermier  ou  locataire  en  cas  de  vente,  est, 
en  outre,  tenu  d'aveilir  le  locataire  an  temps  d’avance  usité 
dans  ie  lieu  pour  les  congés. 

11  doit  aussi  avertir  le  fermier  de  biens  ruraux,  an 
moins  un  an  à  l'avance. 

Les  fermiei's  ou  les  locataires  ne  peuvent  être  expulsés 
sans  être  payés  par  le  j)ailleur,  ou,  à  son  défaut,  par 


le  nouvel  acquéreur,  des  dommages  et  intérêts  ci-dessus 


Si  le  bail  n’est  pas  fait  par  acte  authentique,  ou  n’a  point 
de  date  certaine,  racqiiéreur  n’est  tenu  d’aucuns  dommages 


et  intérêts. 


L'(icqaéirAfAUi  pacte  (Je  ï‘((chai  ne  peut  user  de  la  faculté 
d’expulser  le  preneur,  jusipr'à  ce  i[ue,  ]»ar  l’exidratiou  du 
délai  lixé  pour  le  réméré,  il  devienne  propriétaire  inconi- 
mutable.  (G.  civ.  art.  174()  à  1751). 

Pt'iclU'fjes.  —  Aux  '  termes  de  l’art.  (G.  civ.), 

les  loyers  et  fermages  des  imnieu])les  sont  consnlérés 
comme  ci’éances  privilégiées,  sur  les  fruils  de  la  ré¬ 
colte  do  l'année,  et  sur  le  prix  de  tout  ce  <pii  garnit 
la  maison  louée  un  la  ferme,  et  de  tout  ce  (pii  sert  à  Texploi- 
tation  de  la  ferme;  pour  tout  ce  ipii  est  échu,  et  pour  tout 
ce  (|ui  est  à  échoir,  si  les  Itaux  sont  autlieuli(pies,  ou  si 
étant  sous  signature  privée,  ils  ont  une  date  certaine:  et 
dans  ces  deux  cas,  les  créanciers  autres  (pie  le  bailleur  ont 
le  droit  de  relouer  la  maison  ou  la  ferme  jiour  le  reslaiit 
du  bail  et  de  faire  leur  [(rolit  des  baux  ou  fermages,  à  la 
cliai’ge  toutefois  de  iiayer  au  iiropriétaire  tout  ce  (pti  lui 
serait  encore  dù.  Et,  à  défaut  de  bauxaiithenti(pies,  ou  lors- 
qu'étaiit  sous  signature  priv(''e,  ils  ii’ont  pas  une  date  cer¬ 
taine,  le  privilège  du  bailleur  porte  sur  une  aiméo  à  par¬ 
tir  de  rexpiratioii  de  rannée  courante. 

Le  uiéiiie  privilège  a  lieu  pour  les  réparations  locatives, 
et  pour  lout  ce  ({ui  concerne  rexécutiou  du  )>ail. 

Nckmmoins  les  sommes  dues  pour  les  seniencos  ou  pour 
les  frais  de  la  récolte  de  IVuinée,  sont  payées  sur  le  in'ix 
de  cette  récolte,  et  celles  dues  ]Kjur  ustensiles,  sur  le  prix 
de  ces  ustensiles,  par  préférence  au  propriétaire,  dansTun 
ot  rautrc  cas. 

Le  proinâétaire  jieut  saisir  les  meubles  (pii  ganiissciit 
sa  maisoii  ou  sa  ferme,  lors([irils  ont  été  déjdacés  sans 
son  consentement,  et  il  conserve  sur  eux  son  privilège. 


'%i'^y 


»  <4. 


4.  ^ 


t  ». 


^  *  ' 


t 


r.'- 


t .  • 


' 


])ourvii  qu'il  ait  fait  la  revendication;  savoir,  lorsqu’il 
s'agit  du  mobilier  qui  garnissait  la  ferme,  dans  le  délai  de 
quarante  jours;  et  dans  celui  de  (juinzaine,  s'il  s’agit  des 
meul)les  garnissant  une  maison.  V.  îifiil  it  ferme- 

Les  (h'dUs  (l’cnreffisi remeut  sur  les  baux  sont  de 
pour  100  calculés  pour  toute  la  durée  du  bail. 

Lorsque  le  i>ail  est  verbal,  il  doit  être  déclai'é  à  l’enre- 
registrement  dans  les  (rois  mois  do  l’entrée  en  jouissance, 
la  déclaration  doit  mentionner  les  clauses  ou  conditions 
ou  rusage  des  lieux. 

Les  droits  d'enregistrement  sont  exigil»les  dans  les 
20  jours  et  ([ui  suivent  chaque  ternie. 

En  cas  île  déclaration  insuftisante,  le  déclarant  doit 
payer  un  demi-droit  en  sus  et  les  frais  d'expertise.  (I>.  22 
frimaire  an  XIL  art.  10  et  .■.îO).  —  Lette  déclaration  doit 
être  faite  par  le  liaiiîeur  sauf  son  recours  contre  le 
preneur.  (L.  du  21  février  1872).  —  Sont  dispensés  de 
déclaration  les  locations  verbales  dont  la  durée  ne  dé¬ 
liasse  pas  trois  ans  et  dont  le  prix  n'excède  jias  100 
francs,  à  moins  que  le  bailleur  n’ait  consenti  plusieurs 
locations  verbales  dont  les  prix  additionnés  dépassent 
100  francs. 

tsi  le  prix  est  inférieur  à  000  fj'ancs  le  preneur  doit  faire 
sa  tlôclaration  et  acquitter  les  droits.  —  Si  ie  bail  est  de 
plus  de  trois  ans,  le  ]>ailleur  pourra  demander  le  fraction¬ 
nement  du  droit  entre  autant  de  payements  égaux  que  le 
bail  contiendra  de  périodes  de  trois  ans. 

V.  Les  mots  suivants.  —  V.  Aussi  Ctieptel. 

BAIL  A  COLONAT  PARTIAIRE.  —  Les  règles  du 
bail  à  colonat  iiartiaire  sont  détermijiées  par  la  loi  du 
18  juillet  1889  (titre  du^Code  rural). 

Le  bail  à  colonat  partiaire  ou  métayage  est  te  contrat 
par  le(piel  le  possesseur  d’un  héritage  rural  le  remet  [lour 
un  certain  temps  à  un  preneur  qui  s'engage  à  le  cultiver 
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oiis  la  condition  d'en  partager  les  produits  avec  le  bail¬ 
leur.  (Art.  1.) 

Les  fruits  et  produUs  se  partagent  par  moitié,  s’il  n’y 
a  stipulation  ou  usage  contraire.  (Art.  :2.) 

Le  bailleur  est  tenu  à  la  délivrance  et  à  la  garantie  des 
objets  compris  an  bail,  tl  doit  faire  aux  bâtiments  toutes 
les  réparations  qui  peuvent  devenir  nécessaires. 'Ponte fois, 
les  réparations  locatives  ou  de  menu  entretien  qui  ne  sont 
occasionnées,  ni  par  la  vétusté,  ni  par  force  majeure,  de¬ 
meurent,  à  moins  de  stipulations  ou  d’usage  cordraire,  à 
la  charge  du  colon.  I.e  iireneur  est  tenu  d’user  de  la  chose 
louée  en  !)on  père  de  famille,  en  suivant  la  destinatioirqui 
lui  a  donnée  par  le  bail;  il  est  également  tenu  des 
obligations  spéciûées  pour  le  fermier  par  les  art.  17HI),  1 7dl, 
et  I7t)8  du  Code  civil,  fl  l'épond  de  l’incendie,  des  dégra¬ 
dations  et  des  pertes  arrivées  pendant  la  durée  du  bail,  à 
moins  qu’il  ne  prouve  qu’il  a  veillé  à  la  garde  et  à  la  con¬ 
servation  de  la  chose  en  lion  père  de  famille.  Il  doit  se 
se  servir  des  bâtiments  d’exploitation  (jui  existent  dans 
les  héritages  qui  lui  sont  confiés,  et  résider  dans  ceux  riui 
sont  atfectés  à  l’habitation.  (Art.  8  et  L) 

Le  bailleur  a  la  surveillance  des  travaux  et  la  direction 
générale  de  l’exploitation,  soit  pour  le  mode  de  culture, 
soit  pour  l'aciiat  ou  la  vente  des  l)estiaux.  L’exercice  de 
ce  droit  est  déterminé,  {|uant  â  son  étendue,  par  la  con¬ 
vention  ou,  à  défaut  de  convention,  par  l’usage  des 
lieux. 

Les  droits  de  ctiasse  et  de  pèche  restent  au  propriétaire. 
(Art.  ü.) 

La  mort  du  bailleur  de  la  métairie  ne  résout  pas  le  bail 
kcoXowài,  Ce  bail  est  résolu  \m\\'  la  mort  du  preneur;  la 
jouissance  des  héritiers  cesse  â  l’épo<|ue  consacrée  par 
l’usage  des  lieux  pour  l’expiration  des  baux  annuels.  8’il 
a  été  convenu  qu’en  cas  de  vente  l’acquéreur  pourrait  rési¬ 
lier,  cette  résiliation  ne  peut  avoir  lieu  qu’à  la  charge  par 


l’acquél'ciir  de  donner  congé  suivant  l’usage  des  lieux. 
(Art.  (î  et  7.  ) 

Dans  ce  cas,  comuio  dans  celui  de  la  niortdu  preneur,  le 
colon  a  droit  aune  indemnité  pour  les  impenses  extraordi¬ 
naires  qu'il  a  faites.  Jusqu’à  coiicurrencedn  prolit  qu'il  au¬ 
rait  pu  en  tirer  pendant  la  durée  de  son  bail;  la  résiliation 
en  cas  de  vente  est  régie  au  surplus  comme  au  cas  de  bail  à 
ferme.  {.Vrt.  7.) 

vSi  pendant  toute  la  durée  du  liail,  les  objets  qui  y  sont 
compris  sont  détruits  en  totalité  pai  ’  cas  fortuit,  le  bail  <‘st 
résilié  de  plein  droit.  S’ilsne  sont  détruits  ([u'en  partie,  le 
l)ailleur  lient  se  refuser  à  faire  les  réparations  on  les  dé¬ 
penses  nécessaires  pour  les  remjilacer  on  les  l'établir.  Le 
[ireneiir  et  le  liailletir  peuvent,  dans  ce  cas.  suivant  les 
circonstances,  demander  la  résiliation,  éîi  la  résiliation 
est  prononcée  à  la  requête  du  liailleiir,  le  juge  M])précie 
rindemnilé  qui  poun'ait  être  due  an  preneur,  pour  le 
prolit  ([ii’il  aui'ait  tiré  de  ses  inqienses.  fAid.  b.i 

Si.  dans  !e  cours  de  la  jouissance  du  colon,  ta  totalité 
on  nue  partie  de  la  récolte  est  enlevée  par  cas  fortuit,  il 
ira  pas  d'indemnité  à  réclamer  du  bailleur,  (lliacun  d'eux 
supporte  sa  poidion  coi'i'espoiulanle  dans  la  |)ei*te  com¬ 
mune.  i.e  bailleurexerce  le  privilège  de  l'art.  rMuo. ,  y 
en  ijéiU’rnL  lUtilif  /ernte)^  du  Gode  civil  sur  les  meubles, 
effets,  tiesliaux  et  portions  de  récolte,  appartenant  au  co¬ 
lon,  i)oiir  le  j)ayement  du  reliquat  du  compte  à  rendre  par 
celui-ci.  Gliacune  des  parties  peut  demander  le  règlement 
annuel  du  compte  d'exploitation.  (.Vi't.  11.) 

Le  Jnge  de  pfflx  peemonce  sur  les  dit'ticultés  relatives 
aux  articles  du  cijinpte,  lorsque  les  obligations  résultant 
du  contrat  ne  sont  pas  contestées,  sansappel,  lorsijue  l'ob¬ 
jet  de  la  cou  testai  ion  ne  dépasse  pas  le  taux  de  sa  compé¬ 
tence  générale  en  dernier  ressort,  et  à  charge  d’aj)pel  à 
queUpie  somme  qu'il  puisse  s'élever.  Le  juge  statue 
sur  le  vu  des  registres  des  parties;  il  peut  ménie  ad- 


mettre  la  preuve  testimuiiiale  s’il  le  juge  convenable. 
(Art.  12.) 

Toute  action  résultant  du  bail  à  colonat  partiaire  se 
prescrit  par  cinq  ans,  à  partir  de  la  sortie  du  colon.  Les 
règles  générales  du  liait  sont  applicables  aux  baux  à  co- 
loiiat  partiaire.  Ces  baux  sont  en  outre  régis,  pour  le  sur¬ 
plus,  par  l’usage  des  lieux.  (Art.  IH./  V.  liai!  en  gcnê- 
ral. 


BAIL  A  FERME,  —  C'est  généralement  le  bail  d'un 
fond  rural. 

Le  preneur  qui  cultive  sous  la  condition  d'un  partage 
de  fruits  avec  le  liailtenr,  ne  peut  ni  sous-louer,  ni  céder- 
si  la  fa(‘ulté  ne  lui  en  a  été  expressément  accordée. 

En  cas  de  contravention,  le  proi)riétaire  a  droit  de  ren¬ 
trer  en  jouissance,  et  le  preneur  est  condamné  en  dom¬ 
mages-intérêts  en  cas  d’inexécution  du  l)ai!. 

Si  dans  le  bail  à  l'eiane  on  donne  aux  fonds  nne  conte- 
nance  moindre  on  pins  grande  que  colle  qu’ils  ont  réelle¬ 
ment,  il  n’y  a  lien  à  augmentation  on  à  diminution  de  ]n‘ix 
pour  le  fermier  que  <lans  les  cas  où  cette  diminution  ou 
augmentation  i»oiiri’ait  être  onloniiéc  en  matière  de  vente. 
(  \’ .  Ven  fe  i  (’  i /nn  i  e  ub  i es .  1 

Si  le  i)reneur  d’nn  héritage  rural  ne  le  garnit  pas  lie 
bestiaux  et  ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation,  s’il 
aljandoime  la  culture,  s’il  emploie  la  chose  à  un  autre 
usage  (pie  celui  pour  letpiel  elle  a  été  louée,  on  en  général 
s’il  n’exécute  pas  les  danses  du  bail,  et  «prit  en  résulte  un 
dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  cir¬ 
constances,  faii'e  résilier  le  bail  ;  en  cas  de  résiliation  pro¬ 
venant  du  fait  du  i)reiieur,  U  est  tenu  des  dommages- 

•  1  *  jL 

nderets. 


'l'oiit  fermier  est  tenu  d’engranger  dans  les  lieux  à  ce 
destinés  [lar  le  bail. 

11  doit,  sous  peine  de  dommages-inléréls  et  de  tous 


I 
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dépens,  averlir  le  propriétaire  des  nsnrpations  t|ui  peuvent 
être  coininises  sur  le  fonds.  Cet  averlisseinent  doit,  être 
donné  dans  les  délais  iinimtés  pour  rassi^nation,  ('C.  eiv. 
art.  1763  à  1763.) 

Si  le  !>ail  est  fait  pour  idnsieurs  années,  et  que,  pendant 
la  durée  du  i)ait,  la  totalité  ou  la  moitié  irune  récolte  au 
moins  soit  enlevée  par  des  cas  fortuits,  le  fermier  peut 
dejuaiider  une  remise  du  prix  de  sa  location,  à  moins  qu’il 
ne  soit  indemuisé  par  les  récoltes  précédentes.  S’il  n'est 
pas  indemnisé,  restimation  tle  la  remise  ne  peut  avoir 
lien  la  lin  du  Itail,  amjnel  temps  il  sc  fait  iiue  com- 
I)ensation  de  tontes  les  années  de  jouissance  ;  —  et  cepen¬ 
dant  le  juge  j)ent  provisoirement  dispenser  le  j)reneurde 
payer  nue  parlie  du  jirix  en  l’aison  de  la  perte  sonlTerte. 

Si  le  bail  n’est  ([ne  d'Luie  année,  et  ([ue  la  ])erte  .soit  de 
la  totalité  des  fruits,  ou  au  moins  de  la  moitié,  le  preneur 
est  déchargé  d'une  [lartie  jiroporLionnelle  du  prix  de  la 
location.  —  Il  ne  peut  [irétendrc  aucune  l'emise,  si  la 
perte  est  moindre  de  moitié.  (G.  civ.  art.  1769-1790.) 

Le  fermier  ne  [tent  ol)tenir  de  remise,  lorsque  la  perte 
des  fiaiits  arrive  après  qu’ils  sont  séparés  de  la  terre,  à 
moins  que  le  bail  ne  donne  au  propriétaire  nue  ([uotité  de 
la  ]‘écolte  en  nature  ;  amjuel  cas  le  jiropriétaire  doit  snp- 
])orter  sa  part  de  la  perle,  pourvu  que  le  preneur  ne  fût 
pas  en  demeure  de  lui  délivrer  sa  portion  de  J'écoltc.  (G. 
civ.  art.  1771.) 

Le  fermier  ne  peut  demander  une  remise,  lorsque  la 
cause  du  dommage  existait  et  était  connue  à  l’époque  où 
le  l)ail  a  été  passé. 

Le  preneur  peut  être  chargé  des  cas  fortuits  par  une  sti¬ 
pulation  expresse.  Cette  stipulation  ne  s’entend  (pie  des 
cas  fortuits  ordinaires,  tels  que  grêle,  feu  du  ciel,  gelée  ou 
coulure. 

Elle  ne  s’entend  pas  des  cas  fortuits  extraordinaires, 
tels  (pie  les  ravages  de  la  guerre,  ou  une  inondation,  aux- 
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quels  le  pays  n'est  pas  ordinairement  sujet,  à  moins  que 
le  jireneur  n’ait  été  ehargé  de  tons  les  cas  fortuits  prévus 
ou  im]U’évus.  l.e  bail,  sans  éciât,  d’un  fonds  rural,  est 
censé  fait  j>our  le  temps  qui  est  nécessaire,  afin  que  Je 
preneur  recueille  tous  les  fruits  de  l’iiéritage  alfermé. 

Ainsi  le  bail  à  ferme  d'un  pré.  d'une  vigne,  et  de  tout 
autre  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent  eu  entier  dans  le 
cours  de  rannée,  est  censé  fait  pour  nn  an. 

læ  ))ail  des  terres  labourables,  lorsiiu’elles  se  divisent 
par  soles  on  saisons,  est  censé  fait  pour  autant  d’années 
qn’îl  y  a  de  soles.  Le  bail  des  liéritages  ruraux,  ({noi([ue 
fait  sans  écrit,  cesse  de  plein  droit  à  l’expiration  du  temps 
pour  lequel  il  est  censé  fait. 

Si.  à  l’expiration  des  baux  écrits,  le  preneur  reste  et 
est  laissé  en  possession,  il  s’opère  im  nouveau  bail  dont 
reflet  est  réglé  par  l’arl.  1771i.  Le  fermier  sortant  doit  laisser 
à  celui  (pli  lui  succède  dans  la  culture,  les  logements  con¬ 
venables  et  aiiti’es  facilités  pour  les  travaux  de  l'année 
suivante  et  réciproipiement,  le  fermier'  entrant  doit  aussi 
pi'ocuror  à  celui  qui  sort  les  logements  convenaldes  et 
antres  facilités  pour  la  consommation  des  fourrages,  et 
])onr  les  récoltes  restant  à  faire. 

Dans  l'nn  et  l’antre  cas.  on  doit  se  conformer  à  rusage 

y-  O 

des  lieux. 

Le  fermier  sortantdoit  aussi  laisser  les  pailles  et  engrais 
de  rannée,  s’il  les  a  reçus  lorsde  sou  entrée  en  jouissance; 
et  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  reçus,  le  propriétaire 
peut  les  retenir  suivant  restimatiou,  (fl.  civ.  art.  177‘2  à 
1778.) 

Le  privilège  accordé  au  bailleur  d’un  fonds  rural  par 
l’article  2102  du  Lotie  civil  (V,  Bail  en  {/éiicrrfl)  ne  peut 
être  exercé,  môme  (piaiid  le  bail  a  acquis  date  certaine, 
que  pour  les  fermages  des  deux  dernières  années  éclines, 
de  l’année  courante  et  d’tine  année,  à  partir  do  l'expiration 
de  l’année  courante,  ainsi  que  pour  tout  ce  ipii  concerne 


•'  1 
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rexécntion  du  bail  et  pour  les  dommages-intérêts  f|ni 
pourront  lui  être  acrordés  par  les  tril)unaux. 

Les  indemnités  dues  par  suite  d'assurances  contre  l'in¬ 
cendie,  la  g?’êle,  la  mortalité  des  bestiaux  on  les  autres 
risques,  sont  attriluiées,  sans  délégation  expresse,  aux 
créanciers  privilégiés  ou  bypotbécaires  suivant  leur 
rang. 

Néanmoins  les  paiements  faits  de  bonne  foi  avant  oppo¬ 
sition  sont  valaldes.  Il  en  est  de  même  <les  indemnités  en 
cas  de  sinisti’e  par  le  locataire  ou  le  voisin  par  application 
des  articles  178^1  et  188‘2  du  code  civil,  (l.oi  du  19  février 
1889.) 

■ 

En  cas  d’assiiraïu'e  dn  l'isque  locatif  ou  <ln  recours  dn 
voisin,  Tassnré  ou  ses  ayants-droit  ne  pourront  toucher 
toutou  partie  de  l’indemnité  sans  que  le  propriétaire  de 

•I 

Lobjet  loué,  le  voisin  on  le  tiei's  subrogés  à  leurs  tiroits 
aient  été  désintéressés  des  conséquences  du  sinistre. 


Modèle  du  bail  d’une  ferme 

Kntre  les  soussignés  ; 

10  M.  (nom,  prénoms^  profesaion),  demeurant  à . , 

d’une  j>în‘t;  ttM.  {nomj  prénotuSy  pi'ofession),  d’auti'e  part. 

11  a  été  convenu  ce  rjui  suit  : 

;\I .  donne  à  tVM’ine  à.M . .  ]>oui'  9  années,  la 

ferme  de  {indicttlion  exacte,  tenants  et  ahoutissanls,  auAant 
([ite  }ntssihle  joindre  le  pUm  dvessé  par  des  arpenteurs.  — 
(V.  ce  mot.) 

La  période  de  9  années  eommencei'a  à  courir  le . . 

époque  à  latfuelle  le  preneui'  entrera  en  jouissance. 

La  présente  location  est  faite  au  jirix  de . .  que  M.  s'en¬ 

gage  à  acquitter  clnupie  année,  en  deux  termes  égaux,  l‘un 
à . ,  l'autre  à. . . . . 


Le  proneur  s'engage  en  outre  : 

A  garrnr  la  ferme  d'ustensiles  agricoles,  animaux,  fourrages, 
grains,  etc.,  nécessaires  à  son  exploitation  et  suftisants  jtour 
garantir  le  jcdemenl  du  loyer. 

A  faire  toutes  les  réparations  locatives  et  à  rendre  les  im- 
ïiienbles  en  bon  état  d’entretien  et  d'assolement  à  l’expiration 


(lu  bail. —  A  cet  eü'el  il  sera  dresst!*  avant  l'entrée  eu  jouissances 
un  état  (les  lieux  et  des  ustensiles  attachés  à  lu  ferme  par  le 
propriélaire  iiour  son  usîtge  et  son  exploitation. 

A  payer  rirnptM  foncier. 

A  jouir  (les  lieux  confonnément  à  leur  destination.  {Enumé¬ 
rer  l((  destiiitition  des  bàtirnenls,  la  culhire  parliculiôre  aua; 
différentes  terres^  les  modes  d’assolemeul ^  etc.,  etc.) 

Le  preneur  pourra  jouir  de  toutes  l(*s  servitmles  actives  et 
devra  supporter  toutes  les  servitudes  passives. 

Fait  doubh;  à  le  {Sif/nature)  ■ 


BAIL  A  LOYER.  —  Celui  d'une  maison  d'iialdtation 
on  d'un  appartement. 

]j'  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de  meubles 
siifüsaiits,  peut  être  exi)nlHé5  à  moins  (pi’il  ne  donne  des 
sûretés  capables  (te  réjiondre  du  ioyer. 

lie  sous-locataire  n’est  tenu  envers  le  propriétaire,  (lue 
jusciu’à  concurrence  du  prix  de  sa  sous-location  dont  il 
peut  être  débiteur  au  moment  delà  saisie,  el  sans  <iu’U 
lïuis.se  opposer  des  ])aiements  faits  jiar  anticipation. 

Lt's  juiieinents  faits  par  le  sous-locataire,  soit  on  vertu 
d'une  stipulation  ])ortée  en  son  bail,  soit  en  conséquence 
de  l’usage  des  lieux,  ne  sont  pas  l'éimtés  faits  par  antici- 


Lcs  réparations  locatives  ou  de  menu  entretien  dont  le 
locataire  est  tenu,  .s'il  ii'v  a  danse  contraire,  sont  celles 

LJ 

désignées  comme  telles  par  l’usage  des  lieux,  et,  entre 
autres,  les  réparations  à  faire  :  Aux  àtres,  contre-cœurs, 
chambranles  et  tablettes  des  cheminées  ;  au  recrépi  ment 
du  fais  des  murailles  des  appartements  et  autres  lieux 
d’iiabitation,  à  la  hauteur  d'un  mètre; —  Aux  pavés  et 
carreaux  des  chambres,  lorsipi'il  y  en  a  seulemenl  quel¬ 
ques-uns  de  cassés  ;  —  Aux  vitres,  à  moins  (Fi’elles  ne 
soient  cassées  par  la  grêle  ou  autres  acci<lents  extraordi¬ 
naires  et  de  force  majeure,  dont  Je  locataire  ne  peut 
être  tenu  ;  —  Aux  portes,  croisées,  planches  de  cloisou 


ou  de  rcnneture  de  boutiques,  gonds,  turgettes  et  serrures. 
(C.  eiv,  art.  1159,  1720,  1701,  ITüû,  2102  I*^.) 

Aucune  des  réparations  réputées  locatives  n'est  à  la 
charge  des  locataires,  (piand  elles  ne  soutoccasioiméesque 
par  vétusté  ou  force  majeure.  (G.  civ.art.  172t),  I70l,17ô'i.) 

Le  curement  des  puits  et  celui  des  fosses  d’aisances 
sont  à  la  cliarge  du  bailleui',  s’il  n’y  a  clause  contraire.  (G. 
civ.  art.  1704.) 

Le  l)ail  des  meubles  fournis  pour  garnir  une  maison  en¬ 
tière,  un  corps  de  logis  entier,  une  boutitfue  ou  tous  autres 
appartements,  est  censé  fait  pour  la  durée  ordinaire  des 
baux  de  maisons,  corps  de  logis,  Itoutiques  ou  autres  ap¬ 
partements,  selon  l’usage  des  lieux.  (G.  civ.  art.  1159, 
1050,  1052.) 

l.,e  ))ai]  d’un  appartement  meublé  est  censé  fait  à  l'année, 
quand  il  a  été  fait  à  tant  i>ai*  an  ;  —  Au  mois,  quand  il  a 
été  fait  à  tant  par  mois;  —  .\u  jour,  s'il  a  été  fait  à  tant 
par  jour.  —  Si  rien  ne  constate  que  le  bail  soit  fait  à  tant 
par  an,  par  mois  ou  par  jour,  la  location  est  censée  faite 
suivant  l’usage  des  lieux.  (G.  civ.  art.  1159,  1050,  1052, 
1715,  I70tî,  1752,  1758,  1759.) 

Si  le  locataire  d’une  maison  ou  d’un  appartement  con¬ 
tinue  sa  jouissance  après  l’expiration  du  laiil  par  écrit, 
sans  opposition  de  la  ])art  du  Ijailleur,  il  est  censé  les 
occuper  au.x  mêmes  conditions,  itour  le  terme  tixé  par 
Tusage  des  lieux,  et  ne  peut  ]»Iüsen  sortir,  ni  en  être  expulsé 
qu’après  un  congé  donné  suivant  le  délai  tixé  par  l’usage 
des  lieux.  (C.  civ.  art.  1159,1050,1052,  1700,  1758,  1770.) 

En  cas  de  résiliation  ]>ar  la  faute  du  locataire,  celui-ci 
est  tenu  de  payer  le  prix  du  bail  pendant  le  temps  néces¬ 
saire  a  la  reiocation,  sans  préjudice  des  dommages  et  inté¬ 
rêts  <(ui  ont  pu  résulter  de  rabus.  (G.  civ.  art.  1149,  1082, 

1720,1728.  1729.  174  L  1752.) 

» 

Le  bailleur  lie  jteiit  résoudre  la  location,  encore  qu  it 
déclare  vouloir  occuper  par  lui-même  la  maison  louée,  s’il 


n'y  a  eu  convention  contraire.  ((-.  civ.  art.  ll^Vi,  1713; 


S’il  a  été  convenu  dan.s  le  contrat  de  louage,  que  le  bail¬ 
leur  pourrait  venir  occuper  la  maison,  il  est  tenu  de  sigui- 
lier  d’avance  un  congé  aux  époques  déterininée.s  jair 
l'usage  des  lieux,  ((b  civ.  ait.  1131.  115!.i,  17oü,  1737.  17311, 
1718,  1759,  iim,  etc.) 

Modèle  d'un  bail  à  loyer 

Entre  les  soussignés  : 

^1 .  {7iom,  prénoms, ’ofess iom  de in eu ra ! 1 1  à . . .  , 

d’une  part;  et  M.  (/lom,  profession),  d’autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

il....  flonne  à  bail  à  il..,.  ))Our  trois,  six  ou 

neuf  années  consécutives,  au  clioix  dos  parties,  moyennant 
avertissement  préalai>le  six  mois  avant  l’expiration  de  chaque 
période  de  trois  ans,  une  maison  sise  à...  me...  , 

no...  {on)  un  appartement  situé  dans  la  maison,  no...  de  la  rue 
...  ,  au...  étage,  avec  fenêtres  sur...  la  rue...  , 

com])Osé  de  salon,  salle  à  manger,  etc.,  à  usage  de... 

Ce  bail  est  fait  moyennant  le  prix  de...  i)ar  an... 

Le  preneur  déclare  avoir  visité  les  lieux  et  les  trouver  en  bon 
état  de  ré])arations  locatives  (ou  ineii  mention/ier  Vëlat  de 
lieux  s'il  en  a  éléfait  U7\), 

11  s’engage  à  payer  le  loyer  dp...  en  <]uatrc  frac¬ 

tions  payables,  chacune  par  trimestre  aux  époques  lixt-cs  par 
Tusage  tlu  lieu. 

A  garnir  les  lieux  loués  de  meubles  snfüsants  j)Our  garantir 
le  paiement  des  loyers, 

A  rendre  les  dits  lieux,  à  l'expiration  du  bail,  ou  autérien- 
rement,  en  cas  il'expulsion,  eu  l>on  état  de  réi»urations  loca- 


L.’ 


A  souffrir  les  grosses  réparations  nécessaires  pendant  la  du¬ 
rée  du  bail,  sans  prétendre  à  aucune  inilemnUé  ou  réduction. 

.V  payer  toutes  les  contributions  autres  que  l’impôt  foncier. 

A  ne  faire  aucune  modification  dans  les  lieux  loués,  sans  !e 
consentoment  écrit  du  propriétaire  à  faire  toutes  les  réparations 
locatives  et,  en  généi'al,  à  satisfaire  à  toutes  les  charges  dont 
les  locataires  sont  orilinairement  tenus,  le  |ireneiii'  ne  jiourru 
céder  sont  droit  de  bail  sans  le  coirsentement  de  son  liailleur. 


T 
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11  ne  pourra  non  pins,  snns  l'antorisation  do  ce  ilernier,  sous- 
lüuer  tout  on  partie  des  biens  loués. 

Fait  en  double  à 


BAIL  DE  CHASSE.  —  Le  ]>ail  de  chasse  consenti  par 
(les  particuliers  n’est  soumis  à  aucune  tortue  spéciale. 

Modèle  d’un  bail  de  chasse 

Entre  les  soussi<?nés,  M.  A...,  d'une  j>art, 

Et  M.  H...,  d'autre  j)art, 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

M.  A...  loue  à  M.  B...,  qui  accepte,  pour  {durée  du  bail),  a 
partir  du  [dote)  prochain,  pour  le  luàx  de.....  payable  {indi¬ 
quer  l'éqmjue  du  paiement),  le  droit  do  cirasse  à  {détermi¬ 
ner  si  c'est  à  coun'e,  à  tir,  à  ciiiens  coyiranls  ou  à  chiens-. 

d'arrêt)  sur  les  terres  de .  {déterminer  les  tenants  et 

aboutissants),  faisant  jiartie  du  domaine  de _ 

(le  bail  est  consenti  aux  comlitions  suivantes  : 

Le  preneur  s'engajiîo  : 

lo  A  ne  chasser  que  {énumérer  les  espèces  de  gihier)\ 

A  n’ouvrir  la  cirasse  que  le  nombre  de  jours- 

qui  devra,  suivre  Varrêlé  préfectoral  d'ouverture  de  la 
chasse  dans  le  départcmenl)  après  Foiiverture  de  la  chasso- 
d  an  s  1  e  d  é|  ta  !•  le  nr  e  T 1 1  ; 

A  rétribuer  lui-nrémc  des  gnrdes-cliasse  en  nombre  suf- 
lisant  pour  garantir  son  droit  tle  cha.ssG,  sans  que  le  Irailleur 
ait,  en  auciuie  fiu’on.  à  intervenir  î\  cet  égard; 

4^  A  ne  laisser  cliasser  que .  {détcrniiner  le  nombre  de 

personnes  que  le  jyreneur  pouto'a  itiviler  ou  atdoriser  à 
chasser  sur  les  lieux  loués),,  munies  de  son  autorisation 
écrite  ; 

5*'  A  se  conformer  aux  lois  et  règlements  généraux  ou  parti¬ 
culiers  sur  la  chasse  dans  le  département; 

0'’  A  demeurer  personnellement  responsable  des  dégâts  (jiie- 
l’exercice  du  droit  de  chasse  })Hr  lui  ou  ses  invités  auraient  pu. 
causer  aux  immeubles  ou  aux  récoltes; 

70  De  ue  pouvoir  sous-louer  en  tout  ou  partie  de  sou  droit, 
sans  le  cousontenient  exitress  ou  par  écrit  du  bailleur. 

Fait  à . .  le . ,  eu  double. 


{Signalures). 


BAIL  DE  PÊCHE.  —  Le  bail  de  la  jièche  n’est  soumis 
.■U  atiriine  l'orme  particulière. 


Modèle  de  bail  de  pêche 

Kntre  les  sonsssifînés,  A,..,  il’iine  part, 

Kt  M.  B...,  d’autre  part, 

H  a  été  couveriii  ce  tjui  suit  : 

M.  A...  loue  à  M.  B,..,  (pli  accepte,  pour  la  durée  de . .  (pii 

-commenceront  à  courir  le . . 

Le  droit  de  jtéclie  sur  la  rivière  de _ ,  (pii  traverse  sa  pro¬ 
priété  {ou  sur  Vétaug  de . ,  sis  à . ,)  pour  le  prix  de . , 

payable  le . de  cliuqiie  année. 

Le  preneur  s’engage  : 

A  eü’ecluer  les  opérations  de  curage  à  ses  frais,  aux  époques 
•suivantes . 

A  entretenir  les  chaussées,  digues,  vannes,  en  bon  état; 

A  rester  garant  des  dégâts  (pii  [(Ourraient  résulter  {lour  les 
propriétaires  inférieurs,  des  crues,  etc.,  provenant  de  la  mise  à 
.sec  du  cours  d'eau  {ou  de  Célang); 

A  jouir  de  la  chose  louée  par  lui-méme,  sans  pouvoir 
-céder  sou  bail  sans  le  consentement  du  bailleur; 

A  entretenir  un  nornltre  de  gardes  suflisant  pour  sauvegar¬ 
der  sou  droit,  sans  cpie  le  propriétaire  soit  responsable,  en  au- 
•ciin  cas,  des  atteintes  ou  du  trouble  qu'y  apporteraient  les 
tiers  ; 

T.e  bailleur  renonce,  en  ce  qui  le  concerne,  à  exer(.;er  le 
■droit  de  i>éche  sur  les  lieux  loués  sans  autorisation  du  pre¬ 
neur. 

Fait  double,  à . .  le..... 

{Signa  lur  es). 


BALAYAGE.  —  L’obligation  de  balayer  les  rues  de¬ 
vant  sa  maison,  a  été  convertie  en  nue  taxe  municipale  par 
les  lois  du  2tî  mars  187B  et  du  5  avril  188L — V.  Cootmune. 


BALIVEAUX.  —  Arln  'es  réservés  dans  les  coupes  de 
/bois.  —  V.  UsiifriiU. 

BALLOTAGE.  —  V.  KlectionH  (en  général). 


BAN  ('publication).  •—  V. 
rîage. 


Acte  (le  l'hAat 


Civil. 


BAN-BANNISSEMENT.  —  Peine  politiffiie.  On  appelle 
ansiji  l)anni«senient,  jiar  extension,  les  condamnations 
accessoires  d'/>//Y’/v/â77V)». /"/e  .se7o?(/%  (V.  ce  mot)  et  on  qua¬ 
lifie  de  rifphire  de  ban  es  intVactions  à  ces  condamnations. 


BAN  D  ÉPREUVES. 


i  raies 


BAN  DE  VENDANGES 


I.e  î)an  de  vendantes  est 


supprimé  par  la  loi  du  !)  juillet  1889  (Titre  lit  dit  Gode 
rural),  il  ne  peut  être  étalili  ou  môme  maintenu  que  dans 
les  communes  où  le  conseil  municipal  Ta  ainsi  décidé 
par  déliliération  soumise  au  conseil  général  et  approuvée 
])ar  lui. 

S’il  est  étalili  on  maintenu,  il  est  réglé  chaque  année  par 
arrêté  du  maire. 

Les  prescriptions  de  cet  arrêté  ne  sont  pas  applicahle.s 
aux  vignobles  clos  de  mur,  treillage  ou  haie  sèche,  d’une 
hauteur  de  un  mètre  au  moins,  on  par  fossé  de  un  mètre 
vingt  centimètres  à  l’ouverture,  et  de  cinquante  centimè¬ 
tres  de  profondeur,  ou  par  des  traverses  en  bois  ou  de.s 
fils  métalliques  distants  entre  eux  de  trente  centimètres 
au  plus  et  s'élevant  à  un  mètre  de  hauteur,  soit  par  tout 
autre  clôture  continue  équivalente.  (Art.  18.) 


BANDES  ARMÉES.  —  Ouiconque,  soit  pour  en¬ 
vahir  des  domaines,  iiropriétés  ou  deniers  publics,  places, 
villes,  forteresses,  postes,  magasins,  arsenaux,  ports, 
vaisseaux  ou  bâtiments  api>artenant  à  TLtat,  soit  pour 
piller  ou  partager  des  propriétés  publitjues  ou  nationale.s, 
ou  celles  d’une  généralité  de  citoyens,  soit  entin  pourfairc 
attaque  ou  résistance  envers  la  force  puldique  agissant 
contre  les  auteurs  de  ces  crimes,  s’est  mis  à  la  tète  des 


bandes  années,  on  v  a  exercé  une  fonction  on  coininan- 

i- 

deinent  qnelcoiuine,  est  jniiii  de  dépoi'tîition  dans  niie  en¬ 
ceinte  fortifiée. 

Jja  niêine  peine  est  aj)plirp]ée  à  ceux  ({ni  ont  dirij^é  l'as- 
sociatioin  levé  on  fait  lever,  organisé  ou  fait  organise!'  les 
bandes,  ou  leur  ont,  sciemment  et  volontairement,  fourni 
on  pro(mré  des  armes,  mnnitionset  instruments  deciime, 
on  envoyé  des  convois  de  subsistances,  on  ({ni  ont,  de 
tonie  antre  manmre,  i>i‘ati({né  des  intelligences  avec  les 
directeurs  on  commandants  des  bandes. 

Dans  le  (;as  .où  des  crimes  d'attentat  à  ia  sûreté  de 

r 

riétat,  de  rélælîion  ou  (^attroupement,  etc.,  ont  été  exé¬ 
cutés  ou  simidement  (entés  {lar  une  Ijande.  la  peine  de  la 
déportation  est  a|»pli({uée,  sans  distinction  do  grades,  à 
tons  les  individus  faisant  {Kiitie  de  la  bande,  et  qui  ont  été 
saisis  sur  le  lien  do  la  l'cnnion  séditieuse. 

Mst  jiiini  des  nu^nies  peinc'S,  ([uoùiue  non  saisi  sur  le 
lieu,  ({uicompio  a  dirigé  la  sédition,  ou  a  exercé  dans  la 
Jjande  iiii  em{)Ioi  ou  commandeni(3nt  ({iielcomjne. 

lloi's  le  cas  où  la  réunion  séditieuse  aurait  en  pour 
objet  ou  résultat  l'nn  ou  {iliisieurs  d(\s  crimes  d'attentat^ 
coidre  la  sûreté  de  l'ICtat,  les  individus  faisant  ])ai'tie  des 
bandes,  sans  y  exercer  aucun  commandement  ni  emploi, 
qui  ont  été  saisis  sur  les  lieux,  sont  [uinis  de  la.  dé- 

)!e. 

('.eux  ([ui;  coimaissant  le  but  et  le  caraclèi'O  desdittis 
bandes,  leur  ont.  sans  contrainte,  fourni  des  logements, 
lieux  de  retraite'  on  de  réunion,  sont  condamnés  à  la  {teine 
des  travan.x  foi'tacs  à  temjis. 

Il  n'(‘st  {U’ononcé  aucune  peine,  pour  le  fail  de  sédition, 
contre  ceux  qui,  ayant  fait  partie  de  ces  bandes  sans  y 
exoï'cer  ancnn  comuiaudement  et  sans  y  rempli!'  aucun 
emploi,  ni  functions,  se  sont  retirés  au  premier  avertisse¬ 
ment  des  autorités  civiles  ou  militaires,  ou  même  depuis, 
lorsqu'ils  n’ont  été  saisis  que  hors  des  lieux  de  la  réu- 
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nion  aédiiifnisp.  sans  opposer  de  résistance  et  sans  armes. 

Us  ne  sont  punis,  dans  ces  cas,  que  des  crimes  particu¬ 
liers  ([u’ils  auraient  ]>ersonuellement  commis,  néanmoins 
ils  peuvent,  pour  cinq  ans  an  moins  et  dix  ans  au  plus,  se 
voir  interdire  le  séjour  d'une  partie  du  territoire. 

iSont  compris  dans  le  mot  armes.,  toutes  maclnnes, 
lousinstrumentsou  ustensiles  traucliauts,  fierçants  on  con¬ 
tondant  s  ;  les  couteaux  et  ciseaux  de  poche  et  les  cannes  sim¬ 
ples,  ne  sont  réputées  armes  (pi’antant  qu’il  en  a  été  fait 
usa^e  pour  tner,  blesser  ou  frapper. 

V.  Attentat  contre  la  siireté  de  l' PAat.  —  Attroupe¬ 
ments.  —  RcbelUon. 


BANQUE  DE  FRANCE. — Grand  étalilissement  na¬ 
tional  de  crédit,  ayant  pour  but  d’émettre  des  billets  paya¬ 
bles  au  porteur  ;  le  chitfre  maximum  de  l'émission  est  de 
■H  milliards  500  millions. 

J^es  l»illets  de  lianque  ont  cours  légale  c’est-à-dire  qu’ils 
doivent  être  reçus  eu  paiement  par  les  caisses  iiubliques, 
et  <1110  tout  porteur  d’un  billet  de  banque  peut  se  faire 
rembourser  en  es})èces  mctalliques  par  la  Ibimiue  elle- 
même,  mais  ils  u'oiit  pas  cours  forcé  eu  ce  sens  <[ue  nul 
autre  (pie  les  receveurs  des  (misses  publiques  ou  la  Hanque 
elle-même  n’est  tenue  de  les  accepter  en  paiement. 

Ija  lianque  de  France  es(*ompte  les  lettres  de  change  et 
autres  effets  de  commerce  à  oi’dredont  l’échéance  n’excède 
pas  trois  mois,  souscrits  par  des  personnes  notoirement 
.solvables;  pour  bïs  billets  à  ordre  elle  exige  deux  signa¬ 
tures.  EWe  se  charge  des  encaissements  et  des  recouvre¬ 
ments  des  etfets  de  commerce  ;  reçoit  en  comptes-courants 
les  sommes  versées  dans  ses  caisses  [tar  les  négociants  et 
les  étaldissemeiits  de  crédit  ;  fait  des  avances  sur  les  etfets 
publics  français,  les  obligations  du  Crédit  Foncier,  des 
com]»agnies  de  chemins  de  fer  et  de  la  Ville  de  Paris;  re- 
4;oit  les  dépi'ds  volontaires. 


Ije  taux  des  escoiuidos  de  la  Banque  <le  l’eaiice  ii'est 
pas  limité. 

V.  JUllet  de  lionQiie.  —  Fmiœ. 


BANQUEROUTE, —  La  hanqueroute  peut  étresiiiqde 
ou  frauduleuse. 

Le  commerçant  <jui  a  cessé  ses  paiements  est  eu  état  de 
hanqueroiile  simple  si  ses  dépenses  personnelles  ou  celles 
de  .sa  maison  sont  jn<>ées  excessives,  s'il  a  consommé  de 
fortes  sommes,  soit  à  des  opérations  de  pur  hasard,  soit  à 
des  opérations  lictives  de  bourse  ou  sur  inarcliandises.  Si 
dans  l’intention  de  retarder  sa  faillite  ou  sa  lii^nidation 
judiciaire,  il  a  fait  des  achats  pour  revendre  au-dessous  du 
cours,  ou  s’est  livré  à  des  emprunts,  circ.nlation  d’elfets 
ou  autres  moyerjs  ruineux  j)onr  .se  procurer  des  foiids  ; 
s'il  a  payé  un  créancier  au  |)réjudice  de  la  masse. 

Lors({irun  de  ces  faits  est  prouvé,  les  tribunaux  sont 
forcés  de  j)rononcer  les  peines  île  la  banqueroute  simple. 

Ils  ont  en  outre  la  faculté  de  les  appliquer  lorsque  le 
commerçant  a  contracté  pour  le  compte  d'auti  ni,  sans 
recevoir  de  valeurs  en  échange,  des  en^‘a}^ements  Jugés 
trop  considérables  en  égard  à  sa  situation.  Si.  sans  avoir 
satisfait  aux  obligations  d’un  jiremier  concordat,  un  com¬ 
merçant  vient  à  cesser  de  nouveau  ses  paiements.  Si,  étant 
marié  sous  le  régime  dotal,  ou  séparé  de  biens,  il  n'a  pas 
fait  publier  son  contrat  de  mariage  conrormémeiit  aux 
]»rescriptions  des  ai'ticles  t»9  et  70  du  (Iode  de  commerce. 
Si,  dans  les  (piinze  jours  de  la  ces.sation  des  paiements  il 
n’a  pas  fait  la  déclai’ation  exigée  par  les  aidicles  4dH  et  WO 
du  même  Bode.  8i,  sans  empêchement  légitime,  il  ne 
s'est  pas  présenté  aux  syndics  ou  liipiidateurs  judiciaires, 
dans  les  cas  ou  délais  fixés  ou  si,  après  avoir  obtenu  un 
sauf-conduit,  il  ne  s’est  pas  représenté  à  la  justice.  Entin, 
s’il  n’a  pas  tenu  de  livres,  ou  s’ils  sont  incomplets  ou  irré¬ 
guliers. 


Ê  - 
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'«sto  - 


•  h  ' 


““^ô  ~  9-  • 

K 


j^a  l):inquoroiite  simple  est  punie  d'un  emiirisonuenient 
(ruu  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  ]dus. 

Tout  agent  <le  change  en  état  de  faillite  est  considéré 
comme  hamiuerontier.  Si  Tagent  de  change  se  trouve  dans 
un  cas  de  baïufiieroute  simple,  ce  sont  les  peines  de  la  baii- 
queronle  frauduleuse  qui  lui  sont  apj)licables. 

La  iKvnffueroufe  /rattflulruse  est  uncrimejusticiable  de 
la  Cour  d’assises,  elle  existe  lorsque  le  commerçant  en  état 
de  cessation  de  paiements  soustrait  ses  livres,  dissimule 
une  partie  de  son  actif  ou  exagère  son  passif,  ou  <|uandpar 
actes  publics  ou  sous-seing  privé  il  s’est  déclaré  fausse- 
ment  débiteur  envers  des  tiers.  Sont  considérés  comme 
complices:  1'*  les  individus  convaincus  de  recel  ou  de  dis¬ 
simulation  dans  rintérêt  dti  failli,  ou  du  liquidé  judiciaire 
ou  qui  out  aflirmé  dans  la  faillite  des  créances  qui  n’exis¬ 
taient  point. 

La  ])aiiqneroute  frauduleuse  est  punie  des  travaux  forcés 
à  temps,  et  celui  qui  a  encouru  une  condamnation  pour  ce 
crime  est  ])rivé  du  droit  de  demander  sa  réhaijilitation 
ou  son  concordat,  le  concordat  déjà  obtenu  est  annulé  de 
l)leiii  droit. 

(G.  coin.  584  à  003.  G.  péu.  art.  -4Ü2j. 

(Y.  Robert  Frémont  et  Paul  Gami)erliii.  Code  du  Co/n- 
merce  et  de  V Indmtric  t.  L  art.  oS'i  etc.,  et  Code  des  fail¬ 
lites  et  liquidations  Judiciaires,  t.  11,  u.  1195,  etsuiv.) 


BANQUIER,  —  Celui  qui  s’occupe  d’opérations  tinan- 
cières,  telles  que  :  escompte  d’etfets  de  commerce,  comptes 
courants,  avances  d’argent,  etc. 

Si  le  banquier  est  mineur,  il  n’est  pas  restituable  contre 
les  engagements  qu’il  a  pris  à  raison  de  son  commerce. 
(G.  civ.  art.  13ü8j. 

En  cas  de  séparation  de  biens,  judiciairement  lu’o- 
noncée,  si  le  mari  est  banquier,  le  jugement  doit,  à  [leine 
de  nullité,  être  afliché  dans  la  salle  2)rincipale  du'J’ribunal 


•Il 


de  coiniiierce  <lii  lieu  (le  son  domicile,  indépendamment 
(le  rafliche  apposée  au  'rribiinal  de  première  instaïu'e. 
(C.  civ.  art. 


BARATERIE  DE  PATRON. 


On  appelle  ainsi 


toute  faute  ou  prévarication  dont  un  ca[)itaine  de  navire 
peut  être  responsal)le.  L'armateur  n’est  tenu  du  préjudice 
qui  en  résulte  qu’en  cas  de  convention  expresse. 

Lorsque  ces  fautes  revêtent  un  caractère  criminel,  elles 
peuvent  être  punies  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpé¬ 
tuité,  à  temps,  ou  de  réclusion. 

BARBARIE,  (acte  de).  —  Ce  sont  les  tortures  (]ue  les 
malfaiteurs  intligent  à  leurs  victimes  pour  raccomplissc- 
ment  de  leur  crime,  les  actes  de  barbarie  sont  punis 
comme  l’assassinat,  alors  même  ([u’ils  n’auraient  pas  causé 
la  mort  des  victimes.  (C.  pén.,  art.  dOdb 


BARRAGE 


V.  Apimi  {(U ‘O  il  de) 


BARREAU 


V.  A  voeat^ 


BARRICADES 


La  confection  deliarric.ades  dans  un 


mouvement  insurrectionnel  est  punie  de  la  détention. 
(Loi  du  mai  1884,  art.  U  et  11). 

BATONNIER.  —  Y.  A  vocat. 


BATTUE. —  V.  Anhi taux  malfaisants. 

BÉNÉFICE  DE  DISCUSSION.  —  Droit  ia>ur  la  cau¬ 
tion  poursuivie  par  un  créancier  d’exiger  (jue  celui-ci 
s’adresse  d’abord  au  débiteur  principal,  en  faisant  l’avance 
des  frais  de  ])oursüites,  et  en  indiipiant  les  lûens  du  débi¬ 
teur  principal.  Lorsque  la  caution  réclame  le  bénélice  de 


(liscnssiol),  le  créancier  qui  ne  poursuit  point  sur  ses  indi 
cations,  ilevient  resi>ünsîible  envers  elle  de  Finsolvabilité 
à  venir  dn  délntenr.  (C.  civ..  art.  2021  à  2024). 


BÉNÉFICE  DE  DIVISION.  —  Droit  i>oiir  une  caution 
solidai]‘e  d’exiger  ({iie  le  créancier  divise  ses  poursuites 
entre  tous  les  cooldigés.  Ce  droit  n’appartient  qu’aux  cau¬ 
tions,  et  non  aux  débiteurs. 

Le  créancier  qui  a  renoncé  aux  |)oursuites  solidaires  en 
les  divisant  ne  jieut  se  rétracter  quand  inènie  certaines 
cautions  seraien  t  devenues  insolvaliles.  (C.  c,iv..  art.  2025 
à  2027.  ) 


BÉNÉFICE  D’ÉMOLUMENT.  —  Droit  iiour  la 
femme  mariée  sons  le  régime  de  la  comimmaulé  de  ne 
j)ayer  les  dettes  de  celle-ci  cpie  justpi’à  conciirrence  de  la 
part  d’aidif  (ju’elle  en  l’ociieille.  Le  bénéfice  d’émolument 
ne  s'apjdiqvie  qu'aux  dettes  de  la  communauté  et  non  aux 
deües  ]>ersomielles  de  la  femme.  —  Le  Ijénélice  d'émolu¬ 
ment  peut  être  réclamé,  qn'après  un  inventaire  fidèle  dont 
la  femme  doit  rendre  compte  ainsi  (jue  ce  qu’elle  a  re^u 
dans  le  ])artage.  (C.  civ.,  art.  148d). 


BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE,  —  Kn  déclarant  (lu’il 
acce])te  la  succession  ou  la  communauté  sous  bénéfice 
d'inventaire,  l'héritier  ou  l'époux  commnii  en  ]>iens  à  l'ou- 
vei'ture  de  la  succe.s.sion  ou  à  la  tlissolution  du  mariage, 
ne  se  trouve  tenu  des  dettes  et  charges  ([ue  jusqu’à  con¬ 
currence  de  la  valeur  des  biens  par  lui  recueillis,  sans 
jierdro  j)our  cela  les  droits  qu’il  pouvait  avoir  contre  le 
<le<’u}nn  ou  le  conjoint.  Les  successions  éciiues  aux  mi¬ 
neurs  lie  peuvent  être  accejttées  (jue  sous  bénéfice  d’inven¬ 
taire.  L'héritier  liénéltciaire  peut  même,  en  altaudonnant 
les  l)iens aux  créanciers  et  légataires  delà  succession,  s’exo- 
néi’er  de  tonte  espèce  de  cliarges.  (V.  Abandon.) 


r/héritier  n  tmis  moiset  quarante  jours  pour  faire  iitvcu- 
taire  et  délibérer  de  qtieile  uiaiiiére  il  arceptera  la  succes¬ 
sion.  Ce  délai  peut  être  aiigiueuté  si  riuventaire  n’a  pu 
être  clos  dans  les  trois  mois. 

L’acceptation  hénéticiuire  se  fait  jiar  acte  au  jri-epe  du 
tri!)uual  du  lieu  de  rouvei’ture  de  la  succession,  c’est-à- 
dire  dans  rarrondissenieut  duquel  celle  succession  s’est 
ouverte,  elle  doit  être  ]>ré(‘édée  d'un  inventaire,  fait  par 
devant  notaire  en  présence  de  tous  ceux  qui  peuvent  avoir 
des  droits  sur  la  succession. 

r^es  actes  d'héritier  pur  et  simple,  par  exemple  la  vente 
des  immeubles  d’une  succession  sont  nue  cause  de  dé¬ 
chéance  du  bénéfice  d'inventaii'e.  (C.  civ.,  71.1:5 j  tl.  pr.  civ., 
118(1.) 


BERGER. —  V.  Abanrion  (f  animaux.  —  Epizooties. 


BESTIAUX.  —  V.  Abandon  dAmünaiix. —  -  l  battoir, 
inimaux. —  Kjnzooties. —  Fourrière. —  VétérUmiras. 


BEURRES, —  Aux  ternies  de  la  loi  <ln  14  mars  1887  sur 
la  répression  de  la  fraude  dans  la  vente  des  beurres,  il  est 
interdit  d'exposer,  de  mettre  en  rente  ou  de  vendre, 
d' importer  on  d’exporter.,  sous  le  nom  de  beurre,  de  la. 
ma rgarme ,  de  l'olèo-marf/arine  et,  d’nne  manière  géné¬ 
rale,  toute  siilistance  destinée  à  remplacer  le  beurre,  ainsi 
que  les  mélanges  de  margarine,  de  graisse,  d'huile  et 
d’autres  substances  avec  le  beurre,  quelle  «jne  soit  la 
quantité  tiii’on  renferment  ces  mélanges  (art.  Sont 
punis  d’iin  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois  et  de 
50  à  15.000  francs  d’amende  ceux  qui  ont  sciemment 
contrevenu  à  ces  dispositions.  .Toutefois,  sont  |U“ésn- 
més  avoir  connu  la  falsitication  de  la  niarcliandise, 
ceux  qui  ne  peuvent  indiquer  le  nom  du  vendeur  on  de 
l’expéditeur  (art.  2).  Les  substances  ou  les  mélanges  frau- 
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s.  vendus,  mis  en  vente,  importés  on 
exportés,  restés  en  la  possession  deraïUenr  (tu  délit,  sont 
(•OMtis([iiés.  conformément  à  l’artirle  5  de  la  loi  du  27  mars 
ISôl  (art.  d),  l.es  'rrit)nnaux  peuvent  toujours  ordonner 
(jue  les  jnjioments  de  condamnations  ])ronon(‘r‘es  en  cette 
matière,  soient,  jkw  ou  lifiéroletuent^  ]nfhliés 

(la us  les  jouruffiix  (ju'ils  désigneront,  ou  of fichés  dans 
les  Ucii.c  ou  marchés  où  la  fraude  a  été  ainsi 

({uVcK.r  portes  de  la  Jiiais07i  et  des  maf/asms  du.  délin¬ 
quant.  et  il  celles  de  la  mairie  du  domicile  de  ce  dernier,  et 
ce,  loujonrs  aux  trais  du  condjimné  (art.  4). 

Kii  c<(s  de  récidive  dans  l'année  qui  suivrii  la  condam¬ 
nation.  le  maximum  de  rainende  sera  toujours  a]>pli([ué 
et  le  J'U(jement  touJoui'S  ]nîblié  et  affiché  (art.  ü). 

'l’out  marchandau  détail  de  margarine,  d'oléo-margarine 
ou  de  substances  ou  mélanges  destinés  à  rem|dacer  b' 
beurre,  doit  informer  Tiicheteur  que  la  substance  ou  le 
mélange  par  lui  vendu  n'est  ]vas  du  beurre,  en  le  livrant 
dans  nu  va.se,  llacon  ou  enveloppe  poidant  en  caractères 
ap]>aren(s  les  mots  :  «  jMargarine  ,  oléo-margarine  ou 
graisse  alimentaire  »  (art.O).  'lout  fabricant,  marchand  en 
gros,  expéditeur  ou  consignataire  de  margarine,  d'oléo- 
margarine  ou  de  sulistances  similaires,  est  tenu  de  les 
placer  dans  des  fûts  ou  récipients  marqués  en  caractères 
apjiarents,  imprimés  ou  creusés  au  feu,  des  mots  :  «  mar¬ 
garine,  oléo-margarine  on  graisse  alimentaire  »(art.7  ).  Les 
fabricants,  marchands,  expéditeurs  ou  consignataires  de 
margai’iue,  oléo-margarine  ou  de  substances  similaires, 
doivent  indiquer  sur  les  factures,  lettn:;s  de  voitures, 
(‘onnaissements,  etc.,  poui*  chaque  envoi  de  marcliandises 
de  ce  genre,  que  les  marchandises  ainsi  expédiées  sont 
vendues  comme  margarine, oléo-ma'‘gai‘ine, graisse  alimen¬ 
taire  (art.  8).  Tout  voiturier  et  toute  coinpagnie  de  trans 
])orts  par  tei’re  ou  [(ar  mer  doit  re])roduire  cette  désigna¬ 
tion  dans  ses  livres,  factures  et  déclarations  ou  manifestes. 
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Ceux  qui  ont  contrevenu  à  ces  dispositions,  sont  punis 
d’un  eniprisonneinont  de  six  jours  à  un  mois  et  d’une 
amende  de  ‘Jôà  l.ÜOO  fr.,  ou  derune  de  ces  deux  peines 
seulement  (art.  9). 

Les  voituriers  ou  compa<^nies  de  transports,  par  terre 
ou  par  eau,  qui  ont  contrevenu  aux  <lis[>ositions  du 
secoml  paragraphe  de  l’article  8,  sont  punis  d'uneamende 
de  à  ôOl)  Tr. —  K  a  c((S  de  réeidive  dmxn  l'année  (}Ui 
suivra  la  eandam-nation.^  le  niaù:imuiii  de  l'amende  est 
touioui's  ajqdiqiié  (art.  10). 

Lu  décret  du  8  mai  1888  autorise  les  employés  des 
contriljutions  indirectes,  ceux  des  douanes  et  des  octrois, 
ainsi  que  les  agents  chargés  de  la  surveillance  des  halles 
et  nuirchés  dûment  commissionnés  et  assermentés,  à 
prélever  îles  échantillons  des  beurres  qui  sont  exposés, 
mis  en  vente,  transportés,  importés  ou  exjmrtés.  atin  «l’eu 
faire  vérilier  la  pureté.  Les  voituriers,  ainsi  que  les  direc¬ 
teurs  et  les  agents  des  compagnies  de  transport  par  terre 
et  par  eau,  sont  tenus  de  n’appoi'ter  aucun  obstacle  aux 
réquisitions  pour  prises  d’écliantillons  et  de  représenter 
les  lettres  de  voitures,  l’écépissés,  connaissements  et  dé¬ 
clarations  dont  ils  doivent  être  iiorteurs.  (Iliaque  prise 
d’échantillon  est  constatée  par  un  procès-verbal  spécial 
(art.  1).  Lorsque  la  prise  d’échantillon  est  opérée  chez  un 
marchand  en  détail,  un  marchand  en  gros,  un  expéditeur, 
im  consignataire  ou  entre  les  mains  d*un  voiturier,  ceux- 
ci  sont  tenus  de  faire  connaître  le  nom  et  la  demeure  de 
la  personne  dont  ils  détiennent  la  marchandise.  Si  le 
marchand,  expéditeur,  consignataire  ou  voiturier  ne  veut 
ou  ne  peut  indiquer  le  nom  et  Tatlresse  de  celui  dont  il 
détient  la  marchandise,  comme  aussi  s’il  refuse  de  signer 
le  procès- verlial,  mention  en  est  faite  sur  ledit  procès- 
verbal  (art.  2).  Les  échantillons  prélevés  par  les  agents 
ci-dessus  désignés  sont,  en  présence  des  détenteurs, 
enfermés  dans  des  vases  ou  tlacons  hermétiquement  clos 
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et  scellés,  ils  sont  tninsinis  îininédiMtenient  à  run  des  ex¬ 
perts  dési|^nés  dans  chaque  département  par  Je  préfet. 
Mention  des  circonstances  est  faite  an  procès-verbal 
(art.  d).  I A‘s  Ijenrres  purs,  les  beurres  mélangés,  les  mar¬ 
garines,  les  oléo-margarines  et  les  graisses  alimentaires 
exjiédiés  en  transit  doivent  être  contenues  dans  des  réci¬ 
pients  fermés  et  indicpiant  en  caractères  apparents  la 
)>rovenance  (d  la  nature  de  la  niarcliainlise.  A  leur  arrivée 
an  bureau  de  douane,  les  récipients  sont  pesés,  cordés  et 
]doinbés,  et  il  est  délivré  au  voiturier  ou  à  la  conqnignie 
de  transjHjrt  par  terre  ou  par  eau  cliargée  de  les  faire  tran¬ 
siter  un  ac(jui(-à-caulion  pour  les  accompagner  jusqu’au 
luireau  de  sortie.  L'acqtiU-â-catfJ iœi  tixe  le  délai  a(;cordé 
pour  la  réextiortation  (art.  4). 
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BIENS  COMMUNAUX.  —  f.es  biens  communaux 
sotd  aliéna))les  ou  inaliénables,,  suivant  (jn’il  font  on  non 
partie  du  (hjnfdiur  public  de  la  commune.  (V.  Dd/udua' 
jiifblir.) 

La  rente  des  (dens  mobiliers  et  imatobiliers  îles  com- 
nimn^s,  antres  (jne  ceux  servant  à  un  usage  public,  peut 
être  autorisée,  siu‘  la  <leinande  de  tout  créancier  porteur  de 
titre  exécutoire,  par  un  décret  tlu  [U'ésident  de  la  liépii- 
bliqiie  ([ni  détermine  les  formes  de  la  vente. 

Les  délibérations  du  conseil  manieipal  a  yard  pour 
objet  daeeeptatiijH  de  dons  et  leys,  lorstpi’il  y  a  des  ciiar- 
ges  ou  conditions,  son!  exécutoires  sur  arrêté  ilu  jiréfet, 
])ris  en  conseil  de  préfecture.  —  S'il  y  a  réclamalion  des 
prétendants  droit  à  la  succession,  quelles  que  soient  lu 
quotité  et  la  nature  de  la  donation  ou  du  legs,  l'aulorisa- 
tioii  ne  ])cnt  être  accordée  que  par  décret  rendu  en  Conseil 
il'Elat.  —  Si  la  ilonation  ou  le  legs  ont  été  faits  à  un  ha¬ 
meau  on  quartier  d'une  commune  qui  n'e^t  pais  encore  à 
l'état  de  .section  ayant  la  personnalité  civile,  les  liabilant.s 
du  hameau  ou  (juartier  sont  apqielés  à  élire  une  coin- 


iniflsion  syndicale,  qui  délibéré  sur  racceptation  <le  la 
libéralité,  et.  dans  aucun  cas,  rautorisation  <raccepter 
ne  peut  être  accurdée  que  par  un  décret  reînlu  dans  la 
tonne  des  réglements  tradniiidstration  publi(jiie. 

Lorsque  la  délibération  porte  refus  de  dons  ou  legs,  le 
préfet  peut,  par  un  arrêté  motivé,  invitei'  le  conseil  muni¬ 
cipal  à  revenir  sur  sa  première  déliliération.  Le  refus  n’est 
délinitif  que  si,  par  une  seconde  délibération,  le  conseil 
municipal  déclare  y  persister.  —  ïüîi  le  don  on  legs  a  été 
fait  à  une  se<'(ion  de  commune  et  que  le  conseil  municîjnil 
soit  d’avis  de  refuser  la  libéralité,  il  est  pi’océdé  comme 
il  vient  d'étrc  dit  pour  les  hameaux  ou  (juartiers  de  coiii- 
iinines  non  encore  érigées  en  sc'ction. 

liO  maire  peut  toujours,  à  litre  conservatoire,  accepter 
les  dons  ou  legs  et  former  avant  raiitorisalion  toute  de¬ 
mande  en  délivrance.  —  Le  décret  du  l*résident  de  la 
Uéiuiblique,  barrété  du  préfet  ou  la  délibération  du  con¬ 
seil  iniinicipal,  (pil  interviennent  ultérieurement,  ont  ell'et 
du  jour  de  cette  acceptation. 

.l/îcvoie  (Uhtsf njA'liOii,  nouvelle  ou  i'econstruütion  ne 
peut  être  laite  que  sur  la  pi'oduction  des  plans  et  devis 
approuvés  j)ar  le  conseil  muiiicipa!,  sauf  les  exceptions 
jjrévues  par  des  lois  spéciales.  —  Les  plans  et  devis  sont, 
en  outre,  approuvés  par  le  préfet. 

Lea  frffiles  de  (jré  ù  [fré  i\.  passer  dans  les  conditions 
prévues  par  rordoniumce  du  1 novembre  lSd7,  et  qui  ont 
pour  olqet  rexécutioii  par  eiitre])rise  des  travaux  d'ouver¬ 
ture  des  nouvelles  voies  piibliipies  et  de  tous  autres  tia- 
vaux  commuuaux,  sont  approuvés  par  le  préfet,  ou  par 
décret. 

11  eu  est  de  même  des  traités  portant  concession  à  titre 
exclusif,  ou  pour  une  durée  de  plus  de  trente  années,  des 
grands  .services  municipaux,  ainsi  que  des  tarifs  et  traités 
relatifs  aux  pompes  funèbres.  (L.  ô  avril  1884,  art.  lit)  à 
llô.j  (V.  Cunetières.) 


1 50 


Dcacfffc.clalUms  (V inimenhles.  —  Les  conseils  imiuici- 
panx  peuvent  pcononcer  la  désaffectation  totale  ou  par¬ 
tielle  (rimmeuldes  consacrés  en  dehors  des  prescriptions 
de  la  loi  oi'ganique  des  cultes  du  18  germinal  an  X  et  des 
dispositions  relatives  soit  au  culte  Israélite,  soit  aux  autres 
cultes,  soit  à  des  services  religieux  ou  à  des  établissements 
quelconques,  ccclésiasticjues  ou  civils.  Ces  désaffectations 
sont  prononcées  dans  la  même  forme  que  les  affecta¬ 
tions. 

V.  A<ilon  Jitdiciftlre  (les  crmiitnims.  —  CoiiWmne.  — 
CoasaUs  mitniciiiünx. —  Hospice. —  Maire. —  Parxours 
et  va  ire  pâture. —  Syndicat  de  coninvunes. 


l’ous  les 


BIENS  MEUBLES  ET  IMMEUBLES.  ~ 

biens  sont  meubles  on  immeubles. 

T. es  biens  sont  imnieul)les,  ou  par  leur  nature,  par 
leur  destination,  ou  par  l'objet  auquel  ils  s’ajipUquent. 

Par/neubies  jKir  nature.  —  Sont  immeul)les  par 
nature  les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments,  les  mou¬ 
lins  à  vent  ou  à  eau ,  fixes  sur  piliers  et  faisant 
partie  du  bâtiment;  les  lécoltes  pendantes  par  les 
racines,  et  les  tVuits  des  arbres  non  encore  recueillis. 
Dès  que  les  grains  sont  coupés  et]les  fruits  détachés,  quoi¬ 
que  non  enlevés,  ils  sont  meubles.  Si  une  partie  seulement 
de  la  récolte  est  coupée,  cette  partie  seule  est  meuble. 

Les  (‘oupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou  de  futaies 
mises  en  coupes  réglées,  ne  deviennent  meubles  qu’au  fur 
et  â  mesure  que  les  arbres  sont  abattus. 

linmeuble.'y  par  destinai  Ion.  —  Les  animaux  que  le 
propriétaire  du  fonds  livre  au  fermier  ou  au  métayer  pour 
la  culture,  estimés  ou  non,  sont  censés  immeubles  tant 
qu’ils  demeurent  attachés  au  fonds  par  l’effet  de  la  con¬ 
vention.  G^ux  quhl  donne  â  cheptel  à  d’autres  qu'au  fer¬ 
mier  ou  mHayer,  sont  meubles. 

Les  tuYdux  servant  â 'la* conduite  des  eaux,  dans  une 


maison  on  autre  héritage,  sont  immeubles  et  font  partie 
du  fonds  auquel  ils  sont  attacliés. 

Les  objets  que  le  propriétaire  d’un  fonds  va  placés  jmur 
le  service  et  l’exploitation  de  ce  fonds,  sont  immeubles 
par  destination.  Ainsi,  sont  immeubles  par  destination, 
quand  ils  ont  été  placés  par  le  propriétaire  pour  le  service 
et  l’exploitation  du  fonds  :  les  animaux  attachés  à  la  cul¬ 
ture;  les  ustensiles  aratoires;  les  semences  données  aux 
fermiers  ou  colons  partiaires;  les  pigeons  des  colombiers; 
les  lapins  des  garennes;  les  ruches  à  miel  ;  les  poissons 
des  élangs;  les  pressoirs,  chaudières,  alamhics,  cuves  et 
tonnes;  les  ustensiles  nécessaires  à  l’exploitation  des 
forges,  papeteries  et  antres  usines  ;  les  pailles  et  engi’ais. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination,  tous  effets  mol)i- 
liers  que  le  proi)riélaire  a  attachés  au  fonds  à  perpétuelle 
demeure. 

Le  pi'opriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son  fonds  des 
effets  mobiliers  à  perpétuelle  demeure,  quand  ils  y  sont 
scellés  à  plâtre  on  à  chaux  ou  à  ciment,  ou  lorsqu’ils  ne 
peuvent  être  détacliés  sans  être  fracturés  ou  détériorés, 
ou  sans  briser  ou  détériorer  la  partie  du  fonds  à  laquelle 
ils  sont  attacliés.  Les  glaces  d’un  apiiartement  sont  censées 
mises  à  perpétuelle  demeure,  lorsijue  le  jianjuet  sur  le¬ 
quel  elles  sont  attachées  fait  corps  avec  la  boiserie.  11  en 
est  de  même  des  tableaux  et  autres  ornements.  Ouaiit  aux 
statues,  elles  sont  immeuliles  lorsqu’elles  sont  placées 
dans  une  niche  pratiquée  exprès  pour  les  recevoir,  encore 
qu’elles  puissent  être  enlevées  sans  fracture  ou  détériora¬ 
tion. 

Sont  irti/ïieiihles^  //ar  Vobjet  auquel  ils  s'aqipUquent  : 
rusufriiit  des  choses  immobilières  ;  les  servitudes  ou  ser¬ 
vices  foiiciei’s;  les  actions  qui  teiideut  à  reveudi(|uer  un 
immeulile.  (G,  civ.,  art.  517  à  55b.) 

l^es  biens  sont  meubles  par  leur  nature,  ou  par  la  dé¬ 
termination  de  la  loi. 
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Sont  mcuhles  par  leav  nature^  les  corps  qui  peuvent 
se  transporter  d’un  lieu  â  un  autre,  soit  qu’ils  se  meuvent 
par  eux-inêines,  comme  les  animaux,  soit  qu’ils  ne  puis¬ 
sent  changer  de  ]dace  que  i)ar  l’etlet  d’une  force  étrangère, 
comme  les  clioses  inanimées. 

I 

Srmt  ineuble^  par  la  diHerniinalion  de  la  loi.  les  obli¬ 
gations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigii>les 
ou  des  elfots  molnliers,  les  actions  ou  intérêts  dans  les 
compagnies  de  linance,  de  (*ommerce  ou  d’industrie,  en¬ 
core  ({lie  des  imnienl)les  dépendants  de  ces  entr-eprises 
appartiennent  aux  compagnies,  (les  actions  ou  intérêts 
sont  réputés  meubles  à  l’égard  de  chaque  associé  seule¬ 
ment,  tant  ([lie  dure  la  société.  Sont  aussi  meubles  par  la 
détermination  de  la  loi,  les  rentes  perpétuelles  ou  via¬ 
gères,  soit  sur  rMtat,  soit  sur  des  particuliers. 

Tottle  rente  établie  à  perpétuité  pour  le  prix  <le  la 
vente  d’un  immeuble,  ou  comme  condition  de  la  cession 
à  titi’e  onéreux  ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier,  est  es¬ 
sentiellement  rachetable.  il  est  néanmoins  permis  au 
créancier  de  régler  les  clauses  et  conditions  du  rachat.  Il 
lui  est  aussi  permis  de  sti])uler  que  la  rente  ne  pourra  lui 
être  remboursée  [({u’a[)rès  un  certain  terme,  <jui  ne  peut 
jamais  excéder  trente  ans  :  toute  stipulation  contraire  est 
nulle. 

Les  bateanfr.  bffcs.  nai'lres.  /nonlins  et  bains  sto' ha- 
teanj'^  et  généralement  toutes  usines  non  lixées  par  des 
piliers  et  ne  faisant  point  partie  de  la  maison,  sont  meu¬ 
bles  :  la  saisie  de  quelques-uns  de  ces  objets  peut  cepen¬ 
dant,  à  cause  de  leur  importance,  être  soumise  à  des 
formes  particulières,  ainsi  (ju’il  est  exi)lh|ué  dans  le 
Code  de  la  procédure  civile. 

Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d’un  é(liljce, 
ceüx  assemblés  pour  en  construire  un  nouveau  ,  sont 
meubles  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés  par  l’onvriei’ 
dans  nue  constrnction. 


Le  mot  mptfbte,  employé  seul  djuiîs  les  dispositions  de 
la  loi  ou  de  rhomme,  sans  autre  addition  ni  désignation, 
ne  eomprend  pas  l'argent  eomptant,  les  pierreries,  les 
dettes  actives,  les  livres,  les  médailles,  les  instruments 
des  sciences,  des  arts  et  métiers,  le  linge  de  corps,  les 
clievanx,  équipages,  armes,  grains,  vins,  foins  et  autres 
denrées;  il  ne  comprend  pas  non  plus  ce  <iui  fait  l'objet 
d’un  commerce. 

les  mots ne.  compremient  (yue  les 
nieul)les  destinés  à  Tusage  et  à  l’ornement  des  apparte¬ 
ments,  comme  tapisseries,  lits,  sièges,  glaces,  pendules, 
ta))les,  porcelaines  et  antres  olqcts  de  cette  nature. 

les  ta!)leaux  et  les  statues  ({ui  font  partie  du  meuble 
d’un  appartement  y  sont  aussi  compris,  mais  non  les 
collections  de  talileauxqui  peuvent  être  dans  les  galeries 
ou  pièces  particulières. 

Il  en  est  de  même  des  porcelaines  :  celles  seulement  qui 
font  partie  de  la  décoration  d'un  appartement,  sont  com¬ 
prises  sous  la  dénomination  tie  ineuhles  ?Heuhlfni's. 

L'exfU’ession  fj/rjta  /Jie(d/les.  celle  de /nobi/ier  ou  d'e/fc/x 
'jiiobiliers ^  comprennent  généralement  tout  ce  qui  est 
censé  meul)le  d’après  les  règles  ci-dessus  établies. 

La  vente  ou  le  doii  d’une  maison  meul)lée  ne  comprend 
que  les  meubles  iiieubhiuts. 

La  vente  on  le  don  d’une  maison,  avec  tout  ce  qui  s’v 
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trouve,  ne  comprend  pas  l’argent  comptant,  ni  les  dettes 
actives  et  autres  droi  ts  dont  les  titres  peuvent  être  déposés 

dans  la  maison  ;  tous  les  autres  effets  mobiliers  v  sont 

^  if* 

compris.  (G.  civ.  527  à  ôdfl;  Liüt),  1:152.) 

Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens  f[ui  leur 
apparlieunent,  sous  les  modilications  établies  par  les  luis. 

Les  bien^qtfi  tda liiKirtiiUtacut p(fsô  des i>orticullcrH  sont 
administrés  et  ne  peuvent  être  aliénés  tpie  dans  les  formes 
et  suivant  les  règles  qui  leur  sont  i>artLculières.  (^G.  civ., 
537.) 


* 

Les  clieniins,  routes  et  rues  à  la  charge  de  l’Etat,  les 
neuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  les  rivages, 
lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades,  et 
généralement  toutes  les  portions  du  territoire  français  (jui 
ne  sont  pas  susceptibles  d’une  propriété  privée,  sont  con¬ 
sidérés  comme  des  dépendances  du  domaine  public. 

Tous  les  biens  vacants  et  sans  maitre,  et  ceux  des  per¬ 
sonnes  (|ui  décèdent  sans  héritiers  ou  dont  les  successions 
sont  abandonnées,  appartiennent  au  domaine  public. 

Les  i)ortes,  murs,  fossés,  remparts  des  places  de  guei'rc 
et  des  forteresses,  font  aussi  partie  du  domaine  public. 
(E.  civ.  r>d8  à  040.) 


BIERES. 


V.  Boissons.  “  Contribuf  ions  imîirectes. 


BIGAMIE.  — Grime  qui  consiste  à  se  marier  une  se- 
comle  fois  avant  la  dissolution  de  son  iiremier  mariage. 
Le  crime  de  bigamie,  alors  même  que  le  second  mariage 
ne  serait  [)oint  absolument  consommé,  est  puni  des  tra¬ 
vaux  forcés  à  tem])S. 

L’oflicier  pii)>lic  qui  a  consacré  le  deuxième  mariage  est 
puni  de  la  même  })eine,  comme  complice,  s’il  a  connu 
l’existence  du  piomier  mariage.  —  V.  Enfant  natureL  — 
Mari(i.fje. 


BILAN.  —  Etat  détaillé  de  l’actif  et  du  ])assif  d’un 
commerçant,  celui-ci  est  tenu  de  le  déposer  au  grefle  en 
cas  de  faillite,  il  est  souvent  dressé  ])ar  le  syndic  lui- 
même.  Le  dépôt  du  bilan  dans  les  quinze  jours  de  la  ces¬ 
sation  des  payements  est  une  condition  de  l’obtention  par 
le  débiteur  de  la  li(|uidation  judiciaire.  (G.  coin.  art.  438,  et 
suiv.y.  Eremont  Gamberlin,  Code  des  faillites  et  liquida¬ 
tions,  t.  1,  U.  53  et  s.  ;  et  Code  du  commerce  et  de  findits- 
.tric,  art.  438  et  suiv.  I.oi  du  4  mars  1889.)  V.  aussi  infrà. 

■  v®  Faillite  et  liquidation  judiciaire. 
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BILLARD.  —  La  jiirispriKleiice  a  décidé  que  les 
dettes  contractées  au  jeu  de  billard  ne  donnaient  point 
d’action  en  justice. 

Depuis  le  1®'’  octobre  1871,  les  billards  publics  et  privés 
sont  soumis  aux  taxes  suivantes  : 

GO  francs  à  Paris; 

30  francs  tlaus  les  villes  de  50,000  habitants  et  au- 
dessus  : 

15  francs  dans  les  villes  de  10,000  à  50,000  habitants; 

()  francs  ailleurs. 

Les  taxes  sont  per(;ues  par  radininistration  des  contri¬ 
butions  directes.  Klles  sont  doublées  en  cas  d’absence  de 
déclaration  ou  de  fausse  déclaration. 


BILLET  SIMPLE.  —  Acte  unilatéral  par  lequel  un 
débiteur  s’engage  pour  une  certaine  somme  et  pour  une 
date  déterminée,  sans  fjue  le  créancier  puisse  le  donner 
lui-même  en  [)ayemeiit  ou  l'es.coiiipter.  Le  billet  simple 
peut  être  rédigé  dans  la  forme  d’im  reçu. 


BILLET  A  ORDRE.  —  Celui  par  lequel  le  débiteur 
s’engage  à  payer  le  montant  de  sa  dette  à  une  époque  dé¬ 
terminée,  soit  à  la  personne  môme  du  créancier,  soit  à 
celui  à  qui  il  a  escompté  ce  l)illet  en  le  passant  à  son 
ordre.  Pbi  général,  c’est  un  banquier  on  la  Manque  de 
b’rance  qui  se  trouve  porteur  et  présente  le  billet  à 
l’échéance.  (V,  Effets!  de  eommerce. —  Protêt.) —  fjorsque 
le  billet  à  ordre  est  payable  à  im  domicile  autre  que  celui 
du  souscripteur,  on  l’appelle  billet  à  domieile. 

Modèle  de  billet  à  ordre 

Lî.  P.  K.  200 

Paris,  le...  18...  juin. 

Au  1er  janvier  prochain,  je  payerai  à  M...  ou  ù  son  ordre  la 
somme  de  deux  cents  francs,  valeur  reçue  en  marcliandise, 

(Signature  et  adresse). 

A 


À 


agr 
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BILLET  AU  PORTEUR.  —  Cehii  qui  n’indiqne 
point  le  nom  du  créancier  envers  qui  il  a  été  souscrit,  ni 
répoqiie  du  payement. 


Modèle  de  billet  au  porteur 

B.  P.  F.  200 

Paris,  le... 

A  présentation  je  payerai  au  porteur  du  i)résent  une  somme 
de  deux  cents  francs. 

Signature,  domicile. 


BILLET  DE  BANQUE.  —  Sur  le  cours  légal  et 
rémission  des  hillets  de  banque.  W  Banque  de  France. 

Les  contrefacteurs  de  billets  de  lianque  et  ceux  qui  se 
sont  servis  de  billets  contrefaits  sont  punis  des  travaux 
forcés  à  perpétuité.  G.  j)én.,  art.  lo9. 

Sur  hi  simple  imitation  de  billets  de  l^anque  en  pros¬ 
pectus,  etc.  V,  Faux, 


L’authenticité  d’un  billet  de  banque  se  contrôle  de  la 
manière  suivante.  On  multiplie  par  100 le  nombre  on  nu¬ 
méro  de  la  série  précédé  d’une  lettre  majuscule:  ou  divise 
par  4  le  produit  de  la  multiplication.  Chaque  lettre  ma¬ 
juscule  qui  précède  le  nombre  de  la  série,  représente  elle- 


même  un  nombre  déterminé 


par  le  tableau  ci-après;  ce 
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nombre  doit  être  soustrait  du  quotient  qu’on  a  obtenu  .en 


divisant  par  4  le  produit  de  la  multiplication;  puis  à  la 
différence  ainsi  obtenue  on  ajoute  à  la  suite  les  chiffres 
formant  le  numéro  qui  se  trouve  en  regard  de  celui  qui  est 
précédé  d’une  lettre,  et  ce  résultat  doit  donner  le  nombre 
qui  se  trouve  entre  les  deux  signatures. 

D’aprèslaCour  de  cassation,  la  perte  d’un  billet  de  ban¬ 
que  ne  donne  droit  au  remboursement  qu’à  la  condition  de 
rapporter  la  preuve  de  cette  perte,  ce  qui  est  excessive¬ 
ment  difficile. 

BILLION.  —  V.  Monnaies. 

BIMÉTALLISME.  —  V,  Monnaies. 

BLANCS.  —  V.  Abréviations.  —  Acte  de  l’Etat  civil. 
—  Acte  notarié.  —  Agents  de  change. 


BLANC-SEING.  —  Signature  donnée  sur  un  papier 
destiné  à  recevoir  un  écrit  contenant  généralement  un  en¬ 
gagement.  V.  Abus  de  blanc-seing. 

» 

« 

BLESSURES.  —  V.  Accident.  —  Assurances  contre 
les  accidents.  —  Coups  et  blessures. 


BLÉS  VERTS.  —  La  loi  du  6  messidor  an  III,  relative 
à  la  vente  des  blés  verts,  est  abrogée  par  celle  du  9  juillet 
1889,  art.  13  (tit.  111  du  Code  rural). 

I 

BLOCUS.  —  Le  blocus  est  généralement  un  acte  de 
représailles  exercé  en  dehors  de  toute  déclaration  de  guerre 
afin  d'amener  une  nation  étrangère  à  reconnaître  un  droit 
ou  à  faire  cesser  un  état  de  choses  contraire  au  droit  des 
gens;  le  blocus  a  pour  but  d’éviter  une  déclaration  de 
guerre,  c’est  une  mesure  préventive. 

Le  blocus  doit  être  notifié  aux  puissances  depuis  la  dé- 


1G4 


Tr'  < 


V  H 


’  é  4*  ! 

A 


claration  fin  16  avril  1R3G>  mais  la  simple  déclaration  de  blo¬ 
cus  ne  suflit  plus  pour  prohiber  le  commerce  maritime 
européen  avec  la  nation  bloquée,  le  l)locus  n'est  respecté 
que  s'il  est  efTectif,  c’est-à-dire  s’il  est  maintenu  par  une 
force  suffisante  pour  sanctionner  la  déclaration  de  blocus. 

(In  appelle  également  blocus,  en  temps  de  guerre,  l'état 
d’une  place  qui,  sans  être  investie  ou  assiégée,  se  trouve 
privée  <le  toute  communication  avec  l’armée  nationale,  et 
dans  la  nécessité  de  fermer  ses  portes. 


BOIS  ET  FORÊTS.  —  Les  bois  et  forêts  se  divisent 
en  deux  catégories. 

I.es  bois  et  forêts,  appartenant  à  des  particuliers,  ne 
peuvent  être  défrichés  qu’après  une  déclaration  faite  à  la 
sous-pi'éfecture  quatre  mois  à  l’avance.  L’administration 
des  forêts  peut  y  faire  opposition  lorsque  les  bois  sont  re¬ 
connus  necessaires  an  maintien  des  terres,  à  la  défense 
dn  sol  contre  les  érosions  elles  inondations  à  l’existence 
des  .sources  et  des  cours  d’eau,  à  la  protection  des  dunes 
ou  <lcs  cotes  contre  la  mer  ou  les  sables,  ou  à  la  défense 
du  territoii'e  dans  la  partie  de  la  zone  frontière,  déterminée 
par  un  décret  du  22  novembre  1859,  ou  à  la  salul^rité  pu¬ 
blique. 

Faute  de  décision  du  ministre  des  Onances  dans  les  six 
mois  de  l’opposition,  le  défrichement  est  de  droit. 

En  cas  de  contravention,  le  propriétaire  peut  être  con¬ 
damné  à  une  amende  de  500  fr.  an  moins  et  1,500  francs 
au  pins  par  hectare;  le  mimstre  peut,  en  outre,  ordonner 
que  les  bois,  défrichés  indûment,  soient  resemés  ou  replan¬ 
tés  dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder  trois  ans,  sans  quoi 
il  y  est  pourvu  par  l’administration  forestière,  sur  l’auto- 
risatioii  du  préfet  qui  arrête  le  mémoire  des  travaux  faits 
et  le  rend  exécutoire  contre  le  propriétaire.  L’action  se 
prescrit  par  2  ans  à  partir  de  l’époque  à  laquelle  le  défri¬ 
chement  a  commencé. 


V 


Les  forêts  qui  apiiartieinieiil  au  domjiiiie  luiljJie  de 
l’Etiit,  des  départcmeiils  ou  des  eoiuinuiies,  sont  soumises 
au  régime  forestier  et  relèvent  du  iiiiuistère  de  riigri cul¬ 
ture.  —  V.  Bleus  couNUHuau.r. —  Délit  /brestier. 


BOISSONS.  — 'l'outes  espèces  de  vins,  cidres,  bières, 
e.aux-de-vie,  alcools,  liqueurs  fermentées, sont  soumises  à 
ditïereuts  droits,  (jui  peuvent  se  décomposer  ainsi  : 

Circulation,  —  (le  droit  est  perçu  suivant  un  tarif  gra¬ 
dué  suivant  les  dé[)artemenls,  sur  la  valeur  j)roportiou- 
nclle  des  licpiides  transportés  ou  déjilacés  en  quantité  de 
un  hectolitre,  en  cercles  ou  de  55  bouteilles  au  moins  em¬ 
ballées  suivant  les  usages  du  commerce  local.  —  Sont 
exemptés  de  ce  droit  les  proju'iétaires  qui  font  transj>orter 
leni's  liquides  dam  collier  dans  un  autre,  ou  du  ju'cssoir 
au  cellier,  et  ceux  (pii  expédient  des  boissons  d‘un  maga¬ 
sin  dans  un  autre. 

Le  droit  est  perçu  au  moment  de  l'enlèvement,  et  le  re- 
c,eveur([ui  le  jrerçoit  délivre  un  ro/q/c  ;  si  le  droit  n'est 
pas  dû,  le  receveur  délivre  graluitemeid  un  jutssarauf. 

entrée.  —  Droit  à  ])ayer  à  rentrée  des  boissons  dans 
toutes  les  villes  ayant  une  population  agglomérée  de 
4,011(1  habitants  et  au-dessus.  Ce  droit  frappe  toute  esjtècc 
de  boissons,  excepté  la  Idôre,  il  est  perçu  au  iirolit  du  'l’ré- 
sor,  et  ne  se  confond  pas  avec  le  droit  d'octroi  perçu  an 
prolit  de  la  commune.  JjOrscpie  les  boissons  sont  desti¬ 
nées  à  rester  moins  de  vingt-(juatre  heures  dans  la  loca¬ 
lité,  le  droit  perçu  leur  est  restitué  à  la  sortie  sur  la  pré¬ 
sentation  d'un  jifisse-del/out  délivré  au  moment  de  la  per- 
ception  du  droit,  si  le  séjour  est  de  plus  de  vingt-ipiatre 
heures,  le  conducteur  doit  faire  une  déclai'ation  de  Iran- 
sit. 

Le  droit  d'entrepôt  7'éel  est  jterçn  au  fur  et  à  mesure 
du  (Uqiart  des  marchandises,  du  magasin  jniblic.  de  la 
douane  ou  d’un  magasin  général,  légaiement  é 


I 


f  -  : 


-  T 


1-3; 


l 

?» 


V.  i 


Lr 


r#  > 


Lcdroif  <f'en( reimt  /iV/<7‘est  le  même  (jiie  coliii  tVentre- 
[lüt  réel,  il  y  :i  entrepôt  iictif  dims  les  villes  dénoiirvnes 
de  imigasms  publies,  alors  les  employés  de  la  l'égie  eons- 
tatenl  les  entrées,  et  exercent  ensuite,  dans  les  magasins 
particnliei's,  des  visites  ((ni  leur  (jermettent  de  constate!' 
les  maminants,  c’est-à-dire  les  marcliandises  vendues  sur 
lesquelles  ils  peiyoivent  la  taxe  d’entrepôt  (cette  taxe  est 

variable). 

/ 

Le  droll:  de  délftll,  lixé  d'une  inanièi’e  invariable,  est  de 
15  pour  11)0  par  hectolitre,  saut’ de  pour  100  attribué  à  la 
consommation  de  la  famille  du  débitant.  Le  droit  de  dé¬ 
tail  est  i>e)'<;n  sur  la  vente  au  détail,  le  droit  de  circula¬ 
tion  (lonr  les  jadites  (piantités  est  le  même  ((ne  le  droil  de 
détail. 

Tne  circulaire  du  directeur  général  des  contributions 
indirectes,  en  date  du  II  aoTit  IHSH  (Jo^fntdl  officiel  du 

août),  institue  des  tiinijres  en  forme  de  vignettes,  ven¬ 
dus  chez  tons  les  debiloofs  de  (abars^  et  dont  làqqiosition 
sur  les  bouteilles  de  s()ii‘itueux  é(|uivaut  à  des  bons  de 
transjiort  pour  les  liquides  tran sportifs  en  (>etile  (luan- 
tité. 

Les  débitants  peuvent  se  soustraire  à  ces  droits  an 
nioven  d'un  abonnement  à  raison  de  tant  l'hectolitre  ;  cet 
abonnement,  dont  les  conditions  sont  débattues  avec  l'ad¬ 
ministration  des  conti'ibnlions  indirectes,  est  de  tant  l'hec- 
tolitre.  il  (leut  être  contracté  individuellement,  jiar  com¬ 
mune  ou  pai'  co!‘[toralion. 

A  Pai'is,  tous  les  droits  pi'écédemment  énuméiés.  sont 
remi)lacés  par  une  taxeunique  payée  à  l’entire  dans  toutes 
les  villes  avant  bt.OdO  habitants  et  aii-dessu.s,  et  dans 
toutes  celles  <pii  en  font  la  deinande. 

Droit  de  confit ion .  —  C'est  un  droit  général  appli- 
((ué  aux  spiritueux  et  jierçu  d'après  loui-  degré,  il  (‘st  de 

50  ().  100. 

Drinf  de  fobriefdion,  —  Ce  droil  n'existe  que  (*our  la 
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bière,  il  est  de  0  fr.  00  par  Jicetolitre  de  bières  l'ortes,  de 
1  fr.  ‘^0  ]H)Lir  les  petites  Idères  (c’est  à  la  troisième  trempe 
(pie  commence  la  fabrication  de  la  petite  bière). 

Di'oit  de  licetice.  — *  Droit  payé  jair  tous  ceux  qui  se 
livrent  au  (Commerce  des  boissons,  c’est  une  sorte  de  pa- 
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La  falSi/icrfNon  des  boissons  peut  donner  Heu  à  une 
amende  de  ôO  à  üOl)  francs,  et  à  un  onqu’isonnement  de 
0  mois  ii2  ans;  la  peine  est  du  double  en  (îas  de  récidive, 
le  trilmnal  peut,  en  outre,  ordonner  raftlcbage  du  juge¬ 
ment  et  son  insertion  dans  les  journaux. 

V.  Cotdribntions  indirectes.  —  Débit  de  boissons. 


BONS  DE  POSTE. 


Postes  et  Tcléyrnphes. 


BONS  DU  TRÉSOR.  -  1  Ions  émis  jair  le  ministi’e  di  s 
tinances  pour  le  service  du  'l’résor  public  ;  ces  lions  sont 
payaldes  à  éclnainces  lixes  et  portant  un  intérêt  (pii  varie 
suivant  la  rareté  du  numéraire  et  l’époque  de  l'écliéance, 
le  cbitfre  de  rémission  des  bons  est  déterminé  par  la  loi 
annuelle  du  Inulget. 


BORNAGE-BORNES.  —  Tout  proju'iétaire  [leiu  omi- 
ger  son  voisin  au  Itornaoe  de  leurs  propriétés  contiguës,  à 
tVais  communs.  A  défaut  d'entente  amiable,  le  juge  de 
paix  ordonne  une  expei'tise  et  statue  sauf  appel.  Si  la  con¬ 
testation  portait  non  seulement  .sur  les  limites,  mais  aussi 
sur  le  fond  du  droit,  elle  serait  de  la  conqiétence  du  tribu¬ 
nal  civil. 

\jO.  déplacement  ou  la  suppi’ession  de  bornes  ou  d'ar¬ 
bres,  servant  de  limites  entre  divers  liéritages,  est  un 
délit  lumi  d'un  einprisonuemeid  d'un  mois  à  un  an,  et 
d’une  amende  égale  au  (piart  d(*s  restitutions  et  des  dom¬ 
mages-intérêts.  ([ni  ne  peuvent  être  inférieurs  à  ."i:)  fr. 
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Pojir  le  niodèled'im  procès-vorhul  do  Ijoi'iiîige,  V.Ar//m- 
ta  (je. 


BOUCHER.  —  Tout  individu  <|ui  veut  exercer  \n 
ju’ofessioii  de  itoiieher  est  îibsolnnient  libre,  sauf  l'anîdi- 
cation  des  règleiuents  édictés  par  rautorité  eoinjiétente 
dans  l’intérêt  de  la  santé  piibli(}ue. 

Les  créances  pour  fournitures  de  boucherie  pendant  les 
six  derniers  mois  sont  piivilégiées  sur  les  meubles  (C. 
civ.  *2101.) 

L’action  des  bouchers  i)OUi'  le  payement  du  prix  de  leurs 
denrées  se  prescrit  pour  un  an.  (G,  civ.  ai't.  2'27f2.) 

BOULANGER.  —  La  profession  de  boulanger  est  libre 
salifies  règlements  concernant  rintérêt  général  et  la  tidé- 
lité  du  déiiit. 

ils  sont  pi'ivilégiés  et  leur  action  se  ]irescrit  dans  les 
mêmes  conditions  (pie  les  bouchers. 

BOURSES  DE  COMMERCE.  —  On  appelle  ainsi  les 
emlroits  publics  où  les  commerçants  ]»euvent  se  rencon¬ 
trer  à  heure  tixc  iiour  leui's  transactions  et  pour  connaitre 
l(*s  circonstances  (p.ii  intluent  sur  le  cours  des  niarctiau- 
dises. —  \’.  A{/enfs<le  ehattf/e  —  (V.  Uobert  Fremont  etPaul 


Ganiberlin.  Cfjife  dit  ro/n/jiejxe  et  de  C htdusf rte .  t.  1  art. 
72,  etc.) 


BRASSERIES.  —  V.  Hoissans. 


BREVET  DE  CAPACITÉ.  —  V.  lAtselijnemeid . 

BREVET  D’INVENTION.  —  'l'ilre  coni'érô  ]tar  l’ICtat 
à  rauteui’ d’une  d(H;ouverte  ou  invention  industrielle  atiu 
de  constater  authenti((uenieut  et  ofticiellement  (|u'il  en 
est  rinventeur,  de  lui  permettre  eu  cette  (jualité,  sans 
aucune  autre  garantie,  d’exploiter  seul  pendant  un  certain 
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toiiips  son  prolit,  liulôcouvorlo  on  rinveiitioii,  coiiiiiiosa 
pi'opi’iété  pcrsonnelh'  et  d'iiiteiiter  en  conséipiciiet'  toutes 
les  aetioiis  en  eonlreraeoii,  eoncuiTenee  déloyale  et  autri's 
attaeliés  à  la  jiropiaélé  iiniustrielle. 

Pour  qu'itnr.  uivenl ion  soif  l/rei'etnbic  il  faut  qu’elle 
eoustitue  un  procédé  ou  un  résultat  industriel  nouveau, 
et  ut‘  soit  contraire,  ni  à  l'ordre  jmhlic,  ni  à  la  sûreté  des 
(dtovens.  ni  aux  boiuies  nneiirs,  ni  aux  lois. 

léinventiou  i>eut  provenir  de  la  combinaison  nouvelle 
d'élétnents  connus,  pour  produire  un  résultat  industriel 
nouveau. 

laie  invention  divulf^uée  en  J^û’ance  ou  à  l'étranger  avant 
la  pi'isedu  brevet  n’est  plus  bretable. 

L’hdat  n’accorde  point  de  lirevets  aux  conipositions 
pliarniaceuti({ues,  ni  aux  coiubinaisoiis  nouvelles  de  crédit 
et  de  linances. 

Pon.r  ofifioiir  un  brrvef.  il  faut  déposer  à  la  préfecture 
de  son  déiiartenient  une  deniamb'  au  ministre  du  coin- 
nierce  et  de  riniiustrie.  l lotte  demande  ne  peut  porter  (jne 
sur  un  seul  objet,  s’il  y  a  plusieui's  inventions  brevetables 
il  faut  faii'O  une  demande  distincte  jiour  chacune  dVlles. 

dette  doniatide  doit  contenir  :  la  dui‘ée  {ô,  H)  ou  lô  ansj 
[)our  laijuelh*  l’inventeur  entend  prendre  sou  lu’cvet.  — 
Le  nom  de  la  (*hose  brevetée  (ce  uoni  doit  indi([uer  d'une 
manière  préidse,  le  résultat  de  rinvenlion  ou  l’objet  auquel 
(die  est  d(^stinée)  —  la  description  de  rinvention,  en  dou¬ 
ble  original,  en  langin;  française,  sans  surcharges,  ni  alté- 
ratioii.  les  pages  et  renvois  doivent  être  paraidiés,  celle 
descri}dion  doit  être  assez  coinjdèle  jiour  jierinettrtï  de 
construire  l’appareil  ou  d’obtenir  le  l'ésultat nouveau  (ju’un 
veut  faire  brevetei*.  —  Un  dessin  ou  un  échantillon  en 
double,  de  nature  à  aider  l’iidelligeuce  de  la  description, 
le  tout  doit  être  signé  de  celui  (j;ui  présente  la  demande  ou 
de  son  mandataire. 

Préahiblenient  à  eette  dema  ide.  il  faut  déposer  à  la 
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roeotte  «:;('nôra]c.  en  province,  ou  à  la  recette  centrale  à 
IViris,  nue  somme  de  100  francs  dont  le  récépissé  doit  être 
Joint  à  ta  deinaude. 

dette  somme  de  100  francs  rejiréseute  la  première 
annuité  de  la  taxe  exigée  du  l)reveté, 

dette  taxe  payable  j)ar  aunnités  est  de  oOO  francs  pour 
5  ans,  1.000  francs  pour  dix  ans,  1,500  francs  jiour  15  ans. 

A  partii"  du  dé]>ôt  de  la  demande  à  la  préfecture,  constaté 
par  un  procès-verbal  du  secrétaire  général  qui  eu  indique 
te  jour  et  riieure.  commencent  tous  les  droits  <lu  breveté, 
si  la  demande  est  régulière. 

Le  brevet  est  ulUU'lciirenieïit  (létlrré  par  le  ministère 
du  commerce,  sur  le  siuii)le  vu  de  la  régularité  de  la 
demande,  sans  examen  jiréalable  de  rinventiou,  et  par 
conséquent,  sans  garantie  du  gouvernement  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  l»revetabilité  ou  rantériorité,  ce  qui  réserve  à  cet 
égard  les  droits  des  tiers, 

8i  la  demande  est  irrégulière,  le  brevet  n’est  ])as  délivré, 
aucun  droit  n’est  censé  avoir  été  actiuis  an  breveté  et  la 
moitié  de  la  somme  versée  reste  acquise  au  'l'résor  à  moins 
qne  la  demande  n'ait  été  renoiivelce-  d’une  manière  régu¬ 
lière  dans  les  ti’ois  mois  de  la  notification  du  rejet. 

Les  vtKfngemeiits  ou  aditkms  qui  peuvent  être  faits  par 
l’inventenr  lorsqu'il  ne  s'agit  point  d'une  modification 
insignifiante  peuvent  faire  l'objet  d'un  nouveau  In’evet  ou 
d’un  fkHi fient  (ILuldiNon  Y'A\[nc\\m\{  ’AVi  brevet  ancien 
et  soumis  alors  seulement  à  une  laxe  de  20  francs. 

Pendant  la  durée  d’un  an  nul  antre  que  riuvenleur  ne 
peut  prendre  aucun  l>revet  pour  perfectionuement  ou 
addition  à  l’inveutiou. 

•Pn  décret  inséré  au  Inilletin  des  lois  proclame  tous  les 
trois  mois  les  brevets  délivrés. 

Les  brevets  iieuvent  faire  fobjef  (Viine  eession  totate  ou. 
j/artielle  définitive  ou  pour  nu  temps  déterminé. Cette  ces¬ 
sion  ne  peut  être  faite  que  par  acte  notarié  et  enregistré,  il  en 
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est  (lo  iiièine  tle  la  iiiist'  on  sociôto  de  rexploitution  d’tin 
brevet,  la  cession  doit  être  précédée  du  versenionl  de  la 
lotalité  de  la  taxe. 

IjC  breveté  peut  aussi  porineüre  à  un  aulre  industriel 
d'exploiter  le  Itrovet  en  niênie  leiiii»s  ([iie  lui  pour  un 
teniiis  plus  ou  moins  lon^-.  c'est  ce  qu'un  uonuiio  une 
Ureurc. 

Le  cessionnaire  a  tous  les  di'oits  du  Itrevelé. 

Les  desvri }>( irais,  aiodèles.  dessins,  c/r.,  déposés  au 
niinistère  du  commerciq  sont  à  la  disjïosition  du  puljlic, 
sans  frais.  Le  Mitiisièri'  publie,  en  outre,  les  dessins  et  un 
extrait  <les  flescrii>lions  après  le  paieiuenl  de  la  diuixième 
annuité.  Il  pn]>lie  aussi,  c]ia(|ue  année,  nu  catalogue  eou- 
tenaiit  le  litre  des  brevets  délivrés  dans  le  courant  de 
l’anuée  ju’écétlente,  ce  calalogi.U‘  ainsi  <juc  le  recueil  des 
descriptions  est  envoyé  dans  toutes  les  préfeetui'es  où  il 
est  mis  à  la  disposition  du  public,  A  rex|dration  des 
luevets  les  originaux  des  desci-iptious  et  dessins  sont 
dépo.sés  au  ('(yaset'rahàre  des  A  ri  s  e(  Mrfiees.  (V.  ce  mot). 

Ksi  nul  e(  eeasê  iirrrote  jrrarrris  eu  d'e.risleaee  légale 
à  partir  du  pu/,r  au  cette  nullité  a  été  recauîtue  :  t"  1^0 
brevet  qui  porte  sur  une  invention  déjà  connue  ou  <livnl- 
gnée  en  France  ou  à  Fétraiiger  ;  'F'  (ieluî  ((ui  porte  sur  une 
invention  non  brevetable  :  -l®  Lelui  (jui  jiorte  sur  une 
invention  contraire  à  l'ordre,  à  la  siu-eté  publi([ue  ou  aux 
lois;  LMielui  dont  1(‘  titre  dissimule  le  véritable  objet  de 
l'invention  ;  ;V'  (ielui  dont  la  descri[)tion  est  insuftisante  ; 
(W  Le  brevet  pris  par  un  tiers,  dans  l'année  du  bi'evet  pour 
un  perrectionuenient  à  robjet  breveté;  7"  Les  certiiicats 
(lui  ne  se  rattachent  point  à  rinvention  princiiiale. 

La  déchéauce  peut  être  encourue  par  te  breveté  à 
partir  du  moment  ou  elle  est  prononcée  pai'  les  ti’ibunaux; 
1"  i)our  défaut  d’acquittement  de  rannuité  qui  est  pa  vaille 
d'avance  avatd  te  coinmencenient  de  la  nouvelle  année  ; 

Four  défaul  d’exiiloitation  de  la  découverte  dans  les 
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ans  (ie  !a  (“oneession  du  brevet  mi  pour  cessation  de 
l'exploitation  pendant  deux  ans  conséeiilirs  à  moins  ijiie 
rinaction  ne  soit  jnstitiée  :  3"  Pour  introduction  on  Fi’ance 
(Tobjots  labriipiés  à  l’éti'anger  et  seinl)lal)les  à  ceux  pour 
lesqnels  le  brevet  :t  été  obtenu. 

dette  dernièi’e  déchéance  n’est  pa.s  enconrne  lorsqm^ 
J'intro<lnction  d’objets  rabriijnés  à  l’étranger. 

L'action  C'a  nallité  oa  en  (lécltéanre  i>entélreexercéepar 
tonie  personne  intéressée. 

Le  'LriiHtnal  Cirll  est  sent  ro/ajtétenl  en  /nattera  (le 
ht  Y'  rets  (t'/'n  rention. 

Ia's  exposants  francttis  tnt.  ('trantfet'S.  dans  touteexpo- 
sition  faite  en  h’raïuîo  peuvent,  dans  le  mois  do  l’onvertinYï 
de  l’exposition,  à  la  ])réfectnre  on  à  la  sons-prélecture, 
line  demande  do  eartil'wat  de  deseription.  dette  demande 
est  accompagnée  d(i  la  description  et  des  plans  de  l'objet 
breveté,  bi  demande  est  inscrite  sur  un  registi’c  spécial  à 
la  préfecture  ou  à  la  sous-in-éfectnre  et  transmise  au 
ministère  du  commerce;  elle  est  tenue  à  ladisposUion  du 
])uldi('. 

Le  certificat  ainsi  délivré  tient  lieu  de  brevet  pendant 
la  durée  «te  l'exposition  et  jns(pi’an  troisième  mois  à 
])artir  de  la  clôtuiT,  sans  préjudice  du  brevet  que  l’expo¬ 
sant  peut  prendre,  dans  les  (‘ondilions  ordinaires,  avant 
l'expiration  de  ce  terme. 

L((  t'ontreftfcon  l’ésultant  de  la  fabrication  du  produit 
ou  de  l’emjiloi  d’un  procédébreveté,<‘St  un  délit  puni  de  10(1 
à  ‘4000  francs  d'amende.  Leux  (jui  ont  recèle,  introduit  ou 
vendu  (tes  objets  contrefaits,  sont  punisde  la  même  peine. 

Ln  cas  «le  récidive,  le  (‘ontr('fac.tein‘<ui  rccéleurest  puni, 
outre  ramende,  d'un  emju’isonnemont  de  un  mois  à  six 
mois. 

l/emprisonnement  est  toujours  prononcé  si  le  contre- 
facteui'est  un  oart'iet^  ou  un  etnpttnjê  travaillant  dans  les 
ateliers  ou  dans  rétablissement  du  bi'evcté. 
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/jf  sffisie  des  abjf'/.'s  rv>;i//vVV//7.s‘t  o/i  leur  (h^sifftïal irrii 
ilrfdUh'c  ptMit  toujours  être  faite  par  huissier  à  la  requête 
(lu  breveté  lUi  vertu  «riine  ordoniiatiee  du  Présideut  du 
Tribunal  civil. 

La  cnuftH<‘(tf aai  des  objets  coutrerails  et  celle  des  ius- 
truinoiits  qui  ont  servi  à  les  fabricjuer  i)eut  être  |)rononcéo 
par  le  tribunal  niôine  en  cas  d’ac([uittpinent. 

La  nullité  ou  la  <lécbéance  peuvent  être  oi)posées  coininc 
lin  de  non  recevoir  devant  le  tribunal  saisi  de  la  contre¬ 
façon,  (LL.  5  juillet  31  mai  1S5G,  23  mai  ISbS. ) 


BROCANTEUR.  —  N  éj^ociaiit  dont  le  cominorce  con¬ 
siste  dans  la  vente  et  l’échange  des  oltjets  d'occasion.  iVi- 
sonne  à  l*aris  et  dans  la  ].)anlieue  ne  peut  exercer  cette 
profession  sans  s’élre  fait  inscrire  sur  un  registre  si)écial, 
à  la  préfecture  de  police  (l.)écr.  du  2M  mars  177S.  art.  1). 
lies  brocanteurs  doivent  avoir  un  l'Cgistre  timbré  pour 
inscrire  exactement,  jour  par  jour,  sans  Idanc,  rature,  ni 
interligne  les  ell’ets  qu’ils  acltètent.  O  registre  doit  être 
coté  et  paraphé  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police 
du  lieu  de  leur  résidence,  il  est  examiné  et  visé  tous  les 
mois.  (Oi'il.  poL,  8  nov.  1780,  art.  3). 

Les  brocanteurs  doivent  être  conslammeiit  porteurs  t!u 
bulletin  (fui  leur  est  délivré  lors  de  leui’  inscription. 

II  leur  est  défendu  d'acheter  aux  enfants  des  bardes, 
meubles,  linges,  livres,  bijoux,  etc.  (Ord.  8  nov.  17'8(),  art. 
1),  et  aux  militaires  des  etfets  d’équij>ement  ou  d'Iiabille- 
inent.  (ij,  28  mars  171)3:  ord.  royale  'Ih  juillet  18] (ij,  ils  ne 
jieuvent  acbeter,  ni  vendre  des  armes  prohibées. 

Toutefois  ils  jouissent  à  Légai’d  de  la  nature  des  ol)j(*(s 
de  leur  commerce  d’une  large  tolérance. 

V.  Achat  et  l'ente  ft'effef.s  anlUaires. 


BUDGET  COMMUNAL.  —  Reeetle,<>  cf  dépenses.  — 
Le  binlget  communal  se  divise  en  Inidget  ordinaire  et 


exlraordinaire.  les  recettes  du  budget  ordinaii-e  sont  : 

l'*  J.os  revenus  de  tous  les  biens  dont  les  bai/itanis  iTont 
pas  la  jüuissiince  en  naltire;  Les  cotisations  imposées 
annueUemeiit  sur  les  ayants-droit  aux  iVuits  ijui  se  per¬ 
çoivent  en  nainre;  d"  Le  produit  des  centiines  ordinaires 
et  spéciaux  atlectés  aux  coinniunes  |)ar  les  lois  de  linance; 
L'  I.e  produit  de  la  ])ürtiûn  accordée  aux  coniinunes  dans 
certains  impôts  et  droits  perçus  pour  le  coini>te  tle  l'Etat; 

t.e  produit  des  droits  de  pdace  dans  les  balles,  foires 
inarcbésj  abattoirs,  d’après  les  tarifs  dûment  établis;  7" 
liC  pu'oduit  des  permis  de  stationnement  et  de  location  sur 
la  voie  publique.  rivièi*es,  ports,  ipiais  et  autres  lieux  pu¬ 
blics;  8*^*  IjC  produit  des  droits  de  péages,  iiesage,  Jau¬ 
geage,  droits  de  voirie  et  autres  tlroits  communaux  légale¬ 
ment  établis;  9"  Le  produit  des  terrains  communaux  af¬ 
fectés  aux  cimetières  et  de  la  part  revenant  aux  communes 
dans  les  concessions;  10"  Le  produit  des  concessions  d’eau, 
de  l'enlèvemeut  des  boues  et  immondices  de  la  voie 
publique  et  autres  concessions  communales;  11"  Le  i>ro- 
diiil  des  expéditions  des  actes  de  l’état  civil  et  des  actes 
administratifs;  l'J"  J. a  portion  que  les  l<>is  accordent  aux 
communes  dans  b*  produit  des  amendes. prononcées  par 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  de  simple  po¬ 
lice;  IM"  Le  produit  de  la  taxe  du  Jjalayage  dans  les  com¬ 
munes  où  elle  est  étal>lie;  1  i"Et,en  général. le  produit  des 
contril)utions  et  taxes  dont  la  perception  est  autorisée  par 
les  lois  dans  rintérét  des  commîmes  et  de  toutes  les  res- 
.soLirees  annuelles  et  permanentes.  L'éldhllssemeut  (les 
ccnliiucs  pour  iusuflisance  de  revenus  est  autorisé  par  ar¬ 
rêté  du  préfet  lorsqu'il  s’agit  de  dépenses  oitligatoires.  11 
est  approuvé  par  (.lécret  dans  les  autres  cas.  (\'.  Cenfuaes 
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Les  reeelles  du  bmhjcL  e.vh’uord i iuih‘c  se  composent  ; 
1"  Des  coutrilnitions  extraordinaires  dûment  autori¬ 
sées;  ‘J"  Du  prix  des  biens  aliénés:  d"  I>es  dons  et  legs  ;  'i'’ 


Du  reni))onrsenieiit  dos  oapilMux  (‘xigibles  ot  îles  reiitos 
rachetées:  fj"  iMi  in'oitnit  des  coupes  extraordinaires  de 
hois;  ()"Du  produit  des  eiiiprunts  ;  7'M  )n  produit  des  taxes 
ou  des  surtaxes  <roctroi  spécialement  aU'ectées  à  des  reiii’ 
])ourseuients  d’emprunt:  S'*  Kt  de  toutes  autres  recettes  ac¬ 
cidentelles. 

Lpr  dcy/e/ï.sv\s' ordintf  lrc  comprennent  les  dé¬ 
penses  annuelles  et  permanentes  d’ntilité  comniUMale. 

/vC.s  dépdïif^oi  ihf,  hiuUjdt  comprennent 

les  dépetises  accudentelles  ou  temporaires  qui  sont  impu¬ 
tées  sur  des  recettes  du  même  budget  ou  sur  l’excédent 
(les  recettes  du  bmlget  ordinaire. 

Sf)nf  (>bligaf(}lr(is  jtox.r  (en  vomniu/iics  les  dépenses  :  1*' 
D’entretien  de  l'hotel  de  ville,  ou.  si  la  commune  n'en  ]>os- 
sède  pas,  la  locatjon  d'une  maison  on  d’nne  salie  pour  en 
tenir  lieu:  —  Les  frais  de  Imreati  et  d'impression  pour 
le  service  de  la  c-oinmuiie.  de  conservation  des  archives 
commiiuales  et  du  re('iieîl  des  actes  a<lmitiistratifs  du  dé¬ 
partement;  les  frais  dahonnemenf  au  Jffxnifd  offcioJ 
et.  ])our  les  communes  chefs-lieux  de  canton,  les  trais 
d'ahoniieineiit  et  de  conservation  du  IhUleUii  drs  Infs: 

—  I^es  frais  de  recensement  de  la  population;  ceux 
dos  assemblées  éleidorales  qui  se  tiennent  dans  les  com¬ 
munes  et  ceux  des  cartes  électoi’ales;  —  Les  frais  des 
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registres  de  l'état  eivil  et  des  livrets  de  faniilie  et  la  por¬ 
tion  de  la  table  déeennale  des  actes  de  l’état  civil  à  la  charge 
des  communes  ; — 1^0  traitement  du  receveur  munici¬ 
pal,  du  ]»réposé  en  chef  de  rodroi  et  les  fi'ais  de  perce{>- 
tioii; —  H"'  IjOs  traitements  et  autres  frais  du  personnel  de 
la])olice  municipale  et  rurale  et  des  gai’des  des  biens  de  la 
commune;  —  7"  l^es  pensions  à  la  cliargede  la  commniie, 
lorsqu'elles  ont  été  régulièrement  liquidées  et  approuvées; 

—  S"  t^es  frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local  delà  jus¬ 
tice  de  paix,  ainsi  (jue  ceux  d’achat  et.  d’entrotleii  de  son 
mohiliei*  dans  les  communes  cliofs-lieiix  de  canton;  —  U'’ 


JjCS  dépenses  rclalives  à  rinstfiictioii  piilditjne,  eonfonné- 
iiient  aux  lois;  —  Id'J  Ijd  coiitiiiî^ent  assi}>’nc  à  la  eom- 
nmiie  eonforinéiiicnt  aux  lois,  dans  Indépensé  des  (uifants 
assistés  et  des  aliénés; —  ll'VJj'lndemnité  de  lo}>eiiientanx 
taii'és  et  desservants  et  niinislres  des  autres  cultes  salariés 
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pîir  riétat,  lorsqu’il  nVxiste  pas  de  l)àtinient  afTeeté  à  leur 
logement  et  lors(|ue  les  fabrifiues  ou  antres  administra¬ 
tions  pré])Osées  au  cultes  in^  pourront  ])Oui‘voir  elles- 
mêmes  au  payement  dt*  cette  indoninité;  —  12"  Les 
gross(*s  répai'ations  aux  édilices  commmianx,  sauf,  lors- 
([ii'ils  sont  consacrés  aux  cidtes,  rapplicafiou  jnvalable 
des  l’ovenus  et  ressoiii'ci's  disponlldes  (h's  raJn‘i([iies  à  ces 
réjiai'at  ions,  et  sauf  rexécution  des  lois  spéciales  concer¬ 
nant  les  hàtiinents  alï’ectés  à  un  servic(‘  militaire.  —  S'il 
y  a  désaccord  entre  la  l'abritjue  et  la  commune,  ([iiand  le 
concours  linancier  de  cette  deruièi’o  est  réclamé  jiai’  la  fa- 
bricpie  dans  les  cas  prévus  aux  paragrajilies  11"  el  12",  II 
est  statué  ]^ar  décret  sui*  les  ju'opositions  des  ministres  de 
rintérieur  et  des  cultes;  —  K>"  Jai  clôtui’e  des  cimetières, 
leur  enti'ctieu  et  Kmr  traiislatiou  dans  les  (’as  déterminés 
par  les  lois  et  règlements.  (V.  ('hnetièr^isj  ;  —  IV’  l.es 
trais  d’établissement  et  de  conservation  des  plans  d'aligne¬ 
ment  et  de  nivellement;  —  lë"  t.es  trais  et  déjienses  des 
conseils  de  })i‘iid'liommes  jiour  les  communes  comprises 
dans  le  bu'rilijire  tie  leur  jui'idiction  et  projiortiomielle- 
jiient  an  nombi’O  des  éleeteurs  inscrits  sur  les  listes  élec¬ 
torales  spéciales  àl'éleclion  et  les  menus  ti-ais  des  cbam- 
bi’es  consultatives  des  arts  et  manutaetnres  ))Our  les  com¬ 
mîmes  on  elles  existent;  —  l(î"  Les  prélèvements  et  coii- 
Iribiitions  établis  i»ar  les  lois  sur  les  bleus  et  revenus 
coimnnuanx; —  17"  l/ac(|iiittement  des  dettes  exigibles; 
—  18"  Les  dépenses  des  ciiemins  vicinaux  dans  les  limites 
li.xées  pai‘  la  bd:  —  19"  Dans  les  colonies  le  traitement 
du  secrétaire  et  des  eiiqiloyés  de  la  mairie,  les  eontribn- 
tions  assises  sur  les  Ideiis  communaux,  les  dépenses  pour 
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lo  service  (ie  l;i  iiiilico  qui  ne  sniil  paw  à  la  t'harge  fin  'Tré¬ 
sor;  —  ‘^0"  IjGs  dépenses  oecasionnéos  par  rexéruTion  par 
le  préfet  (Tartes  ordotinés  par  la  loi  en  ras  de  refus  on  de 
iKîgligenre  du  maire,  et  généralement  tonies  les  dépenses 
mist's  à  la  charge  d(.^s  communes  par  une  dis[)osition  de 
loi. 

(L.  5  avril  1H84,  art.  loi)  et  s.) 

Tff.irs.  —  Ijes  taxées  particulières  diu's  par  les  italédants 
ou  proi)riétairesen  vertu  des  lois  et  des  usages  locaux  sont 
réparties  ])ar  une  délilKU'ation  du  conseil  innnirijial  ap- 
}>ronvée  par  le  préfet.  —  l’es  tax('s  sont  perriies  suivant  les 
formes  établies  pour*  le  recouvrement  des  rouf tibftthnta 
publiques.  V.  uoimt. 

liCs  conseils  mnniri{(aux  peuvent  votei‘.  dans  la  limite 
du  niaximmn  fixé  clnnptc  année  par  le  conseil  général, des 
cotitril)ntions  extraordinaiivs  iT(*X(‘édant  pas  riinf  cen¬ 
times  pendant  cinq  années,  jxmr  en  atlerter  le  produit  à 
des  déj)enses  extraordinaires  d'utilité  communah'.  —  Ils 
peuvent  aussi  voter  d  centim(’*s  extraordinaires  excltisive- 
inent  alfertés  aux  chemins  vicinaux  ordinaires,  et  i\  cen¬ 
times  extraordinaires  exclusivement  atfecUis  aux  cliemins 
ruraux  reconnus.  —  Us  votent  et  ivglent  h‘s  em|)i*nuls 
communaux  remboursables  sur  les  (‘entimes  extnnn'di- 
iiaires  vot('*s  connue  il  vi(mt  d’étre  dit,  ou  sur.  les  res¬ 
sources  ordinaires,  (piaiid  Tamortisseiueiit.  pour  cedej’iiier 
cas,  ne  dépasse  pas  trente  ans. 

Les  conseils  municijtaux  voteid.  sauf  Tappi'obation  du 


1“  Les  contribiititms  extraordinaires  (pii  dépasseraient 
ciiuj  centimes,  sans  exc(*der  le  maximum  fixé  pai' 
le  conseil  général,  (d  dont  la,  durée  ex(;édaiit  ciM([  ainit'a's 
ne  serait  pas  supérieure  à  trente  ans;  —  ‘J"  laiS  emprunts 
rembonrsaldes  sur  les  imnm's  couti'ilmtions  extraordi¬ 
naires  011  sur  les  revenus  ordinaires  dans  un  délai  excé¬ 
dant,  pour  c(*  derniei’  cas.  (i*enle  uns. 


'IVmtfM'ontrilnitioii  extnxn'diiiîni'tMlriniSï^îiiit  leinuxiitinni 
fixé  par  lo  ('onspil  fTéiiéi'al,  of  font  ompninf  iTmltoiirsalilo 
.snrcetle  roiitril>utio)i  sont  autorisés  ])ar  décret  du  Prési- 
dent  <!e  la  1  {éjiulilitjne.  —  Si  la  contribution  est  élatdie 
pour  une  dnive  de  plus  de  trente*  ans.  on  si  l'emprunt 
reinlioursahle  sur  l'essonrces  exti’aordinaires  doit  excéder 
cette  dni’ée,  le  décret  est  rendu  en  conseil  d'Ktat.  —  11  est 
statué  par  une  toi  si  la  soiume  à  emprunter  dépasse  un 
million,  nu  si,  l’étinie  aux  cliitlVes  d’antres  emprunts  non 
encore  remboursés,  elle  dépasse  un  million. 

Les  l’oi-êts  et  les  bois  de  l'Ltat  (V.  liols  et  fftt'ê/s)  aopiit- 
tent  les  centimes  additionnels  ordinaii'es  et  extraordi¬ 
naires  ati'ectés  aux<lépenses  dos  communes  dans  la  même 
pi’optndion  que  les  jiropriéîés  privées. 

([..  Ô  avril  ISKL  art.  IV)  à  Wt) 

J'o/e  et  )‘è(f}etife}tt  (t>(,  hn/hjet,  —  I^e  budget  de  chaque 
commune  est  jiroposé  ])ai‘  le  maire,  voté  par  le  conseil 
municipal  et  réglé  ])ar  le  j)i‘ét'et.  —  Lorsqu'il  pourvoit  à 
toutes  les  dépenses  obligatoires  et  ([u’il  n'applicpie  aucune 
recette  extraordinaii*e  aux  dépenses  soit  obligatoires,  soit 
facultatives,  ordinaires  ou  extraordinaires,  les  allocations 
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portées  audit  budget  pour  les  déjienses  facultatives  ne 
peuvent  être  modiliées  [>ar  l’autorité  sui*érieure.  —  Le 
budget  des  villes  dont  le  revenu  est  de -‘î  millions  de  francs 
an  moins  est  toujours  soumis  à  l'approliatifui  du  Prési¬ 
dent  de  la  I îé]ml)l ique.  siii’  la  piaqtositiou  dii  ministre  de 
rintérieur.  —  Le  revenu  d'une  ville  (*st  ivputé  atteindre  -î 
miinf)ns  de  francs  lors({ne  les  recetlt's  ordinaires  consta¬ 
tées  dans  les  comptes  se  sont  élevées  à  cette  somme  pen¬ 
dant  [(“S  trois  dernières  années.  —  Il  n’est  réi)nté  des¬ 
cendu  au-dessous  di*  .‘t  miltiousde  francs  <fue lors([ue.  pen¬ 
dant  l(‘s  trois  derniért's  aimées,  les  recettes  ordinaires  sont 
restées  inréideures  à  celle  somme.  r,es  crédits  qui  sont 
reconnus  néccssair<*s  a]H‘és  le  réglement  du  budget  sont 
votés  et  autorisés  de  la  même  manière. 


Les  conseils  iiiiniicipaux  peuvt'iit  porler  au  l>U(lp:et  un 
crétlil  pt)ur  les  (lûjtenscs  iiiipréviu^s.  —  l^asoniine  itist'rile 
pour  ce  créilit  iie  |)(‘ut  être  réduite  ou  rejetée  (ju‘aut:iu1  <pie 
les  revf'iius  ordinaires,  ajirès  avoir  satisfait  à  toutes  les 
déjuMises  ohlijiatoii'es.  lu*  j)eruiettraienl  jtasd'v  faii’e  face. 
—  fjt)  crédit  ])our  déj)enses  imprévues  est  euiployé  |>ar  le 
maire.  I  )aus  la  première  si‘ssion  ({ui  suivra  roi'douuauce- 
uieul  de  cliaque  dé|>euse,  le  muii'i*  rend  coiiipte  au  con¬ 
seil  municipal,  avec  pièces  justilicatives  à  rai)pui,  de  l'em¬ 
ploi  de  ce  crédit,  (les  pièces  demeureul  annexées  à  la 
déüljéralion. 

Le  décret  du  rirsident  de  la  Iîépul)lique  <)U  l'arrêté  du 
pi’éfel  (pii  ivole  le  budget  d'une  comuiutie  juMit  j'ivjeter  ou 
réduire  les  dépf'usi^s  ipii  y  sont  portées,  sauf  lui'squ’il 
poui'voit  aux  dépensc's  obligatoires  avec  les  iWiMius 
ordinaires,  mais  il  ue  p(‘ut  b'S  augmenter,  ni  eu  in- 
trodiiire  d('  nouvelles  tju’aulaiiL  (prelles  sont  obliga¬ 
toires.  Si  un  cfniseil  municipal  n'allouait  pas  les  fonds 
exigés  par  iiiu'  dépense  obligatoire,  ou  n'allouait  (prune 
somme  insuflisaiib’.  t'allocatiou  S(*rait  inscrite  au  Imdget 
[lar  décret  (tu  Présidfjul  delà  1  îépul)li(jue.  ])our  les  com- 
muut‘s  doid  le  revenu  est  de  trois  millions  et  au-dessus,  vi 
par  ai'rété  du  lU’éfid  eu  (*onseil  di' ]U'éfe(dui‘e  j>oui' cell(*s 
dont  le  revenu  est  inféi“i(‘ur.  Aucune  inscription  d'oflice 
ue  ]ieut  être  opéi'ée  sans  ([ue  le  conseil  municipal  ait  été, 
au  préalable,  appelé  à  prendn'  une  délibéi'ation  sjiéciale  à 
ce  sujet.  —  S’il  s'agit  (ruiie  dépense  annuelle  et  variable, 
le  cbitfre  en  est  fixé  sur  sa  (piotité  moyeuue  pendant  les 
trois  dernières  années. —  S'il  s’agit  d'une  dépense  annuelle 
et  tixe  de  sa  uaturt'  ou  d'une  déjiense  exti‘aordinaire,  elle 
est  inscrite  |>our  sa  (luotité  réelle.  —  8i  les  ressources  de 
la  couimutie  .sont  insufilsanti's  pour  subveniraux  dépenses 
oliligatoires  inscrites  d’ortice,  il  y  est  j*(_mrvu  par  leconsidl 
municipal,  ou,  eu  cas  de  refus  de  sa  part,  au  moyen  d'une 
contribution  extraordinaire  élal)li(‘  d’oflice  ]iar  un  décret. 
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si  l:i  contrihutioii  extraoi'diiiîûn'  u'exirilo  pas  le  inaxiinuni 
à  lixer  üiiiinellenieiit  ]):ir  ta  loi  <lo  linances,  et  par  une 
loi  s])é»'iale.  si  la  <*oiiti’ihution  doit  excéder  ce  inaxi- 


1  )aiis  le  cas  où.  pour  une  cause  (iiieIcou(|ne,  le  budj^^ct 
dbme  coniuiinie  n’aniuit  pas  été  délinîtiveiiuMit  i‘é<^léavaut 
le  coinuienceinent  de  l’exercit'e,  les  recettes  et  l(‘s  dépenses 
ordinaires  contimieid,  jnsqn'à  l'ajiprobation  déco  Inidget. 
à  être  failes  conl'orinéinent  à  celui  de  rannée  ]H-éeédente. 
I  )ans  le  cas  où  il  n'v  ani'ait  en  ainain  ])ud}4et  antérieure- 

C  »  f  > 

nient  volé,  le  hnd<^ot  serait  étaldi.  par  le  iiréleten  conseil 
de  préfecture,  (li.  ô  avril  ISK'i,  art.  I  Vô  à  ITiO). 

IjOs  budgets  et  les  comptes  des  communes  l'estent  dépo¬ 
sés  à  la  mairie;  ils  sont  l'endiis  jndilics  ilans  les  communes 
dont  le  revenu  est  de  IOO,OÔ(t  fr.  et  au-dessus  et  dans  les 
autres  <|nand'  le  conseil  mniiioipal  a  volé  la  dépense  de 
l’impi'essiou.  (L.  é  avril  ISKli,  art.  100). 

V.  //ôoi.s  co/Jhi/unau.r.  —  Coi/ûinuie.' —  /jif/jôfs. — 

Mffire  et  J  ('//o/e/.s'.  —  (k’troL  — 


cotimmne^ 


BUDGET  DE  L'ÉTAT.  —  lOxjiosé  annuel  des  recettes 
et  des  déjienses  du  i>ays  résumé  dans  la  loi  de  Jiuances 
votée  cha(|ue  année  par  les  cliamiires. 

t.es  lois  de  tinaiices  doivent  en  premier  lien  être  |>résen- 
tées  à  la  (  lltambre  des  Députés  et  votées  jiarelle. 

Le  luidget  est  préjiaré  i>ar  chaque  ministère  et  voté  javï’ 
])ar  les  chamlires,  cluqiitre  par  chapitre,  dans  la  session 
qui  ju'écède  raniiée  pendant  hnpielle  se  feront  les  dépenses 
et  les  pei'cep lions  ainsi  votées. 


BUDGET  DÉPARTEMENTAL.  —  Le  budget  dépar¬ 
temental  est  présenté  dans  chaque  déjiartement  par  le  pré¬ 
fet,  les  éléments  des  recettes  sont  foui'uis  par  les  conseils 
d’ai'i'ondissoment,  le  budget  ainsi  prépai'é  est  voté  par  le 
Donseil  général.  —  V.  CohüoU  (rarrrrndti^sement.  — 
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CV>/^sr*«7  (jénéi'ffl.  —  Lufiofs  dl- 


BULLE.  —  Ijf'ttre  on  cinnilairt^  pontilicaln.  Ancnno 
Inille  ne  ])eiif  être  pnhliée,  inipriiiiéo.  ni  mise  à  oxécntion 
en  I'’i“;uK'e  sans  autorisai  ion  dn  gonvernenieni  après  exa¬ 
men  (lu  (Conseil  d’Ktat.  (Concordat^  art. 

BULLETIN  DES  COMMUNES.  —  Ancien  organe 
oiliciel  (les  commnnes  l'omplacé  depuis  le  déci'ot  du  dl  dé- 
ceinl)re  1884  par  le  Joffrurff  OfflcUH,  édition  des  contnin- 
iies,  imprimé  de  manière  à  pouvoir  être  aüiclié.  et  dont  le 
prix  (rahonnement  tigni’ant  dans  les  dépenses  oldiga- 
toires  est  de  4  fr.  par  an.  —  V.  IPfdf/el  votiHiUntoL 


BULLETIN  DES  LOIS. 

du  Gouvernement. 


Organe  odiciel  des  actes 


BUREAU  CENTRAL  MÉTÉOROLOGIQUE.  —  Kta- 
à  Paris  en  vertu  du  déci’et  du  14  mai  187'8  pour  centra¬ 
liser  et  répandre  par  toute  la  h'rance,  les  renseignements 
relatits  aux  mouvements  de  ratmosphère  (pluie,  grêle, 
neige,  coni)s  de  vents,  sécheresses,  inondations,  etc.,  etc.) 
Ges  renseignements  sont  portés  à  la  connaissance  des 
maires  et  des  agiâciiltenrs  par  dépêches  télég‘]*ai)lii(|nesatU- 
chées  aux  mairies  des  chefs-lieux  de  canton  et  d’arrondis¬ 
sement,  (d  lair  les  jonrnanx. 

BUREAU  DE  BIENFAISANCE.  —  Klahlissemeiit 
commnnal  destiné  à  distriluier  des  secoui's  à  domicile  aux 
ramilles  indigentes  résidant  dans  la  commune.  Le  bureau 
de  bieiiraisaiice  est  créé  sur  autorisation  du  préfet  après 
avis  du  Oonscil  immicipal. 

A  la  tète  de  clKnpie  imreaii  de  lîieidaisaneeest  une  coni- 
tnlssion  ailmimstratii'e  jirésidée  jau'  le  maire,  et  compo- 


sée  (le  (leux  membres  élus  ]>;ir  le  Clonseil  mmikiijml  et  de 
([iiatre  membres  choisis  ])ar  le  préfet.  Jx'  iiomlire  des 
memlu'es  élus  ou  désignés  peut  être  augmenté  jtar  déci'et 
rendu  en  Conseil  d’iiitat.  J. es  auginentations  ont  lieu 
en  nombre  pair  et  doivent  porter  également  sur  les 
deux  catégories  de  membres  à  la  fois. 

Ladnivedu  mandat  des  memiu'es  élus  est  égale  à  celle 
du  mandat  du  Conseil  municijial.  les  autres  membres  sont 
nommés  pour  (|uati‘e  ans,  les  memlu’es  sont  rééligibles. 

1 /élection  a  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  abso¬ 
lue.  ain-és  deux  tours  de  scrutin  la  maiorilé  relative 
sullit. 

La  diss(jlutiou  de  la  commission  ou  la  révocation  de  ses 
membres  peut  être  prononcée  parle  ministrede  riiitérieui', 
la  commissiou,  dans  ces  cas,  doit  être  remjtlaf’ce  ou  com- 
plétcd  dans  le  délai  de  six  mois,  la  révocation  des  délé¬ 
gués  du  Conseil  mnnicii)al  omiKirte  inéügibilité  comme 
me]n])re  du  J:înreau  de  l/te  niai  sauce  jiemlant  un  an. 

Lu  cas  de  renouvellement  total  ou  de  création  nouvelle, 
les  membres  à  la  nomination  du  préfet  sotit  nommés  par 
le  ministre  de  rinlérieur. 

Atiii  de  faciliter  la  réi>artitton  étjuitable  des  secours,  les 
commissiüus  administratives  iieuveiit  s'adjoindre  des 
dames  do  rhaeilé  en  nombre  illimité. 

Les  secours  wd-  sont  distrilmés  qn'anx  indigents  (jui  Jus- 
tilieiit  d’nn  domicile  d'nn  an  dans  la  commune  on  ((ui  y 
sont  nés  s’ils  ont  moins  de  .‘il  ans. 


Les  Jînreaux  de  J îienfaisancc  ne  constitnent  i>oint  une 
dépense  obligatoire  pour  les  communes.  (Loi  du  T  frimaire 
an  V,  décr.  du  17  juin  loi  du  ô  août  1871).  —  V.  liud^ 


BUREAU  DE  PLACEMENT.  —  Kta]>lissement  des¬ 
tiné  à  jirociirer  des  traces  aux  doiiicsUques  ou  employés, 
artistes,  etc. .  etc. 
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Aucun  l)ureau  de  placoiuent  fions  quelque  déuoiuiuation 

el  pour  quelque  ])rot’efifiiou  que  ee  soit  ne  peu!  être  créé 

« 

sans  une  autorisation  de  la  prélecture  de  Police,  à  ï*arifi, 
du  ju’éret  du  lihôue  à  I^yon  et  dans  l'étendue  de  leur  res¬ 
sort,  ou  de  l'autorité  uiuuicipale  j)artout  ailleurs,  fltécr. 
'Aô  mai 'S 


O  ) 

L'autorité  municipale  ou  préfectorale  peut  prendre  îles 
règlements  |)ar1iculiers  pour  le  service  des  Imreaux  de 
placement,  et  le  tarif  des  lionoraires  des  placeurs. 

Toule  coutrav’oiiliou  aux  difijiositions  coiiceruaut  les 

Imreaux  de  iilacement  est  |)unie  d'une  amende  de  I  fr.  à 
lô  fr.  et  d'uii  cmprifionuemeiit  de  ein(|  Jours  au  jilus  ou 
de  l"nne  ces  deux  peines  seulement,  toule  récidive  dans  le 
délai  d'un  an  est  ])anie  du  maximum  de  ces  peines,  qui 
sont  d'ailleurs  indépendaiiles  des  amendes,  restilutious  et 
dommages-intérêts  auxquels  iieuvent  donner  lieu  les  faits 
imputables  aux  gérants,  l^a  condamnation  |)eut  donner 
lieu  au  retrait  de  l’autorisation. 


BUREAU  DES  LONGITUDES 


|{éuniou  d'astro¬ 


nomes  et  de  savants  choisis  par  ri']tat  ([ui  [uddie  trois  ans 
au  moins  à  ravaïu'O  Ui  irmnnisHfrnre  (hf,  tehiifs  ff 
(lea  asf ranOiiïOH  ef  des  navuj(ffei(i's.  Le  bureau  des  tongi- 
tudes  s’occupe  en  outre  do  tout  ce  qui  conceiaie  l'avauce- 
meut  de  la  science  et  le  jierfectionnenient  des  instruments 
astronomiques  ou  météorologiques,  il  est  consulté  par  le 
(tonvernement  sur  les  missions  et  expéditions  astronomi¬ 
ques  et  la  création  des  observatoires. 

BUREAU  DE  TABAC.  —  Les  Imreaux  de  tabac,  ou 
débits  dans  lesquels  le  tabac  est  mis  en  vente  en  détail- 
sous  toutes  ses  fo)*mes,sont  concédés  par  le  gouvernement 
aux  personnes  qui  font  valoir  des  titres  fi  cette  faveur. 

I.es  demandes  de  concession  doivent  toujours  être  adres¬ 
sées  MU  ministre  des  linances  jair  rentrernise  du  préfet. 
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Lo  préiVt  nomme  (liret'temeiit  les  titulaires  des  débits 
do  tal)ae  sim|de  dont  le  produit  ne  dépasse  pas  I,0OÜ  IV. 
Au-dessus  de  ce  chillVe,  la  uomiiuition  est  faite  par  décret 
rendu  sur  la  j)roposilion  du  ministre  des  liiiances, 

V,  ConiribnlhfUH  iitiUrecleH. 

BUREAU  VERITAS.  —  Ktablissement  destiné  à  ron- 
sei{j^ner  les  assureurs  sur  l'âge,  le  tonnage,  la  rapidité  et 
en  général  IYd;d  de  navigal)iiité  et  autres  tpialités  des  na¬ 
vires. 
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CABARET. 

boissons.  — 


V.  IHllortf.  ■  Jioissons. 


Débit  (le 


CABOTAGE.  —  Navigation  le  long  des  cotes  de  cap  en 
ca]). 

On ‘à\^\\Q\\Q  pi^tU  cobotaffi*  o\\  hornf/(/('.  celui  ({ui  se  fait 
le  long  des  côtes  de  France  dans  la  ^léditerraiiée  et  dans 
la  Manche  d’nn  porta  un  antre. 

On  ap])elle  (frctnd  üdboDoje  celui  <jui  se  fait  entre  la 
France,  rAngtetei're,  la  I>elgi<(t[e,  la  Hollande,  l'Fspagne, 
le  Portugal  et  ritalie. 

Pour  commander  un  navire  au  cabotaae.il  faut  subii'un 
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double  oxamen  théorique  el  pratique  dont  les  couditioiis 
sont  déterniiuées  par  le  décret  du  '2  octoljre  188t), 

Les  <‘onditious  imposées  à  ce  genre  de  navigation  sont 
en  outre  fixées  par  la  loi  du ‘'2*2  août  17!)  1,  la  circulaire  du 
‘2d  octobre  1854.  et  la  loi  <lu  l‘2  juillet  18or>.  (V.  Itobert 
Freinont  et  Laul  Lanii)erlin,Co<'/c  (fe  romincvce  cl  de  Cin~ 
d'iistrie,  Cabotaifc.) 

CADASTRE.  —  llegistre  pultlic  qui  sert  à  déterminer 
la  contenance  et  la  valeur  des  immeubles  pour  la  iteir.ep- 
tion  de  l'impôt  roncier.  On  appelle  matrice  cadastrale  le 
plan  général  de  tous  les  immeuldes  soumis  à  rimpùt.  V. 
('oiitrUntJ Ion  imUrede. 


CAFÉ.  — V.  lïiUard.  —  BoisHona,  —  (Umi l'ihutiom 
huHrerto^ .  —  Débit  de  boiHîsonii.  —  h're^'^' 


*  J  P  r  C  ^ 


CAHIER  DES  CHARGES. 


V.  Marrlté  de  fourni- 


Inrea  et  de  traroujc. —  Ventes  pnbUqttes  <V linitteiibles. 


CAISSE  D’AMORTISSEMENT.  —  Institution  fonc- 
fioimatit  sous  la  direction  de  raduiinistration  de  la  (laisse 
des  Dépôts  et  (.Consignations  dans  le  luit  de  racheter  quoti- 
dieuneineMt  une  certaine  ([uantité  de  renies  sur  riôtataliu 
d’éteiudi’e  peu  à  peu  la  dette  pubrnpie,  la  caisse  d'amor¬ 
tissement  fonctionne  sous  la  surveillance  et  la  garantie  du 
pouvoir  législatif.  (!j.  ‘28  avril  18l(>  ;  décr.  *27  mai’s  185*2  ; 
L.  Il)  sept.  1871.) 


CAISSE  D’ÉPARGNE.  • — Klablissement  destiné  à  re¬ 
cevoir  en  ilépôt  les  ]>etites  économies  pour  les  rembourser 
aux  déposants  qui  les  réclament  avec  intérêts  cumulés; 
l’intérêt  est  de  -4  0  0.  il  comimuice  à  conrii*  8  jours 
après  le  dépôt  et  s'ai’rêtent  8joui‘s  avant  le  retrait.  Le 
minimum  des  versements  est  de  I  fr.,  le  maximum  est  de 


:{()0  tV.  par  seiiiaiiio.  La  somme  déposée  ne  peut  dépasser 
‘J. duo  tV.  intérêts  compris;  tlans  le  délai  de  d  mois  à  jtarlii’ 
du  Jour  où  ce  cliiUre  est  atteint,  si  le  déposant  n'a  j>as 
diminué  son  crédit  au-dessous  de  cette  somme,  l’adnii- 
nistration  acliète  à  son  comjite  une  rente  sur  Tlétat  <le 
Idfr.  Le  cliiHVe  du  dépôt  est  illimité  poui’  les  mat  ins 
(jui  eirectiient  un  dépôt  au  moment  de  leur  emltai'tpie- 
nient  ou  de  leur  déhaninement.  l.econiple  d’une  Saciéin 
(le  stmatü's  tJi((fi(A*ls  lient  s’élever  à  la  somme  de  HdKKl  fr. 
passé  ce  cliiJi're  il  est  acheté  pour  le  compte  de  la  Société 
de  secours  mutuels  un  titre  de  rente  de  10(1  IV. 

Les  déiiosants  peuvent  demander  le  remboursement 
total  ou  iiarth'L 

Ils  ]ieuvenl  demander  aussi  le  transtérl  de  leur  crédit 
d’une  caisse  tréi»ai‘<>ne  à  une  autiv*,  mais  poiii’  la  totalité 
de  leur  compte  seulemeut. 

Les  Laisses  d’épargnes  sont  instituées  par  décret  rendu 
en  forme  de  règlement  (radniinistratiou  i)ubli(|ue.  Sur  la 
demande  du  <-onseil  municipal  qui  nomme  les  employés 
et  désigne  des  atlminislrateurs  responsables. 

(I.ois  ô  juin  ISd.ô  :  dl  nnirs  18d7  ;  juin  IS'iÔ  ;  dO  juin 
18Ô1  :  7  mai  1808:  t)  avril  1881). 


CAISSE  D’ÉPARGNE  POSTALE.  —  laïC  ais.se.  na¬ 
tionale  d'épargne  postale  Ibmléo  imrrhitat  offre  les  mêmes 
avantages  ([lie  les  caisses  d ‘épargne  déjà  établies  anté¬ 
rieurement. 

77/,  itriét’èf  (lelistis  fts/ncs j/ottf  cen/.  (o  p.  /f>t;)est  servi 
aux  déposants  par  la  caisse  d’épargne  à  partir  du  ou  du 
1(1  de  chaque  mois  ajirès  le  jour  du  versement.  —  11  cesse 
de  courir  à  partir  fin  L-'  oudu  Kl  (jui  a  jirécédé  le  jour  du 
remboursement.  —  Au  81  décemlire  de  cliaipie  année,  l’in¬ 
térêt  acipiis  s’ajoute  an  (aqdtal  et  devient  lui-même  pro¬ 
ductif  d'intérêts.  Les  fractions  de  fj’ancs  ne  ju'oduisent 
pas  d’intérêts. 


L'<fihnbu^itraf  i{m,  des  }>os(es  rutA're  en  corApfe  à  toute 
peiwnme  jme  latiueUc  nu,  ou  unni  de  loqueUe  (fes  fonds 
sont  été  versés,  ù  titre  d'éjxuujne.  dans  un.  h?tref(u.  de 
Ifoste.  —  Kilo  (lôli VIT  gratiiifeiiieiit  an  iKim  dos  })énolu’iai- 
iTS.  un  livret  sur  lequel  sont  inscrits  les  vorsenionfs, 
les  reh'ails  de  fonds  et  les  intérêts  acquis.  —  \ul  ne  peut 
être  titulaire  de  jdus  d'un  livret  à  la  (  laisse  (réparj>ue  pos- 
lale  sous  peine  de  jierdre  rintérêt  des  soninies  inscrites 
sur  le  se<‘ond  livret  et  les  liviets  d»'  date  ultérieure.  Si 
plusieurs  livrets  mit  la  inêiiie  date,  la  perte  de  l'intérêt 
porte  sur  la  totalité  des  dépôts  constatés  par  ces  livrets. 

—  Les  iui'neui's  sont  admis  à  se  taiiT  ouvrir  des  livrets 
sans  l'interveiition  de  leur  représentant  légal,  ils  peuvent 
retirer  sans  cette  intervention,  niais  seulement  après  l'ilge 
de  seize  ans  révolus,  les  soinines  sur  les  livrets  ainsi  ou- 
verts,  sauf  opposition  de  ta  pai't  deleur  représentant  légal. 

—  Les  fenunes  nurriées.  ipiet  (jne  soit  le  régime  de  leui’ 
contrat  de  mariage,  sont  admises  à  se  faire  onvi'ir  des 
livrets  sans  l'assistance  de  leurs  maris  ;  elles  peuvent  reti¬ 
rer  sans  cette  assistance  les  sommes  inscrites  aux  livrets 
ainsi  ouverts,  sauf  opjmsif ion  de  la  jiart  de  leurs  maris. 

Tout  déposant,  dont  le  crédit  est  suftisant  pour  acheter 
dix  francs  (Kl  fr.)  de  rente  au  minimum,  peut  faire  otiérer 
cet  acliatsans  frais,  par  la  (laisse  d'épargne  postale.  L'achat 
<lc  rente  ]»eut  être  siqiéiaeur  à  dix  fi'ancs  (10  fr.),  si  la 
situation  du  ci-éilit  le  comjiorte. 

Kluupie  vm’sement  ne  peut  être  inférieur  à  un  fi'am*.  — 
It  compte  ouvert  à  ('ha<{ue  déposant  ne  peut  excéder  le 
chitfre  de  deux  milh*  francs  p;?.0fj0  fr.).  versés  en  une  ou 

‘S  fois. 

Ih's  qu’un  compte  dépasse  ce  chitlVe  tiar  les  versements 
et  la  capitalisation  des  intérêts,  il  en  (‘st  donné  avis  au  dé- 
liosant  par  letti-e  chargée.  —  Si,  dans  les  trois  mois  qui 
suivent  cet  avis,  le  déposant  n’a  pas  réduit  son  crédit,  il  lui 
(^st  aclieté  d'office  et  sans  frais  vingt  francs  ('20  fr.)  de  rente 


w 


sur  l’Etal 


IjC  sorvire  des  itiléivtvS  sur  l'excédent  est 


suspendu  à  partir  de  la  date  de  l'avis  jiisqiraii  jour  de  la 
réduction  du  compte. 

Ijôi'sqiH*  le  déiH)san(  n'a  pas  relii'é  les  titres  de  rente 
aciielés  po)n'  son  conipte.  la  (adsse  (répar<^ne  en  touche  les 
arrérages  et  les  inscrit  comme  nouveau  versement  au  cré¬ 
dit  du  titulaire. 

Ijf  (ICHtOnde  (le  rcfrdU  (hnl  chT  dcV/o.sY'C  à  l'avaiice  et  le 
reniboui’S(Mnent  a  lieu  dans  un  délai  de  linit  jours  au 
maxiniuni  p()ur  la  France  (amtinentale.  —  Des  délais  sup¬ 
plémentaires  s(nit  lixés  })ai'  déci'et  jiour  les  opérations 
nécessitant  rinlervention  d'un  bureau  situé  en  dehors  de 
la  France  continentale. 

■ 

y^c.s  .soc/c7c,v  (le  .sçcon/'.s'  urntuels  sont  admises  à  faire 
des  versements  à  la  caisse  d'é])argue  postale,  et  le  compte 
ouvert  à,  leur  crédit  j)eut  atteindre  le  chiiïre  de  huit  mille 
francs  (8,iH)L)  fr.  ). 

Les  l'iïsl i.f (filons  de  eoopérffUon^  de  blA^nfaisance  et 
autres  sociétés  de  uiême  nature  jjcuvent  être  atlmises  à 
faire  des  versements  dans  les  mêmes  conditions,  après  en 
avoi]’  ol)tenu  rautorisatîon  du  ministre.  Au  delà  de,  ce 

cliitfre,  le  montant  de  la  rente  aciietée  d'ofiice.  iiour  leur 

* 

leur  complCj  est  de  cent  francs  (1()(J  fr.). 

Le  iKontanf  d'an  llreel  n’ayant  donné  lieu  dojuiis  trente 
ans  à  aucun  versement,  à  aucun  remlmursement.  ni  à  au- 

H* 

cnne  auti'e  ojiératioii  faite  sur  la  demande  du  déjmsant. 
cesse  d'être  })rodiiclif  d'intéi-êts  et  doit  être  remboursé 
à  rayant-droit.  —  Si  l'ayaid-droit  ne  jieut  être  connu,  ou 
si.  par  une  cause  (pielconqne,  le  remboursement  ne  peut 
être  0}>éré.  la  somme  insci’ite  à  son  crédit  est  cojiverfie  en 

r 

un  titi'O  de  renté  sur  l'Etat,  qui  est  consigné  à  la  (laisse  des 
dépôts  et  consignations.  —  v^onl  également  consignées  les 
insci’iidions  ti*'  rentes  actietées  soit  d’ofiice.  soit  à  la  de¬ 
mande  dn  titulaire  et  non  retirées  dans  le  délai  de  trente 
ans. —  l'ar  exception,  pour  des  placements  faits  sous  la 
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conditionj  stipulée  par  le  donateur  ou  le  testateur,  que  lo 
titulaire  n'en  peut  disposer  qu’après  une  époque  (îéterml- 
née,  le  délai  de  trente  ans  ne  coure  (ju’à  partir  de  cette 
époque.  Du  jour  de  la  consignation,  et  jusqu’à  la  réclama¬ 
tion  des  déposants,  le  service  dos  ai’ré rages  do  la  rente  <‘st 
suspendu.  —  Les  reliquats  des  placements  en  rente  et  les 
dépôts  qui,  en  raison  de  leur  insaflisance,  u'auraieiit  ]iu 
être  convertis  en  rente,  sont  acquis  à  la  Caisse  d'épargne. 

—  La  Caisse  d’épargne  est  autorisée  à  se  décharger  de  tou¬ 
tes  quittances  et  pièces,  et  de  tous  livrets  qui  ont  plus  do 
trente  ans  de  date. 

Des  dons  et  legs  peuvent  être  faits  au  profit  de  la  Caisse 
d’épargne  postale  dans  les  formes  et  selon  les  règles  pres¬ 
crites  pour  les  établissements  d’utilité  publique. 

(Lai  du  9  avril  1881,  art.  1  à  15.) 

Toid  déposant  qui  fait  pourDa  prem  ière  fois  un  v.erse- 
à  laCaissed’épargne  postale,  doit  former  eu  même  temps 
une  demande  de  livret.  (Décret  du  31  août  188'i,  art.  1  à  15.) 

Il  doit  déclarer,  s’il  verse  pour  son  compte  ou  pour  le 
compte  d’un  tiers.  S’il  ne  sait  signer  le  receveur  des  j)os- 
tes  en  fait  mention.  —  Si  le  déposant  est  une  femme,  elle 
doit  indiquer  sa  qualité  de  célibataire,  veuve  ou  mariée  et 
dans  ce  dernier  cas,  les  noms,  prénoms  et  domicile  de  son 
mari.  —  Si  le  déposant  est  mineur,  il  doit  énoncer  les 
noms,  profession  et  domicile  de  ses  père,  mère  ou  tuteur. 

—  Toute  personne  <{ui  verse  pour  un  tiers,,  doit  signer  sa 

demande  de  livret,  toutefois  la  signature  d’un  Jiieiifaiteiir 
qui  désire  re.ster  inconnu  est  remplacée  par  une  décloi'a- 
tioii  du  receveur  des  postes,  si  le  versement  est  fait  en 
vertu  d’une  disposition  teslainentaire,  la  demande  doit 
mentionner  le  testament.  —  Les  sociétés  <le  secours  mu¬ 
tuels  sont  inscrites  sous  leur  nom  lors  du  premier  verse¬ 
ment,  un  exemplaire  des  statuts  doit  être  joint  à  la  de¬ 
mande, il  en  est  de  môme  pour  les  sociétés  coopérative'; 
ou  de  bienfaisance.  (Td.)  •  •  ' 
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/y^.v  r<’^*.s‘g»?-en/s  fait  püï'  im  tiers  en  vertu  dïiuo  libéra¬ 
lité  ou  d’un  testament  peuvent  être  soumis  aux  conditions 
suivantes:  1*^  Le  livret  peut  être  déclaré  incessil)le;  2®  Le 
remiioursement  i)euL-éti'e  dilleré  jus*pi’à  une  époque  dé- 
lerininéc,  s’il  s’agit  (run  majeur,  et  Jusqu'au  mariage,  la 
majorité  ou  une  autre  époque  s’il  s’agit  d^un  mineur.  (Id.) 

J. CS  sommes  encaissées  à  titre  ûc  ymemier  verserncnt 
par  les  receveurs  des  postes  donnent  lieu  à  une  quittance 
à  souclic  qui  doit  être  échangée  dans  le  délai  de  trois  jours 
non  compris  celui  du  versement  et  les  dimanches  et  jours 
fériés,  contre  un  livret  de  caisse  d’épargne  postale.  — ■  Le 
livret  est  le  titre  du  dé])Osant:  il  est  toujours  nominatif. 
Les  livrets,  numérotés  à  la  direction  centrale,  portent  la 
signature  du  directeur  départemental.  —  A  cet  effet,  les 
receveurs  des  postes  adressent  chaque  soir  au  directeur 
du  département  les  demaïules  reçues  pendant  hi  journée. 
Après  vérilication,  le  directeur  fait  inscrire  sur  les  livrets 
■par  le  receveur  principal,  le  montant  du  premier  verse¬ 
ment;  puis,  après  avoir  pris  note  sur  un  carnet  des  numé¬ 
ros  et  du  montant  des  livrets  délivrés,  ils  les  envoie  im¬ 
médiatement  aux  receveurs  qu’ils  coucernent  pour  être 
échangés  contre  les  quittances  provisoires.  ~  Le  même 
jour,  les  denumdes  de  livret  sont  transmises  par  le  direc¬ 
teur  déparmental  à  la  direction  centrale,  où.  après  avoir 
été  récapitulées  sur  le  registre  matricule,  elles  sont  con¬ 
servées  et  classées  dans  un  ordre  méthodicfue  pour  servir 
au  contrôle  des  opérations  ultérieures  faites  par  les  dépo¬ 
sants.  (Art.  4.) 

Les  versements  postérieurs  sont  reçus  par  les  l’cceveurs 
de  postes  sur  la  présentation  du  livret,  sans  qu'il  y  ait  à 
fournir  d’autres  justifications.  Il  est  interdit  aux  receveurs 
et  à  leurs  commis  de  se  rendre  porteurs  de  livrets  appar¬ 
tenant  à  des  tiers  ou  défaire  pour  eux  quelque  opération 
])rivée  que  ce  soit  i)rès  de  la  Laisse  d’épargne.  —  Les  ver¬ 
sements  donnent  lieu  à  la  délivrance  d’une  quittance  ex- 
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traite  (în  joarnal  à  souche.  La  quittance  énonce  le  numéro 
ainsi  que  les  nom  et  prénoms  du  titulaire  du  livret,  et  elle 
contient  l’avis  que  le  livret  sera  rendu  au  déposant  dans 
le  délai  de  trois  jours.  —  A  la  tin  de  la  journée,  les  livrets 
remis  aux  receveurs  des  postes  sont  adressés,  avec  nu  état 
détaillé  des  sommes  reçues,  au  directeur  départemental, 
qui  fait  annoter,  par  le  receveur  principal,  sur  chaque 
livret,  le  montant  des  sommes  vei'sées  et  renvoie  immé¬ 
diatement  les  livi'ets  aux  receveurs  des  postes,  pour  être 
échangés  contre  les  quittances  à  souclie.  —  11  est  interdit 
aux  receveurs  des  postes,  autres  que  le  receveur  principal, 
d’inscrire  aucun  versement  sur  les  livrets.  Les  versements 
reçus  par  le  receveur  principal  sont  contresignés  par  le 
directeur  départemental  ou  son  délégué.  (Art.  15.) 

Lorsque  les  livrets  rCont  pas  été  retirés  dans  le  mois 
qui  suit  l’expiration  du  délai  de  trois  jours  ci-dessus 
mentionné,  ils  sont  renvoyés  au  directeur  départemen¬ 
tal,  qui  les  conserve  jusqu’au  jour  où  ils  sont  réclamés 
par  les  ayauts-droit,  auquel  cas  ils  sont  de  nouveau 
adressés  au  receveur  des  postes  pour  leur  être  remis. 
(Art.  16.) 

Tout  déposant  qui  veut  se  faire  7'eml)Ourser  tout  ou 
partie  de  son  compte,  adresse  directement  au  ministre  des 
postes  et  des  télégraphes  une  demande  de  remboursement 
indiquant  le  numéro  de  son  livret,  la  somme  'à  rembour¬ 
ser  et  le  bureau  de  poste  où  il  désire  toucher.  Cette  de¬ 
mande  est  rédigée  sur  un  bulletin  prépai'é  par  l’adminis¬ 
tration.  Des  exemplaires  du  lïulletin  de  remboursement 
sont  mis  à  la  disposition  du  public  dans  tous  les  bureaux 
de  poste  admis  à  participer  au  service  de  la  Caisse  d’épar¬ 
gne.  —  (.a  demande  de  remboursement  ne  peut  être  faite 
que  par  le  titulaire  du  livret  et  doit  être  signée  par  lui.  ou 
s’il  ne  sait  pas  signer,  par  le  receveur  du  lieu  où  il  réside. 
—  Si  le  titulaire  ii’a  pas  signé  la  demande  du  livret,  sa 
signature  sur  la  demande  de  remboursement  est  certiliée 
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par  le  maire  oii  le  commissaire  de  police  de  la  commune 
où  il  réside.  (ArL  17.) 

Lc.s'  aniorisations  de  remboursement  sont  adressées 
nii’ectemeiit  rui  déitosant,  en  temps  utile  pour  que  les  dé- 
lais  (iéterminés  par  Fart.  11  de  la  loi  du  19 avril  1881  soient 
observés.  Elles  sont  inscrites  sur  le  bulletin  de  rembour¬ 
sement.  Le  même  jour,  un  duplicata  de  l'autorisation, 
sous  le  titre  d’avis  d’émission,  est  envoyé  au  receveur  des 
postes,  appelé  à  cfTectuer  le  remboursement.  —  Les  délais 
I)our  le  remboursement,  courent  à  partir  de  la  date  consta¬ 
tée  i>ar  le  timbre  de  la  poste  sur  la  demande  de  rembour¬ 
sement.  (Art.  18.) 

Les  remtfOurse7}ienfs  sont  effectuAs  sur  la  production 
de  rautorisation  émanée  de  la  direction  centrale.  Le  rece¬ 
veur  doit  préalablement  comparer  cette  autorisation  avec 
l’avis  d’émission  :  puis,  s'il  y  a  identité,  il  inscrit  sur  le 
livret  le  montant  de  la  somme  remboursée;  il  y  appose  sa 
signature  et  le  timbre  à  date  du  bureau,  et  il  l'ait  acquitter 
rautorisation  par  le  titulaire  du  livret,  en  ayant  soin  de 
s’assurer  que  la  signature  de  la  partie  prenante  est  sem¬ 
blable  à  celle  de  la  demande  de  l’emboursement,  cette  der¬ 
nière  signature  ayant  dù  elle-même  être  rapprochée  de  la 
demande  du  livret  conservée  à  l’administration  centrale. 
(Art.  19.) 

Lors<jn’il  s’agit  d’une  femme  mariée  qui  a  fait  son  premier 
vei'sement  avec  l’assistance  du  mari,  le  remboursement 
est  fait  au  mari  et  à  la  femme,  s’ils  sont  présents  run  et 
l'autre,  et  on  leur  fait  signer  à  tous  deux  la  quittance.  Si 
un  seul  est  ])résent,  on  le  fait  signer,  et  on  annexe  à  la 
quittance  le  coinsentement  écrit  et  signé  de  l'autre. —  Pour 
le  mineur  admis  à  obtenir  un  livret  sans  l’assistance  de 
son  représentant  légal,  le  remboursement  ne  peut  être 
opéré,  s'il  a  moins  de  seize  ans,  qu’en  présence  et  sur  le 
consentement  écrit  de  son  représentant  légal.  —  Pour  le 
mineur  dont  le  livret  a  été  délivré  avec  le  concours  de  son 
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représeiitaiit  légale  la  quittance  est  souscrite  i)ar  la  per¬ 
sonne  chargée  de  radiiiinistration  de  ses  l)iens  ou  de  sa 
tutelle. 

Si  le  déposant  ne  se  présente  pas  lui-môme,  le  tiers  qui 
le  remplace  doit  itroduire  une  ]>rocuratioii  sous  seing 
privé,  à  moins  qu'il  ne  soit  porteur  du  bi'evet  original  ou 
d’une  produ’atioii  aut lient i(|ue,  générale  ou  spéciale,  con¬ 
tenant  iiouvoir  de  louclier  et  do  donner  quittance.  Dans 
run  et  Tautre  cas,  le  mandataire  souscrit  la  quittance  à 
laquelle  la  i)rocuralion  reste  annexée  indépendainment  de 
la  mention  qui  en  est  faite  sur  la  (piittance  même.  — 
Ouand  le  déposant  ne  sait  ou  ne  janit  signer,  et  que  son 
identité  est  constante,  la  quittance  [leut  être  remplacée  par 
un  certilicat  signé  de  deux  témoins.  De  receveur  des  i»os- 
tes  apiiose  également  sa  signature  sur  celte  pièce,  aliii 
d'attester  que  la  formalité  s’est  accomplie  en  sa  pré¬ 
sence. 

Les  quittances  pour  les  remltoursements  à  une  .sv>c/è7c' 
de  ninbfAds  on  à  toute  autre  institution  analogue 

sont  signées  par  un  délégué  ou  un  mandataire  porteiu’  de 
toutes  les  pièces  snlli.santes  tioui- justitier  de  raccomplis- 
sement  des  formalitées  exigées  jiar  les  statuts  en  ce  qui 
concerne  les  retraits  de  fonds.  Si  les  .statuts  ne  renferment 
aucune  ])révision  sur  ce  point,  le  délégué  ou  mandataire 
doit  être  porteur  d’une  procuration  revêtue  des  signatures 
de  tous  les  membres  composant  le  conseil  {radministra- 
tiüii  de  la  société. 

Le  tilulaii'e  d'au  liveet  dont  leTitontoa!  u'rst  dls//oit  dJe 
qida.prcH  un  certain  <!étai  doit,  pour  obtenir  le  remljuurse- 
meiit,  fournir  la  jireuve  de  rexpii'atioii  du  délai.  Si  le  rem¬ 
boursement  a  été  suljordomié,  pour  une  tille  mineure,  à  la 
coiiditioji  de  sou  mariage,  l’acte  de  céiébraLion  doit  être 
accompagné  du  consentement  du  mari  au  payement  de- 
iiiaiulé.  —  Eu  cas  de  cession  faîteau  protit  d'un  tiers  du 
moulant  d’uii  livret  iiar  le  titulaire,  le  ces.siünuairo  doit 
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justifier  (te  son  iilentité,  La  cession  peut  être  faite  par  acte 
authentique  ou  jiar  acte  sous  seing  privé  enregistré.  Elle 
doit  être  signifiée  réguliêreiiieut  à  !a  caisse  d’épargne  et 
uccoiupagnée  dé  la  production  du  livret. 

Toiitos  (es  fois  qifll  y  n  lieit  de  t'C/nbourser  des  fonds 
après  le  décès  dn  ( itnla ire  dit  livret,  il  est  tait,  au  <los  de 
de  la  quittance,  un  extrait  succiut  des  pièces  produites 
I)our  justifiei*  do  la  (pialité  des  liéritiers,  donataires,  léga¬ 
taires  et  autres  avants-droit  ou  leurs  mandataires.  — 

»  • 

Ouand  radiuinistratiou  des  domaines,  ap|)elée  à  recaieil- 
lir  une  suci'ession  à  titre  de  dèsltèrenee,,  (V.  ce  mot)  se 
présente  pour  recevoir  le  monfaut  d’un  livret  ayant  appar¬ 
tenu  à  un  déposant  décédé  nb  intestat  et  sans  avoir  laissé 
d'hériliers  connus,  elle  doit  justifier  de  raccomplissenient 
des  formalités  iirescrites  par  les  articles  7(ii)  et  770  et  sui¬ 
vants  du  code  civil. 


J.orsque,  dans  le  mois  qui  suit  la  date,  de  rautorisation 
de  remhoursemeiiJ,  le  déposant  ne  s’est  jias  pi’ésenté  pour 
toucher  la  soininc  ([ui  lui  revient,  sa  demande  est  consi¬ 
dérée  comme  nulle,  et  l'avis  d  émission  est  renvové  au 
ministre  des  postes  et  des  télégrajihes.  —  Le  remhourse- 
nient  nei>eutplus  avoir  lieu  que  sur  une  nouvelle  demande 
de  la  partie  et  une  nouvelle  autorisation  de  l'administra- 
tion  centrale. 

Dans  le  cas  où  le  déposant  viendi’ait  à  perdre  sa  quit¬ 
tance  à  souche,  il  y  est  suppléé  jnir  une  déclai'ation  de 
perle  formée  par  le  déposant  et  légalisée  par  le  maire  ou 
le  commissaire  de  fmlice  de  sa  résidence,  l^es  livrets 
ne  devront  toutefois  être  rendus  que  sur  lautorisatiou 
du  directeur  départemental  apposée  sur  la  déclaration  de 


Kn  cas  de  perte  d' 
iui  ministre  des 


’icïi //r/’cL  Tavant-droit  doit  adresser 
postes  et  des  tétégrai>hes  une  déclaration 
ar  le  maire  ou  par  le  commissaire  de 
police,  et  le  livret  est  remplacé  par  un  duplicata  dans  le 
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délai  d'ini  mois  à  partir  de  l'arrivée  de  la  demande  à  lad-* 
ministratioii  centrale.  Jlcst  jiris  note  an  registre  matricule 
de  la  délivrance  du  duplicata.  solde  du  compte  de  l’au- 
cieii  livret  est  inscrit  sur  le  nouveau  comme  i>remier 
article  (capital  et  intérêts).  —  8i  le  livret  primitif  vient  à 
être  retrouvé,  il  est  rendu  à  l'agent  comptable  de  la  (laisse 
d'éiiargne  et  annuléj  api’ès  que  toutes  les  pages  en  ont  été 
biflees. 

Le  ministre  des  jiostes  et  des  télégraphes  est  autorisé  à 
créer  des  timbres  spéciaux,  dits  timJ)res-é[targne,  de  un  à 
mille  fi’aucs,  destinés  à  constater,  sur  les  livrets  des  dépo¬ 
sants  à  la  caisse  d'épai’gne  postale,  ou  caisse  nationale 
d’épargne,  les  versements  ell'ectués  dans  les  Imreaux  de 
poste  en  conformité  de  la  loi  du  9  avril  1S81,  et  du  règle¬ 
ment  d’administration  publique  du  81  août  suivant.  — Au 
moment  de  clnupie  versement,  il  est  a])posé  sur  le  livret, 
eu  présence  du  dépo.sant,  le  nombre  de  tiiiibi*es  nécessaire 
l)Our  rejiréseutcr  exactement  la  somme  versée,  bufuelle 
continuera  d'être  inscrite  eu  francs  dans  la  colonne  îles 

sommes  reçues.  —  Pour  former  titre  envers  la  (laisse,  les 

*  * 

timbres-épargne  devront  être  frappés  du  timbre  à  date  du 
bureau  de  poste  et  être  revêtus  de  la  signature  du  receve-ur. 
(Loi  du  ‘i  août 

La  Caisse  des  déjjôfs  et  coasitjnatâms  doit  faire  ca) /fiai 
de  toutes  les  som/ucs  déj/osccs  par  la  caisse  d'cp(mjne 
poslale.  —  (let  emploi  a  lieu  eu  valeurs  de  l’Etat  fran¬ 
çais.  —  La  différence  d’intérêt  produite  iiar  les  arrérages 
de  ces  valeurs  et  le  taux  de  8  fr.  25  p.  10b  servi  à  la  Caisse 
})ostale  accroît  la  dotation  instituée  par  l’article  IG,  après 
prélèvement,  s'il  y  a  lieu,  des  sommes  nécessaires  pour 
couvrir  les  frais  d'administration.  —  Néanmoins,  pour 
satisfaire  aux  remboursements  «pii  poni'raicnt  lui  être 
réclamés,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  conserve, 
par  son  compte  courant  an  Trésor,  une  réserve  du  cin¬ 
quième  des  versements  qui  lui  sont  effectués,  sans  que 
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(M'tte  réserve  puisse  excéder  cent  îuilUons  de  francs. 
Les  h)}prirtiês^  écrits  et  actes  de  (oiffe  espèce,  ’néces- 
sairespovr  le  service  de  ta  caisse  d'ciiarffHe  pastnle, 
sont  e.reiHpts  des  foraialités  dn  fiiohre  et  de  l'enregis¬ 
trement. 


CAISSE  DES  DEPOTS  ET  CONSIGNATIONS.  ~ 

Etaldisseiïient  destiné  à  recevoir,  sons  la  ^annitie  de  l'E¬ 
tat,  tons  les  dépôts  qui  lui  sont  remis,  en  vertu  (rntie  loi, 
d'un  décret  ou  d’un  jugement,  ou  volontairement. 

Le  siège  de  la  Laisse  des  consignatiojis  est  à  J'aris,  mais 
(dh‘  a  pour  préposés  en  province  tous  les  receveurs  géné¬ 
raux  ou  particuliers. 

'Ponte  somme  consignée  iiorte  intérêt  à  ;î  ]i.  liiO  à 

coiiqjtcr  du  soixante-unième  joui'  dn  dépôt. 

iai  remise  des  sommes  déposées  est  faite  dans  le  lieu  du 

ilépôt.àeenx  (tni  Jnstitieut  de  leui'S  droits,  dix  Jours  a])rès 

lu  ré(|uisltion  du  laiiement  au  jiréposé  de  la  caisse, 

I.es  fonds  provenant  des  Caisses  déépargne  ei  de  pré- 

vouance,  de  la  Cai.sse  d’ffssnrances  et  des  Caisses  des 

■ 

retraites  pour  la  vieillesse  (V.  ces  inots),  sont  adminis¬ 
trés  la  Laisse  des  dépôts  et  consignations. 


CAISSE  DES  ÉCOLES.  —  Eue  Laisse  des  écoles  des¬ 
tinée  à  encourager  et  à  faciliter  la  fréquentation dePécole, 
par  des  récompenses  aux  élèves  assidus  et  ]iar  des  secours 
aux  élèves  indigents,  est  créée  dans  toutes  les  communes 
et  administrée  i)ar  une  délégation  désignée  par  le  Lonseil 
inunieipal  on  ]iar  les  souscriideurs  au  fonds  de  caisse.  — 
Ee  revenu  de  la  Laisse  se  conq^ose  de  cotisations  volon¬ 
taires  et  de  subventions  de  la  commune,  du  département 
on  de  PEtat.  Elle  peut  recevoir,  avec  l'autorisation  des 
préfets,  des  dons  et  des  legs,  —  Plusieurs  conimunes 
t>euvent  être  autorisées  à  se  réunir  pour  la  formation  et 
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l’entretien  de  cette  caisse,  l.e  service  de  la  caisse  des 
écoles  est  fait  gratuitcinent  par  le  jjerceptcnr. 

Dans  les  coniniunes  su])ventioiinées  dont  le  centime 
n’excède  pas  80  francs,  !a  caisse  a  droit  stir  le  crédit  ou¬ 
vert  pour  cet  objet  au  iniiiistère  de  l'instruclion  imijliqiie, 
à  une  suljvention  au  moins  égale  au  monttiiit  des  suiivcn- 
tions  communales. 

La  réparlitiou  des  secours  est  faite  ])ar  les  soins  de  la 
commission  sc'olaire,  <juL  i)eut  s'adjoindre  un  nomlire 
illiniilé  de  dames  patronesses.  (L.  10  avril  1807,  art.  15, 
et  28  mars  1882,  art.  17. j 


CAISSE  DES  RETRAITES. 


La  caisse  nationale 


des  retraites  pour  la  vieillesse,  fomlée  par  la  loi  de  1850 
est  aujoui'd'liui  régie  jmr  les  dispositions  de  la  loi  du  2(1 
juillet  1880.  Llleesf  gérée  parta  (laisse  des  dépôts  et  consi¬ 
gnations,  sous  le  contrôle  d’une  commission  supérieure 
siégeant  au  ministère  du  commerce  et  composée  de  séna¬ 
teurs,  de  députés,  de  conseillers  d'I^tat,  de  ])résidents  de 
sociétés  de  secours  mutuels,  eb;, 

Z/f’  capital  (tes  rentes  viagères  est  jtiraKi  par  les  ver- 
sü/nents  volontfflres  des  dj’jejsants.  Ijes  versements  sont 
retpis  et  liquidés  à  partir  de  1  tVaiic  et  sans  fi’actiou  de 
franc.  Ils  peuvent  être  faits,  soit  à  capital  aliéné,  soit  à 
capital  réservé,  f.e  ma.ximum  de  la  rente  viagèî'O  que  la 
Laisse  nationale  des  retraites  est  autorisée  à  inscrire  sur 
la  inéiiie  tête  est  lixé  à  douze  ceiils  franc.s.  t.es  sommes 
vei‘sées  dans  une  année,  an  com[)t(^  de  la  même  personne, 
ne  ])envent  dépasser  1,000  fr.,  mais  les  versements  ell'ce- 
tués  en  vertu  d’une  décision  judiciaire,  ou  provenant 
d’administrations  pul)li(pies  pour  le  compte  «le  leurs 
agents,  nu  encore  ceux  etfectués  par  les  sociétés  de  secours 
mulucls,  i)euveutdéi)asser  cette  somme  sans  toutefois  que 
la  rente  viagère  créée  au  prolit  de  chacun  dos  titulaires 
puisse  dépasser  1,200  fr. 
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(les  reMtes.  jusr|uïi  concurrence (ieèiOOfr.. sont  incessil>les 
et  insaisissaljles;  elles  peuvent  iiièine  l'être  pour  le  tout 
comme  nous  le  verrons,  quand  elles  sont  créées  à  Litre  de 
libéralité.  La  }»ension  })eut  être  liquidée  de  50  à  (55  ans. 

l)ans  le  cas  de  blessures  ^u’aves  ou  d’inlii'inités  jiréma- 
turées  entrainant  incaiiacité  de  travail  et  constatées  au 
moyen  de  :  L  un  certilicat  émané  des  médecins  (jui  ont 
donné  leurs  soins  aux  déj)osants;  2**  une  attestation  éma¬ 
née  de  rauturité  municipale  et,  à  Paris,  «lu  commissaire 
de  [tolice;  0”  un  certilicat  émané  d'un  médecin  désigné  par 
le  préfet  ou  le  sous-pi-élot  et  assermenté.  La  jtension 
peut  être  liquidée  même  avinit  50  ans  et  en  projtortion 
des  versements  faits  avant  cette  é|)0({ue  ;  bien  entendu  c’est 
la  commission  supérieure  qui  décide  si  la  [ætision  doit  ou 
non  être  accordée,  lêes  ])ensions  ainsi  liquidées  jicuvent 
être  boniliées  à  Laide  tl'un  ci*édit  ouvert  chaque  année  au 
budget  du  ministère  de  l'intérieur.  iJans  aucun  cas,  le 
montant  des  ]>cnsions  boniliées  ne  jieut  être  supéiâeur 
au  tri]de  du  ])i‘OiUnt  de  la  litpiidation.  ni  dépasser  un 
maximum  de  trois  cent  soixante  francs  (•î(h)  fr.l,  lionilica- 
lion  comprise.  La  commission  sn})érieure  statue  sur 
toutes  les  demandes  de  bonification  et  doit  en  maintenir 
les  concessions  dans  la  limite  des  crédits  dis])Oiubles.  I^es 
tarifs  sont  calculés  sur  un  taux  (Liiitérét  gi'adué  par  (jnart 
de  franc. 

Un  décret  du  jyrésident  de  la  Hépublique  lixe  au  mois 
de  décembre  de  chaque  aimée,  en  leuaiit  compte  du  taux 
moyen  des  placements ilc  fonds  en  rentes  sur  Llftat  elfec- 
Inés  ])ar  la  caisse  iiendant  l'année,  celui  des  tarifs  qui 
doit  être  ap})liquê  rannée  suivante,  (’e  décret  est  rendu 
sur  la  lu'oposition  du  mun.stre  des  iimmees,  après  avis  de 
la  commission  supérieure.  (Art.  11  et  lt>.) 

Los  rerse/jfOUs  potivc/d  être  ('(fils  (m  profit  de  toute 
personne  âgée  de  ])lns  de  trois  ans.  Les  eersetnenls  opérés 
par  les  juineurs  âgés  de  moins  de  seize  ans  doivent  être 
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antorif^és  par  leur  père,  mère  ou  tuteur.  Le  versement 
opéré  antérieurement  au  mariage  reste  propre  à  celui  qui 
Fa  fait. 

Los  femmes  m/finées^  quel  que  soit  le  régime  <îe  leur 
contrat  de  mariage,  sont  admises  à  faire  des  verse¬ 
ments  sans  Fassislance  de  leur  mari.  Le  rersenfrnt  fait 
jipndant  le  marioffe,  par  l'un  des  deux  conjoints,  pj’ofite 
séparéîuent  à  fdmcuu  d’eux  par  moitié.  Néanmoins  le  ver¬ 
sement  elfectué  par  Fim  des  conjoints  i>eut  lui  protiter  ex¬ 
clusivement  après  que  Fantre  a  atteint  le  maximum  de  la 
rente  ou  a[)rès  que  les  versements  faits  dans  Fannéo  au 
profit  exclusif  de  celui-ci,  soit  antérieurement  au  mariage, 
soit  par  donafion,  ont  atteint  le  maximum  des  versements 
annuels,  l.e  déposant  marié  qui  justilie  de  sa  séparation 
de  biens  contractuelle  ou  judiciaire  est  admis  à  ctfectuer 
des  versements  à  son  protit  exclusif. 

Kn  cas  d'aOseuce  ou  dfêloUjnetûenf  de  Fun  des  conjoints 
depuis  plus  d’nne  année,  le  juge  de  paix  peut  accoi'der 
Fauloi'isation  de  faire  des  versements  au  protit  exclusif  du 
déiiosant. 

Les  étrangers  peuvent  verser  à  la  Caàsse  nationale  des 
■retraites,  mais  ils  ne  prolitent  point  des  lionitications 
dont  il  a  été  [U'écédemment  parlé. 

Le  déi)(fsa‘iit  gui  a  stijrulé  le  )’eéiibou)‘sement  du  (“apital 
vei'sé  fl  son  décès  peut,  fi  toute  époijue,  faire  abamlon  de 
ce  capital  à  Felfet  d'olitenir  une  augmentation  de  rente, 
sans  (]ue  cette  augmentation  puisse  dépasser  I.’iOi)  fi*. 

Le  d(vn.ale%ir  qui  a  stipulé  le  l'etour  ilu  capital,  soit  à  son 
prolit  soit  au  ju’olit  du  donataire,  jouit  du  même  ilroit. 

Ij’ayaut-droit  d'iine  rente  viagère  qui  a  fixé  sou  entrée 
en  jouissance  à  un  âge  inférieur  à  (iô  ans  peut  repoider  sa 
jouissance  à  une  auti'C  année  d’âge  accomplie,  mais  il  n’y 
aura  jamais  lien,  dans  ce  cas,  à  remboursement  de  toutou 
partie  du  capital  déposé. 

Au  décès  du  titulaire  de  la  rente,  avant  ou  après  Fépo- 
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(jiie  (rontrre  on  jouissance,  le  capital  déposé  est  remlioursé 

sans  intérêts  aux  ayants-droit  si  la  réserve  a  été  faite  au 

moment  du  dépôt  et  s’il  n‘a  jvas  été  fait  usage  de  la  faculté 

de  retour  par  le  déposant.  Les  certilicats  de  propriété 

destinés  aux  retraits  de  fonds  versés  à  la  Caisse  des 

retraites  de  la  vieillesse  doivent  être  délivrés  dans  les 

formes  et  suivant  les  règles  ])rescrites  par  la  loi  du  2K 

tloréal  an  Vil.  (Art.  17.)  Le  capital  réservé  reste  acquis 

à  la  Caisse  des  retraites  en  cas  de  désliérence  on  pai-  l’eiret 

(le  la  j)rescription.  s'il  n'a  pas  été  réclamé  dans  les  trente 

années  (fui  ont  suivi  le  décès  du  titulaire  de  la  rente 

(art.  IS),  Sont  remboui'sées  sans  intérêt  les  sommes  qui, 

lors  de  la  liquidation  déünitive,  seraient  insnffisant(\s 

■ 

pour  produire  une  lamte  viagère  de  deux  franc-s  ou  qui 
dépasseraient,  soit  la  somme  de  mille  francs  (I.ODOfr.) 
])ar  année,  soit  le  caiiital  nécessaire  pour  }>rodnire  une 
rejite  de  douze  cents  francs  (1,200  fr.}. 

Lsl  ("gahanent  remhonrsée  sans  intérêts  par  la  Caisse 
toute  somme  versée  irrégulièrement  par  suite  de  fausse 
déclarai  ion  sur  les  (jualités  civiles,  noms  et  âge  des  dépo¬ 
sants;  ces  irrègidaritès  ne  i)euvent  être  invoquées  par  le 
titulaire  du  livret  ou  ses  représentants  pour  exiger  le 
rembonrsement  du  capital  (art.  19). 

il  est  tenu  à  la  Caisse  des  déj)ôls  et  consignations  un 
grand-livre  sur  lequel  les  l'entes  viagèi'es  pour  la  vieillesse 
sont  enregistrées.  Un  double  de  ce  grand-livre  est  conservé 
an  ministère  des  linances.  Ij'extrait  d'inscription  à  déli¬ 
vrer  à  la  partie  doit,  pour  former  titre  valable  contre 
rctat,  être  revêtu  du  visa  du  contrôle  institué  piés  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  iwr  la  loi  du  2i  juin 
LSMM. 

Il  est  remis  â  chaque  déposant  un  livret  sur  lequel  sont 
inscrits  les  versements  jair  lui  etTe(dnés  et  les  rentes  via¬ 
gères  correspondantes  (art.  21). 

Le  taux  de  l’intérêt  composé  du  capital  dont  il  est 
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tenu  compte  dans  les  tarifs  d’après  lesquels  est  ealoulé  le 
montant  de  la  rente  viagère  à  servir  aux  déposants  do  la 
Caisse  nationale  des  retraites  jioiir  la  vieillesse  est  lixé  à 
•4  p.  100.  (Décret  du  50  décembre  I8S0.  Joarn,  Off.  <lu  50» 
décembre,  p.  bHOf).) 

Les  versements  de  t  fr.  au  moins  et  sans  fraction  de 
franc  sont  reçus,  à  Caris,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi¬ 
gnations  ;  dans  le.s  départements,  i)ar  les  trésoi-iers- 
payeurs  généraux  et  receveurs  i>aidîculiers  des  linances, 
et  eu  Algérie,  par  les  trésoriei's-payeurs  et  les  ]>ay(Mirs 
particuliei’s.  Ils  sont  en  outre  reçus  cliez  les  jiercejdenrs 
et  (‘bez  les  receveurs  des  ]iostes.  Lorsque,  le  <lé[K)sant 
étant  marié,  le  vei’sement  doit,  conformément  au  jmra- 
graplie  5  de  Tailicle  10,  de  la  lui  du  50  juillet  1880,  proiiter 
])ai'  moitié  à  son  conjoint,  ancnn  v(M*sement  n'est  reçu  s’il 
idest  de  5  fr.  on  multiple  de  5  fr.  (Décret  du  58  déc.  188t), 
art.  1.)  'Tout  déposant  qui,  soit  pai*  liii-mème,  soit  pai*  un 
intenuédiaire,  opère  un  premier  versement,  fait  coimaîti'e 
ses  nom,  prénoms,  ([ualité  civile,  nationalité,  âge,  pro¬ 
fession  et  domicile.  Il  j)roduit  son  acte  de  naissance  ou,  à 
défaul ,  un  acte  de  notoriété  qui  en  tienne  lien,  délivré 
dans  les  formes  pr<‘s<;rites  par  rarticle  71  du  Craie  civil, 
( les  actes  sont  délivrés  gratuitement  et  disjiensés  des  d  roits 
de  timbre  et  (renregistrenient,  avec  mention  de  Tusage 
am[nel  ils  sont  destinés.  11  déclare  :  S’il  entend  faire 
raliandoii  du  caiiital  versé,  on  s’il  vent  que  <-0  (‘apilal  soit 
rembütii'sé,  lors  de  son  décès,  à  sosayants-droits  :  fuinellc 
année  d’age  acconqilio,  à  partir  de  la  cinqnantièim^  année, 
il  a  rinteiition  d’entrei’ (mi  jouissance  tie  la  i-enb*  viagère. 
(.\i't.5.)  Si  le  déposani  est  marié,  il  fait,  en  ce  <|ui  con- 
ceriu'  son  conjoint,  les  productions  et  déclarations  énon¬ 
cées  dans  l’articb'  jirécédent.  A  défaut  de  tiécla ration  sur 
l’abandon  ou  la  réserve  du  caintal,  et  sui*  l’àge  lixé  i)Our 
rentrée  eu  jouissance,  les  conditions  de  ta  déclaralion  que 
le  déposant  fait  pour  Ini-méme  (.leviennent  communes  à 


son  ('onjoiiit,  J  ):ins  le  cas  prévu  an  i)arajïraphe  H  de  l’ar¬ 
ticle  1-î  de  la  loi  du  Üd  juillet  ISKli,  le  déiiosant  |H‘oduit 
Faulorisation  accordée  par  le  ju^e  de  ])aix  ou  juir  la  cham- 
lu’e  du  conseil  du  Tribninil  de  première  instance. 
Lorscpie  cette  autorisation  s’api)li<jue  à  des  versements 
faits  par  une  société  de  secours  mutuels,  ou  par  tout  autre 
intermédiaii'e  versant  j»our  le  compte  de  plusieurs  dépo¬ 
sants,  elle  |)eut  comprendre  tous  les  versements  cirectués 
depuis  l’abseuce  ou  réloignejiieiit  du  conjoint.  Dans  ce 
cas,  elle  doit  inili(|ner  d’une  manière  précise  la  date  du 
l)remier  versement  au(|iiel  elle  se  rajiporte.  (Art.  ^î.)  Ka 
w.s'  de  üêpardtifm  de  hlem  cord ractifelle,  le  déposant  ])ro- 
duit  un  extrait  de  son  contrat  de  maiaajfe.  Kn  cas  de  séi)a- 
ration  de  corps  ou  de  liiens,  il  doit  produire  l’extrait  du 
jugement  qui  a  j)rononcé  la  séparation.  Cet  extrait  doit 
être  acco]!i|)agMé  des  certilieats  et  attestatioii  prescrits  par 
l’article  b'IS  du  Code  de  lu’océdure  civile  et,  ou  outre,  dans 
le  cas  prévu  par  rarticlc  1444  du  Code  civil,  des  justitica- 
lioiis  établissant  que  lasétnii'ation  de  bîensa  été  lu'onoiicée. 

Le  âgé  de  moins  de  seize  ans  doit  justilier  de 

raiilorisatioii  de  ses  iière,  mère  ou  tuteur;  l'aiitorisatiou 
peut  être  donnée  d'une  manière  générale  pour  tous  les 
versements.  Si  le  mineur  n'a  ni  père,  ni  mèi'e,  ni  tuteiii*, 
le  juge  de  paix  jieut  l’autoriser.  (Art.  ü.)  Le  déposant  est 
tenu  de  déclarer  les  changements  de  qualités  survenus 
dans  sou  état  civil  au  ju’emier  versement  qui  suit,  et  jiro- 
duit  les  justilicatioiis  nécessaires,  notamment  en  cas  de 
divorce.  (Art.  (î.j 

Si  le  déposant  veut  changer  les  conditions  pour  de  nou¬ 
veaux  versements,  il  est  lenu  d’en  lâire  la  déclaration. 
(Art.  7.)  Les  mêmes  déclarations  doivent  être  faites  i>ar 
les  tiers  qui  versent  pour  le  compte  d’autrui,  le  donateur 
peut,  conformément  à  l'art.  IMSl  du  Code  civil,  stijuiler 
riiisaisissabilité  de  la  rente  et  le  remlioursemcnt  en  sa 
faveur  au  cas  du  décès  du  titulaire.  (Art.  S.) 


Le  livret  est  étalili  ;i  P;iris*  et  le  montant  dti  premier 
versement  est  inscrit  dans  les  ])nreanx  de  la  Caisse  des 


*  * 


(lepois  et  consignations  apres  examen 
pour  en  constater  la  validité;  il  est  remis  au  déi>osant  ou 
à  son  rci>résentantj  en  échange  <ln  récépissé  provisoire 
délivré  au  moment  du  dépôt.  11  ]>eut  être  retiré  et  repré¬ 
senté  soit  jjar  le  titulaire  lui-même,  soit  par  un  intermé¬ 
diaire. 

Kn  cas  (le  i)crtc  (lu  livret,  il  est  pourvu  à  son  rem¬ 
placement  dans  les  formes  iirescuàtes  pour  le  remplace- 
ment  d’un  titre  de  rente  sin*  l’Ctat.  Les  rentes  à  jouissance 
immédiate,  créées  au  prolit  de  membres  de  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels,  en  vertu  du  décret  du  :2b  avril  liSôb  et  de 
rarticle  7  de  la  loi  du  20  juillet  1X81),  ne  donnent  pas  lieu 
à  rémission  de  livrets.  Les  déposants  lieu  vent  à  toute 
époque,  adresser  leur  livret  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signaliotis  pour  faire  vérifier  rexactitude  des  mentions 
qui  y  sont  insciâtes  et  leur  conformité  avec  celles  qui  sont 
portées  aux  comptes  individuels.  (Art.  l'2.)  I^e  montant  de 
cha({ue  versement,  autre  que  le  jireinier,  est  constaté  par 
un  enregistrement  jiorté  au  livret  et  signé  par  le  comptable 
ipii  reçoit  le  versemeuL  Cet  ouregistremont  ne  forme  titre 
envers  l’Etat,  (juïi  la  cliargc  par  le  déposant,  do  le  faire 
viser  dans  les24 heures  : 

1«A  l’ai-is,  pour  les  versements  faits  à  la  Caissedes  dé¬ 
pôts  et  consignations,  ])ar  le  contrôleur  près  cette  caisse  ; 

2"  Dans  les  départeineiits,  iiour  les  versements  faits 
chez  les  trésoriers-payeurs  généraux  et  receveurs  particu¬ 
liers  <les  linauces,  jiar  le  préfet  ou  le  sons-jiréfet  ; 

8'»  En  Algérie,  pour  les  versements  laits  chez  les  tréso¬ 
riers-payeurs  et  payeurs  particuliers,  parle  fouetiouuaire 
civil  ou  militai l'C  chargé  du  contrôle  <les  récépissés  à 
talon. 

(juant  aux  vei’sements  faits  à  Daris  on  dans  les  départe¬ 
ments  entre  les  mains  des  percepteurs  et  des  receveurs  des 
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l)ostes.  leur  enregistreinont  sur  le  livret  est  contrôlé  parla 
Caisse  des  dépôts  et  consigiiaf  ions,  dans  le  délai  de  dix 
jours  ]»our  les  versements  eHéctués  dii'ectement,  et  dans 
le  délai  de  deux  mois  pour  les  verseiuenls  faits  par  des 
intermédiaires  au  iiom  de  jilusieurs  déposants,  l’our  les 
■versements  faits  en  Algérie,  ces  délais  sont  augnientés  en 
raison  des  distances.  I.es  livrets  sont  transmis  imiuédia- 
tenient,  à  cet  ellct,  à  la  Cuisse  des  dé[)ôtset  consignations. 
]je  comptalile  délivre  un  reçu  jirovisoire  Jion  soumis  au 
•visa,  au  dos  duquel  le  déposant  ou  son  rejn'ésentant  donne 
décharge  au  moment  où  le  livret  lui  est  rendu.  (Art.  l-î.) 

J)(’s  h'ullef  i'fis-re( ra ItcH:.  (lenlinéH  à  rc<iliser,  fut  tiiOijeu 
de  ! lmbrcs-}ffiste  ffrdinaircs^  le  rerHenietit  rnbtUiru/H.- 
d'un  franc^  prescrit  par  rarticle  5  de  la  loi  du  20  juillet 
l<S8(i.  sont  mis  à  la  disposition  du  inii>lic  et  délivrés  gra- 
'tuitemeut  dans  les  liureaux  de  tous  les  comidables  chargés 
du  service  de  la  Caisse  nationale  des  retraites.  Le  Iml- 
letin  indique  les  noms  et  iirénoins  du  titulaire;  les  lini- 
]>res  sont  collés  dans  les  cases  préparées  à  cet  efïet,  et, 
lorsqu’ils  atteignent  la  somme  de  I  fr.,  ce  bulletin  jieut 
être  ]‘emis  à  la  caisse  <l''un  ju'éposé  ({ui  le  reçoit  comme 
iirgeiit,  pourvu  (pie  les  tirnlires  ne  soient  ni  altéi'és.  ni  ma¬ 
culés,  ni  déchii'és.  Ia)rs(pie  le  déposant  est  marié,  une 
somme  égale  doit  être  versée  au  nom  tlu  conjoint,  soit  en 
Indletins-retraites,  soit  en  numéraire.  (Art.  14.)  Les  lmb 
letims-retraites  i-eçus  i>ar  les  receveurs  ]iarticuliers  des 
tinances,  les  juTcepteurs  et  les  receveurs  des  jvostes,  sont 
envoyés  directement  par  eux  clnupie  jour,  avec  les  borde¬ 
reaux  à  ]’aiq)ui,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  (‘onsignations, 
(pii  est  chargée  de  roblitération  des  timbres  -  itoste. 
(Art.  lô.) 

Trois  uiois  (tprès  le  vcrsoïue.nf  efyccfuê,  le  déifosant 
ou  le  porteur  de  sou  livret  a  droit  de  demander  Vinverip- 
t ion  sur  ce  licrct  de  lu  renie  vifu/ère  coi'resj/ondunie. 
Cette  inscription  est  faite  par  le  comptalde  (jui  a  reçu  le 
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(Icpot,  à  raide  (les  renseignements  ((iii  Ini  sont  ti’ansmis 
par  la  C laisse  des  dépôts  et  consigiiatioiis  lors  de  renvoi 
qui  lui  est  lait. 

.1  répfxiue de  l'enhre  en  Joulmtnee  tie  la  renie  viagère. 
Je  inontaiit  en  est  délinitiveinent  inscrit  an  grand-livre  de 
la  Caisse  nationale  des  retraites.  A  cet  elïet,  le  titulaire 
devra  envoyer  son  livret  au  directeur  général  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  en  raccoin}>agnant  de  son  re/*- 
fif'icai  de  vie.  (V.  ce  mot.) 

Le  déposant  qui  vent  tnoliter  de  la  faculté  qui  lui  est 
accordée  tair  la  loi  du  20  juiliet  1880,  soit  de  faire  raljan- 
dondetout  ou  partie  du  capital  réservé,  soit  de  rej>orter 
à  une  autre  année  d'âge  accomplie  la  jouissance  de  sa 
rente,  doit  constater  son  intention  par  une  déclaration. 
JJans  le  cas  d’abandon  d’nn  capital  réservé,  cette  déclara¬ 
tion  doit  être  signée  ]»ar  la  partie  intéressée  on  par  son 
mandataire  spécial.  Cet  abandon  ne  peut  jamais  tlonner 
lieu  au  remltoursement  anticipé  d’une  partie  du  caidtal 
déposé.  (Art.  19.) 

Les  Olea.'iidT.s  {jrave.^  on  ('jilJrnii/rs  jj/xonaln/Tes  sus- 
cet>tibles  de  faii’e  obtenir  aux  déposants  à  la  Cai.sse  des 
retraites  la  liquidation  (te  leur  jiensîon  avant  l’iige  primi¬ 
tivement  lixé  poni-  l’entrée  en  jouissance,  sont  constatées 
au  inoveii  ; 

1”  J/nii  ccrtilicat  émané  des  médecins  (pii  ont  donné 
leurs  soins  aux  déposants  ; 

2"  D'une  attestation  émanée  de  l'autorité  municipale  ;  à 
Paris,  cette  attestation  est  délivrée  par  le  commissaire  de 
police  ; 

•P])’un  certiticat  émané  d'un  nnidecin  désigné  par  le 
préfet  ou  sons-))réfet  et  assermenté.  (.\i‘t.  20.) 

lndéi)endanunent  de  ces  pièces  les  déposants  dont  la 
profession  déclarée  emporte  rémunération,  à  quebiue  titre 
([ue  ce  soit,  par  l'Ltat,  les  départements,  les  communes  ou 
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émaiiAo  (lo  leurs  supérieurs,  (ja'ils  oui  cessé  tî'occiii>er 
leur  emploi  ou  leur  fonction.  (Art  . ’Jl.)  Les  eertitit-als  et  at- 
leslalious  doivent  élaîjlir  (jne  les  déposants  sont  dans  Fiii- 
capacité  al>solue  de  travailler.  (Art.  'i'A)  Les  demandes  des 
déitosaiils  sont  traiisiiii.ses,  avec  les  pièces  à  rajtpui,  par  les 
préfets  dans  les  départements,  et  à  l  *aris.  par  lo  iiréfet  de 
])oliee  au  tÜrecteur  général  de  la  (.'.ais.se  <ies  dé|)(jts  el  con¬ 
signations.  I.oi‘s(fne  la  demande  a  été  reconnue  régulière 
]tar  la  C.aisse  des  déjiots  et  consignations,  la  rente  est 
lifjuidée  sansdélai  en  tenant  compte  delïige  ihi  déposant  à. 
cette  éiMxpie,  et  avec  jouis.sancedii  pi'einier  jourdu  trimes¬ 
tre  dans  lequel  ladeimmde  est  parvenue  à  radininistration. 

l.e  dossier  est  ensuite  ti'ansinis  immédiatement  par  la 
Laisse  des  dépcMs  et  consignations  à  la  commission  supé¬ 
rieure,  qui  examine  s'il  y  a  lieu  d'accoj'der  niie  lajuilica- 
tioii,  et,  dans  le  cas  de  l  aflirmative,  fixe  le  montant  et 
détermine  la  date  de  jnui.ssance  de  la  rente  Imnitiée.  Lette 
date  ne  ])eiit  jamais  être  antérieiu'o  au  point  de  départ 
de  la  pension  anticipée  acquise  par  le  déposant  au  moyeu 
de  ses  versements. 

Les  iH'iites  viagères  inférieures  à ‘2  fi’.  })euvciit5  lors  de 
la  liquidation  tlélinilive,  être  réunies  au  montant  de  la 
rente  à  liquidei*  ultérieui'ement  nu  profit  du  même  titu¬ 
laire,  pour  d’auti'es  versements,  sans  que  cette  réunion 
puisse  donner  droit  à  un  î'appel  d'arrérages.  Lette  réunion 
est  opéi'ée  d’ofJice,  si  le  titulaire  ii'a  pas  demandé  le  rem- 
lionrsement  du  cajiital  altèrent  aux  dites  renies.  (Art.  ‘2(1.) 

Ij'extrait  d'inscripiioii  adélivi-er,  coiiforméinent  à  Tar- 
I icle  ,'20  de  la  loi  du '20  juillet  18<S(î,  énon<-e  les  nom,  pré¬ 
noms,  date  (le  naissance  et  qualité  civile  du  titulaire,  ainsi 
que  le  montant  aiimiei  et  trimestriel  de  la  rente.  La  remise 
de  cet  extrait  est  faite,  pour  l’ari.s  et  le  département  de  la 
Seine,  à  la  C.aisse  des  dé])ôts  et  consignations,  et  pour  les 
autres  départements,  par  les  préi)üsés  de  la  Caisse  natio¬ 
nale  des  retraites.  (Art.  ‘27.) 


\ 


Kn  cas  de  vcMcagc^  la  femme  titulaire  d’une  rente  via- 
fTcre  de  la  vieillesse  fait  immatriculer  son  titre  sous  sa 
qualité  de  veuve,  eu  justiiiant  du  décès  du  mari. 

Ka  cas  de  ‘perte  du.  titre,  il  est  pourvu  à  son  remiüace- 
meut  dans  les  formes  prescrites  ]>oiir  le  remplacement 

P 

<l'uu  extrait  d  inscription  noiniiiative  <lc  rente  sur  TKlat. 
Le  duplicata  est  délivré  dans  le  trimestre  d’écliéance  qui 
suit  celui  pendant  lequel  la  demande  a  été  formée. 
(Art.  ‘27.) 

A])rès  l'inscription  au  grand-livre  de  la  Caisse  nationale 
<les  letraifes  des  rentes  viagères  délinitivement  Hquidée.s, 
leslivrets  sont  frajtpésd’uiitimhre  constatant  cet  te  itiscrip- 
tion  avant  d’étre  rendus  aux  titulaires.  (Art.  tlonfor- 
mément  aux  articles  1977  et  ll)7ô  du  Code  civil,  toute 
somme  versée  au  profit  d’une  i)ersonne  morte  au  jour  du 
versement,  ou  atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est  morte 
dans  les  vingt  jours  du  ver.sement,  est  reml)Oursé  sans 
intérêts.  (Art.  '29.) 

Les  tarifs  dres.sés  en  exécution  des  articles  9  et  f‘2de  la 
loi  du  20  juillet  ISXti,  sont  établis  sur  runité  de  franc,  et 
calculés  par  trimestre  pour  le  versement,  et  ])ar  année 
j)our  la  jouissance.  Les  calculs  sont  eifectués  jusijuïi  la 
(piatrième  décimale  inclusivement.  (Art.  80.) 

Pour  rapplication  des  tarifs,  les  trimestres  commencent 
les  P'' janvier,  1®**  avril,  pr  juillet  et  1®'*  octobre.  L'ape  du 
déposant  est  calculé  connue  si  ce  déposant  était  né  le 
pi'eniier  Jotir  d i(.  trimestre  qui  a,  suivi  la  date  de  la  nais¬ 
sance.  L’intérêt  de  tout  A'ersement  n’est  compté  qu’à  partir 
<lu  premier  jourdu  trimestre  qui  suit  la  date  du  versement. 

La  rente  vlacfère  cotiOncncc  à  courir  du  prcTnier  Jour 
du  tri/nestre  qui  suit  celui  dans  lequel  le  déifosant  a 
accompli  'Cannée  d’àqe  à  laquelle  il  a  déclaré  vouloir 
entrer  en  jouissance  de  la  rente. 

L’année  d’âge  est  toujours  considérée  comme  accomplie 
pour  les  déposants  âgés  de  plus  de  (io  ans. 
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Lps  nn-ent^îes  sont  ai'fjnis  au  fitulaii’c  de  la  rente  jus¬ 
qu’au  Jour  du  dérès.  (Art.  81.) 

Les  a,rrér(njes  /fes  rentes  ruKjèt'es  sont  jrojvs  trijïies- 
t rtetlement  les  /«''  mors^  septembre  et  dc- 

reruhre  de  ctmqve  ounée,  la  iireiuière  ndidaiice  couijtre- 
iiaut  seuleiueut  le  iiiontaut  des  deux  jireuiiers  mois  éclius 
de|uiis  l'époque  (l’entrée  eu  jouissauee.  C.e  i>aieineut  e.st 
lait  au  pui'teui’  de  l'extrait  d'iuserrjitiou  et  sur  la  prodiie- 
tiou  d'un  seul  eertilicat  do  vie  ]>our  chacpie  titulaire,  <[uel 
que  soit  le  uoiubre  de  trimestres  étduis.  11  est  ell'ectué, 
pour  le  département  de  la  Seine.  ]>ar  le  caissier  <4énéral  de 
la  (laisse  des  dépôts  et  eousignations  et  les  percepteurs  ■ 
l)onrles  aiiti'es  déiiarteuionts,  chez  les  trésoriers-payeurs 
généraux  et  receveurs  de  linances,  ou  par  rentremise  des 
])ercepieurs  des  coiitiàtnitious  directes.  l,ors  du  paiement 
des  ari'éi’agps,  le  préjiosépeut  retenir,  ]tour  les  faire  réunir, 
les  litres  multiples  ajijiarteuant  à  un  même  rentier.  Les 
eert ifirots  O  jtrodn.ire.  soit  pour  t iuseiôption  des  rentes 
riapères  de  lo  r/'eitfesse.  soit  pour  le  paiement  des  arré- 
j'ages  desdites  rentes,  sont  exemptés  des  droits  de  timbre 
et  peiivetit  être  délivivs  soit  par  les  uobûres,  soit  par  le 
maire  de  la  résidence  du  l'entier.  (Art,  ;î'J.) 

(’.ouformément  à  l'article  ‘.?‘i77'du  (Iode civil,  les  arrérages 
non  pei'çus  se  pi'cscrivent  par  chitf  ans.  Les  rentes  dont 
les  arréi’ages  n’ont  iiuint  été  réclamés  ]>endant  trois 
années  consécutivt^s  sont  pi'ésumées  éteintes  et  rejetées 
des  états  de  paiement.  Klles  no  ]>euvent  y  être 
<]iie  sur  la  justilii'ation  de  rexistencedn  titulaire. (Art. 

r.es  capitaux  réservés  et  les  ari'éi'ages  échus  au  jour  du 
décès  du  titulair**  sont  payés  à  ses  héritiers  ou  ayants- 
droit  sur  la  production  du  livret,  j>our  les  capitaux  du  liti'e 
de  l'ente,  pour  le  prorata  d’arréi'ages  et  sur  la  non ise  d'iiu 
act(‘ de  décès  et  d’un  eertilicat  de  pi'opriété  délivré  dans 
les  formes,  et  suivant  les  régies  jn'escrites  par  l’article  (i 
de  la  loi  du  28  lloréal  au  VIL  —  Les  parties  intéressées 
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produisent,  en  outre,  suivant  les  circonstanres,  les  pièces 
que  leur  situation  particulière  rend  nécessaires  pour  la 
A'aüdité  du  paiement.  —  l^e  capital  ivservé  au  i)rolit  du 
donateur  lui  est  remboursé  sur  la  seule  iirodnction  du 
livret  ou  <iti  certiticat  de  réserve  de  capitaux  et  d’un  acte 
de  décès,  (Art.  dû.) 


CALOMNIE.  —  V 


CANAL.  —  Voie  d'eau  destinée  à  la  navigation,  à  Tin- 
diistrie  ou  à  Tirrigation. 

L('s  cmufuœ  dp  navigfdion  sont  régis  et  administrés 
comme  les  routes  nationales. 

Los  ranmu'  (1' /rrlr/fdlon  sont  ])u]tlics  ou  privés. 

I.orsqu’ils  sont  publics,  c'est-à-dire  dans  riiitérét  de 
plusieurs,  les  frais  d'établissement  et  d’entretien  sont  sup¬ 
portés  par  les  iiitéiessés,  et  répartis  entre  .eux  par  le  préfet 
sauf  )‘ecours  an  conseil  de  préfecture.  I/administration  a 
la  police  de  ces  canaux,  et  ])ont  ordonner  toutes  les  me¬ 
sures  néces'^aires  à  leiii*  entretien.  (1^.  1  \  tlo)‘.  an  XI.) 

Lch  rrniav^r  dp  dpHSPpffpiiiPitt  doivetd  être  étaléis  et 
régis  comme  les  canaux  d'irrigation. 

Lps  pftndx.r  dp  flppîrdUau.  appartiennent,  en  générai, 
an  in*o])riétaire  du  moulin  ou  de  rnsbie  «pi'ils  font  mar- 
rher  et  sont  soumis  au  droit  commun  sur  le  régime  des 
eaux. 

V.  AiiHOcirdiotiis  sgadlcdle^s.  —  DrfflnUfjp.  —  Kan,/:. 


CANDIDATURES  MULTIPLES. 

dépvlPS. 


V.  Klepf  io'ii  des 


CANON  (droit).  —  Knsemlde  des  règlements  et  des 
lois  de  l’église  catholique,  le  droit  canon,  au  moyen  âge  et 
longtemps  encore  après,  tU  ])artie  du  droit  ('ommun  de  la 
France.  Aujourd'hui  le  droit  civil  est  absolument  indé- 
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peiuliuit  (le  la  religion,  'routefois,  le  concordat  permet  de 
considérer  coinnie  en  vigueur,  au  jioint  de  vue  de  la  disci- 
l)!iiie  intérieure  de  l’église  catiioli(|iie,  les  canons  reçus  en 
France.  V.  Alma  ecclésiastiques. 

CANTON. —  Sulalivisipn  de  l'arrondissemeitt,  aupoiid 
de  vue  adininistratil’,  le  canton  n’a  d’imimrtance  ((ii’en  o? 
qui  concerne  l(‘s  délégiU'S  cantonaux,  les  élections  déi)ar- 
teinentales  (V.  Conseils  (ranuymlissehfent.  —  ('onseJls 
nénérauj'.  —  Knseitmecnent .)  (Test  aussi  an  canton  (ni’on 


vote  au  jourd’hui  pour  l’élection  des  juges  consuiaires.  fV. 
TrUninaax  de  contraei'ce.)  C’est  au  chef-lieu  de  canton 
(fi.ie  se  font  les  opérations  de  tirage  au  sort  et  de  révision, 
que  siègent  le  juge  de  i)aix,  le  coniiuissaire  de  police,  le  re¬ 
ceveur  des  contributions  indirectes,  et  le  receveur  d’en- 
registreinent. 

CANTONNEMENT,  —  Expression  qui  sert  à  dési- 
gnei‘  les  ])ortions  de  rivière  ou  de  forêts  mises  en  adjudi¬ 
cation  ]»ar  l’Etat  pour  l'exercice  du  droit  de  pèche  ou  du 
droit  de  chasse. 

On  appelle  aussi  cantonnement,  la  partie  d’un  inimeulilo 
sui‘  lequel  un  usage  exercer  ses  droits,  la  délimitation  de  ce 
cantonnement  a  lieu  à  raniialùe  ou  elle  est  déterminée  par 


•’;s. 


V.  . 


CARTES  A  JOUER.  —  Les  (rartes  à  jouer  ne  peu¬ 
vent  être  fabriquées  (péaveedu  juipier  et  des  moules  four- 
nis  pai*  l'Etat,  les  fabricants  sont  <vniatissi<auics  par 
radministration  des  contributioiis  indirectes. 

Toute  cont uavent ion  aux  l'ègles  relatives  à  la  fabrica¬ 
tion  des  caries  est  punie  d’une  amende  de  1,0ÜÜ  à  d,0(i0 
francs  et  de  la  confiscation. 

La  contrefaçon  est,  en  outre,  piinte  d'iin  emprisonne¬ 
ment  de  six  mois  à  cim]  ans,  —  et  de  la  privation  des 
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CAS  FORTUIT.  —  (liiToiistîinces  qui  fout  que^  sauf 
couveutioii  contraire,  nue  obligation  ne  peut  être  i'e]ui)lie 
sans  f|ivil  y  ait  faute  du  débiteur,  par  suite  d’évéuenients 
qiTil  n’a  pu  prévoir  ni  empêcher.  (O.  civ.  11  1802,  1879.) 


CASIER  JUDICIAIRE.  —  Bulletin  classé  au  greffe 
de  chaque  tribunal  par  ordre  alpîiabétiijue  et  constatant 
toute  condamnation  j)ronon(;éc  an  criminel  ou  coi*rection- 
iiellenient  contre  les  individus  nés  dans  rarroudissement 
de  ce  tiâbunaL  Le  casier  doit  constater  aussi  les  faillites, 
les  condamnations  disciplinaires  et  militaires.  (Cire.  min. 
jiist.  (i  nov.  18S0.) 

Le  casier  judiciaire  peut  être  délivré,  moyennant  le 
paiement  comme  droit  de  greffe,  de  8  fr.  50.  (L.  80  déc. 


CAPITAINE.  —  V.  Année. 


CAPITAINE  DE  NAVIRE.  —  Chef  de  l’éfiuipage 
d’un  batiment  <le  mer,  nul  ne  ])eut  être  capitaiiie-inaitre 
ou  ])atron  d’un  naviin  marcliand  au  long  cours,  au  grand 
ou  au  petit  cabotage.  s:ius  avoir  préalablement  satisfait, 
aux  examens  spéciaux  imposés  pour  Laecès  de  chacun  de 
ces  emplois.  (V.  Cahatage.) 

Le  capitaine  est  le  repi'ésentant  légal  de  Larmateur,  il 
peut,  comme  lui,  faire  assurer  la  marchamUse,  le  navire 
et  le  fret,  mais  rarmateur,  où  le  [U’opriétairo  du  navire 
peut  s’alfraiichii'  de  la  responsabilité  des  actes  *\ii  capitaine 
par  (ht  nnvife  et  tfn  feef,  (V.  ce  mot.)  (V.  Fi*é- 

mout  et  Lumberliii,  ('ode  du  ro//tnterce  et  de  l' tndusti'kh 
art.  221  et  s.) 

V.  Abordoge.  —  Aho'inhrii  (lu  nnrire  le  cfipltdhie 
et  f'C(p(/.pf(ge.  —  AfJ’i‘(de/nent.  —  J-ssuay/uccs  niorithnes. 
—  Avrtries.  ~ 
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CAPITAL  VARIABLE.  — V.  Sociélés 
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CAPITALISATION,  —  V.  A'jUiffjcLs/iie. 

CARDINAL.  —  l 'il  des  soixante-dix  prélats  de  TEgiise 
romaine,  <pii  composent  le  conseil  du  Saint-Siège  et  pro¬ 
cèdent  à  la  nomination  des  papes.  Iæs  cardinaux  de  France 
sont  investis  sui*  la  proposition  du  Président  de  la  |{éi)U- 
]>Ii({ue5  qui  leur  remet  lui-mème  la  barette  cardinalice. 


CARENCE  (Procès-verbal  de).  —  Procès-verbal 
dressé  par  un  juge  de  paix,  Im'squ’à  la  levée  des  scellés  il 
n’existe  aucun  objet  mobilier,  ou  i)ar  iin  huissier  qui 
chargé  de  saisir  iiîoliilièrement  au  domicile  du  débiteur, 
constate  que  ce  débiteur  ne  possède  aucun  meulde.  (F.  pr.. 


art.  b'J'i. 
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CARRIÈRES.  —  On  nomme  carrière  les  excavations 
creusées  en  galerie  ou  à  ciel  ouvert  dans  le  but  d'extraire 
du  sol  les  pierres  de  taille,  moellons,  cailloux,  ardoises, 
gi'ès,  inai’lires,  granits,  marne,  cbanx,  strass,  iiasalte, 
craie,  kaolin,  sables,  argile,  (erre  à  foulon,  laves,  etc.,  eh*. 

-1  ciel  ofcrcr/^  rex[)l(jilatioii  des  cariâères  est  libre  sons 
la  seule  obligation,  pour  les  luxqiriétaires  ou  ex{doitants, 
de  se  soumettre  aux  règlements  de  iiolice  généraux  ou 
locaux. 

.  EiL  <j((lci‘ieii,  rexploitdtiou  des  canaères  est  soumise  à 
une  surveillauce  spèciale  de  l'administration. 

J /ou.rc/Vu-re  de  carrières  de  moetlous  on  d'autres  pro¬ 
duits  à  ciel  ouvert  ou  le  creusomeiit  de  galeries  ne  iieuveut 
être  elïectués  à  moins  de  ciu(|uaiitc-lnnt  mètres  quaraute- 
sept  centimètres  du  jned  des  arbres  plantés  le  long  des 
roules  ou  du  liord  même  de  la  route.  (Arrêt  du  Conseil  tlu 
5  avril  1771.  imi  du  21  avril  1X10.) 

Le  vol  ou  la  tentative  de  vol  de  pierres  dans  les  carrières 
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est  puni  d’un  eniprisonneineiit  d‘uu  an  à  (*in([  ans  et  d'une 
amende  de  lü  à  otH)  francs.  (C.  péii.,  art.  dX8.) 


CASSATION.  —  J)écisioii  judiciaire  de  Ja  cour  su- 
prêinej  (pii  annule  p(iur  vice  de  forme  ou  erreur  de  droit, 
les  décisions  en  dernier  l'cssort  contre  lesquelles  il  y  a 
pourvoi. 

En  niafière  civil(\  on  peut  se  ]>ourvoir  eu  cassalion, 
dans  le  délai  de  deux  mois,  à  comptor  du  jour  de  la  signi- 
lication  de  la  décision  atta({uée.  (le  délai  peut  être  aug¬ 
menté  suivant  le  droit  commun,  à  raison  des  distances, 
lorsque  le  demandeur  est  domicilié  hors  de  France.  (L. 
2  juin  18()2,  art.  5.)  —  h^n  cas  de  rejet  du  [lourvoi,  le  de¬ 
mandeur  eu  cassation  encourt  une  amende  de  80(1  francs 
et  150  francs  de  dummagos-iutéréts  envers  le  défendeni*,  et 
de  la  moitié  de  ces  deux  sommes  si  la  décision  attaquée 
était  par  défaut. 

En  ytKtrti're  pénale^  le  délai  de  pourvoi  est  de  trois 
jours,  le  pourvoi  n'est  pas  recovaljle  si,  au  moment  du 
pourvoi,  le  demandeur  n'est  pas  en  état  d'emprisonnemeiit, 
(juand  la  peine  est  de  jdus  de  six  mois,  l'acte  d'écix)U  ou 
de  mise  en  liberté  doit  être  jiroduit  devant  la  cour  au  mo¬ 
ment  de  i’ap[)el  de  ralfaire,  (C.  instr.  criin.,  r^8juiu  1877, 
art.  'j‘^0  et  .) 

Cons'ujiiffUan.  Tout  demaiideiir,  sauf  eu  matière  crimi- 

« 

]»elle,  doit  consigner  une  amende  de  150  francs  au  cas  de 
décision  contixnlictoire,  et  de  78  francs  eu  cas  de  décision 
par  défaut,  à  moins  qu'il  ne  prouve,  par  tni  (‘crtilicat  du 
percepteur,  qu’il  paie  moins  de  0  francs  de  contributions, 
ou  qu’il  n’est  pas  imposé,  ou  tpi'il  est  en  état  d’indigence  ; 
ce  dernier  état  se  prouve  par  un  certilicat  du  maire  aji- 
proiivé  par  le  préfet.  En  matière  correctionnelle,  les  pri¬ 
sonniers  sont  dispensés  de  consignalion. 

CAUTION-CAUTIONNEMENT.  —  Xaturect  êlen- 
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(hic  da  v.axd iomiemciü .  Cîeliii  (jui  ro  rond  caution  (Vnne 
oldif^ation.  so  soumet  envers  le  créancier  à  satisfaire 
à  cette  ol)ligation,  si  le  déliitetir  ii’y  satisfait  pas  lui- 
même.  Le  cauliomioinent  ne  peut  exister  «pie  sur  une 
obligation  valable.  On  peut  néanmoins  cautionner  une 
obligation,  encore  <iirelle  |)ùt  être  annulée  par  une  excep¬ 
tion  ])uremeut  personnelle  à  l'obligé;  par  exemple,  dans 
le  cas  (le  minorité.  J.e  cautionnement  ne  peut  excéder  ce 
(fui  est  dù  par  ledéldteur,  ni  être  contracté  sous  des  con¬ 
ditions  fdus  onéreuses.  ]\Iais  il  peut  être  contracté  ])ourune 
partie  de  la  dette  seulement,  et  sous  des  conditions  moins 
onéreuses.  Le  cautionnement  (pii  excède  la  dette,  ou  cpii 
est  contracté  sous  des  conditions  fdns  onéreuses,  n'est 
point  nul  ;  il  est  seulement  réductible  à  la  mesure  de 
roliligatinn  [irincipale.  On  peut  sc  rendre  caution  sans 
ordre  de  celui  ])our  leifuel  on  s’oblige,  et  même  à  son  insu, 
rpi  ])eut  aussi  se  l’cndre  caution,  noii-seiilement  du  délji- 
teur  principal,  mais  encore  de  celui  tpii  Fa  cautionné.  (C. 
CIA’.,  art.  'idt  l  à  ‘.idl 

Le  cautiomieiiieut  no  se  jirésume  point;  il  doit  être 
oxfU’és,  et  on  ne  f)eiil  ]ms  Fétendre  au-delà  des  limites 
dans  Ic^sipielles  il  a  été  coidracté.  Le  cautiomiement  indé- 
liiii  d’une  obligation  princii)ale  s’étend  à  tous  les  acces¬ 
soires  do  la  delte,  même  aux  frais  de  la  première  de¬ 
mande,  et  à  tous  ceux  postérieurs  à  la  dénonciation  (pii  en 
est  faite  à  la  caution.  Les  engagements  des  (‘uutions  pas¬ 
sent  à  leui's  bériliers,  si  Fengagement  était  tel  ipie  la 
caution  y  fut  obligée.  (L.  civ,,  art.  ‘itHô  à  ‘;?i)17'.) 

lée  débiteur  obligé  à  fournir  une  caution  doit  eu  pré¬ 
senter  une  (pii  ait  la  caiiacité  de  eoni racler,  (fui  ait  un 
bien  suflisanf  pour  répondre  de  Fo])Jet  do  l’obligation,  et 
dont  le  domicile  soit  dans  le  ressort  de  la  cour  (Fa])f)el  où 
elle  doit  être  domiée. 

La  solcahiUJé  d’imc  (‘antion  ne  s’estime  (pFeii  egard  à 
ses  propriétés  foncières,  excepté  en  matière  de  commerce. 
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ou  lorsque  la  dette  est  uiodiqiie.  On  n’a  point  égard  aux 
iininenhles  litigieux,  on  dont  la  discussion  deviendrait 
trop  dilTicile  par  réloigueinenfc  de  leur  situation.  Lorsque 
la  caution  reçue  par  le  créancier,  volontairement  ou  en 
justice,  est  ensuite  devenue  insolvable,  il  doit  eu  être 
donné  nue  autre.  Cette  règle  reçoit  exception  dans  le  cas 
seulement  où  la  caution  n’a  été  donnée  ([u'en  vertu  d'une 
convention  par  bKinelle  le  créancier  a  exigé  une  personne 
déterminée  pour  caution.  (C.  civ.,  art.  20bS  A  ) 

EfTet  du  cdutloihicinent  ontre  le  (nranciei'  et  la  cau¬ 
tion.  —  La  caution  n'est  obligée  envers  le  ci’éanciei’  à  le 
payer  (pi'à  dél’aiit  du  débiteur,  ([ui  doit  être  préalal»Iement 
discuté  dans  ses  liions,  à  moins  que  la  caution  n'ait  l’cnoncé 
au  bnicftce  de  la  dlscaHsion.^  ou  à  moins  <[u'elle  ne  se  soit 
oiiligéc  solldîdrement  aveC/  ledébitcui’;  auquel  cas  l'ell’et 
de  son  engagement  se  règle  par  les  principes  (]ui 
établis  pour  les  dettes  solidaires.  Le  <‘réancier  n'est  obligé 
de  discuter  le  débiteur  ])rinci]ml  que  lorsque  la  caution  le 
requiert,  sur  les  liremières  tH.un’suites  dirigées c-ontre  elle. 
La  caution  (pii  retpiiert  la  disemssion,  doit  indiquer  au 
civaiiçier  les  biens  du  déluteur  jirincitial,  et  avancer  les 
deniers  suflisauts  pour  faire  la  discussion.  Llle  ne  doit 
iuditjuer  ni  des  Ideiis  du  débiteur priiicitad,  situés  hors  de 
rarrondissemeid  de  la  cour  d'aiqu'l  du  litm  où  le  paiement 
doit  être  fait,  ut  des  biens  litigieux,  ui  ceux  liyjiotiiéqués 
à  la  dette  qui  ne  sont  plus  eu  la  iiossessiou  du  débiteur. 
Toutes  les  fuis  (pie  la  eaution  a  fait  riiidicatioii  des  biens 
du  déliiteu]'  priiicijnd,  et  (pi'elle  a  fourni  les  deniers  suffi¬ 
sants  ])our  la  discussion,  le  créancier  est,  jiistprà  concur¬ 
rence  des  biens  indi(]ués,  responsable,  à  l'égard  de  la 
caution,  de  l'insolvabilité  du  débiteur  ])riuci]»al  survenue 
parle  défaut  de  jioursuites.  ((i.  civ.,  art.  21)21  à  2024.) 

Lors(pic  jilusieurs  jiersounes  se  sont  rendues  ('autions 
d’uii  même  débiteui'  jiour  une  même  dette,  elles  sont  obli¬ 
gées  chacune  à  toute  la  dette.  Néaumoiiis  chacune  d’elles 
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])ent,  à  moins  qu'elle  irait  renoncé  an  liénéfice.  de  division, 
exiger  qne  le  créancier  divise  in’éalahlement  son  aciioii. 
et  la.  réduise  à  la  part  et  portion  de  cliaipie  caution. 
Lorsque,  dans  le  temps  où  nue  des  cantions  a  fait  pro^ 
noncor  la  division,  il  y  en  avait  d’insolvables,  cette  cau¬ 
tion  est  tenue  pro]tortionnellenient  de  ces  insolvabilités; 
mais  elle  ne  petit  [dns  être  recherchée  à  raison  des  insol¬ 
vabilités  survenues  depuis  I:i  division.  Si  le  créîincier  a 
divisé  Ini-même  et  volontairement  son  action,  il  ne  peut 
revenir  contre  cette  division,  ({uoiqu'il  y  eut,  même  anté¬ 
rieurement  an  tem|)s  on  il  l'a  ainsi  consentie,  des  cautions 
insolvables,  {ib  civ.,  art.  2(l2ôà  2(127.) 

Effet  (bf-  (‘(nif  ionneme/at  entre  le  débitciir  et  la  eaation, 
—  Tja  caution  qui  a  payé,  a  son  recours  contre  le  débiteur 
])riucii)id,  (jue  le  cautionnement  ait  été  <lonné  an  su 
ou  à  l'insu  du  débiteur.  Le  recours  a  lieu  tant  pour  le 
principal  que  pour  les  intérêts  et  les  frais  ;  néanmoins  la 
caution  n'a  de  recours  que  pour  les  frais  ])ar  cite  faits 
dejniis  ([u'elle  a  dénoncé  an  débiteur  princii>al  les  pour¬ 
suites  dirigées  (anitre  elle.  Mlle  a  aussi  recours  lïour  les 
douiniages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu.  I.a  caution  qui  a  payé 
la  dette,  est  subrogée  à  tous  les  droits  qu’avait  le  créan¬ 
cier  couti'o  le  déliiteiir.  Lorsipi'il  y  avait  plusieurs  débi¬ 
teurs  ju'incîpanx  solidaires  d’une  même  dette,  la  caution 
qui  les  a  tons  cautionnés,  a,  contre  chacun  d'eux,  le  re¬ 
cours  pour  la  réjiétitioii  du  total  do  ce  ({u'elle  a  payé.  La 
caution  qui  a  payé  une  première  fois,  n'a  point  de  iecoui‘s 
contre  le  délateur  ])ri ucipal  ipii  a  payé  une  seconde  fois 
lorsqu'elle  ne  l'a  point  averti  du  paiemeid  pai*  elle  fait  ; 
sauf  son  action  en  répétition  contre  le  créancit'i’.  Lorsque 
la  ïamtion  a  ])ayé  sans  être  ])Oursnivie  et  sans  avoir 
averti  le  débiteur  jirimapal,  elle  n’a  jioinl  de  recours 
contre  lui  dans  le  cas  où,  an  momenl  du  jiaienuuit.  ce  dé¬ 
biteur  aurait  eu  des  moyens  pour  faii'e  déchirer  la  dette 
éteinte  ;  sauf  son  action  en  réiiétition  contre  b'  créancier. 
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Lii  (‘aiîtion,  inèiiio  avant  d'avoir  paye,  peut  agir  coiili'e  le 
débiteur,  [)our  être  parlai  iiidoiniiisée,  Lorsi[u'ello  est 
poursuivie  on  justice  pour  le  paieiuorit  ^  rA)rs<iue  le 
dohikuir  a  fait  faillite,  ou  est  on  décoiiliturc  ;  3'’  Lorsciue  le 
débiteur  s'est  ol>ligé  <le  lui  rappoider  sa  déoliarg'e  dans  un 
eortain  tenii)s  ;  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible 
par  réoliéaiioe  du  terme  sous  lequel  elle  avait  été  con¬ 
tractée;  Au  bout  de  dix  années,  lors([ue  l'obligation 
j>rincipale  u‘a  point  de  terme  tixe  d'échéance,  à  moins  tpie 
l'obligation  luiiicipale,  telle  qu'une  tutelle,  ne  soit  ]>as  de 
natui'o  à  pou  voir  être  éteinte  avant  un  temps  déterminé. 
((;.  civ.  art.  9098  à  2089.) 

l'iffet  thf'  c(UfJ ifhiiiciiwnf;  enhT  Ich  co{ldêjH^\,'ieurs.  — 
Lorsque  plusieurs  iKU’sonues  ont  (‘autiomié  un  même 
débiteui'  pour  une  même  dette,  la  cantion  qui  a  ac([uitté  la 
dette,  a  recours  <*outre  les  autres  cautions,  cbaciine  pour 
sa  part  et  portion  ;  mais  ce  recours  u'a  lieu  que  lors(juc  la 
caution  a  payé  dans  ruii  des  cas  énoncés  au  pa]'ag'i'a})lic 
précédent.  (L.  civ.  art.  9088.) 

K.rliiiclion  du  <:au( ionneuicnt.  —  L'obligation  <fui 
résulte  du  cautionuement,  s'éteint  par  les  mêmes  causes 
que  les  autres  obligations.  La  confusion  qui  s'opère  dans 
la  personne  du  débiteur  principal  et  de  sa  caution,  lors¬ 
qu'ils  deviennent  héritiers  run  de  l'autre,  n'éteint  point 
l'actiou  du  créancier  contre  celui  qui  s'est  rendu  caution 
de  lacanlion.  La  caution  peut  op})oser  au  créancier  toutes 
les  exceptions  qui  apparticuiieut  au  débiteur  luùucipal,  et 
sont  inhérentes  à  la  dette  :  mais  elle  ne  peut  opposer  les. 
exceptions  qui  sont  purement  jtersomielles  au  dél>itcur. 
l^a  caution  estdécliargée,  lorsque  la  subrogation  aux  (troits, 
hy]>othcques  et  privilèges  du  créaueier,  ne  peut  plus,  par 
le  fait  (le  ce  créaueier,  s’opéi'er  en  faveur  de  la  caution. 
L’acc'cptation  volontaire  (|ue  le  civaiicier  a  faite  d’uu  im¬ 
meuble  ou  d’im  effet  (pielcon([ue  en  paiement  de  la  dette 
principale,  décharge  la  caution,  encore  <tue  le  créancier 
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vienne  à  en  être  évincé.  La  simple  prorogation  de  terme, 
accordée  parle  créancier  au  débiteur  princijtal  nedéchrirge 
point  la  caution,  qui  peut,  en  ce  cas,  poursuivre  le  débi¬ 
teur  ])Our  le  forcer  au  paiement.  (C.  civ.  art  2083  à  2039). 

Caulion  légale  et  cftution  Judiciaire.  —  Tontes  les 
fois  ^qu’une  }>ersonne  est  obligée,  jair  la  loi  on  ])ar  une 

t, 

condamnation,  à  fournil^  nue  caution,  la  caution  offerte 
doit  remplir  les  conditions  prescrites  par  les  articles  2018 
et  2019. Celui  quinc  peut  pas  trouver  une  caution,  est  reçu 
à  donner  à  sa  [ilacc  im  gage  en  nanti.ssemeiit  suflVsant.  La 
caution  judiciaire  ne  pont  point  demander  la  discussion 
du  débiteur  iiriiicipal.  Celui  <{ui  a  simplement  cautionné 
la  caution  judiciaire,  ne  peut  demander  la  discussion  du 
débiteur  principal  et  de  la  caution.  (C.  civ.  art.  2ÜiO  à 
20  i3.) 

Modèle  de  cautionnement  simple 

.Te  soussigné  {nom ^  prénoms,  profession,  domicile),  déclare 
me  porter  caution  de  if.  {nom,  prénoias,  Xirofession,  domi¬ 
cile),  pour  le  montant  tle  l'oljligation  (fu’il  a  souscrite  vis-à-vis 
de  M.  {nom,  prénoms,  x^eofesslon,  domicile),  ^l’ane  somme 

de . payable  à  la  date  du . avec  intérêts  fixés  au  contrat . 

.Te  m’engiige  donc  à  payer  la  dite  somme  et  les  intérêts  à  l’é- 
cliéaiice  à  flét'aiU  du  débiteur  principal,  après  discussion  des 
biens  de  celui-ci. 

{Signature). 

Modèle  de  cautionnement  solidaire 

Je  soussigné  {;nom,  xu'énoms,  ptrofesshui,  domicile),  déclare 
m’obliger  conjointement  avec  M.  {ïiom,  prénoms,  xu'ofession, 
domicile),  à  payer  à  M.  {nom,  prénoms,  profession,  donü- 
cilé),  coiiforrnément  aux  conditions  de  robligution  souscrite 
entre  M...  et  i)ar  acte  du . 

{Signahire). 

Le  cautionnement  doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  de 
la  caution,  ou  noter  eu  toute  lettre  de  sa  maiji  la  men¬ 
tion  :  approuvée  f écriture  ci-dessus  pour  la  soniuie 
de. 
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CAUTION  JUDICATUM  SOLVI.  —  En  lotîtes  uni- 
lières,  îuitres  que  celles  de  cominerre,  l'étranger  deman¬ 
deur,  est  tenu  de  donner  caution  jiour  le  paiement  des 
frais  et  dommages-intérêts  résultant  du  procès,  à  moins 
({u'il  ne  possède  en  France  des  immeubles  d’une  valeur 
suflisîinte  ])our  assurer  ce  paiement.  (Civ.  art.  Ki.) 


CEDULE. 


Ordonnance  du  juge  de  paix  pour  auto 


riser  nue  citation  ou  altréger  des  délais. 

CENTIMES  ADDITIONNELS.  —  Sup]déments 
ajoutés  aux  impôts  ordinaires  et  destinés  à  couvrir  des 
dépenses  temporaires,  d’une  année  à  l’autre.  IjCS  centimes 
additionnels  généraux  votés  par  le  Parlement  idiaque 
année  dans  le  budget,  sont  destinés  à  couvrir  les  dé[>enses 
exti’aordinuiros  de  rEtat.  Les  centimes  adrlitionnels  com¬ 
munaux  sont  votés  dans  les  mêmes  conditions  par  les 
conseils  municipaux.  (V.  lîiuUief  conummal)  et  les  cen¬ 
times  additionnels  déi)artementaux,  par  les  conseils  géné¬ 
raux.  Le  maximum  des  centimes  additionnels  ([lie  peuvent 
votercliaqueconseil  général  ou  chaque  conseil  munici[)al, est 
déterminé  cluupie  année  par  la  loi  de  linances.  —  V.  (iupùt. 


CERCLES. 


Les  cercles,  sociétés  et  autres  lieux  de 


réunion  où  se  paient  des  cotisations,  sont  soumis  à  une 
taxe  dont  la  perception  est  réglée  par  l’art,  i  de  la  loi  du 
17  juillet  18K9  et  le  décret  du  P*’  avril  1K9U.  {Jotu'.  off\  du 
10  avril,  jj.  18:77.) 


■I 

CEREALES.  —  Le  commerce  des  céréales 
France  depuis  18ül,  et  cette  liberté  est  gar^ 
lois  répressives. 

V.  Accaparctnent.  —  Blés  rerts. 


1  * 


•e  en 


)  par 


CERTIFICAT  D’ADDITION.  —  V.  Brevet  iéuiven- 
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CERTIFICAT  D’APTITUDES  PÉDAGOGIQUES. 

—  KmeigneniCiit. 

CERTIFICAT  D’ÉTUDES.  —  Ensel(jne)iient. 


CERTIFICAT  DE  VIE.  —  Pièce  constatant  l’existence 
iVune  i)ei‘sonne  ;  elle  est  exigée  pour  le  paiement  des  arré- 
ragos  (le  rente  viagère  et  doit  être  délivrée  par  le  notaire 
qui  perçoit  : 

0  fr.  50  pour  une  ])ension  de  (iOO  fr.  et  au-dessus. 

O  IV.  ;î5  —  OUI  h'.  — 

0  fr.  25  —  —  101  fr.  — 

(  >  fr.  20  —  —  50  fr.  — 


Pour  la  caisse  de  retraites,  les  maires  délivj'ent  gratiii 


tenient  les  certilicats  de  vie. 

V.  (kiisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

CESSION  DE  BIENS.  —  V.  Abandon  de  biens. 


CHAMBRES  CONSULTATIVES  D’AGRICUL¬ 
TURE.  —  11  y  a  dans  chaque  arrondissement  une  cham- 
l)re  consultative  d’agriculture. 

Les  chambres  consultatives  d'agriculture  sont  compo¬ 
sées  d’autant  de  membres  qu’il  y  a  de  cantons  dans  i’ar- 
rondissement,  sans  que  ce  nomljre  iniisse  être  inférieur  à 
six. 

Le  préfet  désigne  dans  chaque  canton,  pour  faire  partie 
de  la  chamiu’e  d’agriculture,  un  agriculteur  notable  ayant 
son  domicile  ou  des  propriétés  dans  le  canton.  —  Les 
membres  de  la  chambre  d’agriculture  sont  nommés  pour 
trois  ans.  Ils  sont  toujours  rééligibles. 

Le  préfet,  au  chef-lieu,  et  les  sous-préfets,  dans  les 
arrondissements,  président  la  chambre  consultative 
d’agriculture.  —  Un  vice-président,  élu  à  la  majorité 
des  voix  des  membres  présents,  supplée  Je  préfet 
ou  le  sous-préfet,  en  cas  d’aljsence  ou  d’empêchement. 


-  -  T^e  ])réfct  011  lo  sous -préfet  uoniiue  le  seerétfiire. 
■  T^i  arrêté  du  préfet  fixe,  eluupie  auuée,  l’époque  de  la 
session  ordinaire  des  eljambres  d'agrieulture  de  sou  dé¬ 
partement.  Il  eu  déleruiincla  durée  etarrête  le  jirograiume 
des  travaux.  —  Des  réunions  peuvent  avoir  lieu  sur  sa 
convocation. 

Les  cltambres  consultatives  d’agriculture  présentent  an 
gouvernement  leurs  vues  sui'les  questions  qui  intéressent 
l’agriculture.  Ijeiir  avis  peut  être  demandé  sur  les  (diauge- 
ments  à  opérer  dans  la  législation,  en  ce  t[ui  touchent  les 
intérêts  agricoles,  et  notainment  en  ce  tpii  concerne  les 
contrii)utions  indirectes,  les  douanes,  les  octrois,  lajiolice 
et  remploi  <1es  eaux.  —  Mlles  peuvent  aussi  être  consul¬ 
tées  sur  rétahlisseiuent  des  foires  et  marchés,  sur  la  des- 
tiiiatioii  à  donner  aux  subventiousde  l’Mtat  et  du  départe¬ 
ment,  eulin  sur  rétal)lissemeut  des  écoles  régionales  et 
des  fermes-écoles.  —  Mlles  sont  cltargées  de  la  statistitpie 
agi'icole  de  l’arroudisseuient. 

Ja*s  chamln'es  consultatives  d’agriculture  correspoiideiit 
directement  avec  les  préfets  et  les  sous-jiréfets,  et,  par 
rintermédiaîre  des  préfets,  avec  le  miuistre  de  riutérieiir, 
de  l’agriculture  et  du  commerce. 

Les  préfets  et  les  sous-préfets  founiissent  au  chef-lieu 
du  déiairtemcut  ou  de  raiTondissement  un  local  convena¬ 
ble  pour  la  tenue  des  séances.  —  Le  Imdget  des  chambres 
consultatives  d’agriculture  est  visé  par  lei>réfet  et  présenté 
au  Loiiseil  général,  il  fait  partie  des  déiieuses  départemen¬ 
tales  et  est  porté  au  clmpiti'c  VU  des  déjienses  ordiiudres. 

liOS  inspecteurs  généraux  de  ragricuUui'c  ont.  entrée 
aux  séances  et  sotd  entendus  toutes  les  fois  ipTils  le  de¬ 
mandent. 

Les  chambres  consultatives  d’agriculture  sont  reconnues 
comme  établissements  d'utilité  puldique,  et  iteuvent,  eu 
cotte  qualité,  acquéi’ir,  recevoir,  posséder  et  aliéner,  après 
y  avoir  été  dûment  autorisées.  (Décret  du  25  mars  1852.) 


-w 


CHAMBRES  CONSULTATIVES  DES  ARTS  ET 
MANUFACTURES.  —  Assemblées  de  notables  iiidus- 
triels  établies  dans  les  grands  centres  ])our  faire  connaître 
au  gouvernement  les  liesoins  de  leurs  industries. 

Chaque  chambre  est  étaldie  par  un  <lécret,  (]ui  déter¬ 
mine  l’étendue  de  sou  ressort,  les  membres  de  la  chambre, 
au  nomln’o  de  douze,  sont  noîumés  jtar  les  commerçants, 
])Our  six  ans.  Chaque  chambre  se  renouvelle  î)ar  tiers  tons 
les  deux  ans. — 11  faut,  pour  être  éligible,  avoir  trenteans. 
Lorsqu'il  se  produit  des  vacances,  il  y  est  pourvu,  à  la  plus 
prochaine  élection.  Tous  les  membres  sont  rééligibles  :  ils 
nomment  leur  i)résident,  qui  a  voix  prépoiidérante  en  cas 
de  partage,  te  maire,  le  sons-préfet  et  le  ])réfet,  sont  prési¬ 
dents  d'honneur  tie  I-a  chamlu’e  de  commerce  de  leur  rési¬ 
dence  et  itrésident  elfectivement  les  réunions  auxquelles 
ils  assiste  lit. 

(L.  *J'2germin.  an  XI,  arrêté  It)  tliermidor  au  XI,  ordonn. 
K)  juin  18T2.  ari”  Ibjuin  I8h8,  bOaoùt  I8ü‘A  ‘24  oct.  18Ü8.) 


CHAMBRES  DE  COMMERCE.  —  Assemblée  de  né¬ 
gociants  destinée  à  éclairer  le  gouvernement  sur  les  be¬ 
soins  du  commerce.  JCllés  sont  instituées  comme  les 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  et  se  re¬ 
nouvellent  de  la  même  manière,  les  anciens  commerçants 
peuvent  être  nommés  membres  de  cette  chambre,  mais  leur 
nombre  no  doit  pas  excéder  le  tiers. 

Ce  sont  des  établissemenlsd’utiUté  publi(fue  à  qui  l’Ctat 
a  souvent  laissé  une  certaine  initiative  pour  de  grands 
travaux  :  tels  que  ceu.x  des  port  de  Koueii,  du  Havre,  etc. 

Dans  les  cérémonies  publiques,  les  chambres  de  com¬ 
merce  jirennent  rang  immédiatement  après  le  tribunal  de 
commerce. 

(Décr.  d  sept.  1851  et  81  août  185‘2.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  — Assemblée  de  députés 


élus  par  le  siiirr:ij(e  universel,  à  raison  d’un  député  par 

cirronscriptiou  électorale,  la  eircouscriiitiou  est  générale- 

* 

meut  rarroudisseineut.  (V.  Klactiom  fies  fléjnfJés.)  I^a 
(!h;nn!)re  des  députés  partage  avec  le  Sénat  le  pouvoir 
législatit,  elle  a  la  priorité  eu  matière  de  lois  de  tinances, 
c’est  elle  «pii  met  en  accusation  le  Président  de  la  Képu- 
]>li({iie,  les  luinislreset  les  hauts  fouctioiiuaîres  coupables 
de  hante  trahison,  ainsi  ([ue  les  personnes  soupçonnées 

^  f 

d  attenf/ft  ran/tv  Ur  surctv  dr  Vh'f/ft  (V.  ce  mot),  (pii  doi¬ 
vent  être  jugées  ])ar  le  Sénat  constitué  eu  Ilanfe  Coftr  de 
./n..sV/rc(V.  ce  mot).  Les  pouvoirs  de  la  (  ’.Iiamhre  des  dépu¬ 
tés  durent  quatre  Jtns,  cluupie  cession  dure  au  moins  cinq 
mois,  fai  Lhamltre  peut  être  dissoute  par  le  Président  de 
la  Iiéj)ubli(pie  avec  rassentiment  du  Sénat. 

V.  Asseniblce  nationale.  —  Klections  des  députés.  — 
Députés. 

CHAMBRE  DES  MISES  EN  ACCUSATION.  —  Sec¬ 
tion  d’une  cour  d'appel  chargée  de  statuer  sur  les  pour¬ 
suites  dirigées  dans  le  ressort  do  celte  cour,  pour  des  faits 
justiciables  de  la  cou/*  (rassises-  (V.  ce  mot), 

CHAMBRE  DU  CONSEIL.  —  Iléuuioii  du  trii)unal 
ou  de  la  cour  eu  assemblée  privée  pour  statuer,  eu  matière 
de  juridiction  gracieuse,  soit  sur  des  îictes  conservatoires, 
soit  sur  des  autorisations  de  femme  mariée,  etc.,  etc. 

CHANGE-CHANGEURS.  —  t.e  cliangc  est  nu  acte 
de  commerce  qui  consiste  à  négocier  les  elfets  de  com¬ 
merce  itayaliles  d'un  lieu  à  un  autre,  ou  à  échanger  les 
mouuaies  étrangères  pour  les  monnaies  nationales  et  réci¬ 
proquement.  On  nomme  changeurs  ceux  qui  ctlectueut 
ces  opérations,  les  changeurs  se  chargent  aussi  de  la  négo¬ 
ciation  des  valeurs  en  cours  et  du  paiement  des  coupons, 
ils  sont  tenus  d'inscrire  sur  un  registre,  comme  les  agents 


T 


decliauge,  le  nom  des  vendeurs  d'esi)èces  ou  de  ceux  qui 


les  échangent. 


CHANGEMENT  DE  NOM 


Les  demandes  eu 


changement  ou  addition  de  nom  doivent  être  adressées  au 
ministre  de  la  justice,  c'est  le  Conseil  d’Etat  qui  statue 
sur  la  ]daidoirie  des  référendaires  au  sceau.  Le  décret 
d’autorisation  est  pulilié  au  linllcUn  fies  Lois,  et  tout  in¬ 
téressé  i)eut  faire  opj^osition  pendant  un  an,  à  compter  de 
la  })ul)lication.  l’oute  usurpation  de  nom  est  punie  d’une 
amende  de  500  à  1,000  francs.  (L.  ;:.?8  mai  1850.) 

CHANTAGE.  —  Quiconque,  à  l'aide  de  la  menace 
écrite  ou  verbale,  de  révélations  ou  (rimputations  ditfa- 
niatoires,  a  extonpié  ou  tenté  d'extorquer  soit  la  remise  de 
fonds  ou  valeurs,  soit  la  signature  ou  remise  de  quittan¬ 
ces,  billets,  obligations,  etc.,  etc.,  est  ijuui  d'un  empri¬ 
sonnement  d'un  an  à  cinq  ans  et  d’une  amende  de  cin- 
«juaute  francs  à  trois  mille  francs.  (C.  p.  art  400.) 

CHAPERON. —  Couverture  d'un  mur.  Lorsque  le  cha¬ 
peron  ne  pcncliC  (pie  d’un  c(Mé,  le  mur  est  présumé  n’étre 
lias  miloyen.  (C.  civ.,  art.  G5L) 

CHARBON.  ~  [Maladie  contagieuse  des  animaux  de 
i’espèc’e  bovine,  ovine  et  porcine. 

Lorsiiiie  lecJiarbfni  est  conslaU^  le  jiréfet  prend  un  îirrèté 
portant  déclaration  d’infection  des  locaux,  cours,  enclos, 
herbages  et  imtures  on  se  trouvent  les  animaux  reconnus 
malades,  (let  arrêté  est  pulilié  dans  la  commune  ainsi  (pie 
dans  les  communes  contiguës.  Kii  outre,  des  écriteaux  por¬ 
tant  le  mot  CHAUBON  sont  apposés  sur  des  [>oteaux  plantés 
à  l’entrée  des  chemins  conduisant  à  la  ferme  et  sur  les 
jiortcs  des  locaux  où  la  maladie  a  été  constatée. 

La  déclaration  d'infection  entraîne  application  des  dis- 


positions  snivaiitos  :  1"  Atisc  en  quarantaine  des  locaux, 
cours,  enclos,  liei^baoes  et  pàl tires  tiéclarés  infectés,  iui- 
plitjuant  défense  (Ty  introduii'e  de  uoiiveaiix  animaux,  à 
([ueltjue  esjiéce  tprils  aiqiartienneut.  à  l'exception  des  ani- 
manx  qui  s\v  trouvent.  —  1/ar  exceplion,  s'il  est  néces- 
saii'o  de  conduire  ces  animaux  au  [làluraee,  la  route  qu'ils 
doivent  suivre  est  déterminée  par  un  arrêté  du  maire. 
Cette  route  est  manjuée  j)ar  des  poteaux  indicateurs,  ainsi 
que  les  îimilc's  du  •tiàturage  dans  letjuel  les  animaux  doi¬ 
vent  être  cantonnés.  —  [.,a  circulaticui  des  hètes  de  travail 
qui  oïd  été  exposées  à  la.  contagion  est  liormise  sous  les 
conditions  déterminées  par  le  maire,  après  avis  du  vété¬ 
rinaire  ilélégné.  Ces  animatix  sont  niaj'qnés;  —  2"  1  >éfense 
de  faire  sorti)'  des  knainx  i)ifectés  les  litières  et  fnmiei's; 
—  d®  rntei'diction  de  déjmser  les  rnmiers  sur  la  voie  pn- 
brnjiio  ol  d'y  laisse)'  écouler  les  pa)'t)es  licpiides  des  déjec.- 
tio))s;  oldigalion  de  ti'aiter  ces  )natiè)‘es  co)iforniément  aux 
pre.scriptious  des  arrêtés  adi)ji)iist)'alifs: —  i«'  Jnterdiclio)) 
de  laisser  pénét)’er  da))S  les  locaux  iufi'clés  les  Jioucliers. 
uiai'cliajids  de  bestiaux  et  toute  iiej’soiiuo  no))  préjiosée 
aux  soins  à  dojjuer  aux  a))i))jaux  ;  —  .>  übligalio)i  pour 
toute  personne  sortant  d'un  local  i)ifeclé  de  se  so))nieltre. 
nobuiiment  en  ce  (}ui  coucei'ne  les  ciuuissures,  au.x  nie- 
sures  <le  désinfection  jugées  nécessaires:  —  b®  Visite  et 
sm'veillaiice,  par  le  vété)-inai)'e  délégué,  des  locaux.  cou)'s, 
oiclos,  bo'bages  et  imtiu'es  de  la  feDiie  ou  de  l'établisse- 
meul  où  la  n)aladie  a  été  constatée;  - — ■  T®  l.)étei')ninalio)i 
des  roules,  clie)ni)is  et  sontio's  fermés  à  la  eirculatioii  des 
animaux;  —  8®  Ijiterdiction  de  ve)idi’e  tes  animaux  nia- 


s; —  D®  biterdictiou  de  veiub'e,  si  ce  n’est  pourla  bou¬ 
cherie,  les  auimau.x  de  mémo  esjk'ce  qui  ont  été  exjiosés  à 
f.  la  contagiou  ; —  Dans  le  ca.s  de  ve)ile  iiour  la  boucherie, 
s  les  animaux  sont  iiiai'qués  et  envoyés  di)‘ectei)ie)it  à  l'a- 
^  J)atloir;  il  est  délivi’é  un  laissez-|)asser  (pii  est  rapiiorté  au 
I  maire,  dans  le  délai  de  ciiuj  jours,  avec  un  cortilicat  atte.s- 


^  J 


r* 


tant  (|iio  !(*s  iUHniau:^  ont  ôtô  aballus.  (le  certificat  est  dé- 
livi'é  par  l'a^^^ent  pivposé  à  la  ])o!ic(î  de  l'altatloir.  on  par 
l'autorité  locale  dans  les  (‘oininmies  on  il  n'existe  jias 
d’abattoir  ; —  Hb  Ijosjteanx  provenant  des  aiiiinanx  cliar- 
bonnenx  niorlsoti  abattus  ne  peuvent  être  livrées  an  com¬ 
merce  qn'après  <tésinrection  l'éenlîèi’tnnent  constatée;  — 
11'»  Les  peaux  des  animaux  abattus  ])nnr  cause  de  suspi- 
(don  ne  peuvent  éti'e  livrées  an  commerce  qu'aux  mêmes 
coiulitions  :  —  1'^"  Itét'ensc  d'utiliser,  pour  la  noiu'ritnro 
des  animaux,  rinu’be  ou  la  paille  provenant  des  endroits 
on  ont  éléeiironis  les  animaux  morts  du  cliarlmn. 

/>c,S'  i)r(>i)riét(th‘<*s  <iifl  vettleat  faire  ja^al Ujucr  C ino¬ 
culât  iott  prcveidi ce  du  charbon  doivent  eu  taire  préala- 
I)lemont  la  déclai'ation  à  la  mairie  de  leur  commune.  - - 
l’n  <'erlilicat  du  vétérinaii'e  o[H''i'alenr,  indiquant  la  tiate 
de  la  vaccination,  est  remis  an  maire  imniéiliatimieut 

é 

api'ès  l'opération.  —  Lendauf  hxs  quinze  joui's  ([ui  suivent 
la  vaccination,  les  animaux  restent  sous  la  surveillance 
du  vétérinaire  déiéj^mé  à  cet  eiVet.  Leuilant  la  durée  de 
celle  sin‘V(»illanco.  il  est  interdit  do  se  dessaisir  des  ani¬ 
maux  inoculés,  (Décret  du juin  18<S‘2.) 

La  déclaration  d'infection  ne  peut  être  levée  i>ar  le 
])réfet.qne  lorseju'il  s'est  écoulé  un  délai  de  (piatre  mois 
sans  cpt'il  so  soit  produit  un  nouveau  cas  de  ciiai'bon.  et 
apî'ès  constatatifUi.  i>ar  le  vétérinaire  déléj^ué.  <ie  Laccom- 
plissement  de  tontes  les  jiresci'iptions  i-elatives  à  la  désiii- 
t'ection.  —  Dette  déclaration  ]H'nt  être  levée.  ])our  les  trou¬ 
peaux  inoculés,  (juinze  jours  a[)rès  la  vaccination,  si  aucun 
cas  de  charl)on  ne  s'est  déclaré  dans  ledit  troupeau  depuis 
l'iiKR'ulation. 

Lorsque  le,  rharhou  es/  cors/ffh’  sur  ujic  foire  ou  srr  u./i 
iuare/uf  les  animaux  malades  sont  mis  en  fourrière  et 
.séqnesirés  jusqu'à  parfaite  otiérison.  Le  proin*iétaii‘e  [leut 
les  soumettre  à  l'inoculation.  Pendant  la  durée  de  la  sé- 
(piestration.  le  {U’opriétaire  ])eut  faire  abattre  ses  animaux 
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malades,  qui  sont  enfouis  ou  livrés  à  rateÜer  d’éiiuarris- 
sajjfe.  Le  transfert  à  râtelier  <.ré(|uarrissage  ou  à  ral)attoir 
a  lieu  sous  la  survcillaure  d‘uu  gardien  spécial.  Les  ani¬ 
maux  i{ui  ont  été  eu  contact  avec  les  bêtes  reconnues  ma¬ 
lades  sont  signalés  aux  maires  des  comiiiunos  où  ils  sont 
envoyés.  (Décret,  juin  188?,  art.  8b.) 

Aux  termes  des  arti<'les  l  et  ?  du  décret  du  ?8  juillet 
1888,  il  faut  ajouter  aux  maladies  <T)ntagieuses  des  ani¬ 
maux,  énumérées  jiar  la  loi  du  ?1  Juillet  1881,  le  chfn'bon 

nr  ou  c/; i j/hysé/i tfffetu'. 

Lu  arrêté  ministériel  du  ?8  juillid  1888  détermine  les 
dispositions  à  prendre  pour  combattre  ces  maladies. 

iJCms  I(ts  ans  (h*  ciutràf/a  (sany  de  ride,  fièvre  chorho/t- 
iteuse)  or,  vhiirboti  mjiïiplomidfqre^  le  préfet  prend  un 

9 

ari'êté  pour  mettre  sous  la  survr'illance  du  vétérinaire 

sanitaire  les  animaux  parmi  lesquels  la  maladie  a  été 

constatée,  ainsi  que  les  locaux,  cours,  enclos,  herbages  et 

l)âlures  où  ils  se  trouvcmt.  (.krt.  D^.)  —  La  surveillaiictï 

cesse  ([uinze  jours  après  lu  disparition  du  «lernier  cas  de 

maladie.  (.Vrt.  ?.)  —  Aussitôt  (pi'un  animal  est  rtM'onuu 

malade,  il  est  isolé  et  mis  à  t'attacbe  (,Vrt.  8».)  —  Le  maire 

* 

lu'e.scrit  d'urgence  les  mesures  sirivautes,  dont  il  surveille 
J’exécutiou  r 

L  Destruction  des  cadavres  en  totalité  on  enfouisse¬ 
ment  dans  tes  conditions  pre.scrites  pai'  le  décret  du 
??  juin  188?,  après  (|uc  la  peau  a  été  tailladée  • 

?'*  Destruction,  avec  les  cadavres, des  ]}articsde  litières, 
de  foun’ages,  etc,  qui  ont  été  souillées  par  les  animaux 
malades  ; 

Désinfectioii  des  locaux  et  tous  emplacements  où 
ont  séjourné  les  animaux  malades,  ainsi  (|ue  les  objets 
qu’ils  ont  pu  souiller.  (Art.  L) 

Il  est  interdit  de  hâter  par  elfusion  de  sang  la  mort  des 
animaux  malades. 

l’eiidaut  toute  la  durée  de  la  surveillaucc,  les  luiiniaux 
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sains  qui  ouf  été  exposés  à  la  eontagioii  ne  peuvent  être 
vendus  (fue  pour  la  luundierie.  Dans  ce  cas,  il  est  délivré 
lin  laissez-])asscr  ([ui  est  rappoi-lé  au  maire  dans  le  délai 
de  cinq  jours  avec  un  l'ortilicat  attestant  que  les  animaux 
ont  été  alla! (ns.  (le  cei’titicat  est  délivré  par  l'agent  pré- 
]»nsé  à  la  ])olice  de  Vnisaltnlr  on  par  rautorité  locale  dans 
l(\s  communes  où  il  n'existe  i>as  irahattoir.  (Art.  ô  et  (î.) 
—  11  est  interdit,  pendant  cette  période  de  surveillance, 
liuntroduire  dans  les  troupeaux,  liergeiies,  écuries,  pâtu¬ 
rages.  etc.,  infectés,  nouveaux  animaux  des  espèces 
ovine  et  bovine  s'il  s'agit  do  .svo///  tfr  t'fitr  ou  de  firvt'C 

ou  de  nouveaux  animaux  île  l'espèce  bovine 
s'il  .s’agit  de  charbon  symiitomatique.  K.i'rrpf  ùm  est.  faifa 
poxr  ies  (tniinnu.r  ont  etc  sou/nls  //  rinornUftion 
j)rcve'to7i'e.  (Art.  7.)  —  Les  j)ropriétaii*es  qui  veubmt 
mettre  nn  fvirrre  l' hioct>lf(f Ion  doiventen  faire 

jU'éalableinent  la  déclarai  ion  au  maire  de  letir  commune. 
Lu  certilicat  du  vétérinaire  opéi-atenr,  indiquant  la  date 
à  laquelle  riiiocnlation  a  été  terminée  el  1(‘  nombre  et  l'es- 
jiéce  des  animaux  inoculés,  l'st  remis  au  maire  immédia¬ 
tement  a]îrès  ro])ération.  Le  maire  informe  simultanément 
le  ju'éfet  et  le  vétérinaire* sanitaire  d(‘  la  cii'conscription  ; 
celui-ci.  ]»endant  une  durée  de  ifidiize  jours,  non  cmiqu'is 
celui  de  la  deiaiière  opération,  a  les  animaux  sous  sa 
surveillance.  Limdant  la  durée  df'  cette  surveillance,  il  est 

jt 

interdit ‘de  se  dessaisir  des  animaux  inoculés  pour  aucune 
destination. 

f 

V.  iCjnzffodcs, 


CHARIVARI.  —  Tapage  injurieux  on  nocturne  trou- 
lilant  la  tî'auquillité  des  liabitants.  il  est  puni  d'une  amende 
de  11  à  lo  fr.  et  d’un  emprisonneineid  de  “(  jours  au  itliis, 
cetti"  dernière  peine  est  toujours  }irononcée  er.  cas  de 
rrc'dive.  (L.  peu.  art.  171),  ISd, 

Le  juge  (le  simple  police  est  compéleiit. 


It 
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CHARTE  PARTIE 


.-Veto  (Instillé  à.  (‘oiitonii*  les 


clauses  et  (•onditious  du  contra t/'/V////vVc/J^rJ^/.  ce  mot.) 


CHASSE 


Nui  110  [leut  cliasser.  si  la  chasse  n’ost 


pas  ouverte,  et  s'il  ue  lui  a  pas  été  délivré  un  itennis  de 
chasse  })ar  rautorité  coiniiéteute.  —  Nul  u'a  la  l'acuité 
de  chasser  sur  la  propriété  d’autrui  sans  le  cousontemeut 
du  |U’oiH‘iétaire  ou  de  ses  ayauts-<lroit. 

Le  [>ropi'îétaire  ou  possesseui'  lient  chasser  ou  faii’e 
chasser  en  tout  temps,  sans  pei'uiis  de  cliasse,  dans  ses 
possessions  attenant  à  une  liaiiitation  et  entonréi's  d'une 
clôture  continm*  l'aisant  olistaele  à  toute  communication 
avt'c  les  hérita<,n3s  voisins. 

Les  j>réfc/s  drfrr/ninenf,  tuir  des  ai'rétés  pnliliés  au 
moins  dix  Jours  à  l’avance,  l'époque  d(?  l’ouverlure  et  c«dle 
de  la  clôture  de  la  cliasse.  dans  cinnjiie  départt'iuent. 

Jjf/ns  chafjuc  déjifnir/itcitf  il  csf  itifrrdU  de  meJi rc  en 
reefe^  de  ventfre^  d'ffeh(‘/et\  de,  It'antijiorfee  et  de  votiioete.e 
du  (jibier  pendant  le  temps  où  la  chass<'  n’y  est  pas  jier- 
mise.  —  Lu  cas  triid’ractioii  à  (a'tl(‘  disposition,  le  j^ihier 
(‘st  saisi,  et  immédiatement  livréà  l’élalilissement  do  bieii- 
l'aisance  le  plus  voisin,  en  vt'rlu,  soit  d’une  ordonnance  du 
jiifre  de  paix,  si  la  saisie  a  eu  lien  au  clier-tieii  de  canton, 
soit  {riiiiG  autorisation  du  inainq  si  te  Juge  de  paix  est 
absent,  ou  si  la  saisie  a  été  faite  dans  une  commune  autre 
([lie  celle  du  cliel-lieu.  t’.ette  ordonnance  on  cette  aulori.sa- 
tion  (‘st  (télivn'c  sur  ia  requête  des  agents  on  gardi's  qui 
ont  o|»éiv  la  saisie,  et  sur  !a  jn'éseutatiou  du  [irocès- 
verbal  irguliérement  di-essé.  —  La  recherclie  du  gibim'  ue 
[x'ut  être  faite  :i  domicile  ([ue  chez  les  auliergisles,  chez 
les  marctiands  de  emm'stibles  et  (iaiis  les  lieux  ouverts  au 
au  publi(‘.  —  Il  csl  interdit  d(‘  [ireiidre  ou  de  détruire,  sur 


le  terrain  d'autrui,  des  unifs  et  des  couvées  de  faisans, 
de  pei'drix  et  d(‘  cailles. 

Les  jfennis  de  cliasse  sont  délivrés,  sur  l’avis  du  maire 


c 


et  (lu  souS“])iTfel.  jtat*  lo  pivIVt  du  déparloiiieiit  dans  le([U(‘l 
celui  (jiii  eu  fait  la  d(uuaiide  sa  résidouce  ou  sou  domi¬ 
cile.  —  \jI\  d(di\*rauce  dt'S  permis  de  cliasse  douue  litui  au 
l(ayeuieut  d’uii  droit,  au  prolit  de  la  comiimiio  dont  le 
maire  a  donué  lavis. 

Les  pei'iuis  de  (-liasse  .soûl  pei-souuels  ;  ils  soûl  vala¬ 
bles  pour  toute  la  I {('‘puldiquej  et  pour  un  nu  .seule¬ 
ment. 

l.e  pr('‘let  ])eut  refuser  le  permis  de  chasse  :  —  1"  A  tout 
individu  majeur  ((ni  n'est  point  ])('rsouneI!ement  inscrit, 
ou  dont  le  père  ou  la  mèi-e  ne  serait  jais  inscrit  au  rôle  des 
coidributions  ;  —  A  tout  individu  (jui.  i>ar  une  condam- 
iiation  judiciaii’e,  a  éh'*  privi'*  de  Lun  ou  de  plusieurs  des 
droits  énumérés  dans  l'article  4*^  du  Lode  pénal,  autres 
que  1(‘ droit  de  (lort  d’armes;  —  d*'  A  tout  rondamiié  à  un 
eniju-isonnenient  de  jilus  de  six  mois  iioui’  rébellion  ou 
violence  envei’s  les  agents  de  l'autorité  (lublique;  —  4'*  A 
tout  condamné  iiour  délit  (rassociation  illicite,  de  fabrica¬ 
tion,  (lél)it,  distribution  de  jioiidre,  armes  ou  autres  muni¬ 
tions  de  guerre;  de  menaces  écrites  ou  de  menaces  verbales 
avec  ordre  ou  sous  condition  ;  d'eiiti-aves  à  la  circidutiou 
des  grains;  de  dévastation  d'arbres  on  de  récoltes  sur 

f»  A 

pied,  d(^  jilatils  venus  naturellement  ou  faits  de  main 
d’inmime;  —  r>«  A  ceux  tpii  ont  été  couda  innés  pour  vaga¬ 
bondage,  mendicité,  vol,  escroquerie  ou  abus  de  coutiaiice. 
—  ija  faculté  de  refuser  le  jiermis  de  chasse  à  ces  couda  in¬ 
nés  cesse  cimj  ans  après  rexpiratioii  de  la  peine. 

i,e  permis  de  cliasse  n'est  pas  délivré  :  —  b’  Aux  iiii- 
ucurs  (jiiî  u’auront  pas  seize  ans  accuuqdis:  —2"  Aux  mi¬ 
neurs  de  seize  à  vingt  fd  un  ans,  à  moins  (pi'il  ne 
soit  demandé  pour  eux  ]>ar  leur  jière,  mère,  tuteur  ou 
curateur,  porté  au  rôle  des  confrihutioiis;  —  d"  -Vitx  iut(a- 
—  b*  Aux  gardes-champètres  ou  forestiers  des  coin- 
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munes  et  élahlîssemeiits  (uibltcs,  ainsi  (|u'aux  gardes 

<# 

forestiers  de  LKtat  et  aux  gardes-pèche. 


‘) 


liC  pfM’iiiis  (lo  {'hasso  n’est  pas  accordé  :  —  1”  A  ceux 
(pii.  par  suite  do  coiidaimiatioiis,  sont  privés  dn  droit  de 
])ort  d'asanes;  —  A  ceux  qui  n'oni  pas  exiaaité  1('S  con¬ 
damnations  j>ronon(‘éos  conti’e  eux  ;  —  A,  tout  condamné 
à  iantordirtioM  do  séjour. 

Dans  le  fenips  où  la  vlaisse  esl  aa rerie,  le  permis  donne, 
à  celui  <pii  l'a.  oldemi.  !o  droil  de  chasser  le  jour,  à  tir  et  :'i 
coni're.  sur  ses  propres  l(n'res,  et  sur  les  terres  d’aiitnii 
avec  le  consontemont  do  celui  à  qui  le  droit  do  cliasse  ap¬ 
partient.  —  'ions  antres  moyens  de  chasse,  à  rexception 
des  furets  et  des  hoiirsi^s  destinés  :i  prends*  le  lapin,  sont 

—  X(’‘anmoins,  ](>s  in'éfots  dos  dé- 


jiartoments.  sur  l'avis  d(\s  conseils  |j:énéranx.  jiremient  d('s 
arrêtés  pour  déterminer  :  —  P*  L'ét»oqno  de  la  chasse  des 
oiseaux  de  passage,  antres  (pie  la  caille,  et  les  modes  et 
]H'océdés  de  cette  chasse;  —  îi"  T.e  lem])s  pendant  hapiel  il 
est  permis  de  chasser  le  gibier  d'eau,  dans  les  marais,  sur 
les  étangs,  tleuves  et  rivièri^s; — la's  (\s]>èces  d' arhna a.j 


1/ 


iitalfaisffnl  oa  'innsthies  i  V.  ce  mol)  (jue  le  jiropriétaire, 
possesseur  nu  beanier.  poni-ra  en  tout  temps  détruire  sur 
ses  terres,  et  les  conditions  de  rexei'cice  d(‘  ('o  droit,  sans 
préjudice  du  droit  ajqtartenant  an  propriélaireoii  an  feianier 
de  rej)otisser  on  de  détruire,  mémo  avec  des  armes  à  t’en, 
les  hèles  fauves  qui  ]>ort<'raient  dommage  à  S(\s  propriétés. 
—  ils  jienvent  prendre  égalemi'iit  des  arrêtés  :  —  P*  Pour 
prévenir  la  (iestrucîion  d(‘s  oiseaux;  —  ti'*  I^onr  aiitoiâser 
1  emploi  deschiens  lévriers  pour  la  destruction  desaiiimanx 
malfaisants  ou  nuisibles:  ■ —  Pr*  Pour  iiiitt'i'dire  la  chasse 
liendantles  temps  de  neige.  (L.-d  mai  IS'i'i,  art.  I  à  P),) 
Sf)i(l  jfuroôs;  (l'a ne  a/ifeade  de  seize  à  eenl  francs:  — 
1"  Poux  (pii  ont  chassé  sur  le  terrain  d'autrui  .sans  le  con¬ 
sentement  du  propriétaire.  —  I /aim'iide  pont  être  portée 
au  double  si  te  délit  a  été  commis  sur  des  teiavs  mm  dé¬ 
poli  il  Uk^s  de  leurs  frnlis  on  s*il  a  été  commis  sur  un  ter¬ 
rain  entouré  d'une  clôture  coutinne  faisant  olistacle  à  toute 
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(•(nniiiiniicalion  avec  les  héritages  voisins,  mais  non  atte¬ 
nant  à  une  liahitation.  —  Dn  ]>ent  ne  pas  cojisidéi-er  comme 
délit  d('  cliassc  lé  laitdn  ]  tassage  des  cl  liens  conrantssnr  l'hé¬ 
ritage  d'aiitrni.  Iors<inc  ces  chiens  sont  à  la  suite  d'nn 
gihicr  lancé  sur  la  proiu’iété  de  leurs  maîtres,  sanfractioii 
civile,  s'il  y  a  lien,  en  cas  de  dommage;  —  .‘W  (Vnx  qiii  ont 
contre Vf'iin  aux  ai’rétés  d('S  préfets  concernant  les  oiseaux 
de  ivassage,  h*  gihicr  d'ean.  la  chasse  en  temps  de  neige, 
l’emploi  des  eliiens  lévriers,  ou  aux  arrêtés  eoncernant  la 
desti’iietion  des  oiseaux  et  celle  des  animaux  nnisililes  on 
mal  faisants;  —  V  Ceux  qui  ont  pris  on  détruit,  sur  le  ter¬ 
rain  d'antrni,  des  umfs  on  couvées  de  faisans,  de  perdrix 
on  de  cailles;  —  l^es  fermiers  de  la  chasse,  soit  dans  les 
hois  soumis  an  l'égime  fon'Sti(‘r.  soit  sur  les  j)ro])riétés 
ilont  la  chasse  est  louée  an  protitdes  coinmunes  on  élahlis- 
semonts  pnhlies,  <ini  ont  eontrevenn  aux  danses  et  condi¬ 
tions  (le  leurs  caiiiers  de  diarges  relatives  à  la  chasse.  — 
Ijorscjn'il  y  a  récidive,  la  peim»  de  rmnprisonmmient  de 
sixjoni’sà  trois  nioispeiit  être  a{)pliqiiée  si  le  déliminanl 
n'a  lias  satisfait  aux  condamnations  pi’écédentes. 

Sojif  jMf.uLs  (fit  fie  ((/uCfufe  (h*  vt  aq  natif  e  à  cciitii 

fi'anvs.  et  peuvent  en  outre  réti‘i‘  <run  emprisonnement  de 
six  jours  à  deux  mois:  —  1"  Ceux  (jui  ont  chassé  en  temps 
prohibé;  —  ‘i^Ceiixipii  ont  chassé  ]ieiulant  lannit  on  àTaidi' 
(rengins  et  instruments  prohlliés.  on  par  ilantres 
moyens  (jiie  e('ux  (jni  suid  autorisés  ;  — 


—  ;î"  Cmix  (jui 
sont  détenteurs  on  c(mx  (jni  sont  trouvés  munis  on  pm- 
tenrs,  hors  de  leur  domicile,  de  tilets,  engins  on  antres 
instruments  de  chassi^  prohiliés  :  —  Ceux  qui.  en  tem]»s  ou 
la  chasse  (^st  pi’oliihtV,  ont  mis  en  vente,  vendu,  acheté, 
transpoi'lé  on  colporté  du  gihior;  —  Ceux  (jui  ont  em¬ 
ployé  des  drogues  on  aiqiàts  de  nature  à  enivriT  le 
gibier  ou  à  le  délrnire; —  d"  Ceux  tpii  ont  diassé  av(‘c 
ap[)eanx ,  a]qielants  ou  (diantcrelles.  —  Ces  peines 
peuvent  être  portées  an  donlile  contre  ceux  qui  ont 


('liasse  la  siuit  sur  le  terrain  (i’aiilrni  et  jiar  ]*un  <les 
moyens  iiroliihés.  si  les  ciiassenrs  étaient  niiinis  d’inte 
arino  apparente  on  eaeliée. 

I-jCS  peines  déterminées  sont  toujours  i)ortées  au  maxi¬ 
mum.  lors<ine  les  délits  ont  été  eominis  par  les  gardes- 
chnmpétres  ou  forestiers  des  eominnnes.  ainsi  (pie  par  les 
gardes  forestiers  de  TMlal  et  des  élaldissements  publics. 

Celui  ((ni  a  elmss('!  sur  le  terrain  d'autiiii  sans  son  con¬ 
sentement,  si  ce  terrain  est  attenant  à  une  maison  liabitée 
ou  servant  à  rtiabitation,  et  s’il  est  entouré  d'iuio  cbMure 
continue  faisant  olistacit'  à  tonte  comiuunication  avec  les 
héritages  voisins,  est  puni  (rune  amend('  de  cin((nante  à 
trois  (‘(Mits  francs,  et  (leut  l'i^tre  d'nn  emjtrisonnement  do 
six  jours  à  trois  mois.  —  Si  le  délit  a  été  commis  (u'mlant 
la  nuit,  le  dé]in({nant  est  puni  d’imo  amende  de  cent  irancs 
à  mille  francs,  et  ])cnt  l'ètre  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans.  sans  ju'éjudice,  dans  Pun  et  l'autrccas, 
s'il  y  a  lieu,  de  plus  fortes  (teines  prononcées  par  le  (iode 
pénal. 

'routes  (teines  (lenvent  être  portées  an  double  si  le  délin- 
(piant  est  en  état  de  récidive,  s'il  est  déguisé  on  mas(pié, 
s'il  a  (iris  un  faux  nom,  s'il  a  usé  de  violence  envei's  les 
(>crsonnes,  ou  s'il  a  fait  des  menaces,  sans  ipri^judice,  s'il 
y  a  lieu,  de  (dns  fortes  peines  (U’onoiicées  jiar  la  loi. 

U  ij  f!  rreidivr  lors(|iie,  dans  les  don/,e  mois  qui  ont 
(uveédé  rinfraction,  le délimpiant  a  été  eoiidaniné. 

Totf.t  cV  ton  [irononce  la  conlis- 

cation  (tes  lilets.  engins  et  antres  instrninents  d<‘  chasse. 
Il  ordonne,  on  outre,  la  destruction  des  inslrnments  de 
('liasse  (iroliibés.  —  Il  [u'onoiicc  égalenieid  la  contiscation 
des  armes,  excepté  dans  le  cas  on  le  délit  a  été  commis 
\y,\\'  nu  individu  muni  d'un  permis  de  chasse,  dans  le  temps 
où  la  chasse  est  autorisée.  —  Si  les  armes,  lilets,  ennins 


et  anti'es  instninienls  d((  (‘liasse  iC(jnt  pas  été  saisis,  le  dé¬ 
linquant  est  condamné  à  tes  nqnvsenter  on  à  en  payer  la 


vaU'iir  suiviiiit  la  lixatinii  qui  en  est  laite  par  le  jitgeiiient, 
'sans  (ju’ellc  juiisse  être  au-dessous  de  (‘iiKpiante  francs. 
—  Les  ariiies,  engins  ou  autres  iustrunionts  de  cliasse. 
abaudfniiiés  par  les  délinquants  restés  iuconnns,  sont 
saisis  et  déposés  au  grelTe  du  tribunal  coinjjéteut.  La  con- 
üscation  et.  s'il  v  a  lieu,  la  destruction  en  sont  ordonnées 

''  I  ’ 

sur  le  vu  du  procés-V(*rhal. —  Lans  lous  les  cas.  la  (juotité 
des  doininages-intéréts  est  laissée  à  rajqu'éciation  des  tri¬ 
bunaux. 

hlu  cas  de  conviction  de  plusieurs  délits  prévus  ])ar  le 
Code  pénal  ordinaire  ou  ])ar  des  lois  .spéciales,  la  i>eine  la 
plus  fort»!  est  seule  [irononcée.  —  Les  ]>eines  encourues 
pour  des  faits  postérieurs  à  la  déclaraliou  du  |)rocès-verbal 
de  contravention  penviMit  ètj'o  cuntulées,  s41  y  a  lieu,  sans 
préjudice  des  j)eiiies  de  la  récidive. 

Lu  cas  de  coiidaninalion,  les  trilnuiaux  peuvent  jtriver 
le  délinquant  du  droit  d'obtenir  nii  permis  de  chasse  pour 
un  temps  qui  n’excède  pas  cinq  ans.  (L.  mai  ISiL  arl.  il 
à  IX. J 

J. es  délits  sont  prouvés,  soit  i>ar  pi'ocès-verbaux  on  rap¬ 
ports,  soit  ])ar  témoins,  à  défaut  de  rapjiort  et  procès- 
verbaux,  ou  à  leur  ïqjpui. 

L(\s  jtrocf’s-rarbffifrV  t/rs  cf  rovy/z/z/.v- 

saitTs  de  jfdliœ,  of/}cicj%  itt'tréchfd  drs  UHjiH  uahrlijddler 
de  ijeieUfrmerle,  {/eudf/e/ucs^  f/r/rdes  foresliers,  (jardes- 
pèche,,  (jardeH  vlKfubpùl res^  oti  (jffefles  as^ier/ii'^efés  des 
2f(irl k'elfers.  ont  fui  jusquVi  preuve  contraire. 

J..es  ])rocès-verbaux  des  employésdes  coiitrilnjlious  indi¬ 
rectes  et  des  octrois  foui  également  foi  jus([u'à  preuve  con¬ 
traire.  lorsque,  dans  la  liiiiite  de  leurs  attrilîutioiis  rest>ec- 
tives.  ces  ageids  redierclieut  et  coustateut  les  délits  de 
chasse  sans  permis  on  en  temps  prolnlzé. 

Dansles  vingt-quatre  fteui'es  tlu  délit,  les  procès-verbaux 
des  gardes  sont,  à  jteine  (le  nullité,  aflirmés  par  les 
rédacteurs  devant  le  juge  de  paix  ou  run  de  ses  suppléants. 


ou  (levant  le  maire  ou  racljointj  soit  de  la  commune  do 
leur  résidence,  soit  de  celle  où  le  délit  a  été  com- 
mis. 

l^es  délimjuants  no  peuvent  être  saisis,  ni  désarmés; 
méinmoins,  s'ils  sont  déguisés  ou  nias([ués,  s'ils  refusent 
de  faire  connaître  leurs  noms,  ou  s'ils  iront  pas  de  domi¬ 
cile  connu,  ils  sont  conduits  imiiK^diateirient  devant  le 
mai]-e  ou  le  juge  de  paix,  le<|uel  s’assure  de  leur  indivi¬ 
dualité. 

'fous  les  délits  de  chasse  sont  poursuivis  d’oflh-'e  par  le 
miiiishu’e  public,  sans  piéjudîce  du  droit  couréré  aux  par¬ 
ties  lésés  par  l’actic.le  18*2  du  Code  d'instruction  criminelle 
do  citer  directement  le  délinquant.  —  Néanmoins,  dans  le 
cas  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrni  sans  le  consentement 
dn  ju’opriétairo.  la  ponrsiiite  d’otTice  ne  |‘entétre  exena^e 
par  le  ministère  [iirblic,  sans  nne  plainte  de  la  ])artio 
iiit(  M'essée,  (jii'antant  ((ne  le  délit  a  été  coimnis  dans  un 
terrain  clos,  et  att(mant  à  nne  liahitation.  on  sur  des  terres 
non  (Mi(*-ore  déponill(k*s  de  leni's  fruits. 

Ceux  (jni  ont  commis  conjointement  les  délits  de  chasse 
sont  condamnés  solidairement  aux  amendes,  dommages- 

^  O 

int(?rèls  et  fj-ais. 

père,  la  mèi‘C,  le  tuteur,  les  maîtres  et  commettants, 
sont  civilement  responsaldes  des  délits  de  cljasse  commis 
par  leurs  enfants  mineurs  non  mariés,  pupilles  demeurant 
avec  eux,  doinestifpies  ou  préposés,  sauf  tout  recours  de 
droit.  —  Cette  resjKuisabilité  est  rt^glée  conformément  à 
l'article  l^lK'i  du  C^ode  civil,  et  ne  s'ajqilhine  ((ii'aux  doni- 
inages-intéréts  et  IVais,  sans  (lonvoh’  toutefois  donner  lieu 
à  la  contrainte  (lar  corps. 

'Toute  action  relative  aux  délits,  se  prescrit  par  le  lüps 
de  trois  mois,  à  couqitei-  du  jour  dn  délit. 


CHASSE  (droit  de) 

lia  H  (le  cù/'cv.SY'. 


V.  /)V//7  i(  vtyiOiUil  ixirtlffire. 


CHASSEURS  FORESTIERS. 


La  loi  <lu  28  juillet 


1878  et  le  déci'et  du  2  juin  1888  organisent  inililaireinent 
les  gardes  forestiers  en  bataillons  et  compagnie  et  déter¬ 
minent  les  grades  (jne  doivent  occuper  en  cas  de  mobilisa¬ 
tion  les  divers  ronctionnaires  de  radministralion  des 
foré  (s. 


CHAUDIÈRE  A  VAPEUR 


V.  Mdi’liliU’.  à  va- 


2)cnr. 


CHEMINEE. —  'rout  copropriétaire  d’un  mur  mitoyen 
])cut  y  adosser  des  clieminécs  et  réduire  dans  ce  but  à 
rélmuchoir  les  poutres  (]ue  le  voisin  aurait  placées  dans  le 
mur. 

One  le  mur  soit  mitoven  ou  non.  ceini  des  deux  voisins 

«r  J 

qui  construit  la  clieminée  est  en  outre  oldigé  de  se  confor¬ 
mer  aux  règlements  et  usages  locaux.  (C.  civ.8  art.  üô/j 
(.)7  ^  ) . 

î.es  i-é})arations  aux  chambraides  et  contre-cœurs  des 
cheminées  sont  des  réparations  locatives,  (C.  civ.  178L) 

(leux  qui  négligent  de  faire  nettoyei*  ou  ramoner  et  ré¬ 
parer  les  cheminées  de  leurs  fours  ou  usines  sont  ijussildes 
dame  aniende  de  1  à  ô  fr.  et  dhin  emprisonnement  de  trois 
jours  au  plus  en  cas  de  récidive.  (C.  pén.,  art.  571^  ^1). 

Si  la  vétusté  ou  le  défaut  de  réparation  d'une  clieminée 
a  été  cause  d'un  incendie  au  préjudice  d’autrui,  raniende 
est  de  ôü  fr.  à  üüt)  fr. 

\’.  DéUl  vUi'dL 


CHEMIN  DE  FER.  —  Les  chemins  de  fer  sont  établis 
pai’  nue  lui  qui  en  accorde  la  concession  soit  par  voie  d'ad¬ 
judication  soit  autrement  aux  personnes  ou  aux  comj>a- 
gnies  préalablement  agréées  par  le  ministre  des  travaux  pu¬ 
blics.  A  rexpiratioii  de  la  concession,  l’Etat  a  le  clioi.x  de 
la  renouveler  on  d’exploiter  lui-inéme  le  réseau  concédé. 


f 


La  concession  n'emporte  que  cession  temporaire  du  droit 
(l'exploitai  ion  ;  moyennant  une  redevance  conveiine  :  la  voie 
continue  d’appartenir  en  propriété  à  l’Ktat:  toutes  les  servi¬ 
tudes  de  grande  voirie  relatives  à  rocciqiation  temporaire, 
à  réconlenient  des  eaux,  à  la  distance  légale,  sont  ap[dica- 
l>les  aux  chemins  de  fer,  ainsi  ({iie  les  lois  et  règlements 
relatifs  aux  extractions  de  matériaux. 

t 

Tout  chemin  de  fer  doit  être  clos,  l.es  riverains  ne  jteu- 
vent  élever  le  long  de  la  voie  que  des  murs  de  ch'iture  à  la 
distance  de  deux  mètres  à  compter  de  rarrête  inférieure 
du  talus  ou  de  l’arrête  supérieure  du  déhlat  ou  du  hord 
extérieur  du  fossé,  sauf  pour  les  constructions  existantes 
au  moment  de  la  construction  de  la  ligne. 

Les  excavations,  à  moins  d’autorisation  s])éciale  de  i’ad- 
ministration,  après  avis  des  concessionnaires,  ne  peut  être 
ouverte  au  bas  (tu  talus  d’uu  chemin  de  fer  à  nne  distance 
moindre  (pie  celle  de  la  hauteur  verticale  de  ce  talus. 

Aucune  bei'ge,  ou  construction  couverte  de  chaiinies  no 
peut  être  établie  à  moins  de  2d  mètres  du  ctieiniii  de  fer, 
il  eu  est  de  même  pour  tout  dépôt  de  matières  inllamma- 
Ides. 

Aucun  dép(‘)t  de  toute  autre  matière  ne  lient  être  établie 
à  moins  de  ô  mètres  sans  une  autorisation  dn  pi'éfet. 

ÎMais  on  peut  se  passer  de  celte  autorisation  (piaïul  le 
chemin  de  fer  est  en  renihlai,  pourvu  «pie  les  dépôts  w  dé¬ 
passent  point  la  hauteur  de  (’e  remblai,  il  eu  est  de  même 
pour  les  déjiôts  temporaires  d’engrais  ou  autres  choses  né- 
cessaires  à  la  culture.  Au  surplus,  des  décrets  rendus  après 
enquête  lieu  vent  toujours  permeltre  de  diminuer  les  dis¬ 
tances  légales.  ““  Tous  les  dépôts,  constructions,  etc., 
existant  à  une  distance  moindre  tpie  la  distance  légale  au 
moment  de  rétablissement  d’uiii' ligne  iieinamt  èti’e  eide- 
vés  moyennant  une  Juste  et  préalalde  iodeiniiité  par  l'ad- 
ministrntiom 

Les  contraventions  sont  poursuivies,  jugées  et  punies 
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comme  en  matière  de  graîule  voirie,  ramende  est  de  Ki  à 
ddll  fr..  sans  préjudice  des  peines  portées  au  code  pénal 
s’il  y  a  lien.  Si  les  ti'avaux  exécutés  par  les  contrevenants 
ne  sont  i>as  enlevés  par  lui  dans  le  délai  qui  lui  est  imparti 
})ar  le  (’.onseil  de  l*rétbcture.  T/admiiiisti'atiou  peut  pro- 
('éder  elle-même  à  reulévement  aux  frais  du  coritrevenaut. 

fa  if  tic  afff'trrra  i/ttifc  à  iacit-ntlaf  itat  des  chemins 
<le  fer  sur  la  voie  est  luini  de  la  réclusion,  de  la  mort,  s'il 
en  est  réstilté  nu  homicide,  et  des  travaux  forcés  à  temps 
s’il  en  est  résulté  un  homicide,  (les  peines  sont  aitpiicaliles 
aux  insügateurs  de  ces  crimes  s'ils  ont  été  commis  par  des 
attroupements  séditieux,  sauf  la  peine  de  mort  (pii  est 
rem|)lacée  dans  ce  cas  jiar  celle  des  travaux  forcés  à  jier- 
perpétuilé. 

l.(H'S([n'il  y  a  eu  simplement  menace  de  destruction,  la 
peine  est  de  8  à  à  ans  d*omp]'!Somiement,  si  la  menace 
était  faite  par  écrit  signé  ou  non  avec  ordre  de  déposer  une 
somme  d'argent.  Si  la  menace  a  été  faite  sans  ordi'e  ni  con¬ 
dition.  la  peine  est  de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  do  100  à  500  fr.  Si  la  menace  a  été  faite  avec  ordre 
ou  sous  (-01111111011,  mais  verbalement,  la  peine  est  de  15 
jours  à  (>  mois,  et  d’une  amende  de  25  à  -iOO  fr.  Dans  tous 
les  cas,  rinterdictiou  de  séjour  peut  être  prononcée  pour 
deux  ans  au  moins  et  cimj  ans  au  plus. 

Toiff  (fccJticrti  causé  par  imiirudeiice,  négligence,  iiiat- 
teiiliou  ou  inobservation  des  règiemeiits  est  puni  de  huit 
jours  à  six  mois,  et  d’une  amende  de  50-à  1.000  IV.  s'il  n'en 
est  ]>as  résulté  mort  d’iiomme.  Du  cas  de  mort,  ramende 
est  de  OOJ  à  5,000  fr.,  et  reiiiprisoiim'm(‘id.  de  six  mois  à 
ciiK]  ans. 

Toitf  mévaahùctt  ok  gacdr-ffcuï  ([ui  ahandoime  son 
poste  jieiidant  la  marche  du  train  est  iia.ssilde  d’un  empri- 
soiiuement  de  six  mois  à  deux  ans. 

Toute  coutraveution  aux  règdements  d'administration 
pu]di(|ue  ainsi  ipi'aux  arrêtés 
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conceriiiiiit  les  {‘lieniins  fie  fer,  est  ptiiiic  (rime  amende  do 

KJ  à  ;JjO()!l  fr.  qui  ])ent  douldée  eu  cas  de  récidive. 

■  * 

Les  couce.ssioimaires  sont  rospousaliles  envers  l’Klat  on 
les  particuliers  tle  tous  les  dommages  survenus  pendant 
leur  exploitation. 

Tous  les  agents  compétents  pour  constater  les  rontra- 
ventions  de  grande  voirie  le  sont  i)onr  constater  les 
contraventions  à  la  police  des  chemins  de  fer  concni- 
reminent  avec  les  gardes  et  agents  assermentés  des  dites 
compagnies. —  l^es  procès- verl>aux  doivent  être  allirmés 
dans  les  trois  jours  à  iieine  de  nullité  devant  le  Juge  de 
paix  on  le  maire,  soit  du  lien  lie  la  contravention,  soit  du 
domicile  de  l'agent.  Tonte  résistance  est  punie  des  peines 
de  la  rrl/rilf'fiit.  i  V.  ce  mot.i 


U Efat priTftU  le  dixiéme  du  prix  de  transport  plus  une 
taxe  additionnelle  de  10  fx  ]>oitr  10!)  fr. 

Le.v  rfiviidfis  l'/e  fer  d'htféref  laral  sont  régis  par  la  loi 
du  11  juin  1880  et  les  décrets  du  18  mai  188!  et  20  niars 
1882  qui  déterminent  les  condilions  d’antoiâsation,  les  cir¬ 
constances  dans  lesquelles  les  concessionnaires  jifeivent 
recevoir  des  subventions,  et  la  jiart  qui  peut  revenii-  au 
département,  aux  communes  ou  à  ri^ltat  dans  les  ]H’oduits 
de  la  ligne. 

Les  Cüjjtjuf (fries  de  eltcrfias  de  fer  sont  ferres  de  ntef~ 
tre  d  L(t  d.isfrfsil i(}n  dr.  nilnisfi'e  de  fa  (jrAO're  (fri.  (es 
}'é(ir.is(t,ifnnte  toutes  les  ressouioes  en  personnel  et  maté¬ 
riel  nécessaires  pour  assurer  les  trans[H)!ls  miiitaires,  et 
pour  le  service  des  chemins  de  fer  militaires  en  canqiagne. 

Les  indemnités  à  raison  do  ces  réquisitions  sont  déter¬ 
minées  par  décret.  Lu  temps  de  guerre  les  trans[mrts  com¬ 
merciaux  cessent  de  plein  dioit  sur  les  lignes  situées  au 
delà  de  la  station  de  transition  lixée  pour  la  base  des  opé¬ 
rations.  Lette  suppression  ne  donne  lieu  à  amaine  imlem- 
nité.  (Loi  :î  juillet  1877,  art.  20  à  d'i  ;  (técr.  2  aoi'd.  1877.  ) 
ConhrlssiOiitirlre  de  ( rn nsiHni .  --  \'t}lhiricr. 
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CHEMINS  DS  HALAGE 


r.  iîft!ft(jc 


CHEMINS  ET  SENTIERS  D’EXPLOITATION.  — 

Le.s  chemins  et  sentiers  sont  ré^is  î;i  loi  (ht  ‘JD  août 
]<SS1  (Section  lll  dn  Code  riiralt.  Ce  sont  ceux  qui  servent 
exclusivement  à  hi  cominnnication  entredivers  hérihmes, 
ou  à  leur  exploitation.  Ils  sont,  en  l'absence  de  titre,  pré¬ 
sumés  apjiartenir  aux  proju'iétaires  rivei*ains,  chacun  en 
droit  soi  :  mais  Tusay-e  en  est  commun  à  tous  les  inté¬ 


ressés.  ly  usage  de  ces  chemins  peut  être  interdit  au  public. 

(Ali.  >>:ij 

Tous  les  propriétaires  dont  ils  desservent  les  liéritages 
sont  tenus  les  nus  envers  les  autres  de  contribuer,  dans 
la  [U’oportion  de  leur  intérêt,  aux  travaux  nécessaires  à 
leur  entretien  et  à  leur  mise  eu  état  de  viabilité.  (Art.  DC) 

Les  (diemins  et  sentiers  d'exploitation  ne  peuvent  être 
supprimés  que  rlu  consetdement  de  tons  les  pi'opriétaires 
(pli  ont  le  droit  de  s'en  servir,  'fontes  les  contestations 
relaliv('s  à  la  ]iropri(Té  et  à  la  snpiiression  de  (jes  chemins 
et  sentiers  sont  Jugées  imr  les  'fribunaux  comme  en  ma¬ 
tière  sommaire.  Le  juge  de  ]>aix  statue,  sauf  ap]>el,  s'il  y 
a  lien,  sur  tontes  les  difiiciiUés  relrdives  aux  travaux  né¬ 
cessaires  à  fentretien  des  chemins  et  sentiers  d’exploi¬ 
tation.  les  intéressés  peuvent  toujours  sàilïranchir  de 
toute  contrihiitiou  eu  renonçant  à  leurs  droits,  soit  (Lu- 
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sage,  soit  de  pro|>riété,  sur  les  (‘heniiiis  d'exploitation. 
(Art.  :îti  et  D7.) 

r.  ('JiCiin/iis 


CHEMINS  RURAUX.  —  Les  chemins  ruraux,  régis 
])ar  la  loi  du  'J(î  août  1S.S1  (Section  1  du  Code  rural),  sont 
lesciiemins  appartenant  aux  communes,  affectés  à  l'usage 
du  public,  ({ui  ii’out  jias  été  classés  comme  chemins  vici¬ 
naux.  L’aifectation  à  Lusago  du  public  peut  s'étatdir  no¬ 
tamment  par  la  destination  du  chemin  jointe,  soit  an  fait 


(runc  circulation  ^éncrale  et  continue,  soit  à  des  actes 
réitérés  de  surveillance  et  de  voirie  de  rantorité  niuni- 
cii>ale.  dont  cliemin  afTeclé  à  Tusage  du  publit*  est  pré¬ 
sumé,  jusqu’à  preuve  contraire,  a])partenir  à  la  eoininniie 
dans  laquelle  il  est  situé.  (.\rt.  I,  ‘2 et  :î.) 

Le  (U)  ruse  il  uic.uicipaL  sur  la  pi'ôpnsition  du  maire,  dé¬ 
termine  ceux  lies  chemins  l'uraux  ([ui  doivent  être  l’olqet 
d’arrétés  de  rccdunaissaiice.  Les  arrêtés  sont  pris  par  la 
commission  départementale,  sur  la  i)roi)osition  du  préfet, 
api’ès  enquête  publique  et  sur  l’avis  du  coii.seil  inuiiicijial. 
Ils  désignent,  d’après  l’étal  des  lieux,  au  momeid  do  l’o¬ 
pération,  la  direction  des  chemins  ruraux,  leur  longueur 
sur  le  teiTitoire  de  la  commune  et  leur  largeur  sur  les 
différents  points,  ils  doivent  être  aftichés  dans  la  com¬ 
mune,  et  notiJiês  par  voie  administrative  à  chaque  rive¬ 
rain,  en  ce  qui  concerne  sa  propriété.  Un  plan  est  annexé 
à  l’état  de  reconnaissance.  Les  dispositions  de  l’art.  XS  do 
la  loi  du  10  août  1X71,  relatives  aux  droits  d’appel  devant 
le  conseil  général  et  de  recours  devant  le  Lonsoil  d’Ltat, 
sont  a])plicahles  aux  ari’êtés  de  reconnaissance.  (Art.  L) 
Les  arrêtés  valent  pi'ise  de  possession,  sans  pi*êjndicc 
des  di'oits  antérieurement  acquis  à  la  commune,  confor¬ 
mément  à  l’art.  du  Lodi'  de  pi'océdnre.  Lette  imssession 
peut  être  contestée  rhins  raiinée  de  la  notilication.  (Art.  ô.  ) 
Les  chemins  rni'aux  qui  ont  été  l'oltjel  d’un  arrêté  de 
reconnaissance  deviennent  irqu'cscriptibles.  (Art.  7.i 
Les  contestations  qui  peuvent  être  élevées  par  tonte 
pari ie  intéressée  sur  la  propriété  ou  sur  la  jiossession  to¬ 
tale  ou  partielle  des  chemins  ruraux  sont  jugées  jiar  les 
trihiinanx  oi'dinaires.  i.Vrt.  7.) 

Le  préfet  di?  chaque  département  fait  un  réglement  gé¬ 
néral  sur  les  cliemins  ruraux  reconnus.  Le  réglement  est 
commnniipié  au  conseil  général  et  transmis  avec  ses  oIh 
servations.  an  ministre  de  rintéricur  pour  être  approuvé 
s’il  V  a  lien.  êArt.  X. ) 


-t. 
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L'autorité  munici[)ale  est.  chargée  de  la  police  et  de  la 
conservation  des  chemins  ruraux.  IClle  pourvoit  à  hentre- 
tien  des  chemins  rui-mix  reconnus,  dans  la  mesure  des 
ressources  dont  elle  peut  disposer.  \  ai  cas  d'insuftisance 
des  ressources  ordinaires,  les  communes  sont  autorisées  à 
pourvoir  aux  dépenses  des  clteinins  ruraux  reconnus,  à 
laide  dame  journée  de  prestation,  soit  de  centimes  extraor-* 
ilinaireseii  addition  au  princijial  des  ipiatre  contrihutions 
directes.  Les  dispositions  des  art.  ô  et  7  de  la  loi  du 
juillet  ltSlî7  sont  applicables,  lorsifue  Pîmpositioii  ex¬ 
traordinaire  excède  d  centimes.  LVi’t.  9  et  10.) 

d’outes  les  fois  qu'un  cliemin  rural  reconnu,  entretenu  à 
l'état  de  viahilité.  est  hahitnellement  ou  temporairement 
ilégradé  par  dos  exploitations  de  minos,  de  carrières,  de 
forêt  ou  de  toute  autre  eutrejn'ise  industrifdle  aiqmrleiiant 
41  des  particuliers,  à  des  établissements  publics  on  à  TLlat, 
il  ])eiit  y  avoir  lieu  à  ini])oser  aux  entrepreneurs  ou  j)rü- 
priétaii’es,'  suivant  que  rexploitatiori  ou  les  transports 
ont  lieu  pour  les  uns  ou  les  antres,  des  subventions 
spéciales,  dont  la  quotité  est  pro[H>rtiormée  à  la  dégrada¬ 
tion  exti’aordinairc  (jui  doit  être  attribuée  aux  exploita¬ 
tions.  Les  subventions  peuvent,  an  choix  des  subvention¬ 
naires.  être  acquittées  en  argent  ou  en  ])re.stations  eu 
nature  et  sont  exclusivement  alî'o<'tées  A  ceux  des  che¬ 
mins  qui  y  ont  tlontié  lieu.  Klles  sont  réglées  annuel¬ 
lement.  sur  la  demande  des  communes,  on.  à  leur  défaut 
à  la  demande  des  syndicats,  par  les  conseils  de  préfecture 
4\près  des  exjïertises  cüntra<li  cto  ires,  <*t  recouvrées  comme 
4311  matière  de  *  coiitribuLions  directes.  Les  ex{>erts  sont 
nommés  d'ajirès  l'article  17  de  la  loi  du  21  mai  18:î(b  Ces 
subventions  pmivent  être  aussi  déterminées  ])ar  alwnne- 
ment;  les  traités  doivent  être  approuvés  par  la  commis¬ 
sion  départementale.  Le  maire  accepte  les  souscriptions 
volontaires  et  en  dresse  rétat,  qui  est  rendu  exécutoire  par 
le  jiréfet.  Si  les  souscriptions  ont  été  faites  eu  journées  de 


])rosf;itioM,  elfes  sont,  après  mise  en  dcincuro,  restée 
SMHS  rtfet,  converties  en  argent,  conformément  an  tarif 
adopté  poui'  la  prestation  de  la  eojnnmne.  I.o  conseil  de 
l)réfectni’é  statne  sur  les  réclamations  des  sonscriptenrs, 

(Art.  11  et  l‘>). 

« 

L'orrrrrttnv.  Ir  rc(h‘cs>irjn0(it,  hi  fixatio]]  de  la  largeur 

et  de  la  limite  des  chemins  ruraux  est  prononcée  par  la 

cominis.sion  départementale.  A  défaut  dn  consentement 

■* 

des  p!‘opriétaii‘es,  i'occuiKition  des  terrains  nécessaires 
pour  l’exécution  des  ti'avaux  d’ouverture,  de  redresse¬ 
ment  ou  d’élargissement,  ne  peut  avoir  lien  qu'aitrès 
une  exprojtriation  poursuivie  conformément  aux  dis[)o- 
sitioiïs  des  pafagrajihes  et  suivants  <le  l’arl.  K!  de  la 
loi  du  mai  ISdtî.  nnant  il  y  a  lieu  à  roccnpation, 
soit  des  maisons,  soit  dos  cours  et  jardins  y  attenant, 
soit  de  terrains  clos  de  murs  on  de  haies  vives,  la  décla¬ 
ration  d’utilité  jmhlicpie  doit  être  prommcée  par  un  dé¬ 
cret,  le  C-oiLSeil  d'Klat  entendu,  et  ]’expro|)riation  est 
l)oursnivi<\  La  coin  mil  ne  ne  peut  prendre  possession  des 
terrains  expropriés  avant  le  paiement  de  rindomnité. 
(Art,  IM.) 

Lf}rsffife  iJoH  e.rf )'(((•! trmH  de  hïfttév  'xivîv.  des  dépôts  ou 
enlèvements  de  terres,  on  dos  occupations  temporaires  de 
terrains  sont  nécessaires  potti’  les  travaux  de  répai'ation 
on  d'entretien  îles  chemins  ruraux,  effectués  par  les  com- 
miines,  il  est  procédé  à  la  désignation  et  à  la  liélimilation 
des  lieux  et  à  la  lixation  <le  rindeninité,  conformément  à 
l’art.  17  de  la  loi  ilii  mai  IS:)!!.  L'aidion  en  indemnité, 
dans  tons  ces  cas,  se  prescrit  par  le  laps  de  temps  de 
deux  ans.  (  Art.  Lî.  14  et  lô.) 

Les  arrêtés  portant  reconnaissance,  onvertnre  on  re¬ 
dressement,  penvimt  être  ra[>porLés  dans  les  f  irmes  pros¬ 
crites  pour  celte  reconnaissance.  Lorsqu’un  cliejnin  rural 
cesse  d’être  affecté  à  Lusage  du  piildic,  la  vente  peut  être 
autorisée  par  un  arrêté  dn  [iréfet,  rendu  conformément  à 


]a  (léliltératioii  du  conseil  niunicipal,  ef  après  une  euquèle 
|H’éccdée  de  trois  publications  laites  à  (piinze  jours  d’in- 
tervalie.  I/aliénation  u'est  point  autorisée  si,  dîins  le  délai 
tle  trois  mois,  les  iutéi’essés  tdrniés  en  syndicat,  ctïiiseii- 

I.-  7 

tout  à  se  cliaroer  de  reufretien.  Lorsque  raliénation  est 
ordonnée,  les  propriétaires  l'iverains  sont  mis  eu  deineui'e 
d'acquérir  les  terrains  attenant  à  leurs  pnqiriétés,  [)ar  un 
avertisseinent  (|ui  leur  est  nolilié  eu  la  buam'  administra¬ 
tive.  Lu  ce  cas.  le  prix  est  réglé  à  t’amial)ie,  ou  fixé  par 
deux  exp('rts,  dont  un  est  iionimé  itar  la  cominnue,  l’autre 
])ar  ie  i‘ivei*aiii  ;  à  défaut  (Tmaan-d  eulia*  mix,  un  tiers  expert 
est  nommé  parecs  deux  experts. S'il  n’y  a  pas  euleute pour 
cette  (lésiguation,  le  tiers  (‘xjiert  est  nommé  irir  le  juge 
de  paix.  Si,  dans  le  délai  d’uii  mois  à  dater  de  l\u'ertisse- 
meiit,  les  propriétaires  riverains  n'ont  pas  lait  leur  sou¬ 
mission,  il  est  procédé  à  raliénation  des  tei’rains  s(*lou  les 
règles  suivies  pour  la  vente  des  pro])riétés  communales. 
(Art.  Ki  et  I7.j 

Les  i)laus,  procés-vei'haux,  cortilicats.  sigidlications, 
jugements,  contrats,  mai‘(*liés.  adjudications  de  travaux, 
(juitfauces  et  autres  actes  ayant  jiour  objet  exclusif  la 
couslructiüti,  reuli'etieii  et  la  ré])aratiou  des  chemins  ru- 
raux,  sont  (‘uregistrés  moveiinant  le  droit  de  un  franc 

"  O  K-- 

cimpiaule  ceutiuK'.s  (l  fi‘.  oDi.  (Art.  IS.i 

J^es  actions  civiles  intentées  par  les  (‘onimuueson  diri¬ 
gées  ('Outre  (‘lies,  relativement  à  leurs  cbemins,  sont 
jugées  cojiinie  atfaires  sommaires  (d  urgentes,  conformé- 
meiil  à  IVirt.  ^iDô  du  Loih'  de  procédnt'ê  ci  vile.  (Art.  18. j 

Ijcs  sij'iHf iiUiJ s  jKnfr  l'offccrl (ir<\  f('  redrcssetitCiil.  le- 
ku'dis.scmvnf.  Ui  rcjiftrnl iijn  cl  icn( cdien  des  client  lus 
ftn'aicr,  —  Lcu’srjue  ronverlnre,  le  redressement  ou 
rélargissement  a  été  régulièrement  aul<jri.sé  et  que  les 
travaux  ne  sont  jias  exécutés,  on  lorsqu'un  cliemiii 
reconnu  u’est  pas  eiitrelenu  [uir  la  (‘ommune,  le  maire 
l)eut  d'oflice  üjj  doit,  sur  la  demande  (pli  lui  est  faite  par 
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trois  intéressés  au  moins,  convoquer  ituliviàncllciiient 
tous  les  intéressés.  Il  les  invite  à  tléliiiérer  sur  la  nécessité 
des  travaux  à  faire  et  à  se  <‘liarî^er  de  leur  exécution,  tous 
lesd-roils  de  la  coniniune  restant  réservés.  Le  maire  re^ 
cueille  les  sufl'rages,  constate  le  vote  des  personnes  lu'é- 
sentes,  qui  ne  savent  signer,  et  mentionne  les  adhésions 
envoyées  par  écrit.  Si  la  moitié  plus  un  des  intéressés, 
représentant  au  moins  les  deux  tiers  rie  la  supeiiicie, 
des  propriétés  desservies  par  le  chemin,  ou  si  les  deux  tiers 
des  intéi'essés  l’epi’éseiitant  plus  de  lamoitiéde  lasujM'rticie 
consentent  à  se  charger  des  travaux  nécessaii’es  pour 
mettre  ou  maintenir  la  voie  en  état  de  viabilité.  Tassocia- 
tion  est  constituée.  Elle  existe  même  à  l'égard  des  inté¬ 
ressés  ([ui  ifont  i)as  donné  leur  adliésion.  Pour  les  tra¬ 
vaux  d'amélioration  et  {rétargi.ssement  lairtiel,  l'assenti¬ 
ment  de  la  moitié  plus  un  des  intéressés  roiu'éscntant  au 
moins  les  trois  quarts  de  la  sui^erlicie  des  propriétés  des¬ 
servies  ou  des  trois  (juarts  des  intéressés  représentant 
plus  de  moitié  de  la  supcrücie  est  exigé.  Pour  les  travaux 
d'ouverture,  de  redressement  et  d'élaigisseineut  d'en- 
semijlo,  le  cousentemeut  imauime  des  intéressés  est  né¬ 
cessaire.  Le  maire  dresse  un  tn’ocès-verhai  et  constate  la 
formation  de  rassoclation,  en  spécUie  le  hut,  fait  con¬ 
naître  sa  durée,  le  mode  d’administration  (iiii  aété  adüjjté. 
le  nomlu'e  des  syndics,  rétendne  de  leurs  pouvoirs,  et 
eiitiii  les  voies  et  moyens  <pti  ont  été  votés,  (le  proeés- 
vei'hal  est  transmis  au  préfet  par  le  maire,  avec  son  avis 
et  l'avis  du  conseil  municipal.  l..e  préfet,  après  avoir 
constaté  l’observation  des  formalités  exigées  ]>ar  la  loi, 
autorise  i'assoeialioii  s'il  v  a  lieu.  Si  la  coinmuue  a  cou- 
senti  à  contribuer  aux  travaux,  le  pi'éfet  approuve,  dans 
sou  arrêté,  le  mode  et  le  un.mtaut  delà  subventitm  promise 
par  le  <'ouseil  municipal,  l'u  extrait  du  procès- verlail 
coustiitant  la  coiistilutiou  <le  l’association,  et  l'ai'rété 
du  lu’éfet  eu  cas  trîqq)rol)ation,  ou,  eu  cas  de  refus, 
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sont  afiicliés  (ians  l.i  conuniine  où  le  chemin  est  situé  et 
[)ul)l!és  dans  le  recueil  des  actes  de  la  préfecture.  (Art.  19, 
'Jl,  et 

Les  syinlics  de  rassociatioii  sont  élus  en  assemblée 
générale.  Si  la  commune  a  accordé  une  subvention,  le 
maire  nomim'  un  nombre  de  syndics  proportionné  à  la 
part  que  la  subvention  représente  dans  l'ensemble  de 
l'entreprise.  Les  autres  syndics  sont  nommés  par  le  préfet, 
dans  le  cas  où  l'assemblée  générale,  après  deux  convoca¬ 
tions,  ne  se  serait  pas  réunie  on  n'aurait  pas  procédé  à 
leur  élection.  Les  associ;d,ion.s  ainsi  constituées  peuvent 
est<M’  en  justice  j^ar  leurs  syndics;  elles  peuvent  emprun¬ 
ter.  l’dles  jieuvent  aussi  acquérir  les  parcelles  de  tei’rain 
nécessaires  pour  l’amélioration,  l'élargissement,  le  redres- 
semetd  ou  l'ouverlure  du  chemin  régulièrement  entrepris; 
les  terrains  réunis  à  la  voie  publifpie  devienneid  la  pro- 
l)rié(é  de  la  cmnmnue.  (Art.  ‘i4et  2ô.) 

Le  syndicat  détei'iniiie  le  mode  tLexécution  des  travaux, 
soit  en  nature,  soit  en  taxe  ;  il  répartit  les  charges  entre 
les  associés  proportionnellement  à  leur  intérêt  :  i!  règle 
racc.omplmsement  des  travaux  en  nature  ou  le  recouvre¬ 
ment  des  taxes  eu  un  ou  i»liisieurs  exercices.  (Art.'.^ii.^ 

I>es  i'ôl(‘s  poiii’  te  recouvrement  de  la  taxe  due  par 
cliaque  intéressé  .sont  dressés  par  le  syndicat,  ajtprouvés, 
.s’il  va  lieu,  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  (pii  peut 
ordonner  j)réaîahtement  la  vérification  des  travaux.  Les 
rôles  sont  recouvrés,  dans  la  forme  des  lontributious  di¬ 
rectes,  par  le  receveur  municipal.  Dans  ces  rôles  sont 
compris  le.s  frais  de  perce[)tion ,  dont  le  moulant  est  dé¬ 
terminé  par  le  préfet,  sur  l’avis  du  trésoriei-payeur  gé- 
néral.  (Art.'i).) 

l*ans  le  cas  où  rexécution  des  (ravaux  eiitre]»ris  par 
l'association  syndicale  exige  l’expropriation  de  terrains, 
il  y  est  procédé  «‘oinmeen  malière  d’ouvertirre  on  <io  re- 
dre.ssement. 
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A  défaut  par  une  assoriation  (reutrepi’eudrc  les  travaux 
])Our  lestiuels  elle  a  été  autorisée,  le  préfet  rapporte,  s’il 
y  a  lieu,  et  après  mise  en  demeure,  l’arrêté  d’autorisation. 
Dans  le  cas  où  l’interruption  ou  le  défaut  dVutretieii  des 
travaux  enlrei)ris  [lar  une  association  pourrait  avoir  des 
cousé{[ucuces  iiuisihles  à  l’intéivt  jmldio,  le  préfet,  après 
mise  en  demeure,  peut  faire  jjrocéder  d’oftice  à  rexé(‘n- 
tiüM  des  travaux  nécessaii'es  pour  obvier  à  ces  consé- 
(pieiices.  (Aid.  21!.) 

L<*s  intéressés  et  les  tiers  peuvent  déférer  au  ministre 
de  l’intérieur,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  l'afiiciie, 
les  arrêtés  <pii  autorisent  ou  refusent  d'a.utoriser  les  asso- 
ciatioiis  syndicales.  Le  recoiii’s  est  dé])osé  à  la  préfecluiv 
et  transmis  avec  le  dossier  au  ministre  dans  le  délai  de 
(piinze  jours.  Il  est  statué  par  un  décret  rendu  eu  Lonseil 
d'Ltat.  (.Vrt.  dO.)  \^  Assurial 'khih 

Toutes  (‘OitifstfftiOiis  relatives  au  défaut  de  convocation 
d'une  iiartie  intéressée,  à  rabseuce  ou  au  défaut  des  per- ^ 
sonnes  aiipelées  à  rassociatiou,  ou  au  degré  d'intérêt  des 
asso(^iés  ainsi  qu'à  la  répartition,  à  la  perception  et  à  i'ae- 
complisseiueut  des  ta.xes  et  prestations,  à  la  uoiniualioii 
des  syndics,  à  rexécutiou  des  travaux  et  aux  mesures  or¬ 
données  jiar  le  jiréfet,  sont  jugées  [>ai'  le  Loiiscii  de  ]iré- 
léctiire,  sauf  recours  au  Loiiseil  d'Ltat.  Il  est  procédé  à 
l'aiiureuieut  des  comptes  de  l'association  selon  les  règles 
établies  ])Our  les  comptes  des  receveurs  municipaux. 
(.Vrt.  dl.) 

Aucune  personne  comprise  dans  l'association  ne  peut 
contester  sa  qualité  d’associé  ou  Sa  validité  de  racle  d’as¬ 
sociation,  après  le  délai  «le  trois  mois  à  jiartit’  de  la 
notilicatioii  du  premier  rôle  des  taxes  ou  jireslatious. 

(  Art.  d2.) 


CHEMINS  VICINAUX*  —  I  x*s  chemins  vicinaux  de 
iirande  coot/jiitHicrUlon^  (]ui  relient  [)lusieurs  coinmuncs 
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et  inèiiie  plusieurs  mutons  et  se  relient  aux  voies  de  coni- 
luiiniealiou  des  départements  voisins,  sont  classés  par  le 
Conseil  général  sur  lii.  pi'opositiou  du  préfet,  qui  désigne 
les  communes  qui  doivent  contrilmer  aux  frais  qu'ils  né- 
cessileut;  la  police  et  la  construction  di*  ces  chemins 
:ip])!irl îenuent  an  préfet. 

Lrs  ricliifnu'  d' i'itt.êrct  coniitum  sont  classés 

de  la  même  manière,  après  avis  des  conseils  municipaux; 
l’arrêté  préfectoral  en  lixe  la  largeur  et  la  direction.  La 
poru'C  et  la  construction  de  ces  cheniins  soid  dans  les 
attributions  «lu  maire. 

Les  rJiC/iàm  rlriwni.r  (n'di-nfüre^  qui  font  cominuni- 
((lier  deux  communes  entre  elles,  sont  construits  et  entre¬ 
tenus  comme  les  ])récé«lents. 

Il  peut  (idre  ]>ourvu  aux  frais  d’entretien  par  des  ccn- 
addU lonncJs  (X .  ce  mot),  lorsque  les  rc.ssources 
oniinairos  des  commuues  sont  insiiftîsantes. 

Les  centimes  ne  (teuvcid  déliasser  le  «ddtfre  (U*  ô  et  jieu- 
vent  être  remidaci'S  jiar  des  presIfUiOits  en  nahtre  (V.  ce 
mot). 

Ln  arrêté  préfectoi-aî  ordonne  rouverlure  ou  le  redres¬ 
sement  du  chemin  vicinal  et  constate  rutilîté  puliliijue  de 
ce  chemin  ;  un  jury  spécial  est  chargé  de  déterminer  lés 
indemnités  (  \".  KiCproprUd ion  pottr  couse  (duJiUlé  pu- 


11  peut  être  fait  usage  dc's  pro()riét('s  jiiavées  ])qur  le 
redressement  des  cliemins  vicinaux  ou  leur  entretien, 
sans  qu’on  recourt  aux  formes  de  l’extiroiiriation  pour 
cause  d’utilité  puhlhfiie,  pour  les  oj'i roctious  de  turdr- 
'tdf(uj\  les  dépdfs  ou  Citlèreuteufs  de  (erre,  les  oeerpu- 
(ious  letii poratres,  autorisées  jiar  arrêté  préfetdora!  notitié 
aux  (larties  K)  jours  avant  la  mise  à  ex«k“ntion.  Si,  en 
])areil  cas,  rindemnifé  n’«-^st  ]ias  déterminée  par  l’arrêté, 
elle  <'st  fixée  à  ramiahle  ou  ])ar  deux  experts,  dont  rmi 
est  nommé  par  le  sous-préfet  et  l’autre  par  la  partie  inté- 
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rossée;  en  cas  do  désaoooi’d,  un  tici’S  expert,  est  îionimé 
par  ic  ooiiseil  de  [H'étectnre. 

l^'action  ou  iiideinnitô  so  proscrit  par  doux  ans. 

En  cas  d'alnindon  d'un  chemin  vicinal,  les  livorains 
peuvent  passer  soumission  dose  remii’e  actpiéroui*  iln  ter¬ 
rain,  moyennant  un  tirix  lixé  par  les  exports. 

y^c.v  il(’{ii‘(((h(( ijhts  dc.s‘  cheiniKS  vu'iiyufj'  prorCiKi n! 
(re.rpfo'ildl hms  uid rlelles.  affrlcolcs^  ntiiiivrcs.  fores- 
Hères,  eh'.,  èoroieuf  Uer.  he  ht  jrtrt  des  e.rpUhüo ris,  oit, 
prietrert  if  rue  srhvr'r!  i.on  spèrirle.  rèijlèe  arrreNe- 
'irenf  par  les  ro//.sY'//.s' de  pré  ferla  i'e ,  srr  la  detrande  des 
coruraaes,  et  ajfrès  e.ri)erl ises  :  ees  srbverH<yrs  jKmreid 
faire  l'objei  d'ar  abonuenieid  i\\  ce  mot). 

•Les  chemins  vicinaux  sont  improscrî[dil)îos. 

•J.,a  largeur  des  chemins  vicinaux  de  chaque  département 
et  Tépoquedes prestations  sont  fixées,  [lour  chaque  déttar- 
tement.  lair  un  regiement  aiqu'oiivédu  ministre  de  l’inté¬ 
rieur;  il  eu  est  de  même  pour  tous  les  détails  (pii  concer¬ 
nent  leur  surveillance  et  leur  entretien. 

Ja^s  aijerls-voijers  sont  chargés  do  la  consti’uction  et  de 
rentretien  des  chemins  viciimux  ;  lenr  nomliro  et  leur  cir¬ 
conscription  sont  fixés  par  le  jirétét,  leur  traitement  est 

* 

déterminé  par  les  conseils  généi*aiîx:  ils  sont  assermentés 
et  sont  ctiargés  de  constater  les  contraventions  et  les  délits 
concernant  (‘es  chemins. 

I.es  usurpations  de  sol  sur  les  chemi ns  vicinaux  sont 
de  la  conqiétonce  dos  conseils  de  tiréfecture,  les  aulnes 
contraventions  sont  de  la  conqiétence  des  tribunaux  ordi¬ 
naires. 

Lue  subvention  do  K rd. OOü.DOd  a  été  accordée  eu  LSfîS 
pour  rachèvemeiit  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  com¬ 
mun,  une  nouvelle  subvention  de  lôO.ODdJHX)  a  été  accor- 
dée  en  18(1!). 

Vre  fY//.v.s‘c  des  vhernirs  vU'iita'a..r.  créée  sons  la  garan¬ 
tie  de  riétat.  fait  aux  communes  autorisées  à  emprunterj 
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les  aviUH'es  nécessaire?;  à  rjiclif'veinent  de  leurs  clieiriins 
vicinaux,  jusqiiïi  foncui’reiice  de  riOïKi )()(),(  100.  Les  coin- 
iiiunes  sont  liliérées  de  ces  avances  pai‘  le  ])aiement  de 
trente  annuités  de  'i  jiour  KK)  des  sommes  empruntées. 

(L.  juillet  mai  !..  11  juin  1SH8). 

CHENILLES  échenillage).  —  L’autorité  locale,  pré¬ 
fectorale  ou  muui(*ipale  impose  aux  habitants  rolïligaliou 
de  tiétruire  les  chenilles  à  certaiiies  é])oques;  toute  contra- 
venliou'à  ces  arretés  est  punie  d’une  amende  de  1  à  b  fr. 
exclusivement;  en  cas  de  récidive,  l'emprisomiemeut  pen¬ 
dant  trois  jours  au  plus  est  toujours  pi'onoucé. 

(  L.  vent.,  au  IV,  art.  471,  |  8,  M\). 


CHEPTEL.  — ■  [..e  <*outrat  de  cheptel  e.st  une  sorte  de 
])ail,  il  peut  êti*e  simple:  dans  ce  cas,  i!  consiste  dans  le 
lait  par  le  itropriétaire  d’un  troupeau  de  le  donner  à  un 
autre  jiour  le  iwrurrir.  le  garder  et  le  soigner,  à  condition 
que  le  preneur  protite  ;lu  eroit,  et  qu’il  siqqïorte  aussi  la 
moitié  de  la  ijerte. 

L’estimation  donnée  au  clieptel  dans  le  hall  n’eu  trams- 
porte  ])as  la  propi'iété  au  preneur;  elle  n’a  d’autre  objet 
(|Lie  de  lixer  la  perte  ou  le  prolit  qui  lauirra  se  trouver  à 
rex])iraliou  du  liait.  Le  preneur  doit  tes  soins  (riui  hou 
[lèro  de  famille  à  la  conservidiou  du  cheptel.  Il  n’est  tenu 
du  cas  fortuit  que  lorsqu’il  a  été  précédé  do  quelque  faute 
de  sa  part,  sans  hupielle  la  [lerte  ne  serait  jias  arrivée.  (G. 
civ.  ]8dl  à  Î8!)7).  l*hi  cas  de  contestation,  le  preneur  est 
tenu  de  ])rouver  le  cas  fortuit,  et  le  liaillcur  est  teutî  de 
prouver  la  faute  qu’il  impute  au  preneur.  J>e  preneur  qui 
est  déchargé  par  le  cas  fortuit,  est  toujours  tenu  de  rendre 
compte  des  peaux  des  bêtes.  Si  le  cheptel  périt  eu  entier 
sans  la  faute  du  lireneur,  la  jiei’te  en  est  jiour  le  haillour. 
S’il  n’eu  périt  (prune  partie,  la  perte  txst  supi>oj‘tée  eu 
commun,  d’ajirés  le  prix  de  restimatioii  originaire,  et 
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celui  (le  restimatioii  A  l'exi)iratioîi  du  clieptel.  (C.  civ. 
1SI18  A  IKIO). 

Ou  ne  peut  stipuler  (jiie  le  preneur  suj)porter:i  la 
perte  totale  du  che]>tel .  ;n*riv(^e  jiar  cas  fortuit  et 
sans  sa  faute,  ou  (ju’il  supporiei'a.  dans  la  perle,  une 
part  plus  ‘Fraude  que  dans  le  profit,  ou  ipie  le  bailleur 
lirélèvei’a,  à  la  fin  du  bail,  (juelqiie  chose  de  jdus  ([ue  le 
cheptel  qu’il  a  fourni,  'l'onte  couveutiou  senildalde  est 
nulle.  Le  preneur  profite  seul  des  laitages,  du  fiiinier  et 
du  travail  des  animaux  donnés  à  cliefttcl.  I-a  laine  et  le 
croît  se  j)ai'tageut.  Le  preneur  ne  f»eiU  disi)oser  traucuiie 
liéte  du  troupeau,  soit  du  fonds,  soit  du  ci’oit,  sans  le 
cousculeuieut  du  I>ailleur,  (pii  ne  peut  lui-iuèuie  eu  dis- 
[)os(‘r  sans  le  conseuteiueul  du  preneur.  Ijorsipic  le  cheptel 
est  donné  au  fennior  d'aMtrui.  il  doit  ('*tre  notifié  an  ju’o 
priétaire  de  qui  ce  fermier  tient;  sans  (pioi  il  peut  le  sai¬ 
sir  et  le  faire  vendre  jiource  que  sou  fermier  lui  doit.  ((.1. 
dv.  1811  à  1818). 

Le  preneur  ne  peut  tondre  sans  eu  prévenir  le  bail¬ 
leur. 

S'il  ii’y  a  pas  de  temps  tixé  fiar  la  convention  ])Our  la 
durée  du  cheptel,  il  est  ceus(i  fait  pour  ti'ois  ans.  Le 
bailleur  peut  eu  demander  plus  l<')t  la  résolution,  si  le 
preneur  ue  reuqdit  fias  ses  obligations. 

A  la  lin  du  bail,  ou  lors  do  sa  n^sobitiou,  il  se  fait  nue 
nouvelle  estimation  du  cheptel.  î^e  Imilleur  peut  prélever 
des  bètcs  de  cha(pie  espèce,  justiii’à  concurrence  de  la 
première  estimation  :  bexcédeut  se  partage.  S'il  n’existe 
pas  ass(^z  de  bétes  pour  remplir  la  première  estimation,  le 
bailleur  prend  ce  (|ui  reste,  et  les  jairties  se  fout  raison 
de  la  perte.  (18JA  à  1818.  G.  civ.). 

Le  cheptel  à  tiuyilié  est  une  société  dans  bu|uelle  chacun 
des  contractants  fournit  la  moitié  des  Ijcstiaux,  (]ui 
demeurent  communs  pour  le  profit  ou  pour  la  perte.  IjC 
preneur  profite  seul,  comme  dans  le  cheptel  simple,  des 


'>'>2 


.  c 


eî 


laitîi^es,  (Ut  fuitiier  et  dos  travaux  des  lu^dos.  Le  Jtailleur 
u'a  droil  (ju’à  la  uioilié  des  laines  et  du  croît. 

d’oiite  couveiition  contraire  esl  mille,  à  moins  que  le 
bailleur  ne  soit  proprif'daire  de  la  unHairie  dont  le  ju-eneur 
est  t'erniier  ou  colon  jtartiaire.  Toutes  les  autres  r('<>ies  du 
cin'ptid  simple  s'a|(pliquent  au  c!ie})tel  î\  moitié.  ((1.  civ., 
art.  ISbS  à  IS'iO). 

« 

Lr  ffoujir  (ni  frrmf(‘t\  aussi  ap])elé  cUcpfel  de, 

/cy',  est  celui  }nir  leqiud  le  jiropriétaire  d'une  im'dairio  la 
donne  nu  trou]>eau  à  reiaiie.  à  la  cluirgo  (pi’à  l’expiration 
du  bail,  le  fermier  biisse  des  bestiaux  d’une  valeur  (éede 

(T 

au  prix  de  restimation  do  ceux  qu’il  a  re(;us.  I/esliniation 
du  clie]>t('l  donné  ;iu  fermier  ne  lui  en  transfère  jias  la 
ju'opriété,  mats  néanmoins  le  mot  à  ses  risques.  'J’ous  les 
prolils  ap])articnnent  an  ferinie]-  iieudant  la  durée  de  son 
bail,  s'il  n'y  a  coiivt'iilion  contraire. 

l.e  fumier  u'est  point  dans  les  profits  personnels  du 
])reiuMir,  mais  aiipartieiit  à  la  métairie,  à  rexptoitatiou 
de  laquelle  il  doit  être  uiiiqiieinent  employé. 

La  iJcrte,  même  totale,  et  par  (’as  fortuit,  est  en  entier 
pour  le  fei’mier,  s’il  u’y  a  eonveiitiou  coiitraii'e.  A  la  tin 
du  liail,  le  fermier  ne  peut  retenir  le  cheidel  en  en  payant 
l'estimation  originaire;  il  doit  en  laisst'r  uii  de  valeur 
liareiile  à  celui  (jii’il  a  l'eiqi.  S’il  y  a  du  déticit.  il  doit  le 
l^ayor  ;  et  (‘"est  seulement  rexcédaiit  ((iii  lui  ajijiartient. 

((b  civ.  IS'Jl  à  IS'itî/. 

Si  le  vhridel  es/  //oneœ  (nr  colon  pari  io  ire  et  qu’il  péiâssc 
en  en  lier  sans  la  fante  du  colon,  la  perte  est  iionr  le  bailleur. 

(  >11  peut  stipuler  ipie  le  colon  délaissera  an  bailleur  sa 
Itarî  de  ta  toison  {\  nn  jirix  inféi-ienr  à  la  valeur  ordinaire; 
que  le  l)ailleui‘  aiii’a  une  jdns  grande  i>ai‘t  du  prolit,  qu'il 
aura  la  moitié  des  laifngt'S  :  mais  on  lu'  jient  passti[uiler 
que  le  colon  sera  teun  do  toute  la  pmle. 

L(‘ cheptel  linit  avec  le  Iniil  de  la  métairie.  (V.  liait  à 
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Il  est  dViilloni's  soiniiis  ù  tonies  les  vè^^des  tlii  cheptel 
siiM])le,  (C.  civ.  1W7  IX:î!)). 

Un  ronh'(ft  hiipropneinrnLff ppelê  Cheplel  est  (*(*lni  par 
lequel  ni  ni  ou  ])lusicnrs  vac'hes  sont  données  pour  les 
loa(M- et  les  nouî’rir.  le  hailieur  (M1  conserve  la  propriété  : 
il  a  seulenient  le  prolit  des  vcniux  ([ui  en  naissent.  (C. 
civ.  IS;îi). 


CHÈQUE.  —  IjC  chèque  est  l’éerit  qui,  sous  la  forme 
d’un  mandat  fie  lïaiemcnt,  sert  au  tireur  à  ollectuer  le  re¬ 
trait,  à  son  profit  ou  au  profit  d'un  tiers,  de  tout  ou  partie 
de  fonds  portés  au  crétlit  de  son  compte  chez  le  tiré  et  dis- 
ponildes.  —  Il  est  si^mé  par  le  tireur  et  |)ortc  la  date  du 
jour  où  il  est  tiré.  —  11  ne  jieut  être  tiré  qu’à  vue.  —  11 
l)eut  être  souscrit  au  iiorteur  ou  au  prolit  d’une  personne 
dénommée.  —  11  peut  être  souscrit  à  ordre  et  transmis 
même  i>ar  voie  d'endossement  eu  hlanc.  (L.  l^i  juin  ISli”), 
art.  1). 

T.,echè<pic  indique  le  lieu  d’où  il  est  émis.  La  date  du 
jour  où  il  est  tii'é  est  inscrite  en  toutes  lettres  et  de  la  main) 
de  celui  «pii  a  écrit  le  chèffue.  —  l.e  chèque,  même  au  i)or- 
teur,  est  ac»|uitté  iiar  celui  rpii  le  touche:  l’acquit  est  daté, 
—  'l’outes  stii)ulalions  entre  le  tireur,  le  hénélic-iaii'e  ou  le 
tiré,  ayant  pour  objet  de  j'ctidre  le  chèque  payable  aulre- 
meut  qu’à  vue  et  à  iJremière  réfpiisition,  sont  un  lies  de 
plein  droit.  (L.  Ib  juin  IS'/L  art.  5). 

Le  chècpie  ne  peut  être  tiré  (pie  sur  un  tiers  ayant  pro¬ 
vision  préalable;  il  est  [layable  à  présentation. 

Le  cluMpie  [leut  être  tiré  d’un  lieu  sur  un  autre  ou  sur  la 
même  place. 

L'émission  d'un  chècpie,  même  lorsqu’il  est  tiré  d’un 
lieu  sur  autre,  ne  (miistitne  pas,  par  sa  nature,  un  acte  de 
commerce.  —  'l’outofois,  les  dispositions  du  Lod('  de  com¬ 
merce  relatives  à  la  garantie  solidaire  du  tireur  et  des  en¬ 
dosseurs.  au  [o'ote'd  et  à  ro.xeirice  de  l’action  eu  garantie. 
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en  matière  de  lettres  de  (diange,  sont  applicaliles  aux 
ehê(jues. 

I.e  [lorteur  d'un  ehèijiic  doit  en  réclamer  le  paiement 
dans  le  délai  de  ciiu]  Jours,  y  compris  le  jour  de  la  date,  si 
le  (‘liè([ue  est  tiré  de  la  j)lace  sur  hujitelle  il  est  payable,  et 
dans  le  délai  tie  liuit  joui“s,  y  compris  le  jour  de  la  date, 
s'il  est  tiré  d’un  autre  lieu.  —  Le  poi-ieur  d‘un  clié([ue  (fui 
n’en  réclame  |kis  le  paiement  dans  ces  délais  perd 
son  recours  contre  les  endosseurs  ;  il  jierd  aussi  son  re^ 
cours  Contre  le  tireur,  si  la,  provision  a  péi’i  j>ar  le  tait  du 
tiré,  après  ces  délais.  (L.  li  juin  IXfîô,  art.  ’i  à  5). 

Le  tireur  (pii  émet  un  clnVpie  sans  date,  on  non  daté  en 
toutes  lettres,  s’il  s’a^j;!!  d’uii  cluapie  de  ])lace  à  place,  ce- 
lui  (jiii  revêt  un  clièijue  d’une  fausse  date  ou  d'une  fausse 
éuouciatiou  du  lieu  d'où  il  est  tiré,  est  passi!)le  d'uue 
amende  de  (î  pour  Kl:)  de  la  somme  pour  hniuelle  le  chèque 

ost  tiré,  sans  cpie  cette  amende  iHii.sse  être  inférieure  a 

« 

lOi)  francs.  —  La  meme  amende  est  due  jiersoimelleineut, 
et  sans  recours,  jiar  le  t)remier  endo.sseur  ou  le  porteur 
d’un  clx’aiue  sans  date  ou  non  daté  en  toutes  lettres,  s'il 
est  tiré  de  place  à  jdace,  ou  portant  une  date  ])Ostérieure  à 
réi)oipie  à  hnpielle  il  est  endossé  ou  présenté.  Cette 
amende  est  due,  ou  outre,  i)a)*  celui  ipii  |)aye  ou  reçoit  eu 
compensation  uii  chèipie  sans  date,  ou  irrégulièrement 
daté,  ou  {irésenté  au  payement  avant  la  date  d'émission. 
—  Celui  ([ui  émet  un  chè(pie  sans  jirovisiou  préalable  et 
disponible  est  })assible  de  la  même  amende,  sans  lu'éju- 
dice  des  peines  correctionnelles,  s'il  y  a  lieu. 

Celui  (pii  j>ayo  un  chèipie  sans  exiger  (pfil  soit  ac¬ 
quitté  est  jiassilde  persouneMemeut,  et  sans  recours, 
d’une  amende  de  ôO  francs. 

Les  chèques  de  place  à  place  sont  assujettisà  un  droit  de 
timbre  lixe  de  centimes  (V.  Décrfd  mars  lS7ù). 
]j('s  chètpies  sur  jdace  sont  timbrés  à  Ki  centimes.  — 
Sont  aj>plicables  aux  clièques  de  i)lace  à  place  non 
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timbrés,  les  disposi lions  pénales  dés  articles  ^i,  5.  (î,  7  et 

8  de  la  loi  (lu  5  juin  1851).  O lijnhr(’).  —  Le  droit  de- 
timbre  aflditionnel  peut  être  aciiuitté  au  moyen  d'un  tim¬ 
bre  mobile  de  Kl  ceulimes. 

'routes  les  dîsî)ositiotis  législatives  i-olatives  aux  eliè- 
(pies  tirés  de  France  sont  applicables  aux  chtapies  tii'és 
hors  de  Ki'ance  et  payables  en  France. —  l^es  (*hè(jucs  peu¬ 
vent,  avant  tout  endossement,  en  France,  être  timbrés- 
ave{î  des  timbn^s  mol  nies.  —  Si  le  chè([ue  lire  hors  do 
b' rance  n'a  pas  été  timbré,  le  bénéliciairc,  b'i  premier  en¬ 
dosseur,  le  porteur  ou  le  lire  sont  tenus,  sous  peine  de- 
ramende  de  b  pour  lOO,  de  le  faire  timlnvr  avant  (ont 
usage  on  France. 

Si  le  c!tè<[ue  tiré  hors  de  France  n’est  ]ms  souscrit  con¬ 
formément  aux  pres(U‘iptions  de  la  loi,  il  est  assujetti  aux 
droits  de  timbre  d(3S  etfets  de  commerce.  Dans  (;e  cas.  le 
bénéliciaîre.  le  premier  endosseur,  le  porteur  ou  le  tiré 
sont  tenus  do  le  mire  timbrer  avant  tout  usage  en  France 
sons  })(‘ino  d’une  amende  de  b  pour  100.  —  'routes  les 
parties  sont  solidaires  îiour  le  recouvrement  des  droits 
et  amendes. 

(L.  19  juin  187 'i,  art.  (>  à  9). 

CHEVAL  VAPEUR.  —  Force  équivalente  à  celle  de 

9  chevaux  de  trait  on  de’D  hommes: exactement. force  n(> 
cessai re  pour  enlever  un  poids  de  75  kilogrammes  avec 
nue  vitesse  de  1  mètre  par  seconde. 
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CHEVAUX  ET  VOITURES.  —  An  point  de  vue  de 
l'armée,  Fautorité  militaire  a  le  droit  d’ac(juérir  ])ar  voie 
de  n'apiisition  les  chevaux,  juments,  mules  et  mulets  et 
voitures  îdtelées, 

'l'ons  lesansavaiit  le  10  janvier  dans  chaque  commune, 
a  lien  sur  la  déclaration  obligatoire  des  i)ropriétaires  et,  au 
l)esoin  d'oflice,  le  recensement  des  chevaux,  juments. 
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mules,  etc.,  susc3]itibles  tl’ètre  pi;is  à  ntison  de  l’age 
qu’ils  ont.  eu  le  Janvier,  c’est-à-dire  (i  ans  et  au-tlessiis 
pour  les  chevaux  et  juments,  i  ans  et  au-dessus  pour  les 
mules,  mulets  ~  la  même  formalité  a  lieu  pour  les  voi¬ 
tures  attelées.  (L.  d  juillet  1877,  art.  dli  et  87). 

Chaque  année  le  niinistre  de  la  Guerre  fait  procéiîer,  du 
K)  janvier  au  C‘r  mars,  ou  du  15  mai  au  15  jniii,  à  l’ius- 
pecliou  et  au  classement  de  chevaux,  etc.,  ce  classement  a 
lieu  dans  (*ha(jue  commune,  à  l’endroit  désigné  par  le  gé¬ 
néral  commandant  le  corps  d’armée  de  la  région,  il  est  lu'é- 
sidé  jiar  un  olTicier  :  il  n’est  alloué  aucune  indcînnité  aux 
membres  de  la.  commission.  Xe  sont  pas  portés  sur  la 
lishmle  classement  :  b’  Les  chevaux  apinirtenant  au  chef 
de  ri^tat;  —  Ü'’  Les  chevaux  dont  les  fonctionnaires  sont 
tenus  d'étre  pourvus  pour  leur  service;  —  f.es  chevaux 
entiers  approuvés  on  autorisés  pour  la  reproduction  ;  — 

b*  Les  juments  en  état  de  gestation  constatée,  ou  suitées 

■ 

d'un  poulain,  ou  notoire irumt  reconnues  comme  consacrées 
à  la  l’çproduction  ; —  5"*  I^eschevaux  et  juments  n’ayant  pas 
atteint  l'age  de  h  ans,  les  mulets  et  mules  au-dessous  de 

—  ()»  Les  chevaux  de  l’administration  des 
,  ou  ceux  qu’elle  entretient  pour  sou  service  par 
contrats  particuliers:  — 7^’  Les  (‘hevaux  imlispensaljles 
pour  assurer  le  service  des  administrations  publiques  et 
ceux  affectés  aux  transports  de  matériel  nécessité  par  l’ex¬ 
ploitation  des  chemins  de  fer.  Ges  derniers  peuvent  toute¬ 
fois  être  rerpiis  au  môme  titre  que  les  voies  ferrées  elles- 
mêmes,  confoianénieiit  aux  dispositions  de  l’art.  ‘29  de  la 
loi  du  8  j*dllet  1877  (V.  Chemin  de  fer). 

Les  voitures  recensées  sont  présentées  tout  attelées  aux 
commissions  mixtes  qui  arrêtent  leur  classement,  ainsi 
que  celui  des  harnais.  A  l’issue  de  ce  classement,  il  est 
procédé,  en  présence  de  la  commission,  à  un  tirage  au  sort 
qui  règle  l'ordre  d’appel  des  voitures  en  cas  de  niohlli- 
aaiioji  (V.  ce  mot). 
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Sont  exemptées  <le  la  rétfüisition,  en  cas  de  mo])ilisa- 
tion.  et  ne  sont  pas  portées  sur  la  liste  <le  classement  par 
catégorie,  les  voitures  indispensables  pour  assurer  le  ser¬ 
vice  des  aJininistrations  publirpies  et  celles  affectées  aux 
ti'ansports  de  matériel  nécessités  par  rexploitatiou  îles 
chemins  de  fer.  Ces  dernières  peuvent,  toutefois,  être  re¬ 
quises  au  même  titre  (pie  les  voies  ferrées  elles-mêmes, 
conformément  aux  dispositions  de  l’art.  de  la  loi  du 
H  juillet  1877  (Voir  aussi  les  articles  ;î8  à  de  cotte 
loi).  Clic/fiiiis  ife  fer/ 

Tous  les  ans,  an  commencement  de  décembi'e,  le  maire 
fait  publier  un  avertissement  adi^essé  à  tous  les  [)ro[>rié- 
taires  de  chevaux,  mulets,  voitures,  etc.,  jiour  les  informer 
qu’ils  doivent  se  présenter  à  la  mairie  avant  le  janvier 
et  faii’o  la  déclaration  de  tous  les  chevaux,  juments, 
mulets  on  mules  (pii  sont  en  leur  }>ossession  en  iiidi<putnt 
ràge  de  ces  animaux. 

Du  !«'■  au  15  janvier  de  chaque  année,  le  maire  dresse  la 
liste  de  recensement  des  chevaux,  juments,  mulels  et 
mules,  îirescrite  par  l’article  87  de  la  loi  sur  les  réquisi¬ 
tions  militaires.  —  La  liste  mentionne  tons  les  animaux 
diklarés,  avec  leur  sigiialemeiit,  le  nom  et  le  domicile  de 
leurs  propriétaires,  sauf  les  exc'eptioiis  ci-après  :  —  1“  Les 
chevaux  et  juments  qui  n'ont  pas  atteint  l'Age  de  cinq  ans 
au  D'  janvier  -1‘*  Les  luuletset  mules  ([ui  n'oiit  pas  altoiiit 
TAge  de  trois  ans  A  cette  date;  —  T’  Les  chevaux,  ju¬ 
ments,  mules  ou  mulets  (jiii  sont  reconnus  être  déjà  ins¬ 
crits  dans  une  autre  commune; —  4"  Les  animaux  tiui  sont 
reconnus  avoir  déjà  été  réformés  par  une  commission  de 
classement,  en  raison  de  tares,  de  mauvaise  coiiformatiou 
ou  d’aulres  motifs  <pii  les  rendent  impropres  au  service  de 
Larmée;  —  5'^  I^es  chevaux,  juments,  mulets  et  mules  qui 
sont  reconnus  avoir  été  refusés  coiiditioniiellement  par  une 
commission  de  classement,  pour  défaut  de  taille,  à  moins 
que  les  conditions  détaillé  n’aient  été  modiliées  depuis  ce 
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refus;  — fies  animaux  appartenant  aux  agents  iliplo- 
niatiriues  des  puissances  étrangères. 

Dans  les  ])reniiers  jours  de  janvier,  le  maire  fai  texécuter 
(les  tournées  par  les  gardes  champêtres  et  les  agents  de 
police,  pour  s’assurer  (pie  tons  les  chevaux,  juments,  mu¬ 
lets  et  mules  ont  été  exaefement  déclarés.  —  IiOrs(iu’il  est 
reconnu  (jue  des  animaux  ifont  jais  été  déclarés,  le  maire 
doit  les  porter  d’oflice  sur  la  liste  de  recensement,  sans 
rechercher  s’ils  ont  été  réformés  ou  refusés, 

■ 

Le  maire  délivre  an  {iropriétaire  qui  a  fait  .sa  déclaration 
un  certificat  constatant  cette  déclaration  et  mentionnant 
les  chevaux  et  mulets  inscrits. 

Si  le  jiropriétaiie  a  plnsieni’s  r(*sidences,  il  doit  présenter 
son  certificat  indiqué  au  maire  des  communes  où  il  ue 
fait  pas  inscrire  ces  chevaux  ou  mulets. 

Tous  les  trois  ans,  le  maire  fait  la  liste  de  recensement 
des  voitures  attelées,  dans  les  conditions  et  aux  époques 
de  raunée  indiquées  pour  le  recensement  des  chevaux  et 
mulets. 

Lci  ministre  do  la  guerre  avei  tit  les  préfets  deux  mois 
avant  le  D'‘ de  raiinée,  où  doit  se  faire  ce  recen.se- 
meiit. 

I.e  jiréfet  avertit  le  maire  an  moins  six  semaines  avant 
le  commencement  de  cette  même  année. 

Sont  portées  sur  la  liste  de  recensement  toutes  les  voi¬ 
tures  non  suspendues,  suspendues,  mixtes  ou  autres,  ((ui 
ue  .sont  pas  exclusivement  affectées  au  transport  des  per¬ 
sonnes,  pourvu  que  le  jiropriétaire  de  ces  voitures  pui.sse 
les  atteler  dans  les  conditions  que  comporte  leur  forme  ou 
leur  poids,  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  de  deux  chevaux 
ou  mulets  clas.sés  ou  susceplildes  de  l'être. 

Si  un  propriélain'  (jui  ])o.ssède  plusieurs  voitures  ne 
peut  fournir  (ju’mi  seul  attelage,  le  maire  porte  sur  la  liste 
de  recensement  celle  de  ces  voitures  (pii  lui  pai'aît  le  plus 
pro^ire  au  service  de  rarmée.  —  Si  le  propriétaire  peut 
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fournir  plusieurs  atteUiges,  il  est  porté  sur  la  liste  de  re¬ 
censement  autant  de  voitures  qu’il  peut  en  atteler  à  la  fois. 
—  Dans  CO  cas.  le  maire  veille  à  ce  (pie,  ]>our  chacune  des 
voitures  recensées,  il  soit  inscrit,  suivant  sa  forme  et  son 
poids,  un  ou  plusieurs  animaux  capables  d’un  bon  service 
et  inscrits  sur  la  liste  de  recensement  des  chevaux,  ju¬ 
ments.  mulets  on  mules. 

L’état  de  recensement  des  voitures  attelées  contient  le 
sigiialeiiieut  des  voitures  et  des  animaux,  ainsi  que  l'ins¬ 
cription  de  ces  derniers  sur  rétat  de  receiisemciit  s'ils 
n’oiil  pas  encore  été  classés,  ou  leuriuiinéro  de  classoiueiit 
s’ils  ligurent  sur  le  dernier  état  de  chisseuient  de  la  coin- 
mune.  (Décret  2  août  1877.  art.  77  et  81k 

Un  taldeau  certifié  par  le  j)  résident  de  ta  coin  mission 
mixte  et  par  le  maire,  iinliquant  iiour  citaipie  commune  le 
signalement  des  animaux  classés  ainsi  que  le  nom  de 
leurs  propriétaii'os,  est  adressé  au  bureau  de  recnilmnent 
du  ressort.  —  Un  double  de  ce  tableau  reste  déposé  à  la 
mairie  jusqu’au  classement  suivant,  —  Il  estdressé,  de  la 
môme  manière,  un  tableau  de  classement  des  voitures  eu 
douille  expédition  :  les  numéros  de  tirage  y  sont  inscrits. 

I^e  contingent  des  animaux  à  fouiaiir  en  cas  de  mobili¬ 
sation,  dans  chaque  région,  pour  (‘ompléler  et  entretenir 
au  pied  de  guerre  les  troupes  qui  y  sont  stationnées,  est 
fixé  par  le  ministre  de  la  guerre,  d’après  les  ressources 
constatées  au  classement  pour  cba([ue  catégorie.  —  Ue 
contingent  est  réiiarti  dans  la  région,  par  l’auloi-ité  mili¬ 
taire,  de  manière  à  égaliser  les  charges  }u*oveuaid  des  ré¬ 
quisitions  prévues  pour  les  besoins  successifs  de  l’a  innée, 
'l’outefois,  cette  répartition  n’est  notibée  qu’en  cas  de  mo¬ 
bilisation.  —  r^insuftisaiice  des  ressources  dans  un  corps 
d’armée  est  compensée,  sur  l'ordre  du  ministre  de  la 
guerre,  par  l’excéifeut  d’uu  autre  coi’ps  d’année.  —  Les 
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memes  dispositions  sont  applicaliles  aux  voitures 
attelces. 
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Dès  la  ré(*0])tion  de  l'ordre  de  mobilisation^  le  maire  est 
tenu  de  pi'évenir  les  proj>riétaires  que  ;  tons  les  ani¬ 
maux  classés  présents  dans  la  commune;  tous  ceux  qui 
y  ont  été  introduits  de|»nis  le  dernier  (dassenient,  et  qui 
ne  sont  pas  compris  dans  les  cas  d’exemption  prévus  jiar 
la  loi;  tous  <‘eux  f(ui  ont  atteint  l'â^e  légal  depuis  le 
dernier  classement  ;  V*  tous  ceux  entin  qui,  ])onr  un  motif 
quelconque,  n’auraient  ])as  été  déctarés  an  recensement, 
ni  présentés  an  dernier  classement,  bien  qu'ils  eussent 
râge  légal,  doivent  être  conduits,  aux  jour  e,l  heure  lixés 
]>our  <dia(pie  canton,  an  pniîit  indiqué  par  runtorité  mili¬ 
taire.  —  Il  en  est  de  même  on  ce  qui  concerne  les  i)î’oprié- 
tai]‘esde  voitures  attelées,  etc. —  l.es  animaux  doivent  avoir 
leur  t'orrnre  en  lion  état  et  nn  licol  poiii'vn  d’une  longe.  — 
Si  le  nomi)re  des  animaux  amenés  devant  la  coin  mission 
mixte  est  snpérîenran  chin're  à  requérir,  il  est  lu’océdé  à 
l'appel  par  voie  de  tirage  an  sort. 

’l’ont  lu’opriétaire  ])ent  présenter  un  l'emidaçaiit  à  l'ani¬ 
mal  porté  an  contingent,  à  condition  que  cet  animal  rem¬ 
plisse  les  mêmes  conditions. 

La  commission  procède  à  la  révision  et  à  la  réforme  des 
chevaux  et  jirononce  la  ré(]nisilion  de  ceux  qu'elle  accepte, 
ainsi  (jue  des  autres  animaux,  voilures,  liariiais,  etc., dont 
elle  détermine  le  prix  :  restimation,  (jiii  est  lixéeà  l'avance 
par  le  l>udget,  peut  éti’o  augmentée  du  quart  i)oiir  les  che¬ 
vaux  de  selle  et  d'artillerie,  cette  augiueutatioii  ne  s'ap¬ 
plique  point  aux  clievaiix  entiers.  ■ 

L' est  re[>résoiitée  par<les  mandats  que  les  pro- 
priétaii'es  peuvent  se  faire  payer  à  la  caisse  du  rtN'evcur 
des  finances  le  jilus  pi'oche. 

J. CS  proprlctdlrcH  ([if.l  ne  se  son/:  poinf  son  fis  à  l’obliga- 
tioii  de  présenter  leurs  animaux,  sans  motifs  légitimes,  ap¬ 
préciés  |>ar  la  commission,  eiicourrent  une  amende  égale  à 
la  moitié  du  prix  deraiiim:il,  déterminé  i>ar  la  commission  ; 
cette  amemlo  est  prononcée  inir  les  tribiinanx  ordinaires. 
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La  ^saisie  et  îa  réquisilioii  des  aiiiniaux  non  présentés  a 
lieu  sans  retard.  Les  maires  et  les  propriétaires  (jui  né¬ 
gligent  de  se  eonforinerà  Tune  (pielcoiKpie  des  oliligjdions 
que  nous  venons  d'énumérer,  sont,  en  outre,  passildes 
d'une  amende  de  ‘20  à  1,000  tV.,  et  (‘eux  qui  ont  l'ait  do 
fausses  déedaratious,  encourent  une  amende  de  50  à  *2,000 
fraiK 


rjors(ine  rarmée  est  j’eniise  sur  le  pied  de  paix,  les  pro¬ 
priétaires  jamvent  reprendre  leurs  animaux,  moyeuiiant 
restitution  du  prix,  à  chai’ge  de  les  retrouver  eux-mèmes. 

(L.  0  juillet  1KT7,  art.  40  à  15). 

Après  lf‘s  opérations  de  réquisition,  le  maire  dresse  en 
double  expédition  un  état  de  payement  pour  les  animaux 
requis.  Cet  état  comprend  tous  les  renseignements  con¬ 
tenus  au  lu'ocès-verlial  de  réquisition,  et  réserve  une  co¬ 
lonne  pour  l’émargement  des  iutéi'essés.  —  Les  deux 
expéditions,  ainsi  (|ue  le  pi‘ooès-verbal  de  rétpiisition, 
sont  adressés  à.  rîntendancc  mititaii'e,  (|ui  en  donne  récé¬ 
pissé  aux  communes.  —  11  est  dressé  deux  états  sembla¬ 
bles  pour  les  voitni'es  attelées  requises. 

Les  intéressés  sont  payés  lair  le  receveur  munici])al 
contre  la  remise  des  bulletins  de  réquisition.  — A  cet  effet, 
des  mandats  des  sommes  dues  pour  cliaque  commune 
sont  dressés,  dans  un  délai  ([ui  ne  peut  dépasser  dix  jours, 
par  le  fonctionnaire  de  riutendance,  au  nom  des  rece¬ 
veurs  municipaux.  —  Ces  mandats  leur  sont  envoyés  i>ar 
rintermédiaire  des  trésoriers-payeurs  généraux,  avec  un 
des  états  nominatifs  d'émargement  visés  par  riuteudance; 
its  sout  payés  immédiatement. 

Aussitôt  après  avoir  perçu  le  montant  dn  mandat,  le 
receveur  municip;d  fait  le  payement  aux  divers  iidéressés, 
sur  simple  émargement  de  ces  derniers.  (Décret  ‘2  août 
1K77,  art.  I(r2  à  KV!,) 

V.  Mobilisaf Ion.  • —  Réqninii lonH  ytuJff.diroa. 

An  iioiiif  de  vue  de  l'i/npôf.  d'après  la  loi  du  "22  sep- 
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tembre  I87t),  la  taxe  des  cbevaux.  imilets  et  voitures  est 
iixée  ainsi  qu'il  suit  : 


Voiture  Voilure  Chevaux 
à  4  rouo^i  à  2  roues 


Paris. . 

J^es  coiiiiinines  autres  que  Paris, 
ayant  ])lus  <le  40,()(K)  ùines  de  po- 
})ulation . 

iTes  couiuiunes  de  luues  ù 

J  f  ^  ^  41  4  4  Si  -s  ÿ  d  ■  V  s  [ta 

Les  couunnnes  de  10,0(11  finies  à 

20,01  H I.  ..  . . , 

Les  connuunes  der>,001  unies  à  10,(H)0 
Les  communes  de  5.0(M>*  ùities  et 
au-dessous . 
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Les  mules  el  mulets  de  selle  ainsi  que  les  mules  et  mu¬ 
lets  servant  à  aitelorles  voitures  imposables  à  la  contri- 
Inition  sur  les  voitures  et  les  chevaux,  sont  passililes  de 
cette  contriluition  d’après  le  même  tarif  et  suivant  les 
mêmes  règles  (fue  les  cbevaux. 

La  taxe  est  réduite  de  moitié  ]>onr  les  chevaux  et  voi¬ 
tures  imposai des,  lorsqu’ils  sont  employés  haliituellemeiit 
pour  le  service  de  l’agriculture  ou  d'une  profession  quel¬ 
conque  donnant  lieu  à  l'application  du  droit  de  patente, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  ])rofessions  rangées  dans  le 
tableau  G  annexé  à  la  loi  du  18  mai  1850,  et  dans  les  ta¬ 
bleaux  corres^iondants  annexés  aux  lois  de  patentes  sub¬ 
séquentes. 

V.  Dourine.  —  Epizooties.  —  Etalons.  —  J f aras.  — 
Morte.  —  Pf  fientes.  —  Raqc.  —  Uemonte. 


CHÈVRES.  —  V.  Ahandon  d'animaux.  —  Animaux 
Clavelée.  —  Épizooties. 


CHIENS. —  Tout  chien  circulant  sur  la  voie  puldique, 
en  liberté  ou  même  tenu  en  laisse,  doit  être  muni  d’un 
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collier  portant  gravés,  sur  une  plaque  de  métal,  les  nom  et 
demeure  de  son  propriétaire.  Les  chiens  courants  portant 
la  manine  de  leur  maître  ne  sont  p.as  astreint  à  cette  obli¬ 
gation. 

Les  chiens,  trouvés  sur  la  voie  publique  sans  collier,  et 
les  chiens  errants,  même  munis  d'un  collier,  sont  saisis 
et  mis  en  fourrière.  Ceux  qui  n’ont  pas  de  collier  et  dont 
le  propriétaire  est  inconnu  dans  la  localité  sont  aliattus 
sans  délai.  Ceux  qui  ont  un  collier  indiquant  le  nom  de 
leur  propriétaire,  ou  ceux  sans  collier  dont  le  propriétaire 
est  connu  sont  abattus,  s’ils  n’ont  pas  été  réclamés  avant 
l'expiration  de  trois  jours  francs.  Ce  délai  est  porté  à  cinq 
jours  pour  les  chiens  courants  marqués  au  nom  de  leur 
maître  et  pour  les  autres  citiens  portant  le  collier  prescrit. 
Les  chiens  destinés  à  être  aliattus  peuvent  être  livrés  à 
des  établissements  publics  d’enseignement  ou  de  recher¬ 
ches  scientitiffues.  Lu  cas  de  restitution  au  propriétaire 
celui-ci  est  tenu  d’acquitter  les  frais  de  conduite,  de  nour¬ 
riture  et  de  garde,  d’après  un  tarif  fixé  par  l’autorité  mu¬ 
nicipale. 

L’autorité  municipale  on  administrative  peut,  lorsfîu’olle 
croit  cette  mesure  utile,  particulièrement  dans  les  villes, 
ordonner  que  tous  les  cliiens  circulant  sur  la  voie  publique 
soient  muselés  ou  tenus  en  laisse. 

(Décret  du  ‘i'i  juiit  1K82,  art.  51  à  53;  L.  21  inillet  18<SL) 

T.e  propriétaire  d'un  clïien,  ou  celui  qui  s’en  sei't,  est 
responsable  du  dommage  causé  par  l’animal.  (C.  civ., 
art.  1385.) 

Ceux  ({ui  excitent  leurs  chiens  contre  les  passants  sont 
passibles  d’une  amende  de  ti  à  10  francs,  et  d’un  empri¬ 
sonnement  de  c.im[  jours  au  plus  en  cas  de  récidive. 
(C.  pén.,  art.  475,  n.  7,  et  478.)  Les  pro]iriétaires  de  chiens 
sont  soumis,  au  t)rolit  des  communes,  à  une  taxe  maxi¬ 
mum  de  10  francs  et  minimum  de  1  francs  à  partir  du 
L'' janvier;  la  taxe  est  du  trijde  à  défaut  de  déclaration, 
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et  du  double  eu  cas  dMnexactitude  du  propriétaire. 

CHIRURGIEN.  —  V.  Médecins  cl  chirunjlCMS. 

* 

CHOSE  JUGÉE.  —  On  appelle  ainsi  la  décision  en 
dernier  ressort  qui  n'est  plus  susceptible  d’aucun  recours. 
I/ac(piiescenient  à  un  jugement  ou  à  un  arrêt  lui  donne 
rautorité  de  la  chose  Jugée  (V.  Arqnicsccnfent). 


CHOSE  TROUVÉE 


V.  (kxnpntion.  —  Ti'ésor. 


■  i 


b 


CIMETIERES.  --  INHUMATIONS.  —  Licnx  f/nl 
sont  consocrés  an.r  sé//nj/urcs.  —  Aucune  inhumation  ne 
peut  avoir  lieu  dans  les  églises,  temples,  synagogues,  hôpi’ 
taux,  chapelles  pu]>H([ues,  et  généralement  dans  aucun 
des  édilices  clos  et  ferinés  où  les  citoyens  se  réunis.sent 
pour  la  célébration  de  leurs  cuites,  ni  tlans  Fenceinte  des 

ji 

villes  et  bourgs. 

II  y  a,  hors  de  chacune  des  villes  ou  Ijourgades.  à  la 
distance  de  dû  à  40  mètres  au  moins  de  leur  enceinte,  des 
terrains  spécialement  con.sacrésà  Finhiiination  des  morts. 
Les  terrains  les  [dus  élevés  et  exposés  an  nord  sont 
choisis  de  [^référence  ;  ils  sont  clos  de  mursdedeux  mètres 
au  moins  d’élévation.  On  y  lait  des  [dantations,  en  prenant 
les  précautions  convenaldes  pour  ne  [)oint  gêner  la  circii- 
lation  (le  Fair.  Les  l’osses  sont  distantes  les  unes  des  au¬ 
tres  de  trois  à  (juatre  décimètres  sur  tes  côtés,  et  de  trois 
à  cinq  centimètres  à  la  tête  et  aux  pieds. 

Les  terrains  destinés  à  former  les  lieux  de  sépulture 
sont  cimj  fois  pins  étendus  (fue  Fespace  nécessaire  pour  y 
déposer  le  nombre  présumé  des  morts  qui  peuvent  y  être 
enterrés  chacjue  année.  (Décret,  prairial  an  \dL  art.  ‘2 
à  G.) 

Nul  ne  peut,  sans  autorisation,  élever  aucune  habita¬ 
tion,  ni  creuser  aucun  puits,  à  moins  de  100  mètres  des 
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nouveaux  ('inietières  transférés  liors  des  coininunes  en 
vertu  tles  lois  et  règienieiits. 

Les  l)aliineuts  existants  ne  peuvent  également  être  res¬ 
taurés  ni  angiuentés  sans  aiiturisatiou.  —  I^es  puits  peu¬ 
vent,  après  visite  contradictoire  d'experts,  être  coni!)Iés,  en 
vertu  d’ordonnance  du  préfet  du  département,  sur  la  de¬ 
mande  de  la  police  locale.  (Décret  7  mars  18i)8,  art.  1 

et  ‘J.  ) 

/ 

C()acossions  de  terrains  dans  les  cimetières.  —  [/.irs- 
que  rétendue  des  lieux  consacrés  aux  inlmmations  le 
permet,  il  peut  y  êti'e  fait  des  concessions  de  terrains 
aux  personnes  qui  désirent  y  jmsséder  une  place  dis¬ 
tincte  et  séparée  pour  y  fonder  leur  sépulture  et  celle  de 
leui’s  enfants  ou  successeurs,  et  y  construire  des  caveaux, 
inonuinonts  ou  toml>eaux. 

I.es  concessions  ne  sont  néanmoins  accordées  qu’à  ceux 
(|ni  offrent  de  faire  des  fondations  ou  donations,  en 
faveur  des  pauvres  et  des  liOpitaux,  iinlépendaminent 
d’une  somme,  ([ui  est  donnée  à  la  commune,  et  lorsque 
ces  fondations  on  donations  ont  été  autorisées  jnir  le 
gouvernement  dans  les  formes  accoutumées,  sur  l’avis  des 
conseils  municipaux  et  la  propositioiules  préfets.  (Décret, 
2:>  prairial  an  VII,  art.  10  et  11.) 

Les  coucessions  de  terrains  dans  les  cimetières  com¬ 
munaux,  pour  fondations  de  sépultures  privées,  sont  di¬ 
visées  en  trois  classes  :  —  D  Concessions  perpétuelles;  — 
Concessions  treiitenaires ;  — Concessions  tempo¬ 
raires.  —  Aucune  concession  ne  peut  avoir  lieu  qu’au 
moyeu  du  versement  d'nn  <‘apita!,  dont  les  deux  tiers  au 
protitde  la  commune,  et  un  tiers  an  prolit  des  j»auvres  ou 
des  él‘il)iissemeuts  de  bienfaisance.  —  Les  concessions 
trentenaires  sont  renouvelables  indéfiniment  à  l'expira¬ 
tion  de  chaque  période  de  trente  ans,  moyennant  nue 
nouvelle  redevance  qui  ne  ])eut  dépasser  le  taux  de  la 
première.  —  A  défaut  de  payement  de  celte  redevaince, 
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le  teiTain  coïK-édc  fait  retour  à  la  commune,  mais  il  ne 

i*e  repris  par  elle  que  deux  années  révO’ 
lues  a]U‘ès  Texpiration  de  la  pério(le  janir  hnjueUe  il  avait 
été  concédé,  et,  dans  rintervalle  de  ces  deux  années,  les 
concessionnaires  ou  leurs  ayants-cause  peuvent  user  de 
leur  droit  de  renouvellenient.  —  Les  concessions  temi)o- 
raires  sont  faites  j)Oiir  quinze  ans  au  plus  et  ne  peuvent 

être  renouvelées. 

■ 

Le  terrain  nécessaii’e  aux  séparations  et  ]iassages  étal  dis 
autour  des  concessioiis  doit  être  fourni  par  la  commune. 

Kn  cas  de  translation  d’un  cimetière,  les  concession- 
naires  ojit  droit  d'oldenir,  dans  le  nouveau  (dmeiière,  un 
emplacement  égal  en  superlicie  au  terrain  (jui  leur  avait 
été  concédé,  et  les  ri'stes  (jiii  y  avaient  été  inlmniés  sont 
transportés  aux  frais  de  la  commune.  (Ordoiunince  du 
(i  décembre  ISi'î,  art.  o  à  5.) 

(iliaque  iiarticiilicr  peut,  sans  autorisation,  faire  jilaccr 
sur  la  fosse  de  sou  parent  ou  de  son  ami  une  pierre  sépul¬ 
crale  ou  autre  signe  indicatif  de  sépulture. 

J.es  maires  jieuvent  également,  sur  l'avis  des  adminis¬ 
trations  des  liôiiitanx,  permettre  ipie  l’on  construise  dans 
l’enceinte  lie  ces  hô])ilaux  des  monuments  |)onr  les  fon¬ 
dateurs  el  bienfaileurs  de  ces  étalilissenien  ts,  loj'squ’ils  en 
ont  exju'iiné  le  désir  dans  leurs  actes  de  donation,  de  fon¬ 
dation  ou  de  dernière  volonté. 

Toute  iiersonne  peut  être  enterrée  sur  sa  jiropriété, 
pourvu  que  cette  iiropriété  soit  hors  et  à  la  distance  }u*es- 
(•rite  de  reiiceiule  des  villes  et  bourgs.  (Décret  prairial 
an  XI  l,  art.  Id  et  1 L) 

K/abllsscjjtenf  (les  HOifrerrux  rûneiirres,  —  Les  com¬ 
munes  qui  sont  obligées  d’altaiidoimer  les  cimetières  ac¬ 
tuels  et  de  s’eu  pi'ocurer  de  nouveaux  hors  de  l'cnceiiite 
peuvent,  sans  autre  autoi'isatioii,  acquérir  les  terrains  qui 
leur  sont  nécessaires. 

3S  nouveaux  cmnlacements 
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à  recevoir  les  iiiliiiniations,  les  cimetières  existants  sont 
fermés,  et  restent  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  sans  que 
Tou  en  puisse  faire  usage  ])en(lant  cinq  ans. 

A  partir  de  cette  époque,  les  terrains  servant  de 
cimetières  peuvent  être  affermés  i)ar  les  communes 
auxfjuelles  ils  appartiennent  ;  mais  à  condition  ([irils 
ne  soient  ([u'ensemencés  ou  pbinlés,  sans  (pi ‘il  puisse 
y  être  fait  aucune  fouille  on  fondation  pour  des 
constructions  de  bâtiment,  jusqu'à  ce  qu’il  en  soit  autre¬ 
ment  ordonné.  (DécixdAf^  ])raii'ial  an  XI 1,  art.  7  à  b.) 

La  (ransUd ion  (la,  vunedère.  lorsqu'elle  devient  néces¬ 
saire,  est  ordonnée  par  nu  arrêté  du  préfet,  le  consei!  luu- 
uicipal  de  la  commune  entendu.  —  Le  ]n'éfet  <létcrmine 
également  le  nouvel  enq>lacement  du  cimetière,  sur  l’avis 
du  conseil  municipal,  ajirès  enquête  (l(*.  roaimodo  et.  m- 
coih naxU).  (Ord.  (idée.  LSIid,  îirt. 

Police  (Icyi  <i./aet ii’rc^i.  I>es  cimetières  sont  soumis  à  la 
])0lice  et  à  la  sm-veillauce  de  l'autorité  municipale.  (Dé¬ 
cret  pra.irial  au  XI 1,  art.  17.) 

Aucune  inscrijif ion  ne  peut  être  placée  sur  les 
I)ieri'es  tnmulairesou  monuments  funèbres,  sans  avoir  été 
préalablement  soumise  à  l’approbation  du  maire,  (Ordon¬ 
nance  du  (idécembre  IH'i:».} 

Inha  tuai  ions.  La  sépulture  dans  le  cimetière  d’une 
commune  est  due  :  t»  aux  personnes  décédées  sur  son 
territoii'e,  quel  ({ue  soit  leur  domicile  ;  aux  personnes 
domiciliées  sur  son  territoii’C,  alors  même  ([u’elles  se¬ 
raient  mortes  dans  une  autre  commune;  aux  [>ersonnes 
non  tlomiciliées  dans  la  commune,  mais  v  avant  droit  à 

'*  I  ■ 

une  sé])ultnre  <le  familb*.  A- défaut  de  la  famille,  la  com¬ 
mune  est  tenue  de  pourvoir  à  la  sépulture  des  personnes 
décédées  sur  son  territoire,  sauf  à  réclamer  contre  ([ui 
de  droit  le  l'omboursemeul  de  bi  tlépeuse.  (Décret  'il  avril 
bXgq,  :u‘t.  Kl  et  1 1.) 

Les  ceccncils  (loirenf  cire  de  posés  dans  les  fosses  ci, 
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ii'aavltres  à  une  itro fondeur  d'un  mètre  cinquante  centi¬ 
mètres  an  moins.  Chaque  fosse  particulière  doit  avoir  an 
miniiuuni  une  largeur  de  quatre-vingts  centimètres  stir 
une  longueur  de  deux  mètres,  l’onr  l'inliumaiion  des 
enfants  en  bas  Age,  les  fosses  jienvent  être  réduites  à  un 
mètre  siqiertieiel.  Les  fosses  doivent  être  distantes  entre 
elles  de  trente  centimètres  an  moins.  (Art.  12  et  Id.) 

Les  concessions,  dans  le  <’as  on  il  n'y  a  point  de  caveau 
de  famille,  ne  j>envent  recevoir  plusieurs  cor]>s  que  si 
cinq  années  au  moins  séparent  chaque  inluimation  ou  si 
les  corj)S  ont  été  placés  de  manière  que  la  profondeur  ré¬ 
glementaire  soit  o])servée  dans  la  dernière  inhumation. 
(Art.  IL) 

l)((ns  /c.v  inkiunatlons  ca  iranvJice^  les  cercueils  doi¬ 
vent  être  distant. s  les  nus  des  antres  d'au  moins  vingt 
centimètres.  (Art.  lo.) 

l/of(icier  de  rétal  civil  peut,  s’il  y  a  urgence,  notam¬ 
ment  en  cas  de  décès  survenu  à  la  suite  d’une  malffdlc 
conlooieitse  ou  ci^ldcniiquc.  ou  en  vas  de  décoia position 
rapide,  prescrire,  sur  l'avis  du  médecin  commis  par  lui, 
la  mise  en  bière  immédiate  après  la  constatation  oflicîeîle 
du  décès,  sans  [iréjudicedu  droit  d'ordonner  la  sét)ultnre' 
avant  l'exjVi ration  du  délai  tixé  pui'  l'article  77  du  code 
civil.  î^ile  décès  paraît  résulter  (Vune  maladie  saspecte 
dont  la  pi'OtecHon  de  la  santé  pabtiqae  eœlpe  la  vcrlftca- 
lion,  le  préfet  lient,  sur  l’avis  conforme  écrit  et  motivé  de 
deux  ilûcteurs  en  médecine,  prescrire  toutes  les  constata¬ 
tions  nécessaires  et  même  l’autopsie.  (Art.  I  et  2). 

11  ne  peut  être  procédé  aux  opérations  tendant  à  la  con¬ 
servation  des  cadavres  par  Vcinhav metaCid  ou  par  tout 
autre  moyen  sans  une  autorisation  du  préfet  de  police 
dans  le  ressort  de  sa  préfecture,  et  du  maire  partout  ail¬ 
leurs,  l’our  olitenir  cette  autorisation,  il  va  lieu  de  pro- 

P- 

duire  :  une  déclaration  indi(|uant  le  motle  et  les  subs¬ 

tances  (lue  l’on  se  proiiose  d’employer,  ainsi  que  le  jour  et 
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riunire  de  Topératiuii  ;  un  certilicat  du  médecin  traitant, 
aflirniaiit  ({uo  la  mort  est  le  résultat  d’une  cause  naturelle, 
La  décision  est  prise  sur  le  rapj)ort  d’un  médecin  asser¬ 
menté  commis  pour  vérilier  le  décès,  et  établi  dans  les 
formes  prescrites  (  Art.  d). 

Sauf  la  traiislation  à  la  chambre  funéraire,  le  déplace¬ 
ment  d'uu  cadavre  ne  peut  s’elfectuer,  s’il  n’a  été  <mtori.sé 
par  le  maire  ou  par  le  sous-préfet,  selon  que  ce  dépla¬ 
cement  a  lieu  dans  les  limites  do  la  commune  ou  de  l’ar- 
romlissement  ;  dans  les  autres  cas,  il  doit  être  autorisé 
l>ar  le  préfet  du  département  où  a  en  lieu  le  décès.  Jv’in- 
troduction  de  cor])s  en  Lrance,  leur  transport  au  lieu  de 
sépulture  sont  autorisés  par  le  ministre  de  rintérieur. 
(Art.  'ij. 

Jitüliiérdtio'it .  —  Aucun  appareil  crématoire  ne  peut 
être  mis  en  usage  sans  une  autorisation  du  préfet  accor¬ 
dée  après  avis  du  conseil  d’iiygiéne.  (Décret  du  d7  avril 
art.  ]t))/routc  incinération  est  faite  sous  la  surveil¬ 
lance  do  l'autorité  niuuicipale.  Llle  doit  être  i>réalable- 
ment  autorisée  par  rofticier  de  l’état  civil  du  lieu  du  décès, 
qui  ne  peut  donner  cetteautori.satioit  que  surle  vudes  pièces 
suivantes:  1'^  Due  demande  écrite  du  membre  de  la  famille 
ou  de  toute  antre  personne  ayant  qualité  pour  jauirvoir  aux 
funérailles;  cette  deiimnde  indique  1«  lieu  où  doit  s’ef¬ 
fectuer  l’incinération:  ‘2*’  Un  cerlilicat  du  méde(*in  traitant, 
aflirmaiit  que  la  mort  est  le  résultat  d'une  cause  naturelle  ; 

Le  rapport  d’uii  médecin  assermenté  commis  par  l’of- 
licier  de  l’état  civil  pour  vérilier  les  causes  du  décès.  .V  dé¬ 
faut  de  ct'rtilical  d'iiii  médecin  traitant,  le  médecin  asser¬ 
menté  doit  i)rocédei*  à  une  empiète  sommaire  itont  il  con¬ 
signe  les  résultats  dans  son  rapport. 

Dans  ancnn  cas,  rautorisation  ne  peut  être  accordéeque 
si  le  médecin  assermenté  certitie  que  la  mort  est  due  à 
une  cause  naturelle.  (.\rt.  17). 

Si  rincinéralioii  doit  être  faite  dans  une  autre  commune 
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que  celle  où  le  décès  a  eu  lieu,  il  doit  en  outre  être  justilié 
de  l’autorisation  de  transporter  le  (‘orps.  J.a  réception  du 
corps  et  son  incinération  sont  conslatés  par  un  procès- 
verbal  transmis  à  Pautorilé  municipale.  Les  cendres 
ne  }>euvent  éti’C  déposées,  même  à  titre  provisoire,  que 
ilans  des  lieux  de  sépulture  réguliêrenient  étaJ>lis.  Tou- 
tetdis,  les  dispositions  relatives  aux  fosses  et  aux  fran- 
chées  des  cimetières  ]ie  sont  pas  applicables  an  dépôt 
des  cendres.  (Art.  IX,  11),  îib,  ‘Jl.) 

Les  cendres  ne  peuvent  être  déplacées  qu’en  vertu  d’une 
permission  de  rautorité  municipale.  'Joute  contravention 
aux  conditions  des  sépultures  est  passible  des  peines  ci- 
aprés  énumérées. 

fnuérffirrs.  —  Il  peut  être  êtaldi  des  cham- 
l)res  funéraires  destinées  à  recevoir  avant  la  sépulture  les 
co]*ps  de  pei’sonnes  dont  le  décès  n'a  pas  été  causé  par  une 
maladie  contagieuse,  (  les  cliambres  funéraires  sont  créées, 
sni-  la  tlemande  du  conseil  municipal,  par  ari'êté  du  préfet, 
qui  ne  ])eut  statuer  qu'après  enquête  (fe  eo/mnoflft  rt  in- 
coéitmodn  et  avis  du  conseil  d’hygiène.  Si  une  cliambre 
funéraire  présente  des  inconvénients  graves,  le  préfet  peut 
en  orilonnerla  suppression,  le  conseil  ninnicipal  entendu. 

L’admission  des  corfis  à  la  chambre  funéraire  ne  peut 
avoir  lieu  que  sur  la  jiroduction  ;  !"  D'une  demande  écrite 
du  chef  de  la  famille  ou  de  toute  autre  personne  ayant 
([iialité  i)Our  ])ourvoir  aux  funérailles,  dette  demande 
énonce  les  nom,  jn’énoms.  âge,  profession  et  domicile  du 
décédé.  2"  D’un  certîticat  de  décès  dans  letpiel  le  médecin 
traitant  doit  constater  que  le  décès  n’a  j>as  été  causé  ]>ar 
une  maladie  contagieuse.  A  défanl  de  médecin  traitant, 
l'a<liuission  à  la  rhamhre  funéraire  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  antori.sation  du  maire  ou  du  com¬ 
missaire  de  police.  Ijorsqn'il  y  a  des  signes  ou  in¬ 
dices  de  moi't  violente,  celte  admission  est  autorisée 
par  le  procureur  de  la  lîépuliliqne.  Le  conimissaire 
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(le  police  peut  requérir  l'admission  à  la  chamlo’e  fu¬ 
néraire  des  corps  de  personnes  étrangères  à  la  coittniinie 
qui  décèdent  sur  la  voie  [)n!)lj{pue  on  dans  nii  litm  onvei't 
an  pnlilit*.  f^es  corps  sont  transportés  à  la  chambre  funé¬ 
raire  tlans  des  voitures  s])é<-iales  ou  d(‘s  civières  iVrniées. 
ils  doivent  avoir  le  visatji'e  et  les  mains  libres.  La  coiÈsta- 
(ation  ofii(*ielle  du  décès  [nMitètre  faite  à  la  chambre  funé¬ 
raire.  (Art.  'i,  b,  (),  T.  8  et  M  du  décret  (in  'iT  avril  ISSÜj. 

Liljc/’té  ffes  funct‘<(illes  e!  htlmuHtf ions.  —  Aux  termes 
de  la  loi  du  Ib  novembre  1H87,  tontes  les  dispfjsitions 
légales  ]’elatives  aux  honneurs  funèbres  sont  applicpiés, 
(jind  que  soit  le  caractère  civil  ou  religii'ux  des  funérailles, 
'l'ont  majeur  on  mineur  émanci[)é.  <mi  état  de  tester,  [lent 
régler  les  conditions  de  ses  funérailles,  notainmenl  en  ce 
(jui  concerne  le  cai'actère  civil  on  religieux  à  leur  donnm* 
et  le  mode  di' sa  sépulture.  Il  lamt  chaigei-  une  on  [)ln- 
sienrs  jKU'.stnnies  de  veiller  à  rexécntion  d(‘  S(*s  dis[)osi- 
tions.  Sa  voloidé,  exprimée  dans  un  testament  on  dans 
une  déclaration  faite  en  forme  tesLamenlaire,  soit  devant 
notaire,  soit  sons  signature  ])riv('*e,  a  la  mènie  force  ([u'une 
disposition  lestametdaii'e  ridaliveanx  bi(*iis,  elle  <*sl  sou¬ 
mise  aux  inéiin'S  régies  quant  aux  comlilions  ib*  la  l'évo- 
catioii.  Lu  cas  de  coideslation  sur  les  conditions  des  funé- 
railles,  il  est  stalué,  dans  le  jour,  sur  la  citation  dt'  la 
partie  la  plus  diligente,  par  h*  jüg(i  de  paix  du  lien  du 

décès,  sauf  ap[K‘l  devant  le  président  du  trilinnal  civil  de 

« 

rarromiissenieiit,  ({ni  doit  statuer  dans  les  vingt-(piatre 
lienrixs.  La  (h'cisioii  est  iiotilbH'  au  maire,  qui  ('st  cliai’gé 
d'en  assiD’er  l'ext'cntion.  'fonte  ]H‘rsoniie  ((ni  donne  aux 
funérailles  un  cai’actére  contiviirf'  aux  volontés  du  défunt 
on  à  la  décision  jndiciaii'e.  lorsipie  racle  de  dernière  vo¬ 
lonté  on  la  décisiim  du  juge  a  été  noliliée.  est  jmiiie.  i)onr 
la  preniièr»*  fois,  d'une  ainetnh'  tb*  Ifî  à  ÎOit  francs,  en  cas 
de  prmnière  ivcidivo  d'un  emprisonnement  de à  b  ans, 
i‘t  pour  la  s('cijude  récidive,  la  (ïolnc  est  de  la  détention. 


I 


Les  ein'oiistîinces  nttémijiiilcs  sont  admises  (Loi  du  15  no- 
veml iro  1KS7,  article  1  à  5). 


CIRCONSTANCES  AGGRAVANTES.  —  On  désigne 
sons  (‘6  nom  les  causes  (jui,  on  aggravant  la  cnli)a)>!lilé 
d’nii  ]n‘évenn  on  dam  accnséy  motivent  une  ladiie  jdns 
roide  et  cliaiigont  (inehfnefois  la  comrétence.  Ainsi,  la 
préméditation  est  nne  circonstance  aggravante  qui  trans- 
l’orme  le  meurtre  en  un  assassinat  et  entraîne  la  peine  de 
mort.  L'cscnlddc.,  defli'fK’tloti,  Ui  nuif.,  Ui  lualsoèi.  Jinbi- 
/ce,  c/c.,  sont  des  cin*onstances  aggravantes  qui  l'endeiit 
le  vol  passible  des  peines  de  la  réclusion  et  jnsticialde  de 
cour  d’assises.  11  en  est  de  même  lors(jne  rauteur  d'un 
abus  de  coiitiance  est  nu  oriicier  ministériel. 


CIRCONSTANCES  ATTENUANTES. 


L 


dont  le  résultat  est  d'atténuer  la  resp(uisal>ilité  d’un 
accusé  on  d'un  j)révemi,  les  circonstances  atténuantes  (|iii 
peuvent  faii’e  dimimier  la  peine  encourue  sont  laissées  à 
rrippréciatioii  des  tribunaux.  (G.  p.  art.  3C-î). 


CIRCULAIRES.  —  Insti  aictions  adressées  par  le  mi^ 
nistre,  les  (tirecteurs  généraux,  ou  les  sous-secrétaires 
d'l-ltat  aux  agimts  d(‘  leur  adminisli'ution.  Les  circulaii’es 
sont  oliligatoires  comme  ordi’es  de  siq)éi'ieurs  liiéi^aicibi- 
(pies  in>iir  les  agents  aiixqmds  elles  s'adressent,  mais,  en 
deliors  de  cette  s^ïlièi^e  d'action,  elles  n'ont  (pr'tine  simple 
autorité  doclrinale. 


CIRCULATION  (Droit  de). 


V.  JiOiiiSOilS 


CITATION.  —  Sommation  faite  j)ai‘  ministère  d’huis¬ 
sier  à  nue  pei-somie,  de  comparaître  en  justice  de  paix, 
simide  ]>olice,  ou  en  ijolice  correctionnelle.  La  citation  doit 


\ 
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être  donnée  dfvant  le  juge  de  paix  du  doiiiicdle  du  défen- 
deui*  cpiaiid  il  d'ime  (frUfm  pcrsfyimcllr,. 

JCii  /ttaf/rre  vn)Ue  le  délai  esl  d'un  jour  fi'aiie  pour  une 
personne  doniieiliée  à  une  dislauce  de  trois  juyriainèlres. 
Eu  eas  d'urujeiice.  le  juge  de  paix  i)cut  abréger  le  délai  par 
une  cf'fhjfn  (W  ee  mot). 

En  nntffrre  rart'ed lon'nrfla.  Le  délai  de  la  eitatiou  est 

de  trois  joni’s  sans  compter  le  jour  où  elle  a  été  retpte  et 

le  joui'  delà  comparution,  (le délai  peutêtre augmenté  d’un 

» 

jour  par  m yriamètre. 

En  shitj/lc  j)ol/c<\  Le  délai  est  de  vingt-quatre  heures 
sans  compter  le  jour  de  la  siguilicatiou  et  celui  de  la  com- 
l)arution,  il  iieut  être  augmenté  d'un  jour  pai*  trois  myria- 
mètres.  —  V.  Ajonrnrjjirnt. 


CITOYEN. 


h''rançais  jouissant  de  tous  ses  d]*oits 
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Elections  (en  (jénér(tl) 


Maladie  des  l»étes,  ovines,  ca- 


CLAVELEE.  - 

priues,  etc. 

fiOi'sque  la  clavelée  est  constatée  dans  une  (’ominnne,  le 
préfet  prend  un  arrêté  portant  déclaration  d'infection  des 
locaux,  cours,  enclos,  herbages  et  pâtures  dans  lesquels 
se  trouvent  les  animaux  malades.  —  Eet  arrêté  est  notilié 
aux  maires  de  l:i  <-ommunc  et  des  communes  limitroplies. 
Il  est  publié  et  affiché. 

La  déclai’ation  d'infection  entraîne  Paiiplicatiou  des  dis¬ 
positions  suivantes  : —  L  Mise  en  (juarantaine  des  locaux, 
cours,  enclos,  herbages  et  iiàtures  déclai’és  infectés,  im¬ 
pliquant  défens(‘  d'y  introdnii’e  des  moutons  el  des  c!iè- 
vres  en  élat  de  santé:  dénombrement  et  marque  «tes  bêtes 
ovines  et  caprines  qui  s’y  trouvent  ;  manfuc  de  celles  «pii 
ne  sont  ^uis  soumises  immé«liatemeut  à  la  clavelisation. 
—  Par  exception,  s'il  e.st  iiécessaii’e  de  conduire  les  ani- 


Jiianx  au  jift tarage,  la  route  qu’ils  doivent  suivre  est  dé¬ 
terminée  i>ar  un  arrêté  du  maire  ;  cette  route  est  marquée 
par  des  poteaux  indicateurs,  ainsi  «pie  les  limites  (lu  pâ¬ 
turage  dans  lequel  les  animaux  doivent  être  cantonnés; 

—  2"  Avertissement  de  rexistence  de  la  clavelée  j)ar  un 
écriteau  placé  à  rentrée  ])i‘inci}mle  de  la  feriin;  et  sur  les 
locaux  infectés  : —  ;>«  I  )étei‘mination  des  l'outes,  clieminset 
sentiers  fermés  à  la  cii'culation  des  Ijètes  ovines  et  ca- 
prines;  —  i'*  Visite  et  surveillance,  par  le  vétérinaire  sani¬ 
taire,  des  locaux,  cours,  enclos,  herliagcs  et  [lâtures  de  la 
ferme  où  la  maladie  a  été  constatée:  —  5'»  Interdiction 
<le  vendre  des  animaux  malades.  8i  les  animaux  gué- 
l'is  ont  été  séparés  du  reste  du  troiqa'an,  les  effets  de 
rinterdiction  cessent  cent  vingt  Jours  après  leur  guérison  ; 

—  ()“  lutci'diction  de  vendre,  si  ce  n'est  pour  la  boucherie, 
les  ainmaitx  qui  ont  été  exposés  à  la  contagion.  —  Dans 
le  cas  de  vente  pour  la  l>oucherie,  il  est  délivré  un  laissez- 
)>asser  (pii  est  rai>pürté  au  maire,  dans  un  délai  de  cinq 
jours,  avec  un  certilicat  attestant  <pie  les  animaux  ont  été 
al>attus.  Ce  certilicat  est  délivré  par  l'agent  préposé  à  la 
})oIice  de  l'aljattoir  on  par  les  autorités  locab*s  dans  les 
communes  où  il  n'y  a  pas  (t’abattoir  ;  — 7'^  Les  peaux  pro¬ 
venant  (les  animaux  claveleux,  morts  ou  abattus,  [jeuvent 
être  livrées  au  commerce  sous  la  condition  d’avoir  été 
lavées  et  séchées. 

Après  la  clavelisatioiH>ew7mr/</^^^ùvyidu  troujieau  infecté 
et  rachèvement  conqrlet  des  travaux  tie  désinfection  des 
locaux  où  ont  séjouimé  les  animaux  malades,  le  repeu- 

avüir  lieu  avec  des  animaux  clavelisés  de¬ 
puis  trente  jours  au  moins. 

Tonies  les  mesures  que  nous  venons  (i’énnmérer  sonta}*- 
plieables  aux  Lroii]>eaux  [jour  lesquels  la  elavelisation  a 
été  autorisée,  eoiiformément  au  paragrapiie  2 de  l'article  11 
de  la  loi  sur  la  police  des  animaux  (V'.  K/nzoof  Irsj. 

Loi'sque  la  clavelée  prend  uu  caraclère  envahissant,  un 


anvtü  du  pivfet  interdit,  pendant  toute  la  durée  de  la 
maladie,  de  conduire  les  moutons  et  les  chèvres  aux 
foires  et  marchés  qui  se  tiennent  dans  la  localité  infectée. 
—  dette  interdiction  ne  s’applique  pas  aux  marchés  inté¬ 
rieurs  des  villes  avant  lies  alaittoirs.  Mais  les  animaux 

V 

qui  y  sont  conduits  et  qui,  à  leur  soi'tie,  ne  sont  pas  menés 
à  l’ahattoir,  ne  i)euvent  circuler  <|u'avoc  un  laissez-passer 
indiquant  leur  destination,  et  (jui  dnit  être  rends  au  maire 
de  la  commune  où  ilsdoivent  séjourner.  —  de  maire  est  {)ré- 
venu  directement  i»ar  le  soi'vice  du  marclié,  de  façon  à 
placer  les  animaux  qui  en  proviennent  sous  Papidication 
des  mesures  édictées  par  la  loi  pour  tes aidmaux suspects. 
Le  transport  des  animaux  doit  être  cl!ectiié  coid'ormé- 
!uent  aux  iustriu'tioiis  données  par  le  vétérinaire  sani¬ 
taire  du  marché. 

I.a  déclaration  d’infection  m*  peut  être  levée  par  le 
préfet  ((lie  lorsqu’il  s’est  écoulé  nn  délai  de  trente  jours  au 
moins  sans  qu'il  se  soit  produit  un  nouveau  cas  de  cla¬ 
velée,  et  après  raccomplissemeut  de  toutes  les  prescrip¬ 
tions  relatives  à  la  désiid’ection  ;  elle  peut  être  levée  après 
que  tous  les  animaux  contenus  dans  les  herbages,  éta¬ 
bles,  etc.,  déclarés  infectés  ont  été  abattus.  Kn  cas  de 
clavclisatiou  la  déclaration  d'infection  est  levée  trente 
jours  nu  moins  après  l'inoculation  constatée. 

(Decret  du  2*^  juin  1882,  art.  dd  à  d8.) 

Lorsque  la  clavelée  est  constatée  dans  une  foire  ou  sur 
un  marclié,  les  animaux  malades  .sont  mis  immédiate¬ 
ment  eu  fourrière  et  .sequesti'és  juscpi'à  complèle  guéri¬ 
son,  le  ju'opriétaire  peut  les  soumettre  à  riiioculatioii. 
Pendant  la  durée  de  la  séquestralion  le  propriétaire  peut 
faire  abattre  ses  animaux  malades.  (|ui  sont  (‘iifouis  ou 
livrés  à  râtelier  <ré<[iuu’rissage.  Le  traiislert  à  l'alelier  ou 
à  raI)attoii'  a  lieu  sous  la  surveillance  (1*1111  gardien  spé¬ 
cial. 

T.es  animaux  eu  conlact  avec  les  liétes  rei'onuues  ma- 
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ladcs  soiil  signalées  aux  maires  des  eoinmunes  où  ils 
sont  envoyés.  (Décret  du  22  juin  1S82,  art.  8().) 


CLOCHES-CLOCHER. 


V.  Jiiens 


CLOTURE. —  Droit,  pour  tout  i)ropriétaii'e,  de  clore  sa 
propriété  comme  il  l'entend.  (C.  civ.  ()47). 

La  destruction  de  clùture  est  jutnie  <riin  emprisonne¬ 
ment  d'un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  égale  au  cpiart 
des  Institutions  et  doinniages-inléréts,  qui  ne  peut  être  au- 
dessous  <le  50  rrancs. 

IjU  dégimlation,.  le  roinenient  et  l'escalade  des  clôtures, 
dans  le  luit  de  coiniiiettre  un  vol.  sont  des  circonstances 
atïirravantes.  —  V.  Abdmlan  de  clùttire  titUinjouie.  — 


irbres.  —  Cfiftperon 


Cheadifce.  —  Miloiie'n'ntdé. 


COALITIONS.  —  Les  coalitions  entre  jiatrons  ou  entre 
ouvriers  comme  les  grèves  sont  l'usage  d'un  tlroit  iticon- 
testalde,  mais  elles  deviennent  punissaldes  lorscju'à  l'aide 
de  voies  de  l'ait,  tie  menaces  ou  de  nianonivj-es  les  me¬ 
neurs  clierclient  à  pi’oduire  ou  à  niainteiiir  une  cessation 
de  travail  ;  la  peine,  dans  ce  cas,  est  de  six  jouj'sà  trois  ans 
d'cinpi'isonueinoid  etiie  Idàd.OOd  francs  d’amende.  (L.  i>én., 
art.  41 L)  —  Loi'sqne  les l'ailssesont  produilspar  suilod’un 
plan  concerté,  les  cou]>ahles  peuvent  élre.  en  oulre,  punis 
d’'o./îC  inferd iefiOit,  de  avvVoo'(V.  ce  mot  ),  de  deux  à  (dmj 
ans.  —  Toute  atteinte  à  la  ]il>ei‘té  du  travail  et  de  l’indus- 
trie  ou  de  Fagivicutture  est  juinie  des  mêmes  peines,  lors¬ 
qu'elle  a  eu  lien  au  moyeu  de  défenses,  interdictions, 
amendes,  proscri]dions. 


COAUTEUR.  —  tleliii  (|ui  a  coopéré  à  un  crime,  un 
délit  ou  une  contravention.  —  V.  Cojiiidice. 


CODE.  —  liecueil  ufticiel  des  lois  (pii  régissent  toute  ,» 
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line  inaLière.  Nous  avons  en  France  ;  le  Cf/dc  v.irU.  le  Code 

de  pi'occdure^  le  Code  dceoonnerce.  te  ('ode  d' hiStiofcUteït 

criai tfieile^  le  ('ode  pêaoX^  le  ('ode  fores! ter.  le  ('ode  de 

jnsdce  de  l'arraêc  de  aiet^  le  Code  de  JusUce  ifefaioaée 

de  fert'c,  et  le  Code  ritrol,  cunijilément  natni'el  du  Fode 

civil,  et  dont  qüel([ues  tilres  sont  proinni^uiés. 

« 

CODEX.  —  Uecueil  onictei  des  foi'iniilos  des  inédica- 
nienls,  imposé  aux  médecins  et  aux  pliarinaciens.  La  dei- 
nière  édition  obligatoire  du  Codex,  est  ilu  15  mars  bSSi, 

(Décret  du  18  février  lcS<Sl.)  —  V.  Ka-CiTice  lllétjal  île  la 

■ 

'aiédeeiac.  —  Pltarautcien, 


COLIS  POSTAL 


COLLATERAUX 

cession. 


V.  Postes  et  Té  lé u  raidies. 

V.  PeiH'és  de  parenté.  —  Suc- 


COLLÈGES.  —  V.  Knselijnement  secondaire. 

COLLÈGE  DE  FRANCE.  —  l':tal)lissement  d’ins¬ 
truction  supérieure  gratuite.  Fondé  eu  lôoO,  et  dont  les 
professeurs  sont  nommés  ])ar  l’I-dat,  sur  la  désignation  de 
leurs  collègues. 


COLLEGE  ELECTORAL.  - 

val ) .  —  Elevt ions  dépa /  ien tenta k 

J 

tés.  —  Plecfions  /minlcipales.  — 


-  V.  Kleciions  {en  f/éné- 
’.S‘.  —  Kieetions  des  dépa- 

w 

■  Kleciions  sénatoriales 


COLMATAGE.  —  Exhaussement  dhin  bas-foiids 
V.  Associations  sifndicales. 

COLOMBIER.  —  X.  Abandon  déanbiianx. 


COLON  PARTIAIRE.—  V.  nailà 
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COLONIES-  —  r^es  colonies  sont  régies  par  les  lois 
françaises,  qui  leur  sont  déclarées  ;q)plical)les.  —  Le  gou- 
verneui’  relève  du  son^-'sccrétffrifti,  (fes  (‘olojiies. 

I.es  allrihuLions  militaires  du  gouverneur,  dans  les  (‘O- 
louies  françaises,  sont  celles  qui  revienneut  an  chef  de 
TKlaL  elles  sont  réglées  par  le  décret  du  “2*2  janvier  1888, 

é- 

ojj'.  du  *2“^  jan  vier.  —  V,  Etdt  de  airgr. 


COLPORTAGE. 


exercei 
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sion  de  colporteur  ou  de  distributeur  sur  la  voie  publiifue 
ou  tout  anire  lieu  piiiflic  ou  privé,  de  livres,  écrits,  bro¬ 
chures,  journaux,  dessins,  gravures,  lithographies  et  pho¬ 
tographies,  est  tenu  (Veiifaii’e  la  déclaration  à  la  ]>rérecture 
du  dépai'teinent  où  il  a  son  domicile  et  de  justitier'qu'il 
est  f’rançais  et  qu‘il  n'a  i>as  encouru  une  coud arn nation 
potivant  entraîner  privation  de  ses  droits  civils  et  politi- 
<|ues.  —  'routefois.  en  ce  qui  concerne  les  journaux  et 
aiili'os  feuilles  iiérioditpies,  la  déclaration  peut  être  faite, 
soit  à  la  mairie  de  la  commune  dans  laquelle  doit  se  faire 
la  <listributiüu,  soit  à  la  sous-jirélecture.  Dans  ce  dernier 
cas,  la  dé(‘laration  i)roduit  son  ellét  i)our  toutes  les  com¬ 
munes  de  rai-rondissement. 

La  déclaration  contient  les  nom,  prénoms,  profession, 
domicile,  âge  e(  lieu  de  naissance  du  déclarant,  —  11  est 
délivi’é  iiiiinédiatement  et  sans  frais  au  déchn*ant  un  récé- 
]>issé  de  sa  déclaration.  —  d'out  colporteur  ou  distributeur 
doit  être,  en  outi'o,  muni  d'un  calaloguc  qui  contient  l'iii- 
dication  des  objels  destinés  à  ta,  vente.  Le  catalogue  est 
dressé  sur  un  livret  coté,  visé  et  paraphé  à  ravanco  par  le 
préfet  ou  le  sous-préfet.  ^  Dour  le  colportage  et  la  tlistri- 
bution  des  journaux  dans  une  commune,  le  livret  ]*eut 
éti'C  visé  jmr  te  inaii'e.  —  Le  récépissé  et  le  catalogue  doit 
être  ])résenté,  ^lai*  le  coiporteiii'.  l’i  toute  réquisition  ilc 
rautori té  compétente,  qui  a  toujours  le  di‘t)it  de  véi'itier 
si  les  objets  co]]H.)rtés  ou  distribués  sont  mentionnés  à 
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ce  c.îiUilogue  les  oljjets  luentiotinés  au  catalogue  pouvant 
seuls  être  coliiortés  ou  (iistrilaiés. 

L(i  distribution  et  le  colportage  accidentels  ne  sont  as- 
à  aucune  déclaration. 

L'exercice  de  la  profession  de  colporteur  ou  de  distri¬ 
buteur,  sans  déclaration  préalable,  ou  a]>rès  déclaration 
faite  i)ar  un  individu  incapable,  la  fausseté  de  la  dé¬ 
claration,  l'absence  de  catalogue,  la  détention  pai‘  le 
colporteur  ou  distrilmteur  d’oltjels  non  mentionnés  au 
catalogne,  Je  défaut  de  liréseid.ation  à  toute  ré([uisi- 
tion  du  récépissé  ou  du  catalogue,  constituent  des 
eontniventions.  —  Les  contrevenants  sont  juinis  (rune 
amende  tle  r>  à  15  francs  et  inêine,  le  cas  échéant,  d'un 
einpi'isonnenient  «le  un  à  cimj  jours. —  Lu  cas  de  l'écidive, 
déclaration  niensougère  on  de  déclaration  laite  par  un  in¬ 
dividu  incapable,  reniprisonneinent  est  nécessairement 
l)rononcé.  Les  circonstances  atténuantes  i>euvent  être  ad¬ 
mises , 

Les  colporteurs  et  distributeurs  peuvent  être  iioursiiivis 
conforniénient  au  droit  cominun,  s'ils  ont  scieninient  col¬ 
porté  uti  distrilmé  des  livres,  écrits,  etc.,  i)i‘ésentîmt  nu 
caractèa’e  délietnenx.  —  Los  tribunaux  i>euvent  prononcer 
l'interdiction  de  l'exeiadce  de  la  jirofessicni  do  colporteur 
on  de  distributeur  à  tout  individu  condamné. 

(L.  17  juin  lHS(t,  art,  1  à  5.) 

I>es  journaux  et  tous  les  écrits  ou  iniprinié.s  distri¬ 
bués  ou  vendus  dans  les  rues  et  lieux  piibiics  ne  peuvent 
être  amioncés  «pie  pai'  leur  titre,  leur  prix,  rimlicatinn  de 
leur  opinion  et  les  noms  de  leurs  auteurs  ou  rédacteurs. 
Aucun  titre  ol>scéne  ou  coutciiaiit  des  imputations,  dill’a- 
malious  ou  expressions  injurieuses  jiour  um;  ou  plusieurs 
l>ersouues  ne  |>eiit  être  annoncé  sur  la  voie  pnldicpie, 

l,es  infractions  à  ces  dispositions  sont  punies  d'une 
amende  d'un  franc  à  (piin/.e  francs,  et.cn  cas  de  récidive 
d'un  cniprisoniiement  de  un  jour  à  cinq  jours.  Toutefois 
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le  tribiiiiJil  jieut  admettre  des  eiiTOnstances  atténuantes 
(IjOi  <lu  19  mars  lS89j  JfHfj'iKd officiel  du  ::20  mars.) 


COMICES  AGRICOLES. 


VsscH'iations  ayant  pour 


but  le  développement  et  reneonrai^ement  de  ragrieulture. 
H  est  étal)li  dans  ebaf|no  arrondissement  un  ou  jilusieurs 
comices  agricoles.  (Décr.  25  mars  1S52.) 

Les  propriétaires,  fermiers,  colons  et  leurs  entants,  âgés 
de  vingt  et  un  ans,  donM<'iliés  ou  ayant  leurs  ]>ropriétés 
dans  la  circonsca’iption  du  t'omice,  ont  le  droit  d’en  faire 
l)artie  eu  se  confoi-mant  à  leurs  l’ègiemeuts. 

I^es  comices  peuvent,  en  outre,  admettre,  i)ar  des  déli¬ 
bérations  sjjéciales.  prises  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
volants,  d'atitres  ]>ersounes  que  celles  qui  viennent  d'étre 
énumérées,  jusqu'à  concurrence  du  dixième  du  nombre 
de  leurs  membres.  —  Le  i-èglement  conslitutif  de  chaque 
comice  doit  être  soumis  à  l’aitprobation  du  préfet. 

t.es  sociétés  s'occupant  (ragi'icnlture  peuvent  éti'e  assi¬ 
milées  aux  comices  [tour  les cii-coi»scriptions  «pii  leur  sont 
assignées  jair  le  conseil  général.  Elles  doivent  remjilir 
toutes  les  oldigations  des  <'omices. 

Sur  la  j)roi>osition  du  préfet,  le  conseil  généra!  du  déi>ar- 
tement  tixe  la  cii’conscription  des  comices. 

Les  comices  sont  paidiculiéremeut  chai*gés  des  intérêts 
agricoles  prati({nes.  de  l'organisation  du  jugement  d('s 
concours  (décr.9  j'bn  1880),  de  la  distribution  des  })rinies 
ou  antres  i‘éconq)enses,  dîuis  leurs  circonscîdptions.  lis 
coj-respondent  avec  la  riianthre  <‘o>isi(lf.ffl ive  iVotjrivul- 
tore  (V.  ce  mol)  établie  au  cdief-lieu  d’ari’ondissement, 
et  com|)üsé  dhin  nombi'o  do  membres  égal  à  celui  des 
cantons,  nommés  par  le  [tréfet.  Les  membres  élus  doivent 
avoir  leur  l'ésidence  ou  leurs  ])rüpriétés  dans  le  cajiton 
<pi’ils  sont  appelés  à  1‘eprésentcr. 


COMMAND. 


V.  Déclorof  ion  de  eononond . 


-  1, 


^  ■ 


V 


t>8l 

COMMANDEMENT.  —  Injonclioti  de  payer  qui  doit 
précéder  toutes  srüsles  hn/itobUièrdSi  l/rantUyii  on  exrcu- 
ll(fi).  (V.  ces  ]uuts). 


COMMANDITE 


V.  Socii'fé  Cil  voiiiiïiaivllfe. 


COMMERÇANT.  —  t-eiix  qui  exercent  des  actes  de 
conmierce,  et  eu  fout  leur  protession  habituelle.  (V.  Acte 
(le  ('O/itjitciTc). 

Totif  nHiicui"  (Aa(fiicli>(‘  de  ruii  et  de  l'autre  sexe,  âgé  de 
dix-huit  ans  accouiidis,  ([ui  veut  proliter  de  la  faculté  ((ue 
lui  accorde  l'article  187  du  (’ode  civil,  de  faire  le  coni- 
iuerce.  ue  ])eut  ou  coiiiineucer  les  o]>éralious.  ni  être  réputé 
majeur,  (|uaut  aux  engagemen  ts  par  lui  coidractés  jiotir 
faits  de  commeire  :  I"  S'il  ii'a  été  [n’éahddemeiit  autorisé 
par  .son  jière,  ou  par  sa  mère,  on  cas  <le  décès,  iidordictioii 
ou  absence  du  père,  ou,  à  défaut  du  pèr(^  et  de  la  mèrcj, 
par  une  délibération  du  conseil  de  famille,  liomolog'uée 
l)ar  le  tribunal  civil;  2'’  Si,  eu  outre,  l'îicte  d'autorisation 
ira  été  enregistré  et  afliidié  an  tribunal  decommer<-e  du 
lieu  où  le  mineur  veut  établir  son  domicile.  Ces  disjjosi- 
tioiis  s’a[q)liqucnt  aux  mineurs  mémo  non  commiîrçants, 
à  l'égard  de  tous  les  faits  qui  sont  déclarés  faits  i\e  coin- 
merce.  {(h  (‘om.,  art.  l  et  d). 

L(i  fciitme  n<’  pCff/  être  nfarchmuh^  puhliqifc,  sans  le 
consentement  de  sou  imu'i. 

Mais  si  elle  est  marchande  publiijue,  elle  peut,  sans  l’au- 
torisation  de  son  mari,  s'obligei'  pour  ce  ([ui  concerne  son 
négoce  ;  et,  alors,  elle  ol>Iige  aussi  son  mari,  s'il  y  a  com¬ 
munauté  entre  eux.  l'dle  n’est  jkvs  censée  marchaiRh‘  pu- 
Idiipie,  si  elle  n(>  fait  que  «létailler  les  marchandises  du 
commerce  de  son  mari;  elle  n’est  censée  telle  que  lors- 
({ii’clle  fait  un  commerce  sépai'c. 

J.os  mineurs  marciiaiiits,  autorisés,  peuvent  engager  et 
hypothéquer  leurs  immeubles.  Ils  peuvent  mémo  les  allé- 
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ner.  mais  on  snivîint  les  fornuilitôs  prescrites  par  les  ar¬ 
ticles  ^157  et  suivants  du  (Iode  civil. 

< 

r.os  tommes  marcliîimles  ptilirnfues  peuvent  également 
engager,  hypothéquer  et  aliène!’  leurs  immeuhles.  d'oute- 
fois  leurs  biens  stijmlés  dotaux,  ipiand  elles  sont  mariées 
sous  le '/•fv///;?c //o/r// (  V.  ce  mot),  ne  peuvent  être  liypo- 
t!ié<jués.  ni  aliénés  que  dans  les  cas  détei’ininés  et  avec  les 
formes  réglés  par  le  Code  civil.  (C.  coin.,  art.  A  à  7). 

r 

COMMISSAIRE  DE  MARINE.  —  Fonctionnaii'e  mi¬ 
litaire  qui  remplit  ])our  l'armée  de  mer  le  rôle  des  inten¬ 
dants  pour  l'armée  de  terre;  il  læut  en  outre  être  chargé 
<lans  les  colonies  de  fonctions  judiciaires. 


L3î§ 


COMMISSAIRE  DE  POLICE. —  Fonctionnaire  chargé 
de  veilhn-  au  maintien  de  l'ordre  dans  toutes  les  localités 
'ayant  jdiis  de  o.OOd  âmes.  Lorsqu'une  localité  a  jdus  de 
10,01)1)  ha]*itants,  elle  doit  avoir  autant  de  comniissairesde 
police  que  de  fois  10,000  haVntants.  U  i)ent,  en  outre,  en 
être  établi  dans  les  cltefs-beiix  de  canton  où  le  besoin  s’en 
fait  sentir  (F.  28  pluv.,  an  VllI,  décr.  28  mars  1802;.  La 
comi)étence  du  commissaire  s'étend  à  toutes  les  communes 
du  canton. 

Les  commissaires  de  polic'C  sont  nonnnés  par  le  ministre 
de  rintérieur.  —  Dans  les  villes  où  il  existe  plusieui’s 
connnissaires,  l'un  d’eux,  sous  le  titre  de  co/iuit/s.sntre 
cenfrnf,  est  l’esponsable  vis-à-vis  de  radministratioii  et  a 
sous  ses  ordres  les  autres  connnissaires. 

Le  vôtinne  {htict ionnairc  (f(f aiuiixf rof ff\ 

a  la  surveillance  <le  tous  les  lieux  publics,  des  auberges, 
etc.,  des  individus  malfamés,  i!  doit  faire  exécuter  les  lois 
et  rè<.;le]nents  administratifs  dans  rintérêt  de  l'ordre,  de 
la  sécurité  et  de  la  salubrité  publique,  il  constate  les  con¬ 
traventions. 

Cotnmc  fouet  iomio  ire  de  f  ordre  Judiciaire,  il  est  placé 
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au  dernier  de^ré  de  la  hiérarchie  du  ministère  public. 
Il  eu  rempli  les  fonctions  devant  les  juges  de  paix»  reçoit 
tontes  les  plaintes  jtour  crimes»  délits  et  contraventions, 
les  constate  au  besoin  d'oflice,  i)rocède  aux  informations 
et  aux  preniiei’s  interi’ogatoires  des  personnes  arretées,  et 
en  dresse  procès-verbal.  —  V.  Ministère  jnibUr. 


"  Marge 


COMMISSAIRE-PRISEUR.  —  Oflicier  p 
de  procéder  aux  ventes  jnibliipies  de  meubles  après  en 
avoir  fait  restiination.  Ils  ne  jieuvent  vendi-eaux  enclières 
les  marchandises  neuves  en  gros  (ju’avec  runtoi’isation  du 
]>résidentdu  tiMbunal  de  commerce.  Ia's  courtiers  de  com¬ 
merce  leur  sont  préférés  pour  ces  dernières  ventes  tors- 
(péil  s'agit  de  niarcitandises  déi)osées  aux  tnmjftsins  fjéné- 
r((i(,r  (  V,  ce  mot).  A  défaut  de  commissaires-priseurs,  les 
ventes  ])ubli(|ues  de  meubles  peuvent  être  faites  ])ar  les 
notnircs^  les  (jrefficrH  et  les  haissiers  (V.  ces  mots). 

COMMISSIONNAIRE  (en  général).  —  Celui  (|ui, 
sous  son  nom  ou  sous  une  raison  commerciale,  fait  des 
actes  de  commerce  pour  le  comi>te  d’un  tiers  qu’on  nomme 
commettant. 

Les  droits  et  les  d(‘voirs  dn  commissionnaire  sont  les 
mêmes  qne  ceux  dn  nffntdaJftire,  (V,  ce  mot). 

Le  commissionnaire  est  privilégié  sur  la  valeur  des 
marchandises  à  lui  exjiédiées,  déposées  on  consignées, 
parle  fait  seul  de  l’exiiédilion,  dn  dépôt  on  de  la  consi- 
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iréls.  avances  ou 


par  lui,  soit  avant  la  réce}>tion  des  inai'chandises,  suit 
]K‘ndant  le  temps  {pTelles  sont  en  sa  possessi<m. 

Dans  la  créance  jirivilégiée  dn  commissionnaire  sont 
comj)ris.  avc{‘  le  principal,  les  intéréis.  commissions  et 
frais.  Si  les  marchandises  ont  été  vendues  et  livrées  jtonr 
le  compte  dn  commettant,  le  commissionnaire  se  rem- 
hourse,  sur  le  produit  do  la  vente,  du  montant  de  sa 
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ci'éjMice,  ])iir  pi'éférOMCe  atix  créanciers  du  coimnettant. 


(C.  coin.,  art,  !)2  àtloj. 


COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT. 


T.e 


coimiiissionnaire  qui  se  charge  d'un  trans]»ort  parterre  ou 
par  (‘an  est  tenu  d’inscrire  sur  son  livrt^-jonrnal  la  décla- 
rali(Hi  de  la  nature  et  de  la  (fnantit(')  des  marcliaiidises, 
et  s’il  en  (‘streifuis,  de  leur  valeur. 

Il  est  garant  de  l’arrivée  des  marchandises  et  efiets  dans 
le  délai  déterminé  ]>ar  la  lettre  de  voiture,  hors  tes  cas  de 
force  niajonro  légalement  constatés.  d(îs  avari('s  on  ]iertes 
de  marcliandisos  et  etfets.  s'il  n'y  a  stiinilalion  contraire 
dans  la  lettre  de  voiture,  on  force  majeure;  (h^s  faits  du 
commissionnaire  intermédiaire  ampiel  il  adi’esse  les 
marchandises. 

La  mai'cliandise  sortie  du  magasin  du  vendeur  on  de 
Texpéditenr  vovage.  s’il  n’v  a  convention  contraire,  aux 
ris(]nes  <‘t  périls  de  celui  à  (pii  (‘lie  appartient,  sauf  son 
recours  (mntre  le  commissionnaire  et  le  voiturier  chaigés 
du  transport. 

La  leffre  de  roittfre  forme  un  contrat  enti^e  rex])(‘ditenr 
et  le  voitni'ier,  on  entre  l’expéditenr,  le  commissionnaire 
et  le  voilnrier. 

La  lettre  de  voiture  doit  être  datée.  Elle  doit  exprimer 
la  nature  et  le  poids  on  la  c-ontenance  des  oiijets  à  ti’ans- 
]>ort('r,  le  délai  dans  lequel  le  transport  doit  être  elfectné. 

Elle  indi({ne  le  nom  et  le  domicile  du  commissionnaire 
pai'  rentremise  (ln([ncl  le  ti'ansport  s’opère,  s'il  y  en  a  un, 
le  nom  de  celui  à  qui  la  marchandise  est  adress('‘e.  le  nom 
et  le  domicile  du  voitni’ier.  Elh'  énonce  le  prix  de  la  voi¬ 
ture,  rindemnité  due  pour  ('anse  de  retard.  Ei!e(îst  signée 
]>ar  l'expéditeur  ou  le  commissionnaii'e.  Elle  présente  en 
marge  les  marques  et  numéros  des  objets  à  transporter. 
La  lettre  de  voiture  est  copiée  jiar  le  coinmissionnaij'e  sur 
un  registre  coté  et  paraphé,  sans  intervalle  et  de  suite. 
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Les  Irn-ifi^  de  rlicinhif;  de  fer  (lùinont  lioinologiié^  ont 
forco  (ie  loi,  of  tieiinont  lien  de  letlro  <te  voiture. 
Vaifurler. 


COMMISSIONS  MILITAIRES.  —  V 

voilures.  —  Ré<iulslNo'us.  —  Recrute  rue  id 
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COMMUNAUTÉ  CONJUGALE.  ~  JîfViuie  inatri- 
monial,  par  letfnel  les  épon.x  inettont  tout  ou  partie  de 
leurs  Itiens  en  rominiin. 

Lff.  connu  U uaufé  lé(}ffle  c&i  le  régime  des  époux  (fiii  ne 
font  point  de  contrat.  (C.  civ.,  art.  ld!)‘)  et  sniv.). —  Sons  ce 
.régime  tons  les  biens  ineniiles  possédés  avant  le  mariage 
on  accjnis  dejiuis  deviennent  commntfs,  ainsi  que  l-argcnt 
comjdant,  les  valeurs  mobilières  (‘t  les  immeubles  acquis 
des  deniers  de  la  conimunanté.  Les  dettes  contractées  pen¬ 
dant  le  mai'îage  tombent  également  dans  la  communauté, 
à  moins  quelles  ifaient  pour  cause  les  immenldes  propres 
aux  é})oux.  A  la  dissolution  du  mariage  la  communauté  se 
se  divise  pai‘  imutié. 

La  ronnuuuaufé  couve td i<june fie  celle  qui  est  réglée 
par  le  contrat  de  mariage,  généi'alement,d'aitrès  les  règles 
applicables  à  la  commnnanté  légale  avet'  ({uebpies  excep¬ 
tions  qui  jîenvent  consister  pai*  exenqde  dans  Vunieuhlisse- 
meut  de  certains  ininienl)les,  {V.  Anteuhllsscrueui),  —  Ou 
encore  dans  ta  réduction  de  la  communauté  aux  acquêts 
c'est-à-dire  aux  bénéliccs  acquis  pendant  le  mariage. 

ï.e  mari, durant  le  mariage,  est  maître  de  la  commnnauté 
comme  administrateur,  mais  il  ne  peut  en  disposer  à 
titre  gi’atuit  que  pour  rétablissemeut  des  enfants  com¬ 
muns. 

On  appelle  coiUjuùf  de  connuuu(nd(\  les  accpiisitions 
immobilières  faites  pendant  le  m.iriage  pour  le  compte  de 
la  commnnauté. 

Avant  de  choisir  le  rénime  de  la  coniiniuiauté  il  faut 
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ooîisnltei’  le  uotîiire  ù  raison  des  circonstances  paj'ticu 
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mariage 


COMMUNE 


I^a  commune  est  l’aidai  orné  ration  tei 
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ritoriaîe  <]iii  tonne  Punité  administrative'  de  la  franco, 
elle  jieut  posséder  ;'i  titre  de  propriétaii‘e  un  domaine 
privé.  (  V.  liiens  rff/if/trtfn/tujr:) .  elle  jiorte  un  nom  : 
p;irticulier  dans  la  géograjdiie  française,  et  ne  peut  en  ' 
changer ([ue par tiécret  du  Président  de  l:i  Iîé|>ul)li(ine,surJa  ( 
demande  du  conseil  ninnicip:d.  le  conseil  général  cousnlté  1 
et  le  conseil  d‘Mtat  entendu.  (Ij.  ô  avril  18S^i.  art,  2).  I- 

Tontes  les  fois  qu’il  s'agit  de  transférer  le  chef-lien 
d’une  commune,  de  réunir  plnsioui‘s  communes  eu  une  j 
seule,  ou  de  distraire  une  section  d'une  commune,  soit  r 
pour  la  l'éunir  à  une  autre,  soit  pour  rérigeren  cominnne  f 
séparée,  le  pi'éfet  prescrit  dans  les  communes  intéressées  |- 
une  emjuête  sur  le-pntjet  en  lui-méiue.  ■; 

Apres  cette  eu(|uôte,  les  conseils  municipaux  et  les  cou-  ^ 
seils  <raiTondissement  donnent  leur  avis,  et  la  jiroiiosi- 
lion  est  soumise  au  conseil  génénil.  £ 

Si  le  projet  concerne  une  section  de  commune,  un  arrêté  | 
<lu  préfet  décide  la  création  d’une  commission  syndicale 
pour  cette  section,  ou  i»our  la  section  du  chef-lieu,  si  les 
représentants  de  la  in’cmière  sont  en  majorité  d;Mis  le 
conseil  mimicipal.  et  détei’mine  le  nombre  des  membres 
de  cette  commission.  —  Ils  sont  élus  i);ir  les  électeurs 
domiciliés  d:iiis  la  section.  —  La  commission  nomme  son  i 
président  ;  elle  donne  son  avis  sur  le  jirojet.  11  ne  peut  être 
procédé  à  l'érection  d'uiic  cominuiie  nouvelle  ([u'eu  vertu 
d’une  loi,  après  avis  du  conseil  général  et  le  conseil  d'Ltat|r  J 
entendu. 

Les  ;iutres  modilicatious  à  la  circonscription  territoriale^* 
des  communes,  les  sup[)ressious  et  les  réunions  de  deuXjÉ; 
ou  de  plusieurs  communes,  la  désignai  ion  des  nouveaux^/ 
chefs-lieux  sont  réglées  de  la  manière  suivante  :  —  leslf-s 
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cliîin<^eineiüs  ])ropoRt‘s  modifient  la  firconscription  dn 
dépailenieiit,  d'un  arrondissoinent  ou  d’un  canfon,  il  est 
statué  ]iar  une  loi,  les  conseils  généraux  et  le  conseil 
d’Ktat  entendus.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  il  est  statué 
par  un  décret  rendu  en  conseil  d’I^tat,  les  conseils  géné¬ 
raux  entemhis.  —  Néanmoins,  le  conseil  général  statue 
définitivement  s’il  ajiprouve  le  proiet,  lorsque  les  com¬ 
munes  ou  sections  sont  situées  dans  le  même  canton  et  (pie 
la  modification  ])i‘ojetée  réunit,  quant  au  fond  et  quant  aux 
conditions  de  la  réalisation,  l'adiiésion  des  conseils  muni¬ 
cipaux  et  des  commissions  syndicales  intéressés.  (L.  5 
avril  art.  H  à  (i). 

La  commune  réunie  à  une  antre  corninnno  conserve  la 
l)i'üpriété  des  Inens  qui  lui  appartenaient.  —  l^es  habitants 
de  cette  commune  conservent  la  jouissance  de  ceux  de  ces 
mêmes  Idens  dont  les  fruits  sont  perçus  on  natui’e.  —  Il 
en  est  de  même  de  la  section  ivunie  à  une  autre  commune 
poui'  lesbiens  qui  lui  ai)pai-tenaient  exclusivement.  —  Les 
édilices  et  autres  immeubles  servant  à  im  usage  public  et 
situés  sur  le  territoire  de  la  commune  on  de  la  section  de 
commune  réunie  à  nue  autre  commune,  on  de  la  section  éri¬ 
gée  en  commune  séparée,  deviennent  la  ju-opriété  de  la 
commune  à  laquelle  est  faite  la  réunion  ou  de  la  nonvelle 
eonnnune.  —  Les  actes  ({ni  prononcent  dos  réunions  on 
des  distractions  de  communes,  en  déteianinent  expressé- 
menl  tontes  les  antres  conditions.  —  Kn  cas  de  division, 
la  commime  ou  section  de  commune  réunie  à  une  autre 
commune  on  érigée  en  (îommnne  séparée  reprend  la  pleine 
propriété  de  tous  les  Itiens  (pi’elle  avait  apftortés. 

l.es  dénominations  nouvelles  qui  résultent,  soit  d’nn 
changement  de  chef-lien,  soit  de  la  création  d'une  com¬ 
mune  nouvelle,  sont  lixées  {lar  les  autorités  compétentes 
pour  i»remlre  ces  décisions. 

Dans  tous  les  cas  de  réunion  ou  de  fractionnement  de 
communes,  les  conseils  municipaux  sont  dissous  de  {deiu 


’S'*  -  •  ^  ^  ^  ■ 


« 

# 


1 

*' 


•  ' 


\4 

i 

S 

l 

I 

i 

ï 

t 

i 

I 

t* 


2SS 

(Ifoil.  JI  est  i)ro(*éclé  irniiiédiiiteuient  à  des  élections  nou¬ 
velles.  (L.  ô  avril  ISH'i,  art.  7  à  M). —  (V.  Conaeif  man.ici- 
p(fL —  KlccUfyns  rivaniciiiffles, — Syttdicfffs  de  co/tntti'nes). 

Resj>ons(dji(ifc.  —  l^es  (‘oinniiiues  sont  civilement  res¬ 
ponsables  des  tlégâls  et  domniages  résnltaiit  des  crimes 
ou  tlélils  Cüinmis  à  Ibrce  ouverte  ou  par  violence  sur  leur 
territoire  par  (les  ((t! {xut^euls  .  ce  mot)  ou  rassemble¬ 
ments  aruR‘s  (V.  Bandes  or/RCc.s%  ou  non  armés,  soit  en¬ 
vers  les  personnes,  soit  conti'e  les  propriétés  piibliquiis  ou 
})rivées. Ir^s  dommages-inbn’èts  dont  la  commune  est  res- 
j)onsablo  sont  répartis  entre  tons  les  habitants  domiciliés 
dans  celte  commune,  mi  vertu  d'un  rtMe  spécial  comprenant 
les  contrilnitions  directes.  Si  les  attronpenieiits  ou  rassem¬ 
blements  ont  été  tbrniés  (riiabilants  de  plusieurs  com¬ 
munes,  chacune  [d'elle  est  resjioiisable  des  dégâts  et  dom¬ 
mages  causés,  dans  la  proportion  (pii  est  lixée  par  les 
tribunaux,  (les  dis|)ositiüns  ne  sont  pas  applicables; 
1“  Lonpie  lacommune  peut  jirouver  (pie  toute.sles inesui'es 
qui  étaient  (ui  son  pouvoir  ont  été  prises  à  l'eflet  de  })réve- 
nir  iesaitroujiements  ou  rassemblements,  et  d'en  taire  con¬ 
naître  les  auteurs  ;  2'’dans  les  communes  où  la  municipalité 
n'a  pas  la  dis])Osition  de  la  police  locale,  ni  de  la  l'orce 
année;  Lors([uo  les  dommages  causés  sont  le  résultat 
d'un  t'ait  de  guerre.  La  commuiie  déchu'ée  responsable 
])eut  exercer  son  recours  contre  les  auteurs  et  compli(.*es  du 
désordre.  (L.  5  avj*il  lS8i,  art.  lOtiâ  1011). —  X .Av(dnt  JaïU- 
cialrc  de  annnnine.  —  Biens  eannnn/iKtax.  —  Bnreaft 
de  blenjafsaneG.  —  Che/nuts  ruran.r.  —  Chennns  eicB 

r 

naax. —  Coiisells  /nnnicip(nix.  —  Kleci ions  jnanieipftles. 

COMMUNE  RENOMMÉE. —  Moyen  de  preuve  admis 
par  la  loi  dans  une  hypothèse  spéciale.  A  défaut  d’in¬ 
ventaire,  et  dans  tous  les  cas  où  ce  défaut  préjudicie 
à  la  femme,  elle  ou  ses  héritiers  peuvent,  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  poursuivre  les  récom- 
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l>ens(‘s  de  droil,  et  même  faire  preuve,  tant  par  litres  et 
papiers  deinesticjues  {|ue  pai‘  téinoins,  et  an  besoin  par  la 
connnune  renoiniuée.  dé  la  eonsistance  et  valeur  du  mo¬ 
bilier  non  inventorié.  Le  mari  n'est  jamais  reeevalde  à 
faire  cette  i)reuve.  ((  1.  civ.  l'il').) 

COMMUNICATION  AU  MINISTÈRE  PUBLIC.  — 

Les  avoués  et  les  trilmnaux  doivent  commaiiiquer  au  mi¬ 
nistère  i)nl)lie,  les  dossiers  des  causes  suivantes  ; 

•  m 

Celles  qui  concernent  l'ordia*  pu!>lic,  l'Ktat,  le  ilo- 
maine,  b’S  communes,  les  établissements  publics,  les  dons 
et  le<»s  au  profit  des  pauvres  ; 

2^*  (ïelles  t[ui  concernent  l'état  des  personnes  et  des  tu¬ 
telles; 

Les  déclinatoires  suj*  incompétence  ; 

Les  rèîj;lements  de  juges,  les  récusations  et  renvois 
lioiir  ]>arenté  et  alliam'e  ; 

."**>  Les  ])rises  à  partie  ; 

ti'’  Les  causes  des  femmes  non  autorisées  par  leurs  ma¬ 
ris,  ou  même  autorisées,  lorsqu'il  s'agit  de  leur  <lot  et 
qu’elles  sont  mariées  sous  le  régime  dotal  ;  les  causes  des 
mineurs,  et  généralement  tontes  celles  on  Lune  des  jairties 
est  dét'emlue  par  un  curateur; 

7'*^-l.es  causes  concernant  on  intéressant  les  personnes 
présumées  ubsontes  : 

Le  procui'eiir  de  la  lîépubUque  peut  néanmoins  preudi'o 
communication  de  toutes  les  auti’es  causes  dans  lesquelles 
il  croit  sou  ministère  uécessaii'e;  le  tribunal  peut  même 
rordonnei'  d’oflice.  Kn  cas  d’absence  ou  empécheiiient  des 
procurejii’s  delà  lîépuldiqne,  etdeleurssubstituts.i  Is  st 
i‘emplacés  par  un  des  juges  ou  sii])|)[éaiits,  i  C.  pr.  8:iet  X'i). 

I  )aus  toutes  ees  causes,  le  ministère  puldic  doit  donner 
ses  conciusions.  —  V.  Miiustcfe  imhHc, 


COMPENSATION.—  Lorsque 
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vent  débitrices  rime  envers  rmitre,  il  s‘o])ère  entre  elles 
line  eompeiisatioiiqui  éteint  les  deux  dettes,  delà  manière 
suivante. 

Isi  compensation  s'ojière  de  jtlein  droit  par  la  seule 
force  de  la  loi.  môme  à  rinsii  îles  déliiteurs:  les  deux 
dettes  s’éteignent  réciproquement,  à  rinstant  on  elles  se 
trouvent  exister  à  la  fois,  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
(|notilés  respectives. 

La  comjænsation  n'a  lieu  qu’entre  deux  dettes  qui  ont. 
également  pour  objet  une  somme  d’argent,  ou  une  certaine 
(fiiautité  de  choses  fongibles  de  la  même  espèce,  et  qui 
sont  également  liquides  et  exigibles.  Les  prestations  en 
grains  on  denrées,  non  contestées,  et  dont  le  prix  est  réglé 
parles  mercuriales,  penveid  se  compimseï’ avec  des  som¬ 
mes  liquides  et  exigildes.  (L.  civ.  1289  à  1291). 

Le  terme  de  grâce  u'est  point  un  obstacle  à  la  compensa¬ 
tion.  l'ille  a  lieu,  (]uellt‘s  que  soient  les  causes  de  rime 
ou  l'autre  des  dettes.  exce]>té  dans  le  cas  :  l'>  De  la  de¬ 
mande  eu  restitntiou  d'uiie  chose  dont  le  pnqiriétaire  a 
été  iiijustemeut  dépouillé  ;  2*^  t  )e  la  demande  eu  resfttii-  ] 
tiou  d'un  dépôt  et  du  prêt  à  usage  ;  d"  D'une  dette  qui  a 
[tour  cause  des  aliments  déclarés  insatsissaldes,  (129d, 

L,  civ.) 

[..a  caution  peut  o]q>oser  la  comijonsatioii  de  ce  que  le 
créancier  doit  an  <tébiteiir  ju'incijial  :  mais  le  débiteur 
principal  ne  peut  opposer  la  coiiqieiisation  de  ce  que  le 
créancier  doit  à  la  caution.  Le  dél)iteur  solidaire  ne  peut  i 
pareillement  opposer  la  roaipensation  île  ce  rpie  le  rréai.-  ; 
cier  doit  à  sou  codébiteur.  ' 

l.e  débiteur  (jui  a  accepté  jmrement  et  simplement  la  , 
cession  <pruu  créancier  a  faite  de  ses  droits  ài  un  tiei's,  iie  ‘ 
peut  plus  opposer  au  cessioimaire  la  coinjiensation  qu'il 
élit  pu,  avant  l’acceptation,  opposer  au  cédant.  La  cession 
qui  ii’a  point  été  acc.eptée  par  le  déliiteur,  mais  qui  lui  a 
été  sigiiiliée,  n'empéche  que  la  coin pemsa tiou  des  créances  • 
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|)Ostérieures  à,  cette  uotilkatioii.  ((I.  riv,  r39rt). 

I.orsqiie  les  deux  dettes  ne  sont  ])as  payables  au  même 
lieu,  on  n’en  peut  opposer  la  compensation  qu’en  faisant 
raison  des  frais  delà  remise*  Lors(|n'il  y  a  plusieurs  dettes 
compensaliles  dues  par  la  même  personne,  on  suit,  pour 
la  compensation,  les  règles  établies  pour  l'imindation. 
(V.  ce  mot)  (C.  civ.,  lyiDT). 

La  compensalion  n'a  pas  lieu  an  préjudice  des  droits 
acquis  à  un  tiers.  Ainisi,  celui  qui,  étant  débiteur  est  de¬ 
venu  ca‘éanciei' depuis  une  saisie-arrêt  fai  te  par  un  tiers  entre 
ses  mains,  ne  peut,  au  préjudice  du  saisissant,  opposer  la 
compensation.  Lelui<[ui  apayé  une  dette  qui  était,  de  droit, 
éteinte  par  la  compensation,  ne  peut  plus,  eu  exerçant  la 
«*réancc  dont  il  n’a  point  opposé  la  compensation,  se  préva¬ 
loir,  au  préjudice  des  tiers,  des  privilèges  ou  hypothèciucs 
qui  y  étaient  attachés,  à  moins  qu’il  ifait  eu  une  juste 
cause  d’ignorer  la  créance  qui  devait  compeiiseï*  sa  dette. 


COMPÉTENCE.  —  Cliami»  d'application  attrilaié  par 

r 

la  Constilntion  et  les  lois  à  chacun  des  iiouvoirs  de  l’ivtat, 
à  chaque  fonctioiinaire,  à  chaque  tribunal. 

Imi  c(‘  <|ui  concerne  le  pouvoir  judiciaire,  les  cours  et  les 
tribumnix  ordinairesonl,  en  principe,  la  plénitude  de  juri¬ 
diction  sur  toutes  les  matières  où  il  s’agit  d’interpréter, 
d’appliquer  les  lois,  l^u' exception,  ils  ne  peuvent  connaî¬ 
tre  de  rinterprétation  des  actes  administratifs,  qui  sont  du 
ressort  des  tribiinanx  administratifs.  (V.  Conseil  de  pré¬ 
fecture.  —  Coiiseil  d'état.)  ' 

J 

l.es  ti’ibmiaux  civils  ne  peuvent  comiaître  non  plus  des 
affairoscommerciales  quand  il  existe  un  tribunal  de  com¬ 
merce  dans  leur  ressort.  U  existe  encore  des  tribunaux 
spé(‘iaux,  comme  les  juridictions  militaires,  les  commis¬ 
sions  scolaires,  les  conseils  universitaires,  etc.,  qu’il  est 
intéressant  de  citer  ici  pour  déterminer  la  compétence 
rat  ione  inatériœ. 
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l.îi  coinpétence  /Y///on('V"'V‘.vo/i>;^/’ou  1(mu'  est  celle  (|ui  tinit 
jivec  le  ressort  de  chaque  tribunal. 

1 /incompétence  /‘(fUnne  muivrbe  est  «l'ordre  public, 
elle  peut  être  opposée  en  tout  étal  de  cause.  I/iiiconi- 
pétence  rafiano  pvn^otnne  est  l'elative  et  ne  peut  être  oppO’ 
sée  «pTau  début  de  rinsfance. 

On  aiipelle  tau.x  de  la  comiiélence  le  chitlre  au-delà  du- 
ipiel  un  ju^e  ne  peut  statuer  en  dernier  ressort. 

V.  —ArfioH  ch'ife.  — Action  inunohi- 

ticrc.  —  .ictioif  hiotiiUccc.  —  Action  itcrsonnctlc .  —  .Ir- 
tion  cécttc .  —  Action  /YAV^e.s'.vobY'.  —  Action  }nibli<inc,  — 
.icufCC.  —  (JassoUon .  —  ('tnimbrc  des  miHCscn  ocensot iOi< . 

—  ('hoinbt'C  dn  ('o'nseif. —  ('(Ciiscll  d' Ktot. —  ('ottscil  (ttnt- 
dc/nif/oc.  —  fbynsio't  de  (jnec/’C.  —  f’onseit  de  ib'cfer- 
Inrù,  —  ('onseit  des  prniVtnnnntcs.  —  ('onseil  de  rê- 

—  i'ihtscii  snpéricnr  de  (' ins( rnd ion  inddifine. 

—  ('onr  d' Assises,  ■ —  hêtéané  cfodotnil .  —  Dernier  res¬ 
sort.  —  Knseitjnernent .  —  iîo  nte-(Ann’  de  J  nst  ire . —  Jnfje 
de  [Kti.r.  —  J ngcinCèd .  —  Itcfêi'c,  — ■  Trdninot  <‘irii.  — 
'I rdof no t  corrert ionncl .  —  Tritinnot  de  conunerce .  — 


*l'rlbvnOl  des  confUts. 
U  ce. 


Tribnnüt.  de  si/njde  p<r 
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COMPLAINTE. 


V .  A  et  if  JO  jiosses.sf)  i  i  r 


COMPLANT  ou  CHAMPART.  —  ( Hanse  d'un  bail  par 
laquelle  un  pretpriélaire  remet  un  bailleur  île  tei’res  des¬ 
tinées  à  la  plantation  de  vignes,  à  cliarge  par  le  preneur 
de  partager  avec  lui  la  récolte,  dette  clause  jtoi'te  aussi  le 
nom  de  cbff/npffrt  dans  les  départements  de  l'Ailier,  de  la 
r.o  ire- Inférieure. 

Le  complant  est  quelqiiefoi.s  l’objet  iiième  du  bail 
qui  prend  dès  lors  le  nom  de  bail  à  complant.  11  est 
soumis  aux  conditions  du  boit  en  fjé/fcral.  {W  ce  mol.  ) 
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COMPLICITÉ.  —  Piirtîfiiiation  directe  on  iiidîretde 
mais  inteiilioniielle  à  un  fait  puiiissahle. 

Les  complices  d'ini  crime  fni  d'un  délit  sont  punis  de 
la  même  i>oiueque  les  auteurs  mêmes  de  ce  crime  ou  dc^ 
ce  délit,  sniif  les  cas  où  la  loi  eu  aurait  disposé  autre¬ 
ment. 

Sont  juiuiscommc  complices  d'une  action  qiialiliée ciâme 
ou  délit,  ceu.N.  «[ui.par  dons,  promesses,  menaces, aluisd’au- 
loritéou  dejjouvoir,  macitiiialious  on  ai'lîlices  coupables, 
ont  provo<pié  à  cette  action,  ou  donné  des  insti’iictions 
pour  la  commeltre  ; 

(à‘Ux  (pii  ont  pi'ocnré  des  armes,  des  instrinnents,  on 
tout  antre,  moyen  tiui  a  seivi  à  iaction,  sachant  (pi'ils 
devaient  v  sei’vir  ; 

Ceux  (pli  ont,  avec  connaissance,  aidé  on  assisté 
rantenr  on  les  anteni's  de  l'aclion.  dans  les  laits  qui  l’ont 
préparée  on  l'acililée,  on  dans  ceux  (pii  l'ont  consom¬ 
mée;  sans  ])!vju(tice  des  iieines  spécialement  porlées 
]iar  I(*  Code  jiénal  conti’e  les  antenrs  de  complots 
ou  de  pi'ovocations  atfcntoires  à  la  sni'eté  intérienr(j  de 
iMtat,  même  dans  le  cas  on  le  crime  qiu  était  l'objet  des 
c-ouspiratenrs  on  dc‘s  i»ro  vocal  en  rs  n'a  lirait  jias  été  commis. 

V.  Al/cit/f/f  coithv  fa  <fe  f'Kfaf ,  —  Ifecef. 


COMPLOT. 


V.  AHOiifaf  co'nlrc  la  .v/'oyVc'  de  C ElaL 


COMPROMIS  (Arbitrage). —  Le  compromis  est  lùicte 
jiar  l(?(piel  den.x  ou  plusieurs  jtersonnes  donnent  mandat  à 
I  deux  arliitres  de  trancher  nu  ditlérent  <jni  lesdivise  et  s'en- 
'''  tiagent  en  mêmetenqis  à  s’en  rapporter  à  leur  jugement. 

Le  compromis  jamt  être  fait  pai*  nu  procès-verbal  signé 
f  devant  les  arbitres,  ou  dressé  pai*  le  juge  de  paix  et  signé 
de  lui  et  de  son  greftier,  dans  ct‘  cas  la  signaturedes  paidies 

;  n’est  pas  nécessaire,  l'ùi  tons  cas  i!  doit  contenir  la  dési- 

« 

t  gnatioii  des  arbitres  et  du  point  litigeux. 
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Les  arl)itres  en  cas  de  désaccord  peuvent  toujours  s’en 
rapportera  un  tiers,  arbitre  choisi  jKir  eux,  <|uand  niême 
le  (’oniproiuis  ne  terait  point  mention  de  cotte  faculté, 
pourvu  ([u’ils  constatent  dans  leur  procès-ver]»al,  le  désac¬ 
cord  et  la  nomination  <iu  tiers  arbitre. 

On  peut  choisir  comme  arbitres  toutes  personnes  capa¬ 
bles  n'ayant  aucun  intérêt  dans  le  liti^^e. 

r.es  arliitros  choisis  ne  ])euvent  être  révo(piés  que  du 
consentement  des  ))arties. 

t.e  compi’omis  et  la  mission  des  arbitres  prennent  iin, 
l»ar  le  décès,  le  refus  on  le  départ  des  arbitres;  —  2»  Par 
l’expiration  des  délais  ({ui  leur  sont  impartispourraccom- 
plissenn*nt  de  leur  mission  ;  —  tp  Par  le  partage  si  les 
parties  dans  le  com})romisont  refusé  aux  arbitres  le  choix 
d'un  tiers  arbitre;  —  4"  Par  le  décès  de  l’une  des  parties 
en  cas  de  minorité  de  ses  héritiers  ;  —  “y*  Par  la  disparition 
de  l’objet  litigieux. 
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Modèle  de  compromis 

Kntre  les  soussignés, 

M.  A...  dfiueuranl  à...  d'une  i)art. 
et  M.  lî...  denioiiraiU  à...  d'autre  ])su‘t. 

Il  a  été  convenu  ce  (pii  suit: 

Les  piirties,  [lour  Puaiiiner  les  contestations  survenues  entre 
elles  relalîvernent  nfeû-jtose/’  le  point  litigieux  aussi  cü»ïpZé/e- 
nienl  <}  ue  possible). 

Ont  décidé  de  s'en  remettre  à  l'arliilragc  de...  M.  C...  demeu¬ 
rant  à.  .  choisi  ](ar  il.  A...,  et  de  ]M.  D...,  demeurant 
à...,  choisi  par  .M.  lî... 

.M.  et  1)...,  ici  présents,  ont  déclaré  se  charger  de  la  solu¬ 
tion  du  litige  cl-dessus  déterminé  et  se  sont  réservé  ;  ce  ipie 
les  parties  acceptent,  d'en  référer  à  un  tiers  arbitre,  choisi  par 
eux  en  cas  de  désaccord,  {(nipeift  le  désigner  d'avance). 

Les  arlûtres  ainsi  désignés  devront  slaLuer  sur  tous  lesiioînts 
du  litige  y  comju'is  les  dé[)cns.  Pin  cas  de  désaccord  le  tiers 
arbitre  ])rononcera  a|>rès  avoir  entendu  les  deux  arbitres 
choisis  et  se  rangera  i>urement  et  simplement  à  l'opinion  de^,' 
'un  d’eux. 

En  cas  de  désistement  de  la  part  de  ruii  des  arbitres,  la  par- 
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tic  qui  l’a  choisi  sera  tenue  il’en  (lésij^ner  un  autre  dans  la  hui¬ 
taine  à  racceptation  de  la  partie  adverse. 

IjCS  notes,  conclusions,  dire  et  moyens  de  défense  des  parties 
devront  être  remis  tlans  la  huitaine  du  présent  compromis  aux 
arbitres  qui  les  feront  immédiatement  connaître  à  la  partie 
adverse. 

Les  |)artics  s'engagent  à  s’en  tenir  à  la  flécision  des  arl>itrcs, 
en  dernier  ressort  et  sans  aucun  recours. 

Lait  double  à...  le... 
et  signé  après  lecture... 

f 

Modèle  de  sentence  arbitrale. 


J  Attendu  que  [jar  compromis  signé  eiidatc  <lu .  MM.  A...  et 

Jî...  ont  choi.si  comme  arldtre  ]\IM.  C...  et  D...  avec  faculté 
])Our  ceux-ci,  en  cas  de  désacord,  de  désigne)’  un  tiers  arltilre 
l)Our  les  départage)’. 

Attendu  qu’aux  termes  dmlit  compromis,  le  litige  S]ir  lequel 
les  arbit)'es  avaient  à  statuer  était  !e  suivant  {exposer  le  point 


Attendu  q)ic  les  arbitres  ont  j’é))nL  les  jairtles.  reçu  leu)’3 
di)-e,  conclu.sions  et  )novens  de  défense  aux  dates  de...  et 
de... 

Attendu  que  )i'ayant  jui  concilier  le.s  yiarties,  les  arbitres 
ont  délibé)’é  sni’  la  solution  d))  jtoint  litigieux. 

®  Atteudii  (jue  {exposer  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  dis- 
,5  tiission  des  arbitres.) 

Épar  ces  uiotifs  : 

{Exposer  la  solution  admise  par  les  arbitres.} 

Il  Kt  attendu  que  le  con)]U’0)nis  sus-énoneé  a  dminé  au.x  arbi- 
^t)‘es  le  soi)!  de  statuer  s)i)’  les  déjicns...  conda)nne  M...  à 
’  tous  les  dé]>eus  y  conqjiàs  li*s  bo))oraii’es  des  arbitres  qui  de- 
■  n)eure))l  tixés  à...  pour  cbaoin  d’eux, 

i  Prono)icé  à...  le...  Kn  présence  «les  deux  a)’))itres  et  «les 

'S. 


COMPTABILITÉ  COMMUNALE. 


duniaire,  p(}}fr  frxci'clcc  ctos^  sont  présenté 
municipal  avant  la  déliliération  du  Imdget.  ■ 
linitiveincnt  ai)prouvés  par  le  pi’éfet. 

Le  maire  peut  ^eul  déliver  des  mawJais.  - 


Les  ramptes 
îs  au  conseil 
Ils  sont  dé- 


S'il  refusait 


I 


c 


î>9(î  C 

d'ordoiijiancor  une  (lé|iouse  ré<4‘ulièi'einent  of^^aïusée  et 
Ii([ui(le,  il  serait  prouoiicé  par  le  juvfet  en  conseil  de  pré-  I 
fecliirc  et  r:u‘rèté  du  i)réfet  tiendrait  lieu  du  mandat  du  ' 
niaii'e, 

Ij’s  r('<'<îftn>i  et  dr7//'//.sv».s'  s'efler/ifeitt  par 

'}m  votupfahte.  (diar^'é  seul  et  sous  sa  responsaiiilité  de 
]H)ursui\Te  la  i*cutréetle  tous  nA’enus  de  la  (•niinuune  et 
lie  toutes  sniniiies  <juilui  seraioiit  dues,  ainsi  que  d’acquit¬ 
ter  les  dépenses  ordonnancées  jiar  le  maii'e.  jusqu'à  con- 
curreiH'e  d<'s  (U’édits  répjulièi'enient  accordés,  —  'J’ous  les 
rôles  d(‘  taxe,  de  sous-réparfitions  et  de  prestations  locales  t 
tloivent  éti’e  remis  à  ce  coinpt: 

Totffes  U’x  recettes  trnuieipdtes  poui’  lesquelles  les  lois 
et  règlements  n'ont  jias  pi‘es<'rit  un  mode  spé<*ial  dt*  re-  . 
couvrement  sôdl'ecduen)  sur  les  états  di'ossés  par  le  maire. 
Ces  états  so)it  exécutoires  après  avoir  été  visés  par  le  ’ 
lU'ét’et  (iu  le soiis-iu'éfet.  Lesoppositions.  lorsque  la  matière 
est  de  la  caunpétenee  des  ti-ibunaux  ordinaires,  sont  jugées  t 
comme  alTaîi’cs  sommaiiTs.  et  la  commune  jteut  y  délen- ^ 
dre  sans  autoiisation  du  conseil  de  préfecture.  . 

'l'oule  jtersortK^  (frire  (jxe  te  tTcererr  irffrif'iiKft  ipii  •  f 
sans  antorisaliou  légale,  se  .sei'ait  ingérée  dans  le  manie-'  - 
ment  des  deniers  de  la  commune,  est  ]>ar  ce  seul  faitâj 
constituée  conqdable  et  peut,  eu  outre,  être  poursuivie,  en"j 
vertu  du  code  jiéiial,  coninu'  s'étant  immiscée,  sans  titre  'j 
(huis  les  fonctions  publiques.  . 

Le  percepterr  remplit  tes  fruct iors  de  reeereur  tiffml--  - 
clijffP  —  Néanmoins,  dans  tes  commnm's  dont  les  revenus  e 


ordinaires  excèdent  :îO,0(K)  francs,  ces  fonctions  peuvent  tj 
être  (*onlié(^s,  sur  !a  demande  du  conseil  municipal,  à  un  n 
receveur  municipal  sjMcial.  —  (’.e  i*(X*eveur  spécial  est  J«- 
nommé  sur  une  liste  de  trois  noms  pn^sentée  par  le  conseil  li 
municipal.  —  Il  est  nommé  i>ar  le  préfet  dans  les  com— rj 
mimes  dont  le  revenu  ne  dépas.se  :’()(), 000  francs,  et  par  leoj 
Président  de  la  Pépubliipie,  sur  la  proi»osition  du  minislreo'f 


I 
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n 
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dos  liiiaiioes,  dans  les  coiiniiunes  dont  le  revenu  est  sn])é- 
rieur.  —  Kn  cas  de  refus,  le  tlonseil  ninnicipaï  doit  faire  tle 
nouvel  les  présen  talions. 

Ao.s*  coïitjitpü  (in  rotv'îvno'  munivi jKil  sont  ai>ni’és  par  le 
(îonseil  de  préfecture,  sauf  reconrs  à  la  C’onrde.s 
(V.  ce  inotj  i)Our  les  conumines  dont  les  revenus  ordi¬ 
naires  dans  les  trois  dernières  années  n’excèdeid  jtas 
dO,(HJ()  francs.  — Ils  sont  a[»urés  et  détinili veinent  réglés 
par  la.  (lour  des  comptes  pour  les  cominnnes  dont  le  rc- 
venn  est  supérieur.  —  Ces  distinctions  sont  applicables 
aux  comptes  des  trésoriers  des  hùinhnur  {\.  ce  mol)  et 
autres  établissements  de  bienfaisance. 

Jjf  resin)iis((]niHc  fies  ‘ee<i^vein‘s  /iiUïiff’ftfitfUJ'  (*t  les 
;  foimies  de  la  comptabilité  d(‘s  communes  sont  délei'minées 
I)ar  des  règlements  d'administration  pablii[iie.  —  t.es  re¬ 
ceveurs  mntdcijianx  sont  assujettis,  pour  rexéention  de 
ces  règlements,  à  la  snrveillancedes  receveurs deslinances. 
—  Dans  les  communes  on  les  fonctions  de  receveui’  mimi- 
f  (^[lal  et  de  i)eree[)tear  sont  réunies,  lu  gestion  du  eompta- 
ble  est  placée  sons  la  rosponsaliililé  du  receveur  des 
linances,  d'après  les  conditions  déterminées' par  les  )*èg!e- 
•-  ments. 

Les  comptables  (|ui  n'ont  pas  jn'ésenté  leurs  comptes 
dans  les  délais  ju'escrits  par  les  règlements  peuvent  être 
condamnés,  par  rantorilè  cbargée  de  juger  ces  comptes, 
;  à  une  amende  de  1(1  francs  à  10b  francs  par  clnnjne  mois 
do  retard  pour  les  receveurs  et  trésoriers  justiciables  des 
i  conseils  de  pi’éfectnre.  et  de  50  à  501)  francs,  également 

J 

,  par  mois  de  retard,  jionr  ceux  qui  sont  jtisticialdes  de  la 
/Lourdes  comjdes.  —  Les  amendes  sont  attribuées  aux 
7  communes  on  établissemcjits  ([ne  concernoid  les  com[des 
■  en  retard.  —  Klles  soid  assimilées,  ((iiand  an  moile  de  re¬ 
couvrement  et  de  ponrsiiites,  aux  débets  de  comptables 
(les  deniers  de  l'f^tat  et  la  remise  n'en  peut  être  accordée 
que  d'après  les  mêmes  règles. 


V.  Ad ((m>;Jn(Ji(‘inh'es  (les  v(yn(iiftf‘iU'H.  —  Biens  vont- 
mvnfinæ,  —  Bmiget  voni/inmcti .  —  Conseil  nitotlcipoi. 
—  Lnpôls.  —  M(nre  et  (nljo(n(s.  —  (k'trois.  —  SywH- 
eût  s  de  voinmnncs. 
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COMPTE.  —  l-'tîit.  détaillé  des  recettes  ondes  dét)eiises 
de  radininistratioii  des  biens  dont  on  peut  être  chargé,  soit 
connue  mandataire,  soit'nntreinent. 

Ün  a])|)elle  oijaHl  eompte  celui  à  (pii  le  compte  est 
rendu,  et  rendivnt  eo'ttipie  celui  liui  le  rend.  Ix'  compte 
doit  toujours  élre  accompagné  de  pièces  comptables  jnsti-  | 
liant  les  dépenses. 

Lorsque  le  comiile  est  rendu  en  Justice,  les  formalités 
en  sonl  déterminées  par  les  articles  51/  à  üVi  du  code  de 
procédure,  et  sont  accomjdies  jiar  les  avoués  des  parties 
sous  le  contréde  du  tribunal. 

Aucune  forme  spéciale  n'e 
rendus  à  l'amiable. 

Sont  tenus  de  rendre,  complétons  ceux  qui  ont  adminis¬ 
tré  les  biens  d’auti’ui  :  —  ainsi,  les  tuteurs,  à  l'expiration  * 
de  leurs  fonctions,  le  curateur  du  mineur  ou  de  l’interdit, 
le  père  administrateur  légal,  l'héritier  liéiiéliciaire,  les  1 
exécuteiii’s  testamentaii'es,  l’époux  survivant  en  cas  de  : 
comniiinanté,  les  associés,  les  dépositaii'es,  les  gérants  et 
mandataires.  ; 

d'ons  les  comptes  amiables  peuvent  être  rendus  par  de-  #  • 
vaut  notaire  ou  sous  seing  privé,  mais  toujours  sur  papier  J  ■ 

—  \'.  les  'onAs  (/(//  si* i vent.  î 


îj^ 


timbré  de  grand  format. 


COMPTE  COURANT.  ~  Celui  représentant  les  opé-'îl* 
rations  faites  entre  deux  commeirants,  généralement  nntjj 
conimeiTant  et  un  banquier,  et  desquelles  il  résulte  que  t 
ces  deux  personnes  sont  récipro<{uemeut  créancières  et  dé-*- 
liitrices  vis-à-vis  Tmie  de  Taulre.  f.e  compte  courant  est*J 
censé  (‘ontinuer  jusqu’au  paiement  du  reliquat.  (V.  \ 
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Frénionlet  Canil>orlîii.  TWp  coinmeree  et  <le  l'indus^ 
frie,  v“  coïKple  c<n^rani), 

COMPTE  D’ADMINISTRATION  LÉGALE.  —  Le 

l)èrc  adiiunistmteur  légal  (les  biens  (b^  ses  eiiluiits 
leur  reiuii'e  (aui4)le  tle  sou  atluiinistniHon  à  leur  luaj 
Le  couij)le  est  rendu  dans  la  iiu'nne  fonne  (jue  le  v 
de  lutettc  (V.  (.'O  luot).  moins  les  observations  lu’élimi 
liai  l'es. 

V.  —  Ptilssffuce  palertKdle.  — 


.*  COMPTE  DE  COMMUNAUTÉ.  —  Leliii  que  la 
veuve  eomnmne  en  biens  doit  rendre  aux  ei'éanciers  pour 

1^. 

m  u’être  tenue  des  dettes  (pie  jusqu'à  eouciirrenee  de  ce 
1  (pi’elle  a  retiré  de  la  eoininunauté.  (V.  Bénéfice  d'cmcdii- 
I  rne'iif)  Le  compte  est  nécessairement  dressé  par  le  notaire 
liquidateur. 

COMPTE  D'EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE.^ 

'exécuteur  testanieiilaire  aux  divers 


légataires  et  créanciers  de  la  succession 


Modèle  de  compte  d'exécuteur  testamentaire 


(jBSKltVATIOXS  l'UérjMlXAIUES 

M.  A .  estdéciMl(^ . le . .  à _ ..laissant un  testament 

'  ^  y’ 

.......  en  date  du . ,  ouvert  par  le  président  du  tribunal 

f  civil  d(î . .  le.......  cpii  (ui  a  ordonné  le  dépiit  entre  les  mains 

de  Me  li . ,  notaire  à _ ,  .suivant  acte  du . 

Par  ce  testanieut,  M.  A .  a  nommé  M _  exécuteur 

■^  testamentaire  (ou  léf/nfnire  nnivecsel), 

(UésîDiier  easitife  tes  tndres  disjmsilions  du  testrunent) 

,  COMPTE 

M.  C..., cil  sa  qualité  d’exécuteur  testamentaire  de  M.  A . 

en  présence  de  MM.  t> .  et  (1 _ ,  légataires  {universels  ou 

pnrticu tiers .  ou  Jtériliers).  a  llionneur  d’exposer  qu’il  adressé 


c 


;iO() 


de  la  manière  suivante  le  compte 

de  la  suceession  de  !\L 

Apres  inventaire,  eu 

date  du... 

[)ar  Me . .  notaire 

Recettes 

}te2}enses 

lo  l)oui(‘r.s  comptants  . 

IHIO 

l'’rais  funéraires  .  .  , 

t?"  Vente  du  moliilier  . 

IM  H) 

! )é[)ôt  du  testament. iu 

‘V'>  I  m  m  eu  1  d  es  (  t  es  des  i- 

IHHI 

veut  aire . 

f/ner) . 

()(H) 

I  )roils  de  ruutalîon  . 

•'i‘^  Valeurs  moliilière.s 

(H  H  ) 

M.  F . .  légataire  . 

[tes  (tésit/neri  ,  .  . 

(HHI 

\[  F  id 

Ho 

'V  I  J  I.  ^  •  »  *  *  m  »  «  *  <  ■ 

non 

1  F)  t  n  1  «  *  .  à 

(HHK) 

d'otal . 

lÎA LANCE  <ii-:NÉRALK  :  T^os  recettcs  se  sont  élevées  à 

Les  fN'jicnses,  ;V  . 


«  «  #  É 


(HW 


(HH) 

)H)f) 

(H)(J 


■  «  « 


(HHK) 

4HHH) 


Reliquat  <ie  l'actif . G 


M.  . . .  à .  et  M.  F 


(lejiiciirant  à 


etc.,  iulervenants.  .  ..  après  avoir  exainiii''  le  euinptc  qui  j)ré- 
cède,  ont  déclaré  rapjji’ouver  <lans  toutes  ses  parties,  et  avoir 
reçu  <-e  qui  devait  ieur  revenii*  iott  leur  était  dû).  — 
décliarijfe. 

Fait  düu])le  à _ ,  le . .  et  sioné  ajirès  lecture. 


COMPTE  D'HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE.  —  Celai 
([lie  riiéritier  iK'néiieiuire  doit  rendre  aux  créanciers  de  la 
succession,  oii  an  enrateur  do  la  succession  hénéticiaire 
si  auctiii  ci'éancier  ne  s'est  fait  connaître.  (V. 
fice  (f  hivPHfffh'a).  Ce  conipte  est  o'énéraleinent  dressé  par 
le  notaire  rédacteur  de  l’inventaiiT,  nniis  il  peut  aussi 
être  l'endn  sous  scinu  privé,  dans  la  môme  fortne  que  le 
rotujtfed'ea'ccufeuf  fosla/tienfaife  (  V,  ce  mol),  moins  les 
observations  préliminaires  (|ui  doivent  être  ainsi  coinnies  : 


•  ■  •  â- 


•  '  > 


M,  A . .  est  mort  le . ,  laissant  pour  héritier  M.  R 

qui,  a[)rès  avoir  fait  inventaire,  le. . ,  ]>ar  le  luiuistére  de 

,M‘- . .  notaire  à . ,  a  déclaré,  par  acte  du _ _  acce[tler  la 

succession  de  M.  A . .  sous  liénélice  d'inveutaire. 

{l.e  reste  corurne  ntt  compte  (Ve-réetilenr  (estamentnire) 


« 
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COMPTE  DE  RETOUR.  —  (îelni  ffiii  fUTonipngiie  le 
retour  d’une  letti’C  de  rliange  protestée.  ((-.  com..  urt.  180). 
(  V.  KIJXs  de  rommerce,) 

COMPTE  DE  SÉQUESTRE.  —  Celui  que  doit  rendre 
de  sou  adiïiiuistratiou  une  personne  noiniuéeaux  t'onetions 
de  5eV/^^e.^‘//Y‘.  (V.  e.e  mot.) 

•  COMPTE  DE  TUTELLE,  —  'l’ont  tuteur,  autre  (pie 
le  père  et  la  mère,  peut  être  tenu,  même  durant  la  tutelle, 
de  l'emeltre  au  suliroj^é  tuteur  des  états  de  situation  de  sa 
ji^estiou,  aux  é[>oqnes  <pie  le  conseil  de  tamiile  juge 
à  pro[>os  de  Jixer,  sans  néanmoins  que  le  tuteur  puisse 
être  astreint  à  en  fournir  idusd'un  elnnpie  année. 

(es  états  de  situation  sont  rédigés  et  l'emis,  sans  trais, 
sur  papier  non  timbré, et  sans  aucune  formalité  de  Justice. 

((’.  civ.,  ai‘t.  V^D). 

Le  voùiide  fiefinillf  de  ftdeUe  est  rendu  aux  dépens  du 
mineur,  lo)'s([u‘il  a  atteint  sa  majorité  on  olitenn  son 
émancipation.  fiO  tuteur  en  avance  b'S  frais.  On  y  alloue  à 
ce  dernier  tontes  dépenses  suftisamment  jiistiüées,  et  dont 

'L'ont  traité  qui  jjeut  intervenir  eidi'e  le  tuteur  et  le  mi¬ 
neur  devenu  majeur,  est  nul.  s’il  n'a  été  pi’écédé  delà  red¬ 
dition  il’un  compte  détaillé,  et  de  la  remise  des  pièces  jns- 
(ilicatives.  le  tout  constaté  par  un  récépissé  de  royant- 
compte,  dix  jours  an  moins  avant  le  Iraité. 

Si  le  compte  donne  lien  à  des  contestations,  c)]('S  sont 
poursuivies  et  jugées  comme  les  autres  contestations  eu 
matière  civile. 

La  somme  à  laquelle  s'élève  le  relitpiat  du  i>ar  le  tuteur 
poide  iidérèt  sans  demande  à  compter  de  la  clôture  du 


Toute  action  du  mineur  (‘outre  son  tntenr.  l'elative  au 
compte  de  tutelle,  se  pres(‘ri(  par  dix  ans.  (('.  dv.,art.  ^dî!) 


Modèle  d’un  compte  dé  tutelle 


I 


OBS  HH  AT  I  ON  S  PR  H  L 1  :\ri  N  A I H  ES 


M.  A -  [noi)i  ei  prcnoïtis),  est  (lécédê  ]e . ,  ù . .  lais- 

yanl  pliisienrs  t'iifants  niiiiours,  savoii-  :  ......  M.  Il .  {nom, 

jyneno'/iis,  cf  doy/itcilo)^  a  ('té  «lésiyfiic  counitc  tuteur 

par  lestatoent  en  date  du . (oi/)  par  délibération  du  conseil 

de  famille  des  dits  îMineur.s  eu  dab^  du . .  liomoloj^niée  par 

jurfement  du  triljunal  civil,  du . 

A  son  entrée  eu  fonctions,  M.  Jî .  a  requis  la  levée  des 

.scolb'S  a])posés  sur  l(*s  meulde.s  de  la  sueeession  et  fait  iminé- 
diatement  dres-ser  inventaire  des  bieii.s  a[H)arl(‘uaut  aux  dits 
mineurs,  en  présence  de  M.  C...  {nom  et  jïrénomfi),  subrogé 
tuteur. 

Dans  le  mois  qui  a  suivi  cet  inventaire,  à  la  date  du . , 

]M,  ]i -  a  fait  vendre,  aux  enchères  piiblique.s,  les  meubles 

([ue  le  conseil  de  famiJl^'  ne  ravait  pas  autorisé  à  conserver  en 
nature.  ï^e  tout,  coufonnémeiiL  aux  dispositions  des  art.  4Ô1 
et  4Ô2  du  Code  civil, 

A  son  entive  en  exercice,  M.  IS . .  a  constaté  ([ue,  d'aprè.s 

ces  inventaires,  ventes,  estima Üou.s  etc. 

Le  patrimoine  des  mineurs  A .  se  décomposait  ainsi  qu'il 

suit  : 

Actif  . .  fl'. 

J’assif .  0 


AUTIF  MOBILIER 


IMeubles  conservés  en  nature  avec  autorisation  du  conseil  de 
famille,  en  date  dn _ _  estimés  à  dire  d'experts  à  mille 


francs,  et  se  compo.sant  de  {énninévntion)  ci 


»  * 


Argent  comptant.  .  . . 

.Actions  de  {telles  ou  telles  sociétés  financières), 
rejirésentant  en  cours  moyen  la  valeur  de  six 
mille  francs.  .  . . 


i,im  fr 
2,aK;i 


e.iKJb 


Rentes  sur  l'Etat,  représentant  on  tout  une  valeur, 

au  cours  moyeu,  de  neuf  mille  francs . 

Lréanees  (?es  cnn^nérer),  formant  en  tout  une  va¬ 
leur  de  six  mille  franco; . 

lén  tout,  vingt-ijuatre  mille  francs . 


tbooo 

0,tMXi 

R* 


ACTIF  IMMOIJFLlKIt 


La  ferme  .de . .  sise  à . .  comprenant . bec- 

lare.s  {de  ten'cs  de  laboui',  vignes^  herbages^ 
etc.),  évaluée  à  la  somme  de  soixante  mille 
francs . .  .  .  . 

Le  domaine  de . .  comprenant  le  ciiàtcaii,  le  parc, 

les  fermes  de .  et  de . .  en  tout .  liec- 


ta  res 
etc.. 


,  de  Itois,  forêts,  prairies,  terres  de  labour, 
deux  cent  mille  francs . 


En  tout,  deux  cent  soixante  mille  francs . 


(10,01  K) 


000 


fr. 


I/actif  mobilier  se  composait  donc  à  rentrée  en 


fonctions  île  M.  li . ,  d'iine  somme  de . 

l’actif  immobilier  d'une  somme  de . . 


24,(100  fr. 

200,000 


En  tout . 

produisant  un 
cents  soixante 


P  t  -  *  B  A  •-  * 

revenu  lu'ut  de 
rancs . 


onze  mille  trois 


se  décomposant  ainsi  : 

lien  tes  sur  l'Etat . 

Intérêts  îles  créances . 

Actions  de  .sociétés . 

Ile  venus  des  imnieu])les . 


28'i,(X)(J  fr 


ll.oOO 

fr. 

OOO 

fr. 

(  K 10 

)H)0 

0,(MKI 

1 


Total 


fr. 


Desquels  revenus  il  faut  iléfalquer  pour  les  imposi¬ 
tions  cinq  cents  francs . .  .jOO  fr. 

qui  se  décomposent  ainsi  : 


Domaine  ilu^ .  (M)0  fr. 

Eerme  de.  .  (M)0 


Total .  (HMH)  fr. 


Pour  les  frais  d'entretien  des  immeubles  et  notam¬ 
ment  du  cliâteau  de . . . 

Le.s  revenus  nets  des  mineurs  étaient  donc 

au  jour  de  l’entrée  en  exercice  de  ........ 


2,0(.K)  fr. 

s,m  fr. 


Les  mineurs  A. .  étant  encore  en  pension,  le  tuteur  a  été 

autorisé, par  délibération  du  conseil  de  famille, en  date  du.  . 
à  prélever  sur  cette  somme  j>our  leurs  frais  iréducatioii,  la 
somme  de  quatre  mine  francs  pur  an,  11  lui  restait  donc  à  em¬ 
ployer  la  somme  de  4,80(1  francs. 


coMrn'E 


J'reinière  Année 


UeceOes 

])épenfies 

l•'el’mages . .  . 

IKK) 

Réparations.  ...... 

ni  Kl 

llecouvrements . 

OIN) 

J  hibillement  et  nourri- 

Ari'érages . 

000 

ri  turc . 

(NN) 

Intérêts . .  . 

000 

Kducation . 

IKK) 

Valeurs  à  lots  .  .  ,  .  . 

OINt 

I  llipt 

IKK) 

Voyages. . 

OOO 

Total  .  .  *  .  . 

s,.s(;2.."io 

T.otciL  .  ,  .  . 

5,243 

[jQ  (lifVérence,  soit  o,Ülî)  l'r.  50  n  été  pincée  par  le  tuteur  ainsi 
qu'il  suit  ; 

l’réts  à  M . ,  sur  preiniéi'e  liy)»olliéque  ,  .  000, IHi 

I lentes  sur  l'I-itat .  OlKl.OO 


'  1 1 


3.010.50 


(Pour  cliaifue  année  ]>rocéder  de  la  niéme  façon  en  ajoutant 
aux  revenus  le.s  intérêts  des  placenieiits  etVectués.  Kt  à  la  fin. 
faire  la  l)alance  générale,  et  constater  !»  que  la  fortune  des  mi¬ 
neurs  se  conj]>ose  d'une  valeur  totale  de . ,  se  décomposant 

en . etc.);  2“  que  \r  mineur  <lonne  récéjds.si*  de  .son  compte. 

(r.or.sque  des  états  de  situation  auront  été  remis  annuelle¬ 
ment  au  sulrrogé  tuteur  à  la  demande  du  conseil  de  famille,  il 
suffira  de  joindre  ces  états  de  situation  au  compte  et  d'en  faii'e 
lin  résumé.) 


CONCESSIONS. 

Cime/  ir  res. 


V.  . 


'/  J  *  ’ 


1  ISO  ee~  Lorraine.  — 


CONCIERGE.  —  Celui  à  qui  est  cou  lié  la  garde  ddtne 
maison  :  le  service  du  concierge  fait  partie  <les  avaiilages 
du  bail.  Les  locataires  peuvent  deimiuder  sou  remplace¬ 
ment  par  voie  de  référé  {W  ce  mot  ), 
pas  convenablement  de  son  service. 

V,  Arrhes.  —  Bail  ô  loifcr. 


*1 

O  t 


CONCILIATION 


Le  préliminaire  de  conciliation 


* 


c  305 

« 

(lovant  le  juge  de  paix,  doit  précéder  les  demandes  princi¬ 
pales  devant  les  tribunaux  civils,  excepté  les  cas  énu¬ 
mérés  à  Fart.  40  du  Clode  de  procédure  civile.  —  Le  juge 
de  paix,  lorsffu’il  concilie  les  parties,  dresse  un  pixæés- 
verlial  sous  forme  de  t loa,  La  non  conciliation 
peut  résulter  d’un  procès-veiLal  du  même  nmgistrat,  ou 
de  ce  (jiie  Fune  des  })arties  ne  s'est  jias  présentée.  —  V. 
./  kiije  de  pai.r. 


CONCORDAT.  —  Arrangement  conclu  entre  les  créan¬ 
ciers  et  le  failli  ou  le  li({uidé  judiciaire  pour  jjermettre  à 
ce  dernier  d'évitei*  les  consé(]aences  do  la  faiilile'o^^  de  ht 
li({ihid(tH(}ii  et  de  se  liltérer  de  ses  dettes. 

Le  concordat  doit  (Mre  voté  jiar  tous  les  créanciers  chi¬ 
rographaires,  à  la  majorité  des  deux  tiers  du  montant  des 
créances  et  la  majorité  simple  des  créanciers  vériliés  ;  les 
créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  itenvent  |)rendrt? 
part  aux  délibérations  sur  le  concordat,  mais  iis  j)erdent 
le  droit  de  se  prévaloir  de  leurs  privilèges  ou  hypotliè- 


m 


I.e  vote  du  concordat  doit  être  précédé  d’uu  i*appoi*t  du 
liquidateur  ou  du  syndic.  Pour  êti‘e  valalde,  le  concordat 
doit  être  homologué  ]>ar  le  tribunal  de  commerce,  apivs 
rapport  du  jnge-commissaire. 

Si  h'  ]i((uidé  judiciaire  n'ûldient  pas  son  concordat,  Il 
est  immédiatement  considéré  comme  eu  faillite,  et  la  faÜ- 
lite  est  continuée  sur  Ic'S  errements  de  la  ii(|uidatiori  judi¬ 
ciaire.  [jO  l'efns  du  concordat  entraiiic,  dans  tous  les  (*as, 
nnirm  des  err(tnriers.  {W  ce  mot, J 
(L.  comiiL,  art.  504  et  suiv.  Jj.  4  mars  ISSU,  art.  Il 
et  15.)  V.  l''rémont  et  Lamlterlin.  Code,  des  f(illliles  e(  li- 
fjoddfd (o'ns,  t.  1,  n"^  571  et  s.  —  V.  FoUlUlc  et  Idjo hhd dm 
ioi.re. 


CONCORDAT  (Cultes). 


Traité  intervenu  le  'iO  nies- 


sidor  un  IX,  eii1i-e  lu  l  lépultliqne  f(’uiu;aise  et  le  pape 
rie  N’Il,  ))our  déterininer  le  régime  du  catholique  en 
France.  —  V.  (Juif es. 


CONCOURS  RÉGIONAUX.—  V. 


*  i 


*  1  É* 


CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  Fait  illicite  com¬ 
mis  jair  nu  commerçant  dans  rinteutiou  do  nuire  à  ïin 
auti’e  commercant.  Dans  l’état  actuel  de  la  législation,  la 
concurj'euce  déloyale  ne  donne  lieu  quïi  l’action  civile  de 
droil  commun,  à  moins  i|u’elle  ne  soit  accompagnée  d’un 
délit. 

Jirrref  filrrreutlon.  —  ('(mtrefftron.  — 

*  *  */>/  C' 


\S- 


CONCUSSION.  —  Perception  illicite  faite  sciemment 
l)ar  un  fonctionnaire  public. 

d’ous  fonctionnaires,  tons  oflicîers  i)ul)lics,  leurs  com¬ 
mis  ou  pi'é])osés,  tous  percepteurs  des  droits,  taxes,  coii- 
trilmtions.  deniers,  revenus  publics  ou  communaux,  et 
leurs  commis  ou  ])réposés,  qui  se  sont  rendus  coupables 
<Iu  crime  de  concussion,  ei»  onlonuaut  de  percevoir  ou  en 
exigeant  ou  eu  recevant  ce([u'ils  savaient  n'étre  pas  dù  ou 
excéder  ce  qui  était  dû  pour  droits,  taxes,  contributions, 
deniers,  revenus,  s;ilaires  ou  traitements,  sont  punis, 
savoir  :  les  ronctionnaii'es  ou  les  ofliciers  publics,  de 
la  peine  do  la  réclusion,  et  leurs  commis  ou  préposés 
d’m»  emprisonueinent  de  deux  ans  au  moins  et  de  cin([ 
ans  au  plus,  lorstpie  la  totalité  dos  sommes  indûment 
exigées  ou  reçues,  ou  doid  la  percei)tiou  a  été  ordonnée,  a 
été  supérieure  à  trois  cents  francs. 

Tontes  les  fois  (|ue  la  totalité  de  ces  sommes  irexcéiie 
pas  trois  ceids  fi'aiics,  les  fonctionnaii’es  ou  les  ofliciers 
publics  ci-dessus  désignés  sont  punis  d*uu  emprisonne¬ 
ment  de  deux  à  cinq  ;ins,  et  leurs  commis  ou  préposés 


% 

« 


1^  i  ! 

^  ♦ 

i; 


l' 

r 


T 


^  ' 


no? 

(ruii  eiiiprisoiiiieinent  (Vu ne  année  au  moins  et  de  quatre 
ans  au  plus.  La  tentative  de  ce  délit  est  punie  comme 
le  délit  lui-même. 

Dans  tous  les  cas,  où  la  peine  d'emprisonnement  est 
lU’ononcée,  les  coupables  peuvent,  eu  outre,  être  privés 
•  des  droits  civils  et  }>olili({nes  jiendaiit  ciin(  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  ils  ont  subi  leur 
peine  ;  ils  peuvent  se  voir  iidei'dire  le  territoire  par  Varrêt 
ou  le  jugement,  pendant  le  même  nomlme  (Vannées. 

Dans  tous  les  cas  pi'évus,  les  coupables  sont  condamnés 
à  une  amende,  dont  le  maximum  est  le  (juart  des  restitu¬ 
tions  et  df's  dommages-intérêts  et  le  minimum,  le  dou¬ 
zième. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  grefliers  et  otti- 
ciers  ministériels,  lorsque  le  lait  a  été  commis  à  l’occasion 
des  recettes  dont  ils  sont  chargés  par  la  loi.  (C.  péu.,  art, 
iTi.) 

La  j>ei‘ception  jair  Icsageids  du  trésor,  des  impôts,  même 
les  ordinaires,  av'ant  ([u'ils  aient  été  voh^spar  les  Chambres, 
l'endraient coupables  du  ci’ime  decoucussiou.  <  V.  Biabjet.) 

CONDAMNATION.  —  On  appelle  ainsi  toule  déci¬ 
sion  judiciaire  rendue  contre  une  partie  en  cause. 


CONDITION.  —  On  appelle  ainsi  une  charge  imposé^e 
à  un  individu  i)ar  un  acte  Sijnn(la<fm(f(ifiue  .  ce  mot)  ou 

ce  mot).  Va  condition  pent  exister  dans  un 
testament  comme  dans  im  contrat. 

Kn  {fêncral^  Vobligation  est  conditionnelle  lorsqu'on  la 
lait  dépendre  d’un  événement  futur  et  incertain,  soit  en 
la  suspendant  jusquïi  ce  que  l’événement  arrive,  soit  en 
la  résiliant,  selon  que  révénement  arrivera  ou  n’arrivera 
pas. 

La  condition  cnsuclle  est  celle  qui  dépend  dn  hasard, 
et  ([ui  n’est  nullement  au  pouvoir  du  créancier  ni  du  dé- 


t' 
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Liteui’.  L:i  condition  (>o(  estai  Ire  est  celle  qui  fait  dé- 

a  convention,  (run  événement  qu’il 
est  au  ])ouv()ir  de  Tune  ou  de  Tautre  des  parties  contrac¬ 
tantes  de  faire  arriver  on  d’empêcher.  La  condition  /nljie 
est  <-elle  (jui  dépend  tout  à  la  fois  <lc  la  volonté  d’une  des 
])artios  contractantes  et  de  la  vttlonté  d’un  tiers.  (L.  civ., 
art.  1  l(î8  à  1172.) 

'loiife  condition  d’une  cliose  impossible,  ou  contrairt* 
aux  iïonnes  mœurs,  ou  ])roi(il>ée  pai*  la  loi,  est  nulle,  et 
rend  nulle  la  couvent  ion  (|ui  eu  dépend.  fC.  civ.,  art.  lltW 
à  1172.) 

J^a  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  impossilde  ne 
rend  pas  nuile  l'obligation  contractée  .sous  cette  condition, 
'route  ol>ligatiou  est  nulle  lorsqu’elle  a  été  contractée 
sous  une  condition  qui  dépend  de  la  volonté  de  c(dui  qui 
s'oblige.  (L.  civ.,  art.  117*i  et  in  L) 

'foute  condition  doit  être  accom[)lie  de  la  manière  que 
les  partiesont  vraisemblaldement  voulu  et  entendu  ifu’elle 
le  fut. 

I.orsqu’une  obligation  est  contractée  sous  la  condition 
qu’un  événement  arrivei’a  dans  un  temps  lixé,  cette  con- 
dititm  est  censée  défaillie,  lorsque  le  temps  est  expiré 
sans  ({lie  révéuement  soit  arrivé.  S'il  n*y  a  point  de  temps 
fixe,  la  condition  peut  toujours  être  aeconqilio,  et  elle 
n’est  ('emsée  défaillie  que  lorS(iu’il  est  devenu  certain  que 
révéuement  ii'arrivera  pas. 

Lors({Lriine  obligation  est  eoiilractée  sous  la  condition 
(|u'nii  événement  n’arrivera  pas  dans  un  temps  lixe,  cette 
eonditiou  est  accomjvlie  lursiiue  ce  temps  est  expiré  sans 
((lie  révéuement  soit  arrivé  :  elle  l’est  ('‘gaiement  si,  avant 
le  terme,  il  est  cei'tain  (|ue  l’événement  u'arrivera  pas;  et 
s’il  n'y  a  jias  de  tenqis  déterminé,  elle  n'est  accomplie  ({uc 
lors(ju’il  est  certain  ({ne  révéuement  u’arrivera  pas.  La 
condition  est  l'éputée  accomjilie  lorsque  c’est  le  débiteur, 
obligé  sous  (‘ette  condition,  ({ui  en  a  empêché  l’accom|dis- 
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sement.  I^a  condition  accomplie  a  nn  eflet  rétrnactif  au 
jour  auquel  ren^a'j;emeut  a  été  contracté.  Si  le  créancier 
est  mort  avant  raccomplissement  de  la  coudition,  ses 
droits  passent  à  son  liéritier.  I>e  créancier  ])ent.  avant  (|ne 
la  coudition  soit  acconqdie.  exercer  tous  les  actes  con¬ 
servatoires  de  son  droit.  civ..  art.  Il7ôà  t  ISO.) 

sffsprm/i'r.  r/ol;digation  cnnti’actée  sous  nue 
condition  suspensive  est  celle  (jui  dépend  on  d'nn  événe¬ 
ment  tntnr  et  incertain,  ou  d’un  événement  actuellement 
arrivé,  mais  encore  inconnu  des])artios.  Itans  le  jiremier 
cas.  l'obligation  ne  peut  ôlre  exécutée  qu'après  l'événc’ 
ment.  Dans  le  second  cas.  rohligation  a  son  ell'et  du  jour 
où  elle  a  été  contractée.  Lorsque  roldigation  a  été  contrac¬ 
tée  sons  une  condition  suspensive,  la  idiose  qui  l'ait  la 
matière  de  la  convention  demeure  aux  risques  tlu  débiteiir 
qui  ne  s’est  ol)ligé  de  la  livrer  fjue  dans  le  cas  de  l’événe¬ 
ment  de  la  condition. 

Si  cett('  chose  est  entièrement  périesansla  faute  du  débi¬ 
teur.  l'(tb]igation  est  éteinte.  Si  la  chose  s’est  détériorée 
sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  a  le  (doux  ou  <ie 
résoudre  rfibligation,  ou  d’exiger  la  chose  <l;nis  l’état  où 
elle  se  trouve,  sans  dimimitiou  du  prix.  Si  la  chose  s’est 
détériorée  jmr  la  l’aute  du  débiteur,  le  créancier  a  le  droit 
ou  de  résoudre  Loi)! igat  ion,  nu  d’exiger  la  cliose  dans  l'état 
on  elle  se  trouve,  avec,  des  domimiges  et  intérêts,  (D.  civ., 
art.  1181  et  1 18*>.) 

])e  !(f  rdiuUf ioii  La  condition  résoltitoirc 

est  colle  qui,  lors([ir)dle  s'accomplit.  o])ère  la  révocation 
de  l’obligation,  et  qui  remet  ItîS  clioses  au  même  état  que 
si  l'obligatiou  u'avait  pas  existé.  Llle  ne  suspieiKl  point 
rexécutiou  de  rüi)ligation,  elle  oblige  seulement  le  créan¬ 
cier  à  restituer  ce  (pi'il  a  reçu,  dans  le  cas  où  révéïiemeut 
prévu  par  la  condition  arrive. 

La  coudition  résolutoire  est  toujoin^s  smis-enfendue 
ilans  les  contrats  synallagmatiques,  pour  le  cas  où  rune 


- 
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(les  (leux  pari  les  ne  satisfait  point  à  son  engagement. 
Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  point  ix’solu  de  plein  droit. 
La  partie  envers  Ja(|uelle  rengagement  ida  point  été  exé¬ 
cuté,  a  le  clioix,  ou  de  forcer  raulre  à  rexécution  de  la 
convention  ]ors(|u'elle  esl  possible,  ou  d'en  demander  la 
•résolution  avec  dommages  el  intérêts.  La  résolution  doit 
être  demandée  en  justice,  et  il  peut  être  accordé  au  défen¬ 
deur  un  délai,  selon  les  circonstam*es.  ((1.  civ.,  art.  118d 
etll8L) 


CONFISCATION.  —  I  ‘eine  accessoire  rpii  peut  être 
prononcée  dans  une  foule  de  délits  ou  de  crimes,  et  s'ap- 
plicjne  particulièrement  aux  engins  qui  ont  servi  à  l’ac-- 
c,omplisseinent  du  crime  ou  du  délit. 

CONFLIT.  —  Désaccord  entre  deux  autorités  qui  se 
déclai’ent  également  compétentes  pour  connaître  d'une 
affaire.  (L.  r.î4  août  1790.  C.  pmc..  riOd  et  suiv.  r.  imt, 
vrim..  n.  ô‘.?7  et  s.  1...  '-î'i  mai  1872.)  —  V. 

y 

Trihundt  dea  ctrnffUn. 


CONFUSION. 


Mode  d’extinction  des  obligations 


par  suite  de  la  réunion  sur  la  même  tête  de  la  ({ualité  de 
débiteur  ou  de  créancier.  ((1,  civ.,  I28i.)  Les  obligations 
du  nu  propriétaire,  de  Fusu fruitier,  etc.,  peuvent  s'é¬ 
teindre  par  confusion .  — 


j/j  J 


1  ^ 


' 


CONGE. 


V.  lialL 


CONGREGATION  RELIGIEUSE.  — 

personnes  ({iii  vivent  en  commun  dans  un  but  religieux. 
IjOS  coiigi'êgalioMs  religieuses  de  femmes  ne  peuvent  être 
créées  cpi’avec  Fautori-satiou  du  pouvoir  exécutif.  (Décret 
du  dl  janvier  1852.)  —  Les  congrégations  d’hommes  sont 
prohibées  ([..  Fî  février  1808).  Lue  exception  est  cepen- 
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au 

ùe  ù  ce  régime  par  mi  décret  de  1808,  et  une 
ordonnance  du  *20  février  1810  en  faveur  des  frères  des 
Ecoles  chi'étiennes.  —  En  vertu  de  ces  textes  iiii  décret 
du  20  mars  1880  a  donné  trois  mois  à  toutes  les  congré¬ 
gations  religieuses  d'tionimes  pour  se  dissoudre.  INIais 
(juelques-unes  continuent  à  exister  en  fait  par  la  tolérance 
de  l'administration. 

doutes  les  congrégations,  autorisées  ou  non,  doivent 
payer  l’impôt  de  8.  0  sur  le  revenu  applicable  à  toute 

société.  (I..  28  déceml)re  1880,  art.  8  et  V  et  20  décembre 
188'i,  art.  0.)  —  de  revenu  est  déterminé  à  raison  de  5.  0/0 
tie  la  valeur  brute  des  meultles  et  immenltles  apt>arteuant 
aux  congrégations  on  occupés  par  elles. 

Aucune  congrégation  non  aulorisée  ne  peut  contracter, 
ni  recevoir  à  titre  de  dons  ou  legs.  Aucune  congrégation 
reconnue  ne  peut  l'ecevoir  on  contracter  qu’avec  l’autori¬ 
sation  du  gouvenicineiil. —  Disj/dsiilon  à  lilre  <jra- 


CONGRÈS.  —  liéunion  de  IWssemltlée  nationale,  (Sénat 
et  dhambr<î  des  députés),  à  Versailles,  pour  nommer  le 
rrésident  de  la  iîépiibliqne  ou  pour  voter  la  révision 
d’une  loi  constitntionnelle  après  délibération  séparée  et 
accord  préalable  des  deux  Cdiamlires.  (tj.  25  février  1875, 
art.  8,  I^.  Ib  juillet  1875,  art.  11.) 

CONNAISSEMENT.  —  ,  V(de  signé  du  capitaine  et 
contenant  l'énnmération  de  toutes  les  inaiéhaiidises  qu’il 
a  chargées.  Les  règles  du  counaissenient  sont  I  racées  par 
le  Code  <le  commerce,  art.  22b  à  282.  Le  connaissement 
est  lin  moyen  de  preuve  :  il  joue  !e  rôle  de  la  letti'C  de  rol- 
tiirr.  (V.  Cotri/nissioundire  de  Iraiisjm'ts.)  —  V.  1^’re- 
inont  et  Cai libertin,  Code  du  co/n/uerce  et  de  C industrie, 
art.  22b  et  s. 


CONNEXITÉ.  —  Lien  qui  unit  deux  causes  an  point 


c 


(jii’clles  jn‘  sauraient  êti'e  jugées  l'une 
f(  ;.  ]u*ûc.,  aj'l.  171.) 


sans 


l’autre. 


CONQUÊT  DE  COMMUNAUTÉ.  —  V.  ('(hifum- 
nfridé 


CONSEIL  ACADÉMIQUE.  —  II  est  instilné  an  elief- 
lien  (le  elaujiie  académie  un  conseil  aiaidénrujiie  com|iosé: 
1“  I  )n  recteur,  jrrésidenl  ;  ;  —  I  )es  insj)ecteni’.s  d'acadé¬ 
mie  ;  —  d**  I )es  dovens  des  tacnltés  de  lliéolo'iie  catlio- 


li(|nc  on  ]n'otestante.  de  droit,  de  médecine,  des  .sciences 
(d  d(îs  lellres,  des  directeurs  des  écoles  supérieures  de 
pliarmacie  de  l'Etat,  des  directeni's  des  écoles  de  jdein 
exer(d(*e  et  prépai'atoiies  de  médecine  et  de  pharmacit',  et 
des  directeurs  (l(\s  é(*oles  |)réj)ai’atoires  à  l'enseignement 
snpéiâenr  des  sciences  td  des  lettres  du  ressort  ;  —  D'un 
proressenr  titulaire  de  cliacune  de  ces  facultés  on  éc()l(‘s 
snpérîeni'es  de  pharmacie  du  res.sort.  élu  dans  cliacnne 
d'elles  [air  les  professeurs,  les  sup])léants,  les  agi'égés  (Ui 
exercice,  les  chai’gés  de  cours  id  h's  maîti'csde  cfmfeivn- 
ces  ; —  ô"  l)'nn  protesseur  titulaire  des  écoles  pi'éjiara- 
toires  de  méiiecine  et  de  pharmacie  du  ressort,  élu  i>ar 
l'ensenihle  des  jirofessenrs.  (diargés  de  cours  on  su[>[)léai)ts 
de  ces  écoles.  i»oni*vns  du  grade  de  doct<nir  on  de  pliarma- 
cien  d(' preinière  classe  ;  —  h"  D'un  [iroressenr  titulaire 
des  écoles  j)i'é])aratoi res  à  renseignement  sniiérieur  des. 
.sciences et  des  letti'es  du  ressort,  élu  piir  reii.semhle  des 
I iro fesse nrs  et  chai’gés  de  cours  ;  —  1"  D’un  jiroviseur  et 
d’un  princi[ial  de  I  nn  (h*s  ly('é«*s  et  collèges  coinmnnanx 
de  plein  exercice  du  i'(\ssoi-t,  désignés  jiar  le  ministre  :  — 
De  deux  })i’ofesseurs  de  l’ordre  des  sideuccs.  agrégés  on 
doidenrs,  élus  an  scrutin  de  liste  }nir  les  professeurs  du 
même  ordre,  agrégés  on  docteurs,  en  exercice  dans  les 
lycées  du  ressort;  — D"  I  )e  deux  jirofessenrs  de  l'ordre 
des  lettres,  agi'égés  on  docteurs,  élus  dans  les  mêmes  cou- 


(litions  ;  —  10*  Do  tloux  professeurs  dos  rollèges  oouiinu- 
n;uix  du  ressort,  pourvus  du  j^rado  de  lîeeuoié,  1*1111  pour 
Tordre  des  lettres,  Tautre  pour  Tordre  des  seieiiees,  élus 
par  Tenseiiilile  des  professeurs  tle  ces  étaldisseuieuts 
[loui’vusdes  luéuies  jiradeset  appaideiiaut  au  luéiue  ordre 
—  11'^  De  deux  uieiulu’es  choisis  jair  le  uiiuistre  <laiis  les 
conseils  généraux,  et  deux  dans  les  conseils  uiuuicipaux, 
(jui  concoureut  aux  dépenses  de  Teuseigueuieut  supérieur 
ou  secondaire  du  ressort. 

Des  iiieuitires  du  conseil  académique,  iiouiuiés  par  le 
iniuisti'e  ou  élus,  le  .sont  pour  ([uatre  ans.  lauirs  ])onvoirs 
pedveut  être  renouvelés.  Des  pouvtdi's  des  conseillers  gé¬ 
néraux  et  des  eoiiseillers  uiuiiicipaux  cessent  avec  leur 
«jualité  do  conseillers  généraux  et  de  couseillers  uiuuici- 
[laiix.  (Ij.  ‘.^(î  février  ISSU.  art.  il  à  10.) 

Le  (tradrtiùquü  domie  son,  (fris  sur  h‘s  régie- 

uiciits  relatifs  aux  eolléges  conimuuaux.  aux  Ivcées  et  aux 
étaldisseuieuts  deuseiguemeut  sujiérieur  juihlic  ;  sur  les 
l>udg(*ts  et  couiptes  d'aduiiuistratioii  <le  (‘e.s  élablisso- 
lueiits;  sur  (outesles  «piestious  «Tadiuiuistratiou  td  de  dis¬ 
cipline  conceruaut  ces  luêiiies  étaldisseuieuts,  qui  lui  sont 
renvoyés  par  le  luiuistro. 

Il  fffh'rss(%  chaque  année,  (tu,  /uinislre,  nu  rtt/qtot't 
sut'  lit  sif.u(tf iou  (les  élahtlssenie^üs  (renseUinenuinf.  pu- 
hlie,  secondaire  et  supérieur,  et  sur  les  aiuéliorations  qui 
peuvent  y  être  introduites. 

Il  csf  saisi  p(tr  le  nilnistne  ou  le  reeleur  des  alJ'att'cs 
e(nifeul iettses  ou,  dlseijdinaires  ivlatives  à  Teiisoigne- 
lucut  secondaire  ou  supérieur,  juihlic  ou  liltre  ;  il 
les  instruit,  et  il  iirououce,  sauf  recours  au  conseil  supé¬ 
rieur,  les  décisions  et  les  peines  à  a|q)liquer. 

L'appel  (tu  <‘(mseil  supén'leui' d'une  déelsiou  dn,  conseil 
aeadêntitiue  i\o\X  Hve  fait  dans  le  délai  de  quinze  jours  à 
partir  de  la  uotiticatiou  qui  en  est  doiuiéo  en  la  forme 
admiurslrative.  Cet  appel  est  suspensif;  toutefois  le  cou- 
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seil  académuinc  peu  J.  dniis  les  cas.  onlonnor  IVxé- 
CLilion  provisoire  de  ses  décisions,  iiono])slant  appel. 

Les  membres  de  reiiseiî^iicineiit  public  on  libre,  traduits 
devant  le  conseil  académi(|ne  ou  le  conseil  supérieur,  ont 
le  di’oitde  prendre  connaissancedtidossier,  de  se  défendre 
ou  de  se  faire  défendre  de  vive  voix,  on  au  moveii  tic  mé- 
moires  écrits.  —  Pour  les  alfaires  contentieuses  on  disci- 
])linaires  intéressîuit  les  membres  de  reuseigiunnent  libre 
supérieur  ou  secombiii'e,  deux  membres  de  renseigne¬ 
ment  liltre.  nommés  par  le  miuisti'e,  sont  adjoints  an  (con¬ 
seil  acadénn((ne. 

Le  conseil  académitpie  se  réuni t  doux  fois  par  an  en 
session  ordinaire.  JI  jaail  éli'e  convotjué  extraordinaire¬ 
ment  ]^ar  le  miinstro. 

Iii(lcjfen(lam/itCiél  du  pourfut'  dL^cijdÎHCftrr.^  le  ministre 
de  rinstiaictioii  pnltlique  peut  pi'onoiicer  ctudre  tou! 
membi'e  de  renseignement  {oublie,  la  réprimande  devant 
le  conseil  académiijnc,  et  la  censure  devant  le  coiuseil 
supérieur.  Les  décisions  ne  sont  snsceptihb^s  d'aiicim  re¬ 
cours.  Il  ivent  également  itrononcer  la  mutation  pour  emploi 
inférieur,  en  ce  qui  concerne  nii  professeur  île  l’enseigne¬ 
ment  supérieur,  .sni'  l'avis  conforme  fin  conseil  supérieur, 
et  eu  ce  tpii  concerne  un  professeur  do  l’enseignement  se¬ 
condaire.  après  avoir*  pris  l'avis  de  la  section  perma¬ 
nente. 

IjO  ministre  de  rinstriiction  inilditrne  læiU  iirouoiicer  la 


suspension  pour  nn  temps  qui  n'excéde  pas  nn  an,  sans 
[)rivation  de  traitement.  ï.a  suspension  pour  im  temps 
j)lns  long,  avec  privation  totale  ou  jtarlicdle  de  traitement, 
ne  peut  être  prononcée  que  par  le  conseil  académique, 
ou  en  ai)i)el  par  le  conseil  supérieur.  ^Art.  11  et  15.  t 
V.  Conseil  supérieur  de  nnstrHcfdni  pnMnjne.. 


CONSEIL  D'ADMINISTRATION.  —  Assemblée  des 
administrateurs  responsables  d’une  société,  pour  délibérer 
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sur  les  mesures  (raduiinistratioii,  contrôler  les  actes  du 
directeur  ou  gérant,  et  préparer  les  questions  à  soumettre 
à  l’assemblée  générale.  (V.  .Voc/c/c.) 

CONSEIL  D’AMIRAUTÉ.  —  (loniité  semblable  au 
conseil  supérieur  de  guerre,  et  placé  près  du  ministre  de 
la  marine  pour  donner  son  avis  sur  toutes  les  mesures  à 
prendre  concernant  la  Hotte  et  la  défense  des  côtes. 


CONSEIL  D’ARRONDISSEMENT. 


Assemblée 


élue  dans  cha(|uc  arrondissement,  à  raison  d'un  conseiller 
par  canton,  pour  répartir  les  contributions  directes  entre 
les  coniinunes  de  rarrondissement,  donner  son  avis  sur 
les  demandes  ou  réduction  de  taxe,  sur  l'état  des  biens  de 
l’arrondissement,  et  formuler  des  vœux  d’intérêt  local.  — 
Le  conseil  d’arrondissement  se  réunit  sous  la  présidence 
du  sous-préfet  (luelques  Jours  avant  la  réunion  du  coniieil 
(jéncral  (  V.  ce  mot)  atiii  de  préparer  la  besogne  de  ce  der¬ 
nier. 

Le  conseil  d’arrondissement  peut  être  dissous  par  le 
président  de  la  l  îépublique.  (L.‘i*ijuin  tSdd,  7  juillet  1852, 
10  décenibre  18()2.) 

Les  inenibres  du  conseil  d'arrondis.sement  sont  élus 
pour  (î  ans  et  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois 
ans.  {Y.  Klectlfms  ((('patic/nevïf aies .) 

CONSEIL  DE  DISCIPLINE.— V..lr/>iï>e.-~.lr 
—  Avocat  an  conseil  iC  Etat  et  à  la  cour  île  cassation. 
Avoués.  —  Huissiers.  —  Nota  ires. 


CONSEIL  DÉPARTEMENTAL  DE  L’ENSEI 


GNEMENT 


V.  Enseignement  primaire. 


CONSEIL  D'ÉTAT.  —  Corps  de  Jurisconsultes  et 
d’administrateurs,  placé  près  du  pouvoir  pour  donner  son 
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avis  sur  lus  »|iicstioiis  importantes,  et  ronnaître  rom  me 
trilmiial  d':i])ppl  dos  dér.isioits  des  (loiiseils  de  préfei'turo 
ou  des  Miiiislres. 

L(‘s  |U'oJets  et  les  propositions  de  loi  renvoyés  au  ron- 
seil  (ri'ital  soit  par  les  (Jliamlu’es,  soit  par  le  (ionverne- 
moiil,  et  les  aflairtîs  administratives  ressortissant  aux  dif- 
lérenls  ministères,  sont  rèpaidis  eutro  les  (piatre  sortions 
suivantes  :  —  I*’  Sertion  de  lépiislation,  de  la  justi<;e  et  des 
allaircs  étrangères;  —  :2‘'  Sertion  de  rintérieur,  desrutti's. 
d(‘  rinsfruetion  ])ul)li(iue  et  des  l»eanx-arts;  —  d"  Sertion 
des  linanres,  des  postes  et  tèlégraplies.  de  la  guerre,  de  la 
uiariue  et  des  ('r)lonies; —  V  Sertion  des  travaux  pul)nrs, 
de  ragrirnlture  et  du  commerre.  —  l.es  jirojets  et  les  pro¬ 
positions  de  loi.  les  projets  dr  règlement  d'administration 
pnl>ii([ue  et  les  atTalres  administraüves  roneernani  l'.\l- 
gèi'ie  srnd  examinés  pai'  les  ditrèi-enles  sections  suivant  la 
nature  du  sei’vire  auquel  ils  se  rattaeheiit. 

Le  Ministre  de  la  justice  on  le  vice-])résident  du  Lonseil 
d'I'itat  peut  tonjonrs  réunir  à  la  sert  ion  compètenle  soit  la 
section  de  législation,  soit  telle  autre  sertion  fjtril  croit 
devoir  désigner. 

Les  conseillers  (Ll^tal.  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs 
de  (‘lasse  nommés  à  des  foiietions  puldi((ues,  ont 
entrée  à  la  serJioii  admiuisti‘ativ('  à  laquelle  ils  a])|iar- 
tieniient  rt  à  l'assemblée  générale. — 'rontefois  les  con¬ 
seillers  cri'ibd  ainsi  mmimés  à  des  foiietions  publ!(|nes  ne 
peuvent  prendre  part  aux  travaux  du  (Conseil  <|ue  dans  les 
eoiidilioiis  prévues  jiour  les  roiiseillers  d’Ktat  en  si'i’viro 
extraoritiiiaire  par  l'article  1 1  d(‘  la  loi  du  ‘Ji  mai  IS7’J. 

Lf'S  (rente  inaîtrc's  des  re(piétes.  les  douze  auditeurs  de 
l'*'*  classe  et  bvs  viiigt-((uatre  auditeurs  de  ‘2'‘ classe  sont 
répartis  ainsi  (pi'il  suit  :  —  I"  .V  ta  sectioiî  de  législa¬ 
tion,  etc.  ;  d  maitresdes  requêtes,  'i  auditeurs  de  1'*’  classe, 
d  auditeurs  de  ‘i'‘  classe;  —  ’i'*  A  la  soctioii  du  eoiiUviilieux: 
l'i  maîtres  des  l'Otiuèles,  y  com]>ris  4  commissaires  du 
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( loiivonieinciit,  'i  îiuditeurs  do  l''*  clause,  10  auditeurs  de 
‘i''  classe; — à  la  section  de  ritilérieur,  etc  la  luaîires  des 
requêtes,  :2  auditeurs  de  classe,  't  auditeurs  de  ‘2“  classe; 

—  i'*à  la  section  des  liiiauces,  etc.:"»  luailres  des  requêtes, 
2  auditeurs  de  1''*^  classe.  aiidileui's  do  ‘2*’'  classi»;  — 
a"  A  la  section  des  travaux  imblics,  etc.  :  â  maîtres  des 
retjuêtes, ‘2  auditeurs  de  l''"‘  classe,  4  auditeurs  de ‘2'N'lasse. 

—  Néaumoius  cette  répartition,  dans  le  cas  où  les  besoins 
du  service  le  rendent  nécessaire,  peut  èti'o  inodiüée 

P 

par  le  vice-prési<lent  du  tlouseil  d’Mlat,  sur  la  proposition 
des  pi’ésideuts  de  section. 

d'ons  les  trois  ans,  il  ]ieut  être  procédé  à  une  nouvelle 

« 

réi)artilion  d(‘s  conseillers  d’IOtat  et  d<‘s  maîtres  tles  re- 
(juêtes  entre  les  diverses  sections,  (ielle  ivpartitifm  est 
faite  par  décret  du  Président  de  la  Itépnblique  en  ce  (jui 
conceiaie  les  conseillers  d'iétat,  et  [lar  arrêté  tlu  ministi'e 
de  la  justice,  sur  hi  proposition  du  vico-]))vsideid  et  des 
pi'ésiilents  de  section,  en  ce  qui  concerne  les  maîtres  des 
requêtes. —  l-^n  dehors  des  éjuiqnes  Jixées  pour  le  roule¬ 
ment,  les  conseil  lei's  (l'I-'tat  ne  peu  veut  êti'e  déi>Iacés  par 
décret  du  Président  d(‘  la  1  îéjmblifpie  que  sur  leur  de- 
mande  el  de  l  avis  du  vice-président  du  Pouseil  d'Ktal,  — 
Plnnpic  auuée,  au  15  octobre,  le  miuistr(‘  do  la  justice 
arrétt',  sur  la  mémo  jtropositiou.  la  réparlitiou  des  audi- 
teui’s  entre  les  sections. 

« 

Le  s*H'rétaire  général  diiâgo  les  travaux  des  luii'eaux  et 
lient  la  plume  à  rassemblée  géuérah*  du  conseil.  Il  signe 
et  cerlilio  les  expéditimis  des  act(!s.  des  décrets  et  des  avis 
dn  Ponseil  d'I-Itat  délivrés  aux  ttersonnes  qui  ont  qualité 
;  |>niir  les  réclamer.  sauri)our  les  décisions  i-emlues  en  ma- 
js  Tu'  ‘re  conleiitiense.  —  Kn  cas  d’absence  ou  tl'empécbemeul, 
il  est  suppléé  par  un  maître  des  l'equétes  désigné  i)ai‘  le 
|iuiiusti‘e  de  la  justice.  (P.  ‘2  août  1S7H,  art.  1  à  (î.) 

'  Jftf(u’i(firc,  —  La  section  du  coiiteiitieux, 

t.  qui  doit  coiimutre  tles  recours  contre  les  tlécisioiis  des  Mi- 
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nistres  et  des  Conseils  de  préfecture,  se  compose  de  six 
conseillers,  ([uatre  maîtres  des  l'eqnêtes,  sont  désignés  par 

'mulilianenoiir  v  i' 


n  ■ 


de  commissaires  du  gouvernement. 


1 


du  27  octobre)  et  du  tiécret  du  b  iiovemljre  1888,  (Jour¬ 
nal  of/irlel  H  novembre)  lorsque  les  liesoins  du  ser¬ 
vice  l'exigent,  il  ]>eut  être  créé  par  décret,  en  Conseil 
<l’Ctat,  une  section  temjioraire  qui  concourre  aux  juge¬ 
ments  lies  alfaires  d’élections,  de  contriliutions  directes 
ou  taxes  assimilées. 

Les  arrêtés  des  (‘oasells  de  préfecture  jieuvent  être 
attnqiiés  devant  le  Conseil  d’Ctat  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  dater  de  la  notitication,  lorsqu’ils  sont  contradic¬ 
toires,  et  à  dater  de  l’expiration  du  délai  d’opposition 
lorsipi’ils  ont  été  rendus  par  défaut.  (Ij.  22  juillet  1881), 
art.  ul .) 

Ce  délai  de  deux  mois  est  augmenté,  conformément  à 
^article  78  du  Code  de  procéilure  civile,  modiiié  })ar  la  loi 
du  8>  iiiiii  181)2,  lorsque  le  requéi’ant  est  domicilié  hors  de 
la  France  continentale.  (Ibid.^  art.  .78.) 

r 

Le  <lélai  de  iK)urvoi  court  contre  l’Ftat  ou  les  adminis¬ 
trations  l’cprésentées  }var  le  préfet,  soit  à  dater  dn  jour  où 
la  notilicatiou  de  l’arrêté  a  été  laite  par  les  parties  au  pré¬ 
fet,  soit  à  dater  du  jour  ou  la  notitication  a  été  faite  aux 
l)arties  par  les  soins  du  préfet.  (Ibid.,  art.  511.) 

l.orsqiie  le  Conseil  de  préfecture  a  statué  en  matière  ré- 
])ressive,  le  délai  court  contre  l’Administration  à  partir  de 
la  date  de  l’arrêté. 

Les  dispositions  du  Code  fie  jn’océdiire  civile  relatives  à 
rap{>el  des  jugements  préparatoires  et  interlocutoires  sont 
api)licablcs  aux  recours  formés  contre  les  décisions  des  ] 
conseils  de  préfecture.  {Ibid,^  art.  00.) 

Les  recours  au  Conseil  d’Ftat  contre  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  peuvent  avoir  lieu  sans  frais  et  sans 
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l'intervention  d'un  avoc;it  an  f)onseil  (VKtat  en  matière  : 
1"  1)0  Cff/fft'ihifNons  tUrerfes  oudc  U(j'es  a^sHiiiiUées  à  ccs 
I  nmh’Wiff  iom  pour  le  recouvrement;  ‘2*^  (lV/pe//'o;;.v;  de 
cfynti'nvrHtiiniü  aux  hfîs  ci  -i'rjfleritrufs  .sv^r  (a 
rnirïe  et  autres  cuntravenüous  dont  la  répression  ap])ar- 
tient  an  Conseil  de  préfecture,  ainsi  q\\(^  i\\inLicijMi( hm  sitr 

(es  c/(rii/f.ifs  i'irincitfr/'. 

Toutefois  l'exemi)tiou  du  droit  de  timlu’o  n’est  apjdica- 
hlo  aux  recours  eu  matière  de  eoutrilmtions  directes  et  de 
taxes  assimilées  à  ces  contributions,  sauf  les  prestations 
en  nature  pour  les  chemins  vicinaux,  que  lorsque  la  (‘ote 
est  moindre  de  trente  francs.  (Jlntf.,  art.  ni.) 

I.,es  recours  portés  devant  le  Conseil  d’I'ltat  contre  les 
actes  des  autorités  administratives  pour  inr<nn{ié}eÉire  ou 
ej'cès  ((<’  pfufvoirs.  contre  les  décisions  portant  refus  de 
li(pru1atiou  ou  contre  les  liquidations  dépensions,  indem* 
nités,  etc,,  peuvent  être  formés  sans  le  niiiiistère  d’iin 
avocat  et  sans  autres  frais  (]ue  ceux  de  timbre  et  tl'eiire- 
1  }j:ist  renient. 

Kn  toute  antre  matière  le  minislèi-e  d'iin  (ixovol  (vu 

* 

('omeil  (}' Kfaf  (\'.  ce  mot)  est  nécessaire. 

f 

Le  recours  au  Conseil  d'IOtat  ]>ent  être  déposé,  soit,  an 
secrétariat  général  du  Conseil  d'I'dat.  soit  à  la  préfecture, 
soit  à  la  sousqiréfectiire.  Dans  ces  deux  derniers  cas,  il  est 
I  marqué  d'un  timiire  (pii  indifjue  la  date  de  l'arrivée  et  est 
transmis  par  le  préfet  au  secrétariat  général  du  (.Conseil 

P 

d'Ltat.  Il  en  est  délivré  récépissé  à  la  partie  ((iii  le  de¬ 
mande.  (L.  S"-?  juillet  IHSl),  art.  bl.i 

r 

Lu  noiùinaJ ion  (1rs  conseillées  (V K( a!  et  des  tuaitres 
des  rcfitudes  est  faite  par  le  Président  de  la  Uépublitpie, 

I  Les  conditions  de  l’admission  à  l’auditorat  au  (.Conseil 

1  r 

I  (i'Ktat  et  la  durée  de  ces  fonctions  sont  déterminées  par  le 
i  décret  du  P'' juillet  IHS7.  o(J'.  du  juillet,  ]).  -î(>25,) 

^  W  A  vocats  ou  Conseil  d' Etcd  et  à  (a  Cour  de  c((ss(f~ 
\  luhi.  —  Conseil  de  prd'fccture.  —  Tribunal  des  ronflifs  . 
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CONSEIL  DE  FABRIQUE 


V.  Fab’i-tqvc  (Vc~ 


ijltÜC 


CONSEIL  DE  FAMILLE.—  Itéunioii  (h;  jiaroiits  ou 
(raiiiis  ju'ésidéo  par  le  juge  do  paix  pour  pitaidro  toutesles 
décisioii.s  eouooriiaiit  rintérol:  des  nuiieiirs,  des  interdits 
et  des  ju'odigues. —  V.  (Frniiell  j iifllvla iro .  —  J}psfHu( ton. 
—  FjTltfHion  (fe  f  utcHe.  —  înfevtlld ion,  —  Ttffr/lc, 


CONSEIL  DE  GUERRE. —'rriininal  militaire  insti¬ 
tué  dans  rliaqiie  région  de  corps  d’année  et  dans  cliaque 
arrondissement  maritime,  pour  juger  les  crimes  ou  délits 
commis  par  des  militaires  ou  des  marins  en  activité 
de  servu^e,  et  appliquer  les  iteines  des  codes  (les  armées 

de  terre  et  de  mer. 

¥ 

\a'  (  ionseil  de  guerre  se  compose  d’un  président  et  desix 
juges  dont  le  grade  varie  suivant  celui  de  raccnsé.  Près 
de  cluufiie  conseil  d(‘  guerre  il  y  a  un  Commissaire  du 
gouvernement  l'emjdissant  les  fonctions  de  miuistèi‘e  pu¬ 
blic.  —  Deux  conseils  de  guerre  peuvent  être  étalilis 


cluKjue  division  en  campagne,  et  daivs  chaque  jilace  assié¬ 
gée.  J. es  décisions  des  conseils  de  guerre  peuvent  ‘être 
attaquées  devant  les  ('onscî/s  fie  tTVisifnf  i  V.  ce  mot)  (|ui 
jouent  le  rôle  de  cour  de  cassation.  (L.  IS  mai  187.").) 


:  ses 


CONSEIL  DE  PRÉFECTURE. —Corps  de  fonction 
nai res  établi  près  du  préfet  dans  chatjue  dé’^-'*’ 
attributions  sont  administratives  et  judiciaii'es. 

Fn  /iwtière  a(hiiln(,str(flire,  le  préfet  doit  prendre 
l’avis  du  conseil  de  jn'éfecture,  chaque  fois  que  la  loi 
lui  en  fait  une  obligation,  il  peut  également  pi’cndre  son 
avis  dans  toutes  autres  nudières. 

Fn  ntatlève  conienlicimi  le  conseil  de  préfeclnre  con¬ 
naît  des  réclamations  des  particuliers  en  matière  de  voti- 
tribv.Uons  directes,  de  traratw  //tddics ,  de  grande 


vfilrlc^  (les  r(>iiirarnttions  de  voii'ie^  des  tiuestions  iii- 
tércssîml:  les  douif fines  nftiifffKttf.e.  les  éldblissetncnis 

m 

vnsdlfdii'ef^j  les  serriiudes  iHililffii’es.  les  éieedons,  hi 
i.  ronijtUfbilifé  (((Intèinsl eaU ee ,  les  biens  eiiiitinun(fnn\  les 
mines.  I^ii  généniL  ledotiseil  de  prércctiire  est  seul  eoiii- 
jiéteut  chaque  fois  ([ue  dans  une  contestalioii  eiilre  un  i)ar- 
ticnlier  et  radininistriition.  il  s'agit  ddiitecpréter  un  «icte 
adininistmlif. 

Inlrndmilon  d' insUî nre .  —  l.es  requêtes  introductives 
d'instance  concernant  les  atfaii’cs  sur  les(|uelles  le  tlonseil 
do  préfecture  est  appelé  à  statuer  par  la  v(de  contentieuse, 
doivent  être  déposées  au  grelfe  du  C.onseil,  sauf  disposi¬ 
tion  contraire  contenue  dans  une  loi  s])éciale.  (  les  requêtes 
sont  inscrites,  à  leur  arrivée,  sur  le  registre  d’ordre,  qui 
doit  être  tenu  par  le  secrétaire-greflier:  elles  sont  enontre, 
inanpiêes,  ainsi  que  les  inèces  qui  y  sont  jointes,  d'un 
timbre  indiquant  la  date  de  rannvée.  I.e  secrétai re-greftier 
f  délivre  aux  parties  qui  en  font  la  demande,  un  certilicat 
qui  constate  l'arrivée  au  grelfe  de  la  réclamation  et  des 
dilféi'enls  niénioires  pro<luils,  (Loi  'l'I  juillet  bSSll,  ar- 
!  licle  l.> 

f 

La  refpiête  introductive  d'iiislanee  doit  coiiteuir  les 
I  nom,  professiou  et  domicile  du  deinandeur,  les  nom  et 
demeure  du  défendeur,  l’objet  de  la  demande  et  l'éiion- 
cialion  des  ])iéces  dont  le  retpiérant  entend  se  servi)’  et 
fpii  y  sont  jointes  art  ‘7). 

Les  r<'qiiètes  pi'ésenlées,  soit  pai’  les  iJarticiibo’s,  soit 
]y,\\'  rAdiniiristration,  doivent  être  accompagnées  de  copies 
certiliées  conformes  ]»ar  le  l’eqiiéraid,  deslinéos  à  être 
notifiées  aux  parties  en  cause,  (les  copie.s  ne  sont  pas 
assujetties  au  droit  de  timbre. 

I iOî'squ'aucuiie copie  ti’ost pi'odiiite, ou lorsquele  nombre 
I  <les  copies  ii’est  pas  égal  à  celui  des  parties  ayant  un  inté¬ 


rêt  distinct,  auxtpielles  le  (lonsei!  de  préfecture  aurait  or¬ 
donné  la  communication,  le  demandeur  est  averti  par 
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le  secrétaire-jiii’enier  (fiie  si  la  jii’oiluctioji  n’en  est  pas 
laite  dans  Je  délai  de  (luinze  jours  ;i  parlir  de  cet 
avertisseineiil.  Je  (Juiiseil  de  i)réfecture  déclare  la  re¬ 
quête  non  avenue  (/7//V/.,  art.  3).  I^es  parties  jænvent  faire 
sii^nilier  Jour  demande  par  expJoit  d'Jiuissier.  J  Jansce  cas. 
l’originaJ  do  J'e.KpJoit  est  déposé  au  ji;retie.  Si  ce  dépôt  n'est 
]>as  fait  ilans  le  délai  de  (juinzejours  à  dater  de  la  si^niJi- 
cation,  rex])l(dt  est  ivérimé.  Les  frais  de  la  si^niticalion 
j)ar  linissier  irentrent  pas  en  taxe  (/7;ô/.,  ai't.  'i  i.  Iniiné- 
diatenient  après  J'eni'e|4:istrenient  au  <*refï’e  des  retiuètes 
introductives  d'instance,  le  iirésideul  du  Loiiseil  de  p]‘é- 
fecture  dési^me  un  rapporteur.  aiupieJ  le  dossier  est  trans¬ 
mis  dans  les  vin^it-qualre  lieures  art.  oi.  Uan.s  les 

Jiuit  jours  ({iii  suivent  cette  transmission,  li*  LonseiJ  de 
liréfcidure.  réuni  en  chambre  du  Louseil,  règle,  le  j'appor- 
teur  entendu,  la  uotitication  aux  parties  défenderesses  des 
j'eqnètes  introductives  irinstance.  11  tixe,  eu  égard  aux 
<-irconstances  de  J'all'aire.  le  délai  accoialé  aux  parties  pour 
l'onrnir  Jtmrs  dél'f'uses.  et  désigne  ragent  qui  sera  cliargé  de 
cetb'  uotitication. 

Les  déiâsions  prises  ])ar  leC.ouseiJ  de  jiréfecture  pour 
l’instruction  des  affaires,  sont  notiliées'aiix  j)arties  défen¬ 
deresses,  dans  la  forme  administrative  et  dans  les  délais 
fixés  par  le  conseil.  ]iar  l'agent  qu'il  a  désigné,  en  même 
tem])S  ([ue  l(‘s  copies  des  re({nêtes  et  mémoires  déposés 
an  grelfe. 

11  est  donné  rétVqdssé  de  cette  notification.  A  défaut  de 
récépissé,  il  est  dressé  [u'ocès-verljul  de  la  notification  par 
ragent  qui  Vu  faite. 

Le  récéjjissé  ou  le  jirocès-verbal  est  ti’ansmis  immédia- 
ti’inent  au  grefTe  du  (’.onseil  de  préfecture  [ihùl..  art.  <  i. 

Los  jiarties  ou  leui’s  mandataires  peuvent  prendre  con¬ 
naissance  an  gretl’e.  mais  sans  déplacement,  des  pièces 
de  l'affaire.  Toutefois,  le  |n'ésideitt  du  (lonseil  peut  auto¬ 
riser  le  dénlacemeiit  des  fdéces.  neiidaiit  im 
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terniino,  sur  la  demande  des  avocats  ou  désavoués  ctiarpés 
de  dérendre  les  parties.  Si  le  inandalaire  crmie  partie  idesl 
ni  avoué  exerçant  dans  le  déparleineiit,  ni  avocats  il  doit 
justilier  de  son  mandat  par  un  acdc  sous  seing  privé  léga¬ 
lisé  par  le  maire  et  enregistré,  ou  pai*  un  acte  authentique. 
{JOifL  art.  8). 

Ijôuff  vidu  privé  du  droU  de  liUiPnffiter  en  Justice  ne 
peut  être  admis  comme  mandataire  d'une  ])ai'tie. 

Lors(pie  la  partie  est  domiciliée  en  dehors  du  départe¬ 
ment,  elle  (ioit  faire  élection  de  dfurivile  (^V.  ce  mot) 
au  chef-lieu  (ibid..  art.  8). 

s  ' 

Les  ttiénroire.s  ai  défense  e 


re 
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au  greffe  dans  les  conditions  pi-écédemment  déterminées. 
La  commnnic'ation  en  est  ordonnée  par  le  Lonseil  tic  pré¬ 
fecture  comme  pour  les  requêtes  introductives  d'instance 
{ibid.,  art.  9). 

Ia)rs({iril  s'agit  «le  eontrff  veuf  ion,  il  est  procédé  comme 
il  suit,  à  défaut  de  règles  établies  par  «les  lois  spéciales  : 

I  )ans  les  dix  jours  ([ui  suivent  la  rédaction  d'un  ])rocès- 
verl):d  de  contravention,  e(  son  aflii'mation,  quand  elle  est 
exigée,  le  i>réfet  fait  faire  au  contrevenant  notilicatiou  de 
la  copie  «lu  |)rocès-ver!)al  ainsi  «pie  de  Paftirmation,  avec 
citation  à  comparaître  dans  le  délai  «ruii  mois  devant  le 
(îonseiltle  préfecture.  La  notification  et  la  citation  sont 
faites  dans  la  forme  administi'alive.  Jai  citation  doit  indi- 
«[uer  à  rinculpé  qu’il  est  tenu,  s’il  veut  fournir  des  dé¬ 
fenses  écrites,  de  les  déposer  dans  le  délaide  «juinzaine, à 
partir  de  la  notilicalion  «pii  lui  est  faite,  et  l’inviter  à  faire 
«‘onnaître,  en  pi'oduisant  sa  défense  «'‘cri le,  s’il  entend  user 
du  dnnt  de  pr(!‘senter  des  oliservations  orales  à  ramlience. 

II  est  dressé  acte  de  la  notilicatiou  «d  de  la  citation;  cet 
acte  «ioit  ôti'e  adressé  au  Lonseil  «le  pi’éfectnre  et  y  être 
enregistré.  ].e  Lonseil  de  préfecture  ordonne,  s'il  y  a  lieu, 
la  communication  fi  radminislration  compétente  du  mé¬ 
moire  en  «léfense  produit  par  l’inculpé  et  la  communica- 
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tiüii  M  rincnlpé  (le  .lu  réfwitse  fuite  ]>ai’  l'udininisti’nlioii 

{  Ul't.  10). 

L(‘s  réclamations  en  malière  électorale  et  en  matière  de 
eoittrilmtiniis  directes  sont  présenlées  et  instruites  dans 
les  formes  jn'escrites  [lar  les  lois  s]iéciales  de  lu  matière. 

l.orsqne  les  purlies  sont  appelées  à  fournir  des  oli- 
servations  en  exécution  de  rarticle  de  la  loi  du 
Xîl  avril  18-i‘i  et  d(î  l’articlt*  :î7  de  la  loi  du  5  avril  ISO'i. 
elles  doivent  ètn*  invi(é('s  à  faire  eonnaUre  si  elles  enten¬ 
dent  nseï'  du  droit  de  jji’ésenlei’  des  oliservations  orales  à 
la  séance  pnlilicpie  on  rafTaii‘(‘  sera  ixirtée  iMOtr  être  Jugée. 
J1  en  est  de  même  des  réclamations  relatives  aux  taxes 
<pii  sont  assimilées  aux  eonli’ilrntions  directes  pour  le 
recouvrement,  et  dont  Tassiette  e|  la  réparütiou  sont  eon- 
liées  à  l'AdminisIration  des  contributions  directes.  Les 
réclamations  relatives  aux  taxes  assimilées,  dont  l'assiette 
ifest  jtas  eontiéf'  à.  celte  administration,  sont  instruites 
dans  les fonmestpii  vi(mnentdV‘tre  indifpiées.  {ihid 1 1  ). 

I.orsipii*  l'affaire  est  en  état  d'ètre  jugée,  on  loisqn'il  y 
a  lien  d'onlonner  des  vérilications  an  moyen  d'expeidises. 
d’enquêtes  on  antres  mesures  analogues,  le  rajiporteur 
jn'éj)are  un  rapipoil.  Lt'  rapport  est  remis  an  secrétaire- 
greflier.  qui  le  transmel  immédiatement  an  commissaire 
du  (  lonvt'riienient  (/èôL.  art.  LJn 

IC.rjH’r/ (s<\  —  Le  conseil  dopréfectiii’c  peut,  soit  d’office, 
soit  sur  la  deigaiide  di's  parties  ou  de  rnm'  d'elles,  ordon¬ 
ner.  avant  faire  di‘oit,  (pt’il  sera  procédé  à  une  exjiertise 
sur  les  poîiils  déterminés  j>ar  sa  décision.  ]mi  matière  de 
dommagi's  résiilfaiit  de  Lexéention  des  travaux  publics  on 
de  subventions  spèciales  pour  dégradations  exti'aordi- 
naires  aux  cliemins  vicinaux.  l'ex])er(ise  doit  être  ordon¬ 
née,  si  elle  est  demandée  pai'  les  parties  ou  pai‘  l’une 
d'elles,  pour  faire  véi’ilier  les  faits  (pii  servent  de  base  à  la 

réclamation  (/èô/.,  art.  Ibj. 

•  » 

(/expertise  est  faite  par  trois  experts,  à  moins  que  les 
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parties  ne  conseillent  n  C(‘  tin’il  y  soit  procédé  par  un  seul. 
Dans  ce  derniei’  cas,  l'expert  est  tnnnnié  par  le  conseil,  à 
moins  que  l(‘s  ]>arties  ne  saiccordent  jionr  le  désigner.  Si 
l’exitertise  est  coiitiée  à  tnds  exjierls.  l’im  d'enx  est 
noniiné  jmr  le  r.onseil  de  préfr'ctiin',  et  chacnnedes  parties 
est  appelée  à  noimner  son  expert  {ihid..  art.  l'i). 

l.es  jiai'ties  qui  m*  sont  pas  présentes  à  la  séan(*e  [>n- 
hliqne  on  l'extierlisi' est  ordonnée  on  i[ui  n'ont  ))as,  dans 
leurs  requêtes  et  niénioin’S.  désigné  lenr  expert,  sont  in¬ 
vitées.  pa)'  mdilication  à  le  désigner  dans  le  délai  de  liiiît 
jours.  Si  cette  désignation  n'est  pas  parvenue  an  grelVe 
dans  <-e  délai,  elle  (‘st  faite  d'oftice  jiar  le  (lonseil  de  pi'é- 
l'i'clnre  ( ///('V/,.  article  iro. 

L'arrêté  dn  t  lonseü  de  iiréfeclnrc  <|ni  ordonne  l'experdise 
et,  en  lixe  l’objet,  ([ni  nomme,  s'il  y  a  lien,  le  (m  les 
experts,  désigne  l'autorité  devant  la([iielle  ils  doivent 
prêter  serinent,  à  moins  que  le  Loti.st'il  ne  les  en  dispense, 
du  coiisent(‘meiit  des  parties,  La  prestation  de  Sf'ianenI  et 
l'expiMlition  dn  jn'ocès-vei'bal  ne  donnent  lien  à  ancim 
droit  d’enregistrement.  la*  (loiiseil  de  invfectnre  fixe,  en 
outre,  le  délai  dans  Ie([nel  les  ex[n'rts  sont  temis  de 
déposer  lenr  rapporl  an  greH’m  [Kiid..  article  Ki). 

L(‘s  rondioimaires  ([iii  ont  exprimé  une  opinion  dans 
l’affain^  üligieiise  on  (jtii  ont  pris  [lart  aux  travaux  ({ni 
donnent  lien  à  une  réclamai  ion.  m»  penveni  être  désignés 
(‘Oinnie  exjKM'ts.  Les  règles  élabli('s  |)ar  le  Kode  i]v  procé¬ 
dure  civile  j)onr  la  récusation  des  exiterts  sont  a[q)lical)îes 
dans  le  cas  on  les  exjverts  sont  désignés  d’oftice  jiar  le 
Lonseit  de  préfecture.  \ai  r('‘cnsalion  doit  être  proposée 
dans  les  huit  jours  de  la  notiticalion  de  rarrété  ([ni  a  d(‘- 
signé  rex{jei’t.  Idle  est  jugée  d'urgence.  art,  17). 

Dans  lecason  un  ex{>ert  n'acceiite  [)as  la  mission  (|iii  lui 
a  été  conliée,  il  en  est  désigné  un  autre  à  sa  ])lace.  léi'xpert 
qui.  a{)rès  avoir  acce{)té  sa  mission,  ne  la  l'enqdit  pas,  et 
celui  qui  ne  dépose  pas  son  i'a{>i)Ort  dans  le  délai  lixé  jiar 
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le  Conseil  de  [iréfecture,  ijeuveiit  être  condîunnés  à  tous 
les  frais  frnstratoires,  et  niéiiie  à  des  doniniages-inlérèls, 
s’il  y  a  lieu  (Ibid.,  art.  18). 

l.cs  jtartics  doivent  être  aveidies  par  le  ou  les  experts 
des  jours  et  heures  auxquels  il  sei’a  proeédé  à  l’exitertise 
cet  avis  leur  est  adressé  quatre  jours  au  inoius  à  l'avanct 
par  lettre  recoin  mandée. 

I.es  <)l)sei‘vations  faites  par  les  jiarties,  dans  le  cours  des 
U  pérations,  doivent  êti'e  consignées  dans  le  rapjiort  {Ibid., 
arl.  lîl). 

S'il  va  plusieiii's  e.xpe rts,  ils  procèdent  ensenilde  à  la 

visile  des  lieux  et  dressent  nu  seul  rapport.  l)ans  le  cas 

» 

où  ils  sont  d'avis  <lilférents,  ils  indiquent  ro|>inion  de 
chacun  d'eux  et  les  motifs  à  rappui.  \Ihid.,  art. 

I.e  rapport  est  déposé  au  gretfe  du  Conseil.  Ces  parties 
sont  invitées,  })ar  notilicalioii  à  en  ju'einlre  connaissance  et 
à  fournir  leurs  observations  dans  le  délai  de  (piin/.e  jours  ; 
une  tu'orogation  peut  être  acciu'dée  ai't.  71). 

Si  le  Conseil  ne  trouve  jias  dans  h*  rapport  d’expertise 
des  éclaireisseineids  snftisants,  il  peut  presci'irc  un  sup¬ 
plément  d’instruction',  on  bien  ortlonner  que  les  experts 
com[jaraîtront  devant  lui  pour  fournir  tles  explicuti<uis  et 
renseignements  nécessaires.  Kn  aucun  cas.  le  conseil  n'est 
(diligéde  suivre  l'avis  des  experts  (/èiV/..  art.  77.) 

Les  ex])erts  joignent  à  Jenr  rajipoid  un  état  de  vacations, 
fi“ais  et  honoraires.,  fai  liquidation  et  la  taxe  en  sont  faites 
par  arrêté  du  président  du  Conseil  de  préfecture,  même  eu 
matière  de  contributions  directes  ou  de  taxes  assimilées, 
conformément  au  tarif:  mais  les  experts  ou  les  )>arlios 
penveid,  dans  le  délai  de  trois  jours  à  ]>artir  de  la  notili- 
cation  <]ni  leur  est  faite  diulit  arrêté,  contester  la  li(iuida- 
tion  devant  le  Conseil  de  préfecture,  statuant  en  cliamhro 
du  conseil  (7è/y/.,  art.  18) 

l'hi  cas  d’urgence,  le  président  du  Conseil  de  préfeelure 
peut,  sur  la  demande  des  parties,  désigner  un  expert  pour 


( 
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coMSlîitordes  fiiits  qui  tle  nature  à  motiver  nue 

réelannitioii  doviuil  re  conseil.  .Vvis  eu  est  ijiiinédialement 
donné  un  dérendeiir  éventuel  (WitJ.  art.  2Vt. 

I7.s/7e.s^/e  lien.r.  —  Le  Lonseil  j)ent.  lorsqiru  le  croit 
fiéce.ssaire,  ordonner  qu’il  se  traiisportei‘a  (oui  entier 
ou  ([ue  l’nu  on  plusieurs  de  sesmeinhres  se  transimrteront 
sur  les  lieux  pour  y  faire  les  coustaJations  et  véri tirai ious 
déterminées  par  sou  arrêté,  l^o  Conseil  ou  ses  membres 
penvoiiL  en  outre,  ifaiis  le  cours  de  la  visite,  eutendia',  à 
titre  de  l'eiisei^noments,  les  pei'sounes  ([ir ils  désignent,  et 
t’aii‘0  faire  eu  leur  ju’éseuce.  l(\s  opérations  qu'ils  jugent 
utiles.  Les  parties  sont  averties,  par  une  notiJiralion.  du 
jour  et  (te  rinnire  amxfptels  ta  visite  des  lieux  doit  se  faire. 
11  est  dressé  prorès-vorlial  de  ropération.  I axs  frais dt'  cetttî 
visite  sont  coinpiâs  dans  les  dépens  de  l'instance  (//j/d.. 
art.  2ô), 

Des;  ctufuêfes  et  des  inferrfifjahnres. —  Le  Conseil  pen(, 
soit  sur  la  demande  des  parties,  soit  d’olïitay  ordonner 
une  enquête  sur  bxs  faits  dont  la  constatation  lui  parait 
utile  à  rinstruction  de  l’affaire  ilhtd,  art.  2(>).  l/ari’êté  (pii 
ordonne  Lenquête  indique  les  faits  sur  lesiiuels  elle  doit 
porter  et  décide,  suivant  le  cas,  si  <dle  aura  tien,  devant  te 
Conseil  eu  séailce  {mblicpie,  ou  df'vant  un  memîire  du  Con¬ 
seil.  qui  se  transportera  sur  les  lieux  {IbhL.  art.  27). 

ia'S  ]>ai‘ties  sont  averti(‘s.  par  un(‘  uotitication,  (pi’elies 
]ienveut  lu'endi’e  connaissance  au  grfdfe  de  l’arrêté  ipii  or¬ 
donne  reiKtuêle.  et  elles  sont  invitées  à  présenter  leurs 
témoins  au  jour  fixé  par  cet  arrêté.  Les  parties  peuvent 
assigner  les  témoins,  à  leurs  frais,  par  exptoit  d'imissier 
id.  ai't.  28). 

Xe  peuvent  être  entendus  comme  témoins,  b^s  parents 
:^ou  alliés  en  ligue  directe  de  Lune  dixs  parties  on  leurs  con- 
joints. 'l’outes  autres  personnes  sont  adnns(‘s  comme  té¬ 
moins,  à  l’exceplion  de  celles  qui  sont  incapaliles  de 
gner  en  justice  (//>/d..  art.  2ib. 


Les  témoins  sont  onteiKins  sép;u’éineiif,  tant  en])résence 

qu’on  l’absencG  (les  parties.  Llnupie  tcnioin,  avant  dotre 

entendu,  déelai'e  ses  nom.  prénoms,  j>rorossion,  âge  et 

■■ 

deinonre,  s'il  est  parent  ou  allié  des  parties,  ej  ;V  (|uel 
degré;  s’il  n'est  doniesti({iie  on  serviteur  de  l'une  d'elles, 
il  fait,  à  peine  de  nullité,  le  serment  de  dire  la  vérité.  Les 
individus  qui  n’ont  pas  l’Age  de  ([uiuze  ans  révolus,  ne 

a 

sont  pas  admis  à  prêter  serment  et  ne  i»euvent  être  en- 
lendus  (jii’à  titre  de  renseignements.  Les  témoins  peuvent 
être  entendus  de  nouveau  et  être  eoufrontés  les  uns  avec 
les  autres  Ubitf.,  art.  Httn 

a 

I  >aus  le  cas  où  remfuête  a  lieu  à  raudience  puldique,  te 
secrétairc-greriier  dresse  procès-verbal  de  l’audition  des 
témoins.  (',(*  pi‘(H'és-ver])al  est  visé  j>ar  le  président  et  an¬ 
nexé  à  la  in imite  de  l’arrêté.  (//oîVL,  art.  ‘il). 

Si  rcinjuéte  est  conli('*o  à  nu  d(’s  memlires  du  Louseil,  i! 
est  dressé  [irocès-verbal  coutonaiit  l'énoncé  des  jour,  lieu 
('t  lieiire  de  rein{uéte  ;  la  mention  de  l’absema^  ou  de  la 
présence  (les  [tarties  :  les  noms,  prénoms,  professions  et 
demeure  d(^s  témoins:  les  reproches  pi'oposés;  le  serment 
prêlé  par  les  témoins  ou  les  causes  ([ui  h's  ont  cm[M’^chés 
de  le  prèt(*r  :  leur  déposition.  11  ('st  donné  leclni’cà  ctiaqne 
témoin  de  sa  déposition,  et  le  témoin  la  sign(i  ou  mention 
est  faite  (]u‘il  ne  sait,  ne  ]>eut  ou  ne  veut  signer.  Le  pro- 
cês-ver)>al  dressé  pui‘  le  comniissain^-emjnétenr  (\st  déposé 
an  gi'elîê  du  Loiiseil  f/êô/.  art. 

Si  les  jiai'ties  n'ont  i>as  assisté  à  remjuéte,  elles  sont 
averties  par  une  uotilicatioii  ([u'elles|)euveut  ]>reiidre  con¬ 
naissance  du  procès-verbal  au  gi'etfe,  dans  le  délai  tixé  par 
le  Lonseil  de  iiréfectui-e  {Idld.,  art.  ’îS). 

Lorsque  le  (^jnseil  de  jtréfectiire  a  ordonné  une  enquête 
sur  la  validité  d'opérations  électorales  <|ui  sont  contes¬ 
tées  devant  lui,  il  doit  statuer  sur  la  récramation  dans  le 
d(dai  déterminé  pai'  l'article  de  la  loi  du  5  avril  188 
(V.  Klcclions  niHiHcipale^i). 
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Si  hîmoins  piitendus  dans  iino  enquête  requièrent 
taxe,  elle  est  laite  par  le  président  dn  (lonseil  ou  le 
coininis.saire-eiKfuèteiir,  suivant  le  eas,  eoidbnnémeut  au 
tarit'.  Il  n’est  jias  aceordé  de  taxe  aux  témoins  en  matière 
électorale  (Ihf^f.,  art.  Mô). 

Le  tlonseil  ])eut,  soit  d’oriieia  soi!  sur  la  demande  des 
parties,  ordonner  que  les  parties  seront  interrogées,  soit, 
en  séance  publi([ne,  soit  en  cdiambre  du  conseil  {ri.hl.^ 
art.  dti). 

Vertfirafions  (Prcrtf  ares  et  t iasnapf tOii  de  faa.r. 

I 

—  Le  Lonseil  peut  ordonner  une  véritieation  d’éci’itnres 
])ar  un  on  }dusieurs  ex})erls (ju'il  nomme,  en  tu'ésenee  d'un 
des  membres  du  (lonseil  désigné  à  cet  ellét  {Ihid.,  ar¬ 
ticle  d7). 

Dans  le  cas  de  demande  eu  insia'ipliou  en  (aux  contre 
une  pièce  jiroduite,  le  Louseil  lixe  le  délai  dans  lequel  la 
partie  qui  Ta  {u'odiiite  sei'a  tenue  de  déc.tai'er  si  elleenlend 
s’en  sei’vir.  Si  la  partie  déclare  qn'elh‘  n’entend  pas  so 
.servir  de  la  inét^e  on  ne  lait  pas  de  déclaration,  la  i>ièce  est 
rejetée.  Si  la  partie  déclare  ([u'ellc  entend  se  servir  de  la 
t)ièce,  le  Lonseil  peut,  surseoir  à  statuer  sur  rinstama* 
principale  jusqu’après  le  juj^emeiit  du  faux  ])ar  le  tribu¬ 
nal  cf)m pètent,  ou  statuer  au  fond,  s'il  reconnaît  que  la. 
décision  ne  déi)end  jtas  de  la  pièce  arguée  de  faux.  (7//û/., 
art.  :î8). 

Inealeais.  —  L’intervention  est  admise  de  la -pai’t  de 
ceux  ([ui  (tnt  iidérèt  à  la  décision  du  ■litige  engagé  devant, 
leLiuiSful  de  |)réfecl Lire  art.  "iO). 

Les  dispositions  des  ai'ticles  :)7S  à  ;58b  du  Gode  de  pro¬ 
cédure  ta  vile  sur  la  l'écusatiou  des  jimes  sont  apidicables 
art.  D). 

1 .0  désistement  peut  être  lait  et  accepté  par  des  actes 
signés  des  parties  on  de  leurs  mandalaii'es  et  déposés  au 
grell'e.  Les  frais  du  procès  sont  à  la  charge  dti  la  paj'tie  (pn 
se  désiste.  [Ibid.,  art,  VL) 


« 


—  Le  ]‘()Ie  de  cliîKiiie  séance  puidique  est 
ai’rêté  par  le  jirésident  du  (Conseil  ;  il  est  coniniuniqué  au 
coniiiiissaire  du  gouvernement  et  afliclié  à.  la  porte  de  la 
salle  d'audience.  (îhuK,  art.  - 

'Toute  partie  doit  être  avertie,  par  une  notitication 
du  jour  où  Tatraire  sera  portée  en  séance  }mldi(|ue. 
Lors(]ue  la  partie  est  représentée  devant  le  Ojuseil, 
la  notification  est  faite  à  sou  mandataire  ou  défen¬ 
seur,  domicilié  dans  le  dé|>artemeid.  Datts  les  «leux  cas, 
Taverlissement  est  donné  fpialre  jours  au  moins  avant  la 
séance.  En  juatiére  de  contributions  dii-ectes  ou  de  taxes 
assimilées,  «Télections  ou  de  contraventions,  l'avertisse- 
sèment  n'est  (lonné  (pTaux  parties  qui  ont  fait  (*üii naître, 
anlérieui'emenl  à  la  fixation  du  rôle,  leur  intenlion  de  ]>ré- 
sejiter  les  observations  oi’ales  :  il  ])eut,  dans  ces  ménu's 
alfai res,  être  donné  par  lettre  recommandée,  exenqde  de 
toute  taxe  i>ostalc.  Si  les  réclamaids  eu  matière  électorale 
iTont  ])as  de  mandataire  on  defensenr  commun,  il  suffit 
que  Taverf issement  soit  adressé  au  premier  signataire  de 
la  ])rotestatiou.  art.  -iE) 

A[)rès  le  rapport  qni  est  fait  sur  chaque  alTaire  juir  un 
des  coitseillers,  les  ]>arties  peuvent  i>résouter,  soit  eu  per¬ 
sonne,  soit  par  mandataire,  des  obse  rvations  orales  à  l’ap¬ 
pui  de  leurs  conclusions  éc.riles.  LeEouseilde  préfecture 
{)eul  également  entendre  les  agents  do  radmiiiistratiou 
compétente  ou  les  ajipeler  devant  lui  pour  fournir  des  ex¬ 
plications.  Si  les  parties  jrréseuteut  des  conclusions  nou¬ 
velles  ou  des  moyens  nouveaux,  le  Eoiiseil  ne  ])ent  les 
adojder  sans  ordonner  un  sup})lémeut  d’instruction. 
art.  'lô.) 

Le  commissaire  du  gouverueineut  donne  ses  conclusions 
sur  toutes  les  atfaires.  {JJiid.,  art.  Eu  toute  matière 
les  arretés  des  Conseils  de  jiréfecture  sont  rendus  i)ar  des 
conseillers  délibéraiit  en  nombre  impair.  Ils  sont  rendus 
par  trois  conseillers  au  moins,  président  compris.  Ladéci- 


KÎoii  pst  prononcée  à  1  nndienc'e  piibliijiie.  apres  delibore 
liors  la  présence  des  parties.  {Ibiji.,  art.  il.) 

JiOs  arrêtés  |tris  par  le  tlonseil  de  préléctnre  mention¬ 
nent  (jn'il  a  été  statué  en  séance  publique.-  Ils  contiennent 
les  noms  et  conclusions  des  jtarlies  le  vu  des  pièces  et  des 
disjHisitions  léf^islatives  (tout  ils  t'ont  rapplication.  Lorstpie 
leC.onseil  statue  en  matière  réj)re.ssive,  les  dispositions 
législatives  doiveid  être  bvvtuelbnuenf  rapiiorlées.  Men¬ 
tion  y  est  faite  que  les  pai’ties  ou  leurs  mandataires  ou  dé¬ 
fenseurs  et  le  commissaire  du  (îonverneineuf  oïd  été 
eutondus.  Ils  sont  motivés.  Les  noms  des  immdjres  (pii 
ont  coiu'ourn  à  la  décision  v  sont  mentionnés.  La  minute 

i' 

(te  la  décision  est  signée,  dans  les  vingt-quatre  lienres, 
par  le  président,  le  rajjpiu’teur  et  bî  secrétai re-greflier. 
(//./(/..  art.  bS.i 

lia  minute  des  décisions  du  (ionseil  d(*  invl’ectuia'  est 
conserv(b‘  au  grefb*  poiir  clnupu'  atDiins  avtai  la  correspon¬ 
dance  et  les  juèces  !‘elativ(;s  à  rinslruction.  Les  pièces 
([ui  appartiennent  aux  parties  sont  remises  sur  récépissés 
à  moins  (pie  le  Loiiseil  de  préfectiirt*  n'ait  ordonné  (pie 
(pieltpu's-iiiK's  de  ci's  pièces  r(‘steraumt  annexéi's  à  la  dé- 
(‘ision.  liCS  ai'rêtés  du  Lonseil  d(‘  préb'ctnre  sont  exécu¬ 
toires  el  eiiîpcudeut  iiypolhè(pie,  (//>/>/. ,  art.  ■lit.) 

Les  dispositions  de  Larticle  80  et  des  articles  88  et  sui¬ 
vants  du  titre  \’  du  Lode  de  procédure  civile,  et  (‘-elles  de 
l’article  11  de  la  loi  du  ‘Jit  juillet  1881  sur  i(t  in'assr, 
(\L  . — Inirrcs.)  sont  applicables  anxCon.seils 

l'O  préfecture.  Néanmoins,  si  des  dommages-iiitéi’êls  sont 
récta ni('‘s  à  raison  des  discours  et  d('s  écrits  (rime 
partie  ou  de  son  détenseiir,  le  conseil  de  préfecture 
réserve  ractioii,  pour  être  statué  ullérieuremeid  par  le 
tribunal  compétent.  Il  en  est  de  même  si .  outre  les 
injonctions  ipie  le  Lonseil  peut  adresser  aux  avocatset  aux 
ofticiers  ministéi'iels  en  cause,  il  estime (ju'il  peut  y  avoir 
Heu  à  nue  autre  peine  discijdinaire.  Les  dispositions  de 


rarticle  SH  (lu  code  do  procedure  civile  sont  apptic:il>los 
aux  défenseurs  dos  ]»;n'tios  antres  que  les  avocats  et  les 
avoués  aussi  bien  qu'aux  parties  clles-iuêiuos.  (Art.  ÔU.) 

L’exéculoir  des  décisions  est  délivre  par  le  seci'otaii'O’ 
grelTioi’  dés  (pi’il  eu  est  requis,  l'oiite  décision  est  notifiée 
aux  parties  à  leur  domicile  réel,  dans  la  forme  administra¬ 
tive,  jiar  les  soins  du  [tréfet,  loi'sque  binstauce  a  été  eiiga- 
«fée  par  TKtat  ou  contre  lui,  et  lorsque  letlouseil  de  préfec¬ 
ture  a  ju'onoucé  ou  matière  réqiressive,  sans  juvjudicepour 
le  droit  de  la  jairtio  de  faire  la  notification  pai'  exploit 
ddmissier.  Dans  les  autres  cas,  la  uotilication  est  faite  j)ar 
exploit  d'iiuissier.  Toutefois,  il  !i‘t‘st  pasdéi'ogé  aux  l'égles 
s}>éciales  établies  pour  la  iiotilleatiou  des  tiécisious  eu 
matière  de  coutiâbutious  directr*s  et  de  taxe  assimilées  à 
ces  conlributi<ms,,  ainsi  (ju'eu  maliéi’e  électorale  (art.  ôl.) 

Oyyy/o.svY/o/ï.  —  l>es  ari'étés  non  contradictoires  des 
(Umseilsde  lU’éfectui'C  eu  matière  coiiteutieiiso  iieuvent 
élre  atta(p[és  jiar  voie  d'o])positiüii  dans  le  délai  d'un  mois, 
à  «later  de  la  uotilicaboii  (jui  (mi  csl  laite  à  la  ]>artie.  L'acte 
de  uotilication  doit  iudi<|uer  à  la  partie  que,  après  l’expi¬ 
ration  de  ce  délai,  elle  est  déchue  du  droit  de  former  oppo¬ 
sition.  r.cs  communications  sont  ordoiiuée.s  comme  pour 
les  requêtes  introductives  d'iustauce.  {Ibiji..  art.  r/L) 

Sont  coiisidéi’és  connue 'coutradiidoi res  les  arrêtés  ren¬ 
dus  sur  les  requêtes  ou  mémoires  eu  défense  des  j^aidics, 
alors  même  ((110  les  parties  ou  leurs  mandataires  u’au- 
raient  pas  pi'é.senté  d'observations  oi'ales  à  la  séance  jm- 
iitiqne.  'l’outefois,  si,  ai>rés  une  expertise,  tes  parties  n’ont 
pas  été  appelé(‘S  à  pi'eiidrc  connaissance  du  l'apport  d'ex¬ 
perts,  elles  peuvent  former  ojiiiositiou  couti'e  la  décision 
du  Conseil  de  préfecture,  (//y/d.,  ar(.  oM.) 

Lors(]ue  la  demande  est  foianée  contre  deux  on  plu¬ 
sieurs  parties,  et  que  rime  ou  jtlusieiu's  d’entre  elfes  iront 
pas  présenté  de  défense,  le  Conseil  surseoit  àstatuersur  le 
fond,  et  ordonne  ({ueles  parties  délailiaiiles  .seront  averties 
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de  re  sursis  par  une  riordication,  et  invitées  de  nouveau  à 
produire  Iciii*  défense  dans  un  délai  ([uMl  lixe.  Ajtrés  l’ex¬ 
piration  (lu  délai,  il  est  statué  pai'  une  seule  décision,  ([ui 
u’('st  suseeptilde  d’opposition  do  la  part  daueiinc  d(‘s 
])arties.  (IfjifL,  art.  o'i.) 

L'opposition  suspend  rexécntion,  à  moins  ((iril  nVn  ait 
été  autrement  ordonné  [>ar  la  décision  cpii  a  statué  par  dé¬ 
faut.  'route  partie  peut  former  tieire  opposition  à  une 
décision  (jui  préjudicie  à  ses  droits,  et  lors  de  laiinello,  ni 
elle  ni  ceux  (jn’elle  représente  n’ont  été  appelés. 
art.  51).) 

* 

Ln  ce  (pli  conceire  le  recours  au  Conscff  d’AVo/.  V.  ce 
mot. 

iJCprns.  —  'l'otitO'  jtartie  <iiii  sma-ombe  est  condamnée 
aux  dé[)ens.  (pti  peiivtmt,  (ni  raison  (l(-‘s  ciiaionstances, 
être compfnisés en  tonton  en  pai’tie.  (7///VA, art.  b*7) 

Otte  (lisi)osition  est  apjdicablc  à  rAdministralion  dans 
le.s  rcUillres  soU  rni  (ftmiahæ  de 

soit  à  Vej-écvlioti  des  /Èiareitês  passés  pour  un  service 
public,  soit  à  la  l■éparlition  des  (loimuages  sur  !os(jnels  les 
conseils  de  préfecture  sont  appelés  à  prononcer.  En  ma- 
tlèee  t'épressi\u\  la  partie  ac<f[ntté('  est  relaxé('  sans  dé¬ 
pens.  H  n’y  a  lien,  en  ttinljère  èlcctot'ale,  à  ancnnc  con¬ 
damnation  aux  dépens.  La  liipiidation  dosfi’ais  d’expertise 
est  faite  pai'  le  président  du  (lonseil  de  iiréfeclure  ilbid,^ 
art  (5;î.) 

]..i‘S  dé[)ons  ne  p(Miv(nit  comprendre  (pto  les  fi’ais  de  tim¬ 
bre  ou  d'enregistrement,  les  frais  de  copie  d(‘s  nMinêtes  ou 
mémoires,  bas  frais  d’ex|ierti.se,  (ren([nétes  et  autres  me* 
sures  d’instrnetion,  et  les  frais  de  signilicatioii  de  la  déci¬ 


sion.  {Ibid.^  art.  54.) 

La  lirpiidation  des  dépens  est  faite  s'il  y  a  lien,  {nir  l’ar- 


reb*  ([ni  stable  sur  le  litige  conformémenl  an 
art.  b5.)  Si  l'étal  des  dépens  n'est  [tas  soumis  an  Lonseilde 
[tréfectiire,  la  rn[uidation  en  est  faite  par  le  [trésidciit  du 
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(Conseil,  le  rap[)ortenr  entendu.  IjOs parties  peuvent  former 
opposition  à  cette  décision  devant  le  (.ionseil  de  préfecture, 
statuant  en  cljaml)re  du  conseil,  dans  le  délai  de  huit 
jours  à  dater  de  la  notification.  (IbifL.  art. 

La  fa.cc  (L'h  frais  de  ])rocédure,  expei’tises  et  autres,  de¬ 
vant  les  conseii.s  <le  préfecture  est  ttélerminée  par  un  dé¬ 
cret  du  l<S  juin  {Jounail  officiel  du  janvier.) 

CONSEIL  DE  PRUD'HOMMES.  —  La  législation 
({ui  régit  les  coirseils  de  prnd’iionimes  est  très  incomidète; 
elle  se  compose  d'une  foule  de  décn.ds  qui  n'ont  eu  d'autrt^ 
objet  ({lie  de  régler,  suivant  les  occurences  du  moment. 
les  difficultés  qui  nc  présentaient  jusqu'à  <'e  ([ii'une  loi  in¬ 
tervienne.  (iette  diversité  de  sources  nous  oblige  à  donner, 
cette  matière  une  ét('ndue  ])lus  graiule  que  ne  le  comjjorte 
peiit-êti’e  la  matière. 

1j*s  conseils  (Je  jiratV hommes  sont  -ctfibUs  }tai*  décrets 
7"etaiu.s  d((ns  la  forme  des  rèijlemeids  d'administration 
piihiiqae^  aju’ès  avis  des  chambres  de  commerce  on  des 
chaiidu’es  (‘onsnltati ves  des  ai’ls  et  mannfa(;l lires.  — Les 
décrets  d'institution  déteiauinent  Je  nombre  des  membres 
de  l'iiaque  conseil.  —  Le  nombre  est  de  six  an  moins,  non 
«'OnijU’is  le  président  et  le  vice-iirésiilent.  (L.  l'-'  juiu  ISô-i, 
art.  1«'7. 

Les  memht'cs  des  conseils  de  jamd' hommes  sont  élus 
pai*  les  patrons,  chefs  d'atelier,  contre-maîtres  et  ouvriers 
appartenant  aux  industries  dénommées  dans  les  décrets 
d’institution,  suivant  les  conditions  déterminées  ci-après 
{îbid.,  art.  2.) 

Les  présidents  et  tes  vice-présidents  des  conseils  de 
jirud'hommes  sont  nommés  iiar  le  l ‘résident  de  la  lîépu- 
Idiqne.  Ils  peuvent  être  pris  en  dehors  des  éligibles.  Leurs 
fonctions  durent  trois  ans.  lis  i>euvent  éti*e  renommés. 
Les  secrétaires  sont  nommés  et  révoqués  par  le  préfet 
sur  la  ju'oposition  du  présideid.  (Id.^  art.  ‘î). 
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Lorsque  le  pirsideiit  est  ciioisi  parmi  les  prmrhommes 
patrons,  le  viee-pivsident  ne  peut  l'ètre  (pie  parmi  les 
prmriionimes  ouvriers,  et  réciproquement. —  En  cas  (l'abs¬ 
tention  on  (le  rel’ns.  le  [irésident,  le  vice-]>rési(lent  ])euvcnt 
(‘tre  pris  tons  deux  parmi  les  priuriiommes  ouvriers  ou 
les  priurhommes  ]>atrons.  (L.  7  février  IXXü,  art.  ‘i,  modi- 
Jiée  par  la  loi  du  1(1  décemln’e  ISSL) 

SOii(  <’lcH<**frs:  1"  ta*s  jiatrons,  aoés  de  vinpt-cinq  ans 
acconqdis,  ])atenlés  dopuis  cinq  ans  au  moins,  et  deiniis 
trois  ans  dans  la  cireonscriidion  du  Eonseil  ;  l(^s  associés 
en  nom  ('ollectif.  patentés  ou  non,  àj^és  de  vingf-cimj  ans 
aecomidis,  exerçant  de]niis  cinq  ans  une  pi'ofession  assu¬ 
jettie  à  la  (‘ontrilmtion  des  [>alontes,  et  domi(d]iés  deiniis 
trois  ans  daits  la  circonseripLioii  du  Eoiiseil  : —  ‘2"  Lescliefs 
d'atelier,  contremaîtres  et  ouvriers,  j'igxvs  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  exerçant  leur  industrie  depuis  (dmj  ans  an 
moins  et  domiciliés  depuis  ti'ois  ans  dans  la  ci rconscrit)- 
tion  dn  Eonseil. 

9 

(/(/.,  art.  L  moditiée  par  la  loi  du  mai  1S8M,) 

Sont  les  électeurs  âgés  de  ti'onto  ans  accomplis 

et  sachant  lire  et  écrii'e. 

Xe  peuvent  être  éligildes,  ni  électeurs,  les  étrangers,  ni 
aucun  des  individus  dtxsigiu^s  dans  l'art.  lô  de  la  loi  du 
2  février  isrrj.  c'est-à-dire  les  couda inmxs  privés  de  leurs 
di’oils  électoraux,  les  faillis  Jion  réhabiiit(!'S.  etc.  [Id..  art. 
'là  b.) 

Dans  le  cas  on,  dans  les  élections  jionr  les  conseils  de 
prud'hommes,  se  produirait  rabstenfion  (adlcctive,  soit 
des  patrons,  soit  dos  ouvriers;  dans  1(.‘  cas  on  ils  poi'te- 
raient  leurs  sutfrages  sur  tes  noms  d'un  (aindidat  notoire- 
ment  inéligllile:  dans  le  cas  on  les  candidats  élus  par  les 
jialrons  on  pai'  les  ouviàers,  refuseraienl  d’accepter  le 
mandat  ;  dans  celui  où  les  memlires  élus  s'abstiendraient 
systématiquement  de  siéger  ;  il  est  procédé  dans  la  quin¬ 
zaine,  à  des  élections  nouvelles  pour  compléterle  Eonseil. 
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Si,  ;i])ivs  ('OS  nouvelles  éloctiotis,  les  iiièuios  obstacles  ein- 
pvf'lient  encore  la  constilntion  ou  le  ronclioiineiuent  du 
(Conseil.  b‘s  priKriiouinies,  tvj/nlièreuient  élus,  acceplaut 
le  uuuulat  et  se  rendant  aux  convocations,  constituent  ce 
l'.onseil  et  procèdent,  j)onrvn  (jne  leur  nonibi'e  soit  au 
moins  égal  à  la  moitié  du  nombi'e  total  des  membres  dont 
letlonseil  t‘st  coitiposé.  (L.  Id  décembre  1S84,  art.  11.) 

Dans  clnujne  commune  de  la  circonscription,  le  maire, 
assisté  <te  deux  assesseurs  qu'il  clioisit,  rnn  parmi  les 
éb‘cteni*s  patrons,  l’autre  parmi  lesébadeiirs  ouvi’iers,  ins¬ 
crit  les  électeurs  sur  un  tableau  qu’il  adre.ss(‘  an  ])réfct,  — 
La  liste  ébndorale  (‘st  dressée  et  arrêtée  par  le  préfet. 

Imi  <*as  de  réclamation,  le  recours  est  ouvert  devant  le 
(’oiiseil  de  [U'éfectin'e  ou  devant  les  ti’ibunaux  civils,  sui¬ 
vant  li‘S  distinctions  étaJjtîes  i>ar  la  loi  sur  tes  rli*c/ions 
jtnfMfCf/ifdcs (Y.  ce  mot). 

Les  palron.s.  réunis  en  assemblée  jiai'ticnlière,  nom¬ 
ment  directement  tes  piaul'bommes  patrons.  —  l.cs  con- 
tro-maitres.  chefs  d’atelier  et  les  onvi*iers.  également  l’énnis 
en  assemldées  parti  eu  lièi‘es,  nomment  les  prndMiommes 
ouvriers  en  nombre  égal  à  celui  des  patrons.  —  An  pre¬ 
mier  tour  de  scrutin,  la  majorité  ai)Solne  des  suli'rages 
(‘st  nécessaii'e,  la  majorité  i-elative  sufiit  an  second  tour. 

I>es  cons<‘ils  cb*  prud’hommes  sont  renouvelés  par  moitié 
tous  les  trois  ans.  L('  sort  <lésigne  ceux  des  prnd’liomines 
qui  sont  remplacés  la  premièri'  fois.  —  Les  prnd'liminnes 
sont  rééîîgihles.  —  Lorscjue.  par  ini  motif  qne!conqm%  il  y 
a  lien  fie  ju’océder  an  remplacement  d'nn  on  plusieurs 
membres  d’nn  conseil  de  prnd’lionimes.  le  préfet  convo- 
<pie  les  électeurs.  —  'Tout  membre  élu  en  remplacement 
d’un  anti'e  ne  demeure  en  fondions  que  jjendant  la  durée 
du  mandat  ('onlié  à  son  jtrédécessenr.  {Ai't.  7  à  Idc 

(fCtiérftl  est  composé,  iiidé]>endaminent  du 
])résideut  ou  du  vice-président,  d'un  nombre  ég:d  de 
inauriiommes  patrons  et  de  prud'liomines  ouvriers.  Le 
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ilonilire  est  au  moins  de  deux  la'nd’honimes  patrons  et  de 
deux  jnnid’hommes  ouv'riers.  (juel  (]iie  soit  celui  des 
membres  dont  se  compose  le  (’.oiiseiL 

Le  b'ift'catt  iHii't des  conseils  de  prud’hommes  ins¬ 
titué  par  l'article  21  du  décret  du  II  juin  ISiMl  est  présidé 
alternativement  par  nu  patron  et  par  un  ouvrier,  suivant 
un  rouleinent  étal)Ii  jair  le  réglement  particulier  de  chaque 
conseil-  (L.  7  lévrier  !SS0,  art.  h.  modilié  par  la  loi  du 
Kl  décemlire  188 'i.) 

LesJifuemeiUs  des  i'ouseilsde  irnf.id]tOiimiex  sont  signés 
par  le  piésidimt  et  par  le  secrétaire. 

Defïiier  ressort.  —  (les  jugements  sont  délinitifs  et 
sans  appel,  lorsque  le  cbiflre  de  la  demande  n’excéde  i)as 
20(1  francs  en  capital.  —  Au-dessus  d(‘  2i)K  francs,  ils  sont 
sujets  à  l’appel  devant  le  tribunal  de  commerce. 

I  .orsque  le  chilTre  de  la  demande  excède  2K(I  francs,  le 
jugement  de  condamnation  peut  ordonner  rexécution  im¬ 
médiate  et  à  titre  de  provision  jusqu’à  concurrence  de 
cette  somme,  sans  qu’il  soit  liesoin  de  fournir  caution.  — 
l’ourle  suriilus,  l‘exé(*ution  provisoire  ne  peut  étiv ordon¬ 
née  qu’à  la  charge  de  fournir  caution. 

Les  jiujetnûiils  par  iléfovl  qui  n’ont  jias  été  exécutés 
dans  le  délai  <le  six  mois  sont  réputés  non  avenus. 

liCS  con.seils  de  prud’hommes  peuvent  être  dissous  par 
un  décret  du  Président  de  la  l{épu))li(|ue,  sur  la  proposi¬ 
tion  du  ministre  compétent. 

L'arforitè  (uhiiinislrof h'e  peut  foujours,  (orsfju'elle 
le  Juge  eonvetUfhUL  réunir  les  conseils  de  jtrud'honuncs. 
{{ni  doivent  donner  leur  avis  sur  les  questions  ({ui  leur 
sont  {)osées.  (L.  P*' juin  IS.Ô^Î,  ju't.  12  à  17). 

.  —  -Vax  termes  (le  l’article  P'"  du*dét‘ret 
du  11  juin  rectitié  le  20  février  1810,  b'S  conseils  de 

lïrnd’liümmes  ne  [teuvent  être  com{)Osés  que  de  jnffr- 
einonis  t uOricnnts.  do  ehe/'s  dJ/tcliei\  de  conJre-innilt'CS) 
de  /cintnriers.  ou  iVouvriet^s  patentés. 


—  L  îirticlo  10  (lu  même  décret  dispose  que 
«  mil  n'est  Jiisliciable  des  conseils  de  pnnriiommes, 
sMl  n’est  nifirrhonfi  fahricanf .  rftcf  (Vafüllcr,  confrc- 
/ifffl/re.  frinturlrr.  ouvrier,  eoûiirujnoii  ou  opprentl.) 
et  ceux-ci  cessent  d’étre  jusiiciables  des  que  la  contes- 
talion  porte  sur  des  affaires  antres  que  celles  relatives  à 
la  branche  d'industrie  (fu’ils  cultivent,  et  aux  conventions 
dont  cette  industrie  a  été  ro]>jel  ;  auquel  cas  ils  s'adressent 
aux  ju<^es  ordinaires. 

()es  dispositions,  ((ui  déterminent  et  limitent  de  ta  ma¬ 
nière  la  plus roruielle  l’étendue  delà  coinpétencejmliciaii'e 
<les  conseils  de  [nanriionimes,  sont  toutes  repi'oduites  dans 
les  textes  législatifs  (‘oucernaiit  leur  compétence.  lArt. 
1 décret  du  0  août  IKK).  —  Art.  d  <16  Fordoii.  du  'JO  dé¬ 
cembre  IKVi.) 

La  loi  du  juin  18“):’,,  promulguée  le  4  du  meme 
mois,  n’a  rien  moditié  relativtuuent  à  cette  compé¬ 
tence. 

Lorsque,  en  exécution  de  l'article  ;i4  de  la  loi  de  180(î, 
des  conseils  de  pnid’liomnies  ont  été  établis  dans  les  vil¬ 
les  de  fal)rique  on  le  gouvernement  La  jugé  nécessaii’e. 
les  décrets  d'établissement  ont  déterminé  les  différentes 
industries  se  rîittacbant  à  celles ])our  les(|ue]les  ilsavaieni 
été  institués.  Mais,  quelles  que  soient  les  industries  com¬ 
prises  dans  les  tableaux  annexés  à  ces  décrets,  la.  compé- 
ten(‘e  des  conseils  de  jnaid’hommes  n’a  pu  leiir  être  léga¬ 
lement  étendue  si  elles  ne  conslitnaient  par  elles-mêmes 
line  industrie  s’appliquant  à  mie  fabrication,  mais  seule- 
•  inent  un  commerce  de  marcitand  ou  de  débitant. 

lO'orédrrc.  —  Tout  l'alu'icant,  tout  chef  d’atelier, 
tout  ouvrier,  cilé  devant  les  pi-nd'boinines ,  est  tenu 
de  s’y  rendre  en  personne  au  jour  et  à  riieure  tixés,  sans 
pouvoir  se  faire  remplacer,  hors  le  cas  d’absence  ou  de 
maladie;  alors  seulement  il  est  admis  à  se  faire  repré¬ 
senter  par  un  de  ses  }>areuts,  un  négociant  ou  marchand. 
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0  xc  1 1 1  SI  ve  1  n  e  1 U  po  fteiu'  (  1  e  sa  P  Vf)  «•  U  ra  1 1 0 1 1 . 
lot  1S0(),  Il  juin  ISiiS  et  ‘JO  février  ISIO.) 

'l’ont  particulier  qui  est  dans  le  cas  d'èti'O  appelé  an 
Inireau  vénérai  on  particnlioa’  des  prnd'hoinnies  est  cité 
par  l’hnissier  al  taché  à  ce  lairean  ;  et,  dans  le  cas  on  i!  ne 
comparait  ])as.  il  est  fiassé  outre  au  jngeiiient.  Les  dé¬ 
crets  des  il  juin  ISüK  et  JO  tVVvrier  IHIO,  art.  00  et  0)1,  exi- 
<(ent  (ju’il  soit  réassigrié  si  les  délais  n'ont  jias  été  ol)- 
sei’vés. 

Onant  à  la  procédure,  (die est  des  pins  siinides;  les  par¬ 
ties  en  contestation  sont  appelées  ]>ar  lettre  du  secrétaire 
ou  par  citation  de  riinissiei*  (art.  OJ  du  déci'et  du  1 1  juin 
180!))  df'vant  le  liureaii  do  conciliation  on  Imrean  particu¬ 
lier  (pii,  s’il  ne  parvient  pas  à  les  concilier,  les  renvoie 
dcvaiil  le  Imreau  général  iionr  y  être  jugées  (art.  7  et  8  de 
la  loi  du  18  mars  1800.  22  et  J:l  du  (i(‘çret  du  II  juin 
1 80!  )  ) . 

Si  les  deux  parties  comparaissent  et  que  les  délia ts  s’en¬ 
gagent  coiilradictolrement,  rien  de  mieux  ;  mais  en  cas  de 
non  comparution,  lorsqu'elles  ont  été  ajpadécs  simplenumt 
jiar  lettre  du  secrétaii’e  et  que  l'une  d’elle.s  ne  comparaît 
pas,  le  linrcau  général  ne  ])eut  la  juger  jiar  ilétaut  ;  la 
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partie  doit  être  préataldeinent  citée  ]>ai'  hiiissiei'. 

I)aiis  les  alï’aires  qui  .sont  de  loui'  compétence,  les  con¬ 
seils  de  i>rud'hoiuines  constituent,  relativement  aux  tri- 
Imnaiix  de  commerce,  le  premier  degré  de  jni’idiclioii.  lùi 
conséquence,  rf/pjtel  de  leurs  sentences  doit  être  [lorté  de¬ 
vant  le  rrihtiiial  de  l'oinmerce  ihiiis  le  ressort  dmjuel  ils 
sont  établis,  et  à  délaiit  de  trilmnal  de  commerce,  devant 
le  tribunal  civil  jugeant  commei'cialemeut. 

Lue  audience  au  moins  par  semaine  est  consacrée  aux 
conciliations.  (!ette  audience  est  tenue  par  deux  mem- 
lires,  l’un  patron,  raulrc  ouvrier. 

Mxceptionnellemenl  encasde  refus  de  siéger, dabsteiition 
de  voter,  etc,,  les  deux  membres  composant  le  Imrtxiu  peu- 
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vont  ôtre  pris  soit  itarnii  los  ]*i‘ii(i'liomiues  patrons,  soit 
parmi  les  prinriiomnies  ouvriers.  (L.  27  mai  IS'iS,  art.  22 
modilié  par  la  lui  du  H)  déc.  ISS'i.) 

La  fi'airiplhiO  est  réglée  jiar  iiii  décrel  du  S  septemhi’o 
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'l'out  nioniln'e  d'un  conseil  de  prud’liominos  (pii  a  mnn- 
({Lié  gravement  à  ses  devoirs  dans  l'exercice  de  ses  fonc¬ 
tions  ])ent.  sur  la  plainte  tlu  [uvsident  du  (amseil  ou  du 
jn'éfet.  être  l’rapi)é  d'une  des  peines  suivantes  :  la  censure, 
la  suspension  ])our  un  temps  ((iii  ne  lient  excéder  six 
mois,  la  destitution,  iai  censure  et  la  suspension  sont 
pi’ononcées  jiar  arrêté  minisiériel  et  la  destitulion  par  dé¬ 
crel.  {Art,  1  et  2.) 

Tout  nuMiiltre  d'un  conseil  de  [irud'hommes  (pii.  sans 
motifs  l('‘gitiinrs  et  après  mise  en  demeure,  se  l’efuserait  à 
remplir  le  service  au({uel  il  (‘st  appelé,  peut  être  déclaré 
démissinnnaire. 

IjC  ])résid(‘nt  constate  le  refus  de  sei'vicc  par  un  ]irocès- 
verbal  contenant  l'avis  motivé  du  (lonseil,  le  i»rud'liomme 
in’éalablen.ient  entendu  ou  dûment  apiielé.  Si  ledonseil 
n'émel  ]>as  son  avis,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  de  la 
convocation,  il  est  ])assé  outre.  Sur  le  vn  du  i>roc('‘s-verl)al, 
la  démi.ssion  est  déclaive  {lar  arrêté  du  préfet.  Mti  cas  de 
réclamation,  il  est  statué  par  le  ministre  dn  commerce, 
sauf  recours  au  conseil  d'Ktat  {lour  cause  d'excès  de  pou¬ 
voir. 

'l’out  membre  (run  conseil  de  priurbomines  (pii  a  man- 
([ué  graviMiient  à  ses  devoirs,  dans  l’exercice  de  .ses  fonc¬ 
tions,  est  appelé  par  le  {(résident  devant  le  (  ion.seil  pour 
s’ex]di(pier  sur  los  faits  (pii  lui  sont  ]'epr(xdiés.  Si  le  Con¬ 
seil  n’émet  pas  son  avis  motivé  dans  le  (lélai  d'un  mois  à 
dater  de  la  convocation,  il  est  passé  outre.  Uu  procès- 
verbal  est  dressé  |>ar  le  {(résident.  J.,e  {d'ocès-verbal  est 
transmis  j(arle  lU'éfel  avec  sou  avis' au  ministre.  Iaxs  pei¬ 
nes  suivantes  {leuvcnt  être  {(l■oll(^ncées  suivant  les  cas  : 
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\a\  (‘ensui'C,  la  suspoiiî^ion  pour  iiu  toiups  qui  ne 
oxrôtloi*  six  mois,  la  (lécliéaiico.  I.a  roiistire  et  la  suspen¬ 
sion  soûl  prouoncéf's  connue  il  a  été  dil  jtlus  liant.  Le 
ju’iuriioiuuie  contre  lequel  la  iléciiéance  a  été  prononcée 
lie  peul  être  élu  aux  memes  fonctions  pendant  six  ans, 
à  dater  du  décret.  (1..  ^  juillet  ISdLart.  1  à  L) 

I'.  Ap/frejfdssfff/e.  —  îiiifhjcf  cffauHiinaL  —  (ktrt'iet'. 


CONSEIL  DE  REVISION  (Contingent  militaire). - 

V.  Coiiseîl  {}éaêroL  —  Rea-ulenienf . 


CONSEIL  DE  REVISION  (Justice  militaire).— Tri¬ 
bunal  permanent  institué  dans  cha(|ne  réf^iou  de  corps 
d’armée  et  dans  chaque  arrondissement  maritime  pour  se 
jirononcer  sur  les  rec'ours  formés  contre  les  décisions  dos 
l'onseils  de  [Guerre. 

J. es  Conseils  de  révision  annulent  les  arrêts  des  con¬ 
seils  de  guerre,  iiour  vicaïile  forme,  pour  fausse  applica¬ 
tion  de  la  loi,  etc.,  mais  renvoient  à  un  autre  conseil  do 
guerre  pour  statuer  au  fond.  (L.  bS  mai  1X75, j 


CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  L’AGRICULTURE.  — 

Il  y  a^  [irés  du  ministre  de  ragricnlture,  un  t'onseil  géné¬ 
ral  lie  ragricnlture  composé  de  cent  membres,  ilont  quatre- 
vingt-six  clioisis  parmi  les  memlires  des  Chamlu’es  d'agri¬ 
culture,  et  quatorze  autres  jiris  en  dehors. 

Le  ministre  de  l'agriculture  nomme,  cliaipie  année, 
les  membres  du  Conseil  général  de  Lagriculture.  Ils  sont 
Ion  jours  rééligildes.  Le  ministre  préside  le  Conseil  et. 
nomme  doux  vice-prési(fents.  —  Il  désigne,  en  dehors  du 
C-ouseil,  les  secrétaii'es  qui  doivent  rédiger  les  procès- 
verbaux  des  séances. 

Le  C(mseil  général  de  ragricnlture  se  réunit,  cluujue 
année,  en  une  session  qui  ne  peut  durer  plus  iLun  mois. 

Des  commissaires  du  (iouveruement,  lîésignés  par  le 


ministre,  assistent  aux  délibérai  ions  du  (kniseil  w- 
néral  <le  ragriculture  et  jn’cnnent  i»art  aux  discus¬ 
sions. 

Us  sont  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le  demandent 
et  ont  entrée  dans  les  commissions. 

(Décret  25  mars  1852,  art.  i  i  à  15). 

De  (Conseil  général  d’agriculture  est  saisi  directement  de 
toutes  tes  {[uestious  d'intéi'ét  génénil  qui  ont  dû  être  sou¬ 
mises  aux  Dhambres  d'agriculture. 

I.es  délibérations  de  ces  cbambres  lui  sont  communi- 

11  donne,  eu  outi*e,  son  avis  sur  loute.s  les 
que  le  ministre  lui  soumet.  —  Il  émet  des 


qiU'OS. 


vciMix  sur  tout  ce  qui  se  rattaelie  aux  intérêts  agri- 
coh‘s. 

(Ij.  2i)“25  mai's  1851,  art.  2i). 


CONSEIL  GENERAL  DE  DEPARTEMENT. 
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y  a  dans  cliaque  ttépartement  nu  Conseil  général  qui  élit 
dans  son  sein  une  commission  départementale. 

De  ])rél'et,  représentant  du  J’ouvoir  cxécutit’  dans  le  dé- 
j)artcnient  est,  en  outre,  cliai'gé  de  l’instruction  préalable 
desati'aires  qui  intéi’essent  le  dciiaidcment,  et  de  rexécu- 
lion  des  décisions  du  Conseil  général  et  de  la  commission 
dépai'tementale. 

(Ij.  bt  août  1871,  art.  I  et  2.) 

Klcrtioits.  Clia(|iie  canton  du  département  élit  un 
membre  du  Comseil  général. 

L’élection  se  lait  au  sutfrage  universel,  dans  cha¬ 
que  commune,  sur  les  listes  dres.sées  pour  les  ('lefifous 
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Sont  (tu  ('onseil  (féjiéral  tous  les  citoyens  ins¬ 

crits  sur  une  liste  d'électeuj’s  ou  justiliaiit  qu'ils  devaient 
y  être  inscrits  avant  le  jour  de  l’élection,  âgés  de  viiigt- 
ciiuf  ans  accomplis,  (jui  sont  domiciliés  dans  le  départe¬ 
ment.  et  ceux  <|ui.  sans  v  être  domiciliés,  y  sont  inscrits 


c 


‘  >  A  *  ' 


f 


I 

t 

% 

; 

* 

fc- 

I 

t 


au  rôle  il  une  des  coiitriluilions  directes  au  janvier  do 
l’anuéc  dans  laquelle  se  l’ait  rélectiou,  ou  justiüeiil  ifu'ils 
devaient  y  être  iusci'its  à  ce  joui%  ou  ont  hérité  depuis  la 
même  époipie  d’une  ])ro|niété  foncière  dans  le  dépaide- 
nient.  —  Toutefois*  le  nnmhre  des  eonseillers  '>'énéraux 
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non  domicilies  ne  ])Ourra  dépasseï'  le  (juart  du  nombre 
total  dont  le  Conseil  doit  être  composé.  (I*.  'iO  août  ISTl, 
art.  4  à  b). 

Xe  {teJirenf  èfcc  c'/ks  au  Conseil  "énéi'al  les  citoyens 
pourvus  d'un  conseil  judiciaire.  Les  préfetsy  sous-pré¬ 
fets,  secrétaires  généraux  et  conseillers  de  jiréfecture, 
dans  le  déi»art('inent  on  ils  exercent  leurs  fonctions  ; 
—  Les  proi'ureurs  généraux,  avocats  généraux  et 
substituts  du  pi'ocureur  généi'al  près,  les  (!ours  d’aiq)el 
dans  rétendue  du  l'essort  de  la  Cour;  —  l^es  présidents 
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vice-présidents,  juges  titulaires,  juges  d’instruction  et 
meinbi'es  itu  paivpiet  des  tribniianx  de  pi’einiére  instance, 
dans  ran'ondissenienl  du  tribunal;  —  Ij'S  juges  de  paix, 
dans  leurs  cantons;  —  Les  généraux  eoinniandant  les 
<li visions  ou  les  sulxti visions  territoriales,  daiis  l’étendue 
de  ieui‘s  conimandeinenls;  —  Les  préfets  maritimes,  nia- 
joi’s  généraux  de  la  marine  et  eoniiuissaires  de  l’inscrip¬ 
tion  mariliine,  dans  les  départements  ou  ils  résident  ; — 
Les  commissaires  et  agents  de  imliee,  dans  les  (andons  de 
leur  ressort  ;  —  Les  ingénieurs  en  chef  de  département  et 
?s  ingénieurs  ordinaires  d’arrondissement,  dans  le  dépar¬ 
tement  où  iis  exercent  leurs  fonctions;  —  J*,es  ingénieurs 
lin  service  ordinaire  des  mines,  dans  les  eautons  de  leur 
ressoi’t  ; —  Les  recteurs  d’académie,  dans  le  ressort  de 
racadéinie  ; —  Les  inspecteurs  d’académie  et  les  insjiec- 
tenrs  des  écoles  priinaires,  dans  le  déparleiacnt  où  ils 
exercent  leurs  fonctions  ;  —  Les  ministres  des  ditréronls 
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cultes,  ’dans  les  cantons  de  leur  ressort;  —  Les  agents  et 
cumptaltles  de  tout  ordre,  employés  à  l'assiette,  à  la  |)er- 
ceplion  et  au  recouvrement  des  contriluitioiis  directes  ou 
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indirecles,  et  au  payoïiieul  des  dé]>enses  publiques  do 
loulo  iiîituro,  dans  le  dépaidoincnt  où  ils  oxei'ceut  leurs 
lVuu‘lioMs;  —  Los  directeurs  et  iiis|)ecteui*s  des  postes,  des 
lélégraplies  et  des  iiiniiutactures  de  ta]):io,  dans  le  dépar- 
toueiit  où  iis  exercent  leurs  Idiiclions;  —  Les  conserva¬ 
teurs,  inspecteurs  et  autres  agents  des  eaux  et  forêts,  dan.' 
les  cautons  de  leur  ressort  :  —  Les  vériticîdeni’s  des  poids 
et  mesures,  dans  les  cantons  de  ienr  ressort.  (L.  10  août 
1S7  j ,  art.  7  et  S.) 

Le  inniidnf  de  (.'(yitseUlce {icnéï'ffl  est  ineiyhtpfdible.^  dans 
le  déjiartemeut,  avec  les  fonctions  d'arcldlecte  départe¬ 
mental.  d'agent'Voyer.  (remployé  des  hnreanx  de  la  pré¬ 
fecture  ou  d'une  sous-in’éfecture,  et  généralement  de  tous 
les  ageids  salariés  ou  subventionnés  sur  les  fonds  dépar- 
tennudaux. —  La  même  incompatibilité  existe  à  Légai'd 
des  eidivpreuenrs  des  services  départementaux. 

Xiit  ne  peut  être  membi'e  dt;  |dusieurs  Lonseils  géné- 
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Les  eotlènes  élei'torfnfj'  sont  (‘onvoqués  parle  pouvoir 
exécutif.  —  Il  doit  y  avoir  nu  intervalle  de  quinze  jours 
francs,  au  moins,  entre  la  date  du  décret  de  convocation 
et  le  jour  de  l'éleelion,  ({ui  est  toujours  un  dimanclKX  L(î 
scrutin  est  ouvert  à  sejd  beures  du  matin  et  clos  le  mémo 
jour  à  (i  heures.  Le  dépouillement  a  lieu  immédiatement. 

■  "  îjorsqu'nn  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y 
est  |irocédé  le  dimanclie  suivant. 

Immédiatement  après  te  dépouillement  du  sciaitin,  les 
procès-verbaux  de  cluupie  commune,  arrêtés  et  signés, 
sont  portés  au  chef-lieu  du  canton  pai*  deux  mend)rf*s  du 
bureau.  Le  recensement  général  des  votes  est  fait  i>ar  le 
l»ui’eau  du  ('het'-lieu,  et  le  résultat  est  proclamé  par  son 
président,  ipii  adresse  tous  les  lu’ucès-verbaux  et  les 
l)ièces  an  préfet. 

Xnl  n'est  élu  membre  du  t  Conseil  générid  au  jiremier 
tour  de  scrutin,  s’il  n’a  réuni  :  L’  I.a  inajorilé  absolue  des 
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siinVa^^es  exprimés;  —  Tu  nombre  de  siid'rages  égal  au 
(juart  de  eeliti  des  électeurs  inscrits.  —  Au  second  tour  de 
scrutin,  rélection  a  lieu  à  la  majorité  relative,  quel  «pu* 
soit  le  nombre  des  votants.  Si  idusienrs  candidats  obtien¬ 
nent  le  même  nombre  de  sntl'rages,  réleclitm  est  acquise 
au  plus  âgé.  (L.  10  août  1871,  art.  loà  l  'i.) 

Lrs  (’/rciiO/fs  poHVPn!  cfro,  o/Y//o’'r.s‘  de  eedifê  par  tout 
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électeur  du  canton,  par  les  candidats  et  par  les  memln'cs 
du  (lonseil  général.  —  Si  la  réclamation  n'a  pas  été  consi¬ 
gnée  dans  le  procès-verbal,  elle  doit  être  déposée  dans  les 
dix  jours  (pii  suivent  rélection,  soit  au  S('c]*étariat  de  la 

F. 

secti(m  du  confenlienx  du  (lonseil  dVhdat.  soit  au  secréta¬ 
riat  général  de  la  préfe<‘ture  du  déi>artement  on  rélection 
a  eu  lien.  —  Il  en  est  donné  récé[)issé.  —  I^a  réclania- 
tion  est.  dans  tous  les  cas.  notiliée  à  la  juirtie  intéressée 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  de  l’élection. 
—  î.o  préfet  transmet  au  Ooiiseil  d‘!7tat.  dans  les  dix 
jours  qui  suivent  leur  réceiition,  les  réclamai  ions  consi¬ 
gnées  au  ju’océs-vorbal  ou  déposées  an  seo'étariat  général 
de  la  j>réfectnre.  —  Le  préfet  a,  pour  réclamer  conti'c* 
les  élections,  un  délai  de  vingt  jours,  à  ]>artir  du  jour  on 
il  a  reçu  les  ])rocês-vei'baiix  des  ot»éralions  électorales. 
11  envoie  sa  ivclaniation  au  Lonseil  d’Hlat;  elle  ne 
])eut  être  fondée  que  sur  l’inobservation  des  conditions 
et  formalités  prescrites  pai*  les  lois.  (L.  dl  jnilb't  1875.  ) 
Les;  reelffu  tfd ions  stent  exff/n.inées  nn,  CoeiseU  tf  Lfnf . 
suivant  les  formes  adoidées  pour  le  jugement  des  atfaires 
coiilenlieuses.  Llîes  sont  jugées  sans  fi'ais,  dispensées  du 
timbre  et  du  miiiistère  des  avocats  au  (louseit  (Ul'dat,  dans 
le  délai  de  tn>is  mois,  à  partir  (ic  l’aiTivée  «les  pièces  an 
secrétariat  du  l4onseil  d’Ivtat.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  ren¬ 
voi  devant  les  tribunaux,  le  délai  de  trois  mois  ue  court 
que  du  jour  où  la  décision  judiciaire  est  devenue  détini- 
tive.  —  Le  dél)at  ne  peut  jiorter  que  sur  les  griefs  ]*elcvés 
dans  les  réclamations,  à  l’exception  des  moyens  d’ordre 
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qui  ])euveut  être  ju'oduits  eu  tout  état  de  cause. 
■ —  l.orsffue  la  réclauiatiou  est  fondée  sur  rincapacité 
léf(alc  <le  rélu.  le  Conseil  diktat  surseoit  à  statuer  jiis((uïi 
ce  ([ue  la  (|iiestiou  ])réjudicielle  ait  été  jugée  par  les  tribu¬ 
naux  compétents,  et  lixe  un  bref  délai  d:ins  lequel  la 
]>artie  qui  :i  soulevé  la  (jiiestlon  préjudicielle  doit  justi- 
lier  de  ses  diligences.  —  S'il  y  a  appel,  l'acte  d'appel  doit, 
à  peine  de  nullité,  être  notilié  à  la  partie  dans  les  dix 
Jours  du  jugement,  (fuelle  (jue  soit  la  distance  des  lieux. 

(piestions  préjudicielles  sont  jugées  sommairement 
par  les  trilmiiaux.  iL.  d!  juillet  ]<S75.) 

Le  rfufseUlvi'  ijthivrnl  éhf,  ihî‘n>^  pinsieers  Cfddoux  est 
tenu  do  déclarer  son  o]>tiou  au  président  du  Conseil  géné¬ 
ral  dans  les  trois  joni’s  qui  suivent  rouverturode  la  ses¬ 
sion,  et  eu  cas  de  contestation,  à  parti]*  de  la  notilication 
lie  la  décLsion  du  Conseil  d'ICtat.  —  A  défaut  d’option 
dans  ce  délai,  le  (ionseil  généi’al  détermine,  en  séance  i)U- 
bliipie  et  i>ar  l.i  voie  du  sort,  à  quel  <'anton  le  conseiller 
ap]>artiendra.  —  T.orsqne  le  nombi’c  des  conseillers  non 
domiciliés  dans  le  (ié]»artement  dépas.se  le  quart  du  Con¬ 
seil,  le  Conseil  général  procède  de  la  même  façon  poin* 
désigne)-  celui  ou  ceux  dont  rélectioii  doit  être  amiulée.  Si 
une  questio)]  jtréjudiciolle  s'élève  sur  le  domicile,  le 
Conseil  général  surseoit  et  le  tirage  au  sort  est  fait  par  la 
commissiou  départementale  pendant  i  iiitervalle  des  ses¬ 
sions.  (I..  dl  juillet  IS/ô.) 

yV/j/ôv.soVo/.s*.  Tout  conseiüei-  général  (|ui,  par  une  cause 
surveuuo  })ostérieui'emeiit  à  son  élection,  se  trouve  frappé 
de  ruiie  des  incapacités  prévues  par  la  toi,  est  déclaré 
démissionnaire  par  le  Conseil  général,  soit  d’oflice,  soit 
sm*  les  réclamations  de  tout  électeur. 

Lorsqu’un  conseiller  général  a  manqué  à  une  session 
ordinaire  sans  excuse  légitime  admise  par  le  Conseil,  il 
est  déclaré  démissionnaire  par  le  Conseil  général,  dums 
la  dernière  séance  de  la  session. 
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r.orsqii'uii  ('oiisciller  géïKM’a]  ilonito  sa  démission,  il 
l'adresse  an  ]>résident  du  ('onseil  général  on  au  président 
de  la  eommission  déparleuieutalc,  qui  en  donne  immédia¬ 
tement  avis  an  préfet.  (  L.  H)  aont  1H7  l,  art.  à  ‘JD). 

Les  roji-seflict's  fféiiérûu.f'  soed  itonui/és  pour  s Lx'  ans; 
ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans,  et  indé- 
tiuiineut  réel i^i blés.  En  cas  de  renouvellement  inlégral,  à 
la  session  <|ui  suit  ce  renonvellenieut,  le  tiloiiseil  j^énéral 
ilivise  les  cantons  du  département  en  deux  séries,  eu  ré- 
partissaut,  autant  que  possible,  dans  nue  pro|)ortioü 
égale,  les  cantons  de  citaque  arrondissement  dans  chacune 
des  séries,  et  il  procède  ensuite  à  un  tii’age  au  sort  |)0U]’ 
régler  l’ordre  du  reuouvolleinent  tles  séries,  iîd.^  art.  ‘Jl). 

Kh  vas  de  eaeauve  jtar  déiaXs,  option,  ilémission,  })oui‘ 
nue  des  causes  précédemment  énoncées ,  ou  par  toute 
antre  can.se,  les  électeurs  doivent  être  réunis  dans 
le  délai  de  trois  mois.  —  d'onterois,  si  le  renouvelle¬ 
ment  légal  de  la  série  à  laquelle  at»part!ent  le  siège  vacant 
doit  avoir  lieu  avant  la  ]trocliaiue  session  oitlinaire  du 
Comseil  généi-al,  rélection  luirtielle  se  fait  à  la  môme 
époque.  —  La  Lommissioii  ilépartementale  est  chargée  de 
veiller  à  rexéention  de  ces  régies.  101  le  adresse  ses 
réiiuisi lions  au  ])rélet  et,  s’il  y  a  lien,  au  miuisti*e  de  Lin* 
lérieur. 

(L.  10  août  1S71,  art.  2‘J.} 

Sessâhts,  —  Les  (dyrsells  {fêadm fer  0)d  phraiffc  ffunée 
deu.r  sessious  o/Y//î/r/77*c.s*.  —  lai  session  dans  laquelle 
sont  délibérés  le  budget  et  les  comptes  commence  de  jdehi 
droit  le  premier  lundi  qui  suit  le  lô  août  et  ne  peut  éti'o 
retardée  ([ne  par  une  loi.  —  [/ouverture de  la  ])remière 
.session  annuelle  a  lieu  de  i)lein  droit  le  second  lundi 
qui  suit  le  jour  de  Pà({ues.  (L,  LJ  août  !S7i).) 

La  durée  de  la  sessif)n  d’août  ne  [veut  excéder  un 
mois;  celle  de  l’auti'e  session  ortlinaire  ne  peut  excéder 
<|uinze  jours.  (L.  10  août  1H71,  art.  Jd.) 
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Los  ('^oni^eils  peuvenf  (Hre  'l'cnnis 

tliiifffrPüN'Hl  : —  l'i  Par  décret  du  cJiet'  du  pouvoir  cxé- 
culif;  —  Si  les  deux  tiers  des  ineiubres  eu  adressent  la 
deiiiaudo  écrite  au  pi'ésident-  —  Dans  ce  cas,  le  président 
est  tenu  d’eii  dninier  avis  iiiiinétliateiuent  au  ])rére1,  qui 
doit  convoquer  (rurj^eiice.  —  T.a  durée  des  sessions  s 
extraordiuaii'es  ne  peut  ('xcédor  huit  jours: 

A  rouvertnre  de  la  session  d'août,  le  (louseil  général,  , 

rénui  sous  la  pivsidence  du  doyen  d'âge,  le  pins  jeune  } 

ineinhre  tâisaiil  lonctions  de  secrétaire,  noiuine  an  sciailin 

» 

secret  et  à  la  majorité  absolue  son  président,  un  on  plu-  ^ 
sieurs  vice-|U’ésideuts  et  ses  secrétaires.  —  J,eurs  tbuc- 
ti<nis  dui'etd  jusqu'à  la  session  d'août  de  raunéo  suivante. 

(  !..  10  août  iS7 1 .  art.  et  ‘Aâ.) 

bedonseil  général  fait  soti  règloineut  intérieur. 

Le  préfet  a  entrée  au  (lomseil  général;  il  est  entendu  , 
quand  il  le  ileinaiid(‘,  exceiité  lorsqu'il  s'agit  de  l'apure-  / 
nieid  <le  ses  c()m])(es. 

ïxs  .s‘cVo//Y',s‘  de.v  géii(h‘atf,r  soxi  jmbl üihcs^ 

néanmoins,  sni'  la  demande  de  cinq  membres,  du  prési- 
deid,  ou  du  iiréfel.  le  t-ouseil  général,  })ar  assis  et  levé, 
sans  débat,  décide  s'il  se  l’orniera  en  comité  secret. 

Le  jfrésiiieiff  <(  seul  lu  jfoUee  de  f((sseutt!ée,  il  peut  . 
faire  expulser  de  l'auditoire  ou  arrêter  tout  individu  (pii 
Iroulde  l'ordre.  —  Lu  cas  de  criim*  on  de  délit,  'il  en  • 
dresse  jirocè.s- verbal,  et  le  procureni'  de  la  lîépubliqne  en 
(‘st  immédiatemeut  .saisi. 

Le  Lonseil  général  ne  peut  délil)érer  si  la  moitié  jdus  * 
un  des  memlires  doid  il  doit  être  conqjosé  n'est  jtréseule. 

—  IjCs  votes  soid  recueillis  an  scrutin  public,  toutes  l(‘s  ] 
fois  (pie  le  sixième  des  membres  présents  le  demande,  l'âi  ] 
cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante.  ] 

—  Néanmoins,  les  votes  sur  les  nominations  et  sur  les  (| 
validations  d’élections  contestées  ont  toujours  beu  an  (| 
scrutin  secret.  —  Le  résultat  des  scrutins  publics,  éuon- 
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raiif  Hoins  (les  votants,  est  roiirodnit  an  procès- 

* 

verlia]. 

t^es  ('onseils  gèiiéraii.\  doiveiil  èfaldir  jour  par  jour  un 
compte  rendu  soininaire  et  of'ltciel  ii(‘  leurs  séances,  ([ni 
est  tenu  à  ta  disposition  de  tons  les  journaux  du  dépar- 
tenieiit,  dans  les  ([iiarante-hnit  heures  (jni  stiivenl  la 
s('‘aiH'e.  (/d.  art.  '.^t!  à  dl.) 

Les  lirocès-rcrhffff.r  «les  sêrrnees,  fvdigés  par  un  des 
secivtaires,  sont  arivtés  an  coininencement  d(‘  (*haqn<‘ 
séance,  et  signés  )>ai'  le  président  et  le  secrétaire.  —  Ils 
contiennent  tes  ra])|iorts.  les  noms  des  ineinhres  (jni  ont 
pris  jtai'  à  îa  discussion  et  l’analyse  d(î  leurs  ojnnions.  — 
'l’ont  él(‘cieur  on  contrihnalde  dn  département  a  te  droit 
de  demandc'r  la  cominnnication,  sans  déphiceinent,  et  de 
[(rendre  c()pie  de  tonlixs  les  délibéi'ations  dn  (lonseil  géné¬ 
ral.  ainsi  (|n(idt‘s  procès-verhanx  (h's  S{''ances  [mhii(pies. 
(d  de  h's  rf'prodüii'e  pai'  la  voit'  de  lu  jiiesse.  (Id..  'art.  d’i.) 

Tfftti  <ie(e  ef  l««tffe  (lélihêi'fitton  (L«tt«  e«niseU  f/enéi'ftl 
iTlfflifs  «'f  (les  fjhje/s  «fui.  ne  s(}««f  /«as  /cV/o/e/oro//  eo/i«/«i'is 
dans  ses  alhdht«f hais  so'td  ïials  et  de  ««««!  effef.  —  ha  nul¬ 
lité  est  jïrononcée  par  nn  décret  l’endn  dans  la  t'ornie  des 
réglenienis  d’administi'al ion  ]nd)li([ne.  d’onto  délihéi’ation 
prise  hors  des  réunions  dn  (lonseit.  jirévues  on  autorisées 
par  la  loi.  (3st  mille  et  d(;  nul  (dlét.  —  Le  préfet,  [lar  nn 
arrêté  motivé,  déclare  la  rénnion  illégale,  prononce  la 
nullité  des  actes,  [irioid  tontes  l(*s  mesures  nécessaires 
pour  ([lie  rassemhhai  se  séjjaro  immédiatement  et  trans¬ 
met  soli  arrêté  an  [irocnrenr  général  dn  ressort  pour  Texé- 
ention  des  lois  et  l'apidicalion,  s’il  y  a  iiim,  dos  [teines 
détei-mim'ies  par  l'article  véôH  dn  (!od(‘  [lénal.  lOn  cas  de 
condamnation,  les  meiiihres  condamnés  sont  dikdaivs  ])ar 
le  jugement  exclus  dn  (lonseil  et  iiiéligihles  pendaiit  les 
trois  années  ([ni  suivent  la  condamnation. 

Pend((«d.  les  sessioiis  lé<jislanves.  la  dissolntîon  d'un 
Lonsesl  général  ne  peut  être  prononcée  par  te  chef  dn 
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pouvoii’  exécutif,  <jiio  sous  l'obligotioii  expresse  d’en 
l'einlre  <'oin[de  aux  (iliani])res  dans  1(3  plus  bref  délai  i)os- 
sible,  l'àt  ce  cas,  une  loi  lixe  la  date  de  la  nouvelle  élec¬ 
tion,  et  décide  si  la  conimission  départeiiiontale  doit  con- 
server  son  mandat  jns(juÏL  la  réunion  du  nouveau  (Conseil 
général,  ou  autorise  le  })ouvoir  exécutif  à  en  nommer  pro- 
\  isoirement  une  autre. 

])((!)<;  r i niervffHc  des  sessdens  léijtsdtl  1res,  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  peut  lu'ononcer  la  di.ss(dntion  d’un  Con¬ 
seil  généi’id  que  jauir  des  causes  spéciales  à  ceComseil.  —  I^e 
décret  de  dissolution  doit  être  motivé.  —  Il  ne  ])eut 
jamais  être  r(‘ndu  par  voie  de  mesure  générale.  11  con¬ 
voque  en  même  temps  les  élect<nirs  du  déitarteinent  jiour 
le  (fuatrièiriG  dimanche  (pii  suit  sa  date.  Le  nouveau 
Conseil  général  se  l’éunit  de  plein  droit  le  deuxième  lundi 
après  l'élect ion  et  nomme  sa  commission  dépai'tementale. 
(L.  1(1  août  18  / 1,  art.  à  85.) 

AU rdHfUfHiS.  — .1  raid  (a  Lai  da,  iiSUd  leJUniseil 

{féiiêrüf  répfn'lissffUchniiae  dmtre,  à  sa  sessdm,  d'((()à( , 
(es  coa! i'iljiflidiis  dit'eeles.  —  Avant  d’effectuer  cette 
ré})arlition.  il  statuait  sur  lt‘s  deniandi^s  déliliérées  par  les 
conseils  com|K3tents  en  ri'dnctioii  de  contingent. 

Le  Conseil  général  lU'onomjait  détiuitivement  sur  les  de¬ 
mandes  en  réducliou  de  contingent  formées  par  les  com- 
mnnes  (d  ju'éalablemeiit  soumises  au  (ionseil  de  préfcc- 
tnr«\ 

Si  le  Conseil  général  ne  se  réunissait  ]>as,  ou  s’il 
se  séparait  sans  avoir  arrêté  la  répartition  des  contri¬ 
butions  directes,  les  mandements  des  coidingeuts  étaient 
déliv)‘(%  par  le  pi'éfet,  d'après  les  bases  de  la  réparti¬ 
tion  précédente,  sauf  les  modilications  à  porter  dans 
le  contingent  en  exécution  des  lois.  (V,  (l<iid t’ibuf ions 
dii'et'fes.} 

Le  ('onsell  (j&néral  ro/e  (es  rejdi/ues  add if  io'nnels  dont 
la  perception  est  autorisée  par  les  lois.  —  Il  peut  voter 
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(l(*s  centimes  extraordinaires  dans  la  limite  du  maximum 
lixé  anmiellemeiit  par  la  loi  de  linaiico.  —  II  [leiit  voter 
également  des  emprunts  déiiartemonlanx  remboursaldes 
dans  un  délai  qui  ne  jamt  cxrédoi'  quinze  années,  sur 
les  ressources  oïd inaires  et  extraordinaires. 

Dans  le  cas  on  le  (  Conseil  général  vote  une  contrilm- 
tion  extraordinaire  ou  un  enijïrunt  au-delà  des  limites 
qui  viennent  d'étre  déterminées,  cette  contrilnition  ou  cet 
emprunt  ne  ])eutéti*e  autorisé  [var  la  loi. 

Le  Lonseil  général  aiTéte,  chaque  année,  à  sa  session 
d'août,  dans  les  limites  lixées  aminellement  [lar  la  loi  de 
linances,  le  maximum  du  nombre  des  ceulimes  t'xtraor- 
ilinairesquo  les  conseils  municipaux  sont  autorisés  à  vo¬ 
ter,  pour  en  alîecter  le  produit  à  dos  dépenses  extraoi’di- 
iiaires  d'utilité  conimutiale.  —  Si  le  Lonseil  général  se 
sépare  sans  l’avoir  arrêté,  le  maximum  tixé  pour  l’aniuM' 
])récédeiile  est  maintenu  jns<(u'à  la  session  d'août  de  l'an¬ 
née  suivaide.  ai't.  M)  à 

< diatiLie année,  dans  sa  session  d'août*  leC.onsei!  général. 
j)ar  nu  travail  d'ensenihle  comju’eiiant  toutes  les  com¬ 
munes  du  département,  procède  à  la  recisifhidos  scdinux 
(Herhit'fUcs  et  en  dresse  le  taldeau. 

(lienthfS  richinit.r,  —  I^e  Lonseil  général  o])ère  la  re- 
coimaissaiice,  détermine  la  lai'geiirct  jn'escrit  ronverture 
et  le  redressement  des  cliemiiis  Vicinaux  de  grande  coni- 
munication  et  d'intérêt  commun. —  Lt‘s  délihératioiis([n’il 
])reud  à  cet  égard  prodiiiseid  les  effets  spécitiés  aux  ar¬ 
ticles  l.à  et  lii  de  la  loi  du  'il  mai 

EitaeitfnOiiteHl .  —  Le  (louseil  général,  sur  l'avis 

motivé  du  directeur  et  de  la  Commission  de  sui'veil- 
lance,  i)Our  les  cro/c.s  HOt'aKtics,  du  proviseur,  du  prin¬ 
cipal  et  du  Inireau  «l'administratiou ,  pour  les  /ticces 
ou  ('odvycs  ^  du  chet'  (l’iitsUJifJhm  ^  pour  h's  îustitn- 
tious  d’enseigiiemeut  lil>re,  iiomiut'  et  révocpie  les 
titulaires  des  liourses  entretenues  sur  les  fonds  départe- 
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mentanx.  —  f/autorité  luiiversi taire,  ou  le  chef  d'inslitu* 
tinn  libre,  peut  [U’onoueer  la  révocatiou  dans  les  ras  (Vui- 
.ueiirc:  ils  eu  (louiieut  avis  immédiatenieui  au  i>résideut 
de  la  rouiîuissioii  dé}>arteiiientah3  et  en  font  «‘onnaître  les 
motifs. —  Lcdoiiseil  <iéiiéral  détenuiiieles  ronditious  aux¬ 
quelles  sont  lenns  de  satisfaire  les  candidats  aux  fonc¬ 
tions  rétribuées  exclusiveinent  sur  les  fonds  départemen¬ 
taux  et  les  ré*»‘Ies  des  roneonrs  d'après  ]es(juels  les 
nominations  doivent  éti‘e  (ailes.  —  Néanmoins,  les  dieits 
des  archivistes  jjaléograplies,  sont  réglés  par  le  décret  du 
h  févi’ier  ISôO.  (Id.^  art.  VV  et  'ir).) 

Le  (Jonsrtl  (jénèral  i^tdiue  dêllntl ivcmcid  fiiir  les  ob- 
Jels  (‘i-dpfès  (léHifi'uês.  savoir  :  l‘*  Acquisition,  aliénation 
et  érhange  des  propriétés  dépaidenientales,  inobilièi’es  on 
inimobiliéi'es,  (jnaml  res  propriétés  ne  sont  jias  alfertées  à 
l'un  des  services  énumérées  an  n«  h  :  —  Mode  de  ges- 
lion  des  jtropriétés  départementales  :  —  lîanx  de  biens 


donnés  on  pi'is  à  fernie  on  à  loyer,  quelle  qu'eu  soit  la 
durée:  —  V  (diangement  de  dt'stination  des  ])ro]n‘iétés 
et  des  êdilices  départementaux  antres  que  les  hôtels  de 
invferlures  et  de  sons-pi’éfertiii'c,  et  des  locaux  atlectés 
aux  roni’s  d’assises,  aux  Iribunaux.  aux  écoles  normales. 

r-  ^  m 

an  casernement  de  gendarmerie  et  aux  piâsous;  —  ô"  Ar- 
cejdation  ou  refus  de  dons  et  legs  faits  au  département, 
([iiand  ils  ne  donnent  ]tas  lieu  à  réclamation  :  — U'»  Cltasse- 
ment  et  direction  des  roules  déjairtemeidales;  —  Frojels, 
plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter  pour  la  coiistiairtiou, 
la  rectilicatiou  ou  reutretieii  d(‘sdites  l'oules;  —  Désigna 


t 
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tioii  des  services  (pii  sont  chargés  de  leur  conslructiou 
et  de  leur  entretien:  —  (dassemeid  e(  (iiivctioii  des  che¬ 
mins  vicinaux  de  grande  commimiration  et  d'iidéivt  com- 
niim  ;  désignation  des  communes  (jiii  doivent  conrüinàr  à 
la  construction  et  à  l’entretien  desdits  chemins,  et  iixation 
du  contingent  anmiel  detdaKptecominune  :  le  tout  sur  l'avis 

s;  —  Héjiartition  des  subventions 
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nccordoos,  sur  les  fonds  de  Fhlfnt  on  du  dépnrteineut,  aux 
rhciniiis  vieiiiaiix  de  jurande  coinnuinieation  et  d’iidérèl 
eoitniinii,  ef  mode  d'exécution  des  travaux  à  la  cliarjj;e  du 
déiiaidement  ;  —  Taux  <!e  la  eoiivorsiou  eu  argent  des 
jou niées  de  prestafioii  ;  —  8"  Déclassement  des  roiit(‘s  dé- 
liartementalcs.  des  clieiniiis  vicinaux  de  j^rantle  comniu- 
nii'ation  et  d'intérêt  coin  mu  n  ;  —  ÎD  Projets,  plans  et  devis 
d<‘  toiis  antres  fravanx  à  exéculersnr  les  fonds  déparle- 
mentaux  et  désij’iiation  des  services  auxquels  ces  travaux 
sont  conliés;  —  1(("  Olfres  faites  ]iai‘  les  comniunes, 
](‘s  associations  ou  J(‘S  jiarticuliers.  pour  concourir 
à  des  dépenses  (pieh-oinpies  d'intérêt  déjiarlemental  ;  — 

1 1"  Concession  à  dt's  association^,  à  des  comiiagnies  ou  à 
des  ])articuliers  do  travaux  (riiitérêt  départemental;  — 
l*i'’ Direction  des  chemins  de  tei'  irintérêl  local,  mode  et 
ïamditions  de  hmi’  cousl riiction,  trailés  cl  disposilions 

■  lT 

nécessaires  ])our  en  assurer  l’exploitation  ;  —  Id"  l^talilis- 
sement  et  entretien  des  bacs  et  ])assages  d'eau  sur  l(*s 
routes  et  chemins  à  la  charge  du  déjïaidement  ;  tixationdes 
tarifs  de  péage;  —  IV  Assurances  des  bâtiments  dé{>arte- 
mentaux;  —  15"  Actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom 
du  dé])artement,  sauf  les  cas  d'urgence,  dans  h'squels  la 
commission  déjiartementale  peut  staluei';  —  lli"  Transac¬ 
tions  concernant  les  droits  «les  départements:-”  17"  lle- 
•c(‘ttes  de  toute  nature  et  dép^mses  des  étaldissemeuts 
d’aliénés  appartenant  au  départenu'iit :  appimliation  des 
trailés  ]>assés  avec  des  établissements  privés  ou  puiilics 
pour  le  traitement  des  aliénés  du  département  ;  —  Id"  Sm’- 
vice  des  «Mifants  assistés  ;  —  li)"  Paid  de  la  déjiense  des 
aliénés  et  des  enfants  assistés  rpiî  est  mise  à  la  charge 
ides  «'ommunes,  et  bases  de  la  l’épartition  à  faire  entre 
elles;  —  7^11"  Créations  irinstitutions  départementales  d'as- 
|sistance  publitjue.  et  service  de  l'assistance  jmblifpie  dans 
des  établissemenis  <lé[iartementaux  ;  —  dl"  l-dablissement 
et  organisation  des  Caisses  de  retraite  ou  tout  autre  mode 
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de  ivinunénition  en  Invein*  d(‘S  eiti])loyé.s  des  ]>rékM:t tires 

et  des  sous-itréfeetures  et  des  ngeiits  salai'iés  sur  les  foiuis 

!• 

déiiarlenieiitaiix  ;  —  Part  conli-iluitive  du  déi>îirieineut  ' 
aux  dépenses  di‘s  travaux  (jui  iiitéressent  à  la  l'ois  le  dé-  \ 
parteiueiit  et  les  conimunos;  —  ‘id"  Diflieultés  él<n'ée.^  * 


relalivenieut  à  la  répartition  de  la  dépense  des  travaux  ’ 
qui  intéressent  plusieurs  eouiuiunes  du  déparleinent  :  —  ■ 
1  )é]iliératious  des  Pouseils  luiinieipaux  ayant  jiourlnit  ; 
réta])lisseuieu[,  la  supjiressiou  ou  les  eliau^’eiueids  de 
i'oires  et  iiiarehés; —  ‘iÔ"  Pliau^eineirls  à  la  eii'eonserip- 
tiou  des  eoiuinunes  (1*1111  iikune  eanlon  et  à  la  désignation  i 
de  leurs  eliet's-üeux.  lors([u'il  y  a  aeeord  (uilre  les  conseils  ; 
imiiiicipaux.  (1j.  10  août  PS)  1.  art.  'i(i). 

Les  (léliliéralioiis  par  les(jut‘lles  l(‘s  (àuisi'ils  généraux 
slatueul  détiiiiti veiiKuit  sont  exécutoires  si.  dans  le  délai 
di*  vingt  Jours,  à  iiartii'  de  la  clôture  d(*  la  session,  W  piv- 
fet  n'en  a  pas  deniaiidé  raiiiiulatioii  ]iour  excès  d(*  jmuvoir- 
ou  pour  violation  d  iiiH'  disposition  de  la  loi  ou  d’un  régle- 
utent  d'administration  puhrufiie.  —  Li'  recours  kuaiié  par  i 


le  iirél'ef  doit  être  uotilié  au  lUTsideuI  du  Poiiseil  général- 
et  au  présidiuit  de  la  coininission  dépaiieuientale.  ï-'i.  dans  ‘ 
le  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  uotitication,  rannn- 
latioii  ii'a  pas  été  proiioiicéo,  la  déltbéralion  est  exécu¬ 
toire.  —  Petto  annulation  ne  peut  être  prononcée  (jue  ])ar 
un  dé<'r(d  rendu  dans  la  rorme  d(‘s  réglmiienls  d'admi- 
nisti-ation  im]>li(jne.  {idtMii,  art.  'l'î). 

Lv  (‘(utScU  (jcitôrdl  dvllhèrc  :  —  1"  Sur  l'acipiisifion.i 


raliéiiatioii  et  l'éidiange  d(!S  propriétés  dé[>artemental(‘s| 
atteclées  aux  liôtels  de  prél'ectiire  (*t  d<‘  sous-prét'ec!tin*s. 
aux  écoles  normales,  aux  cours  d’assises  et  triituuaiix.  au 

m 

casernement  de  la  gemlarmerîe  et  aux  prisons:  —  ^'ur 
le  (‘liaiigemeiit  de  destination  des  pro])riétés  départemeii- 
tal(‘s  allêidéos  à  run  des  ces  services:  —  d"  Sur  la 
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art  coiitrilmtive  à  inqtoser  au  département  dans  l(*s_ 
•avaux  exéciiti's  ]iar  Tintât  <iiii  intéressenl  le  départe-^ 
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:  —  V*  Stii‘  fous  les  antres  objets  siii*  lesf[uels  il  est 
:)j>pelé  à  délibérer  par  les  lois  el  rôgleriients.  et  généra le- 
îiiciit  sur  tous  les  objets  d'intérêt  {lépartenn'utal  dont  il  est 
saisi,  soit  par  une  |>roposition  du  préfet,  soit  sur  l’initia¬ 
tive  d’un  de  ses  inoinbres. 

Les  déliliéralions  [irist^s  par  le  Lonseil  généiab  siirees 
matières,  sont  exécutoires  si,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
à  partir  de  la  clôture  de  la  session,  nu  décret  motivé  n'eu 
a  pas  suspendu  rexécution.  (.Vrt,  4X  à  4!b. 

Le  ('(hisefl  général  (liyètne  son  arts  :  —  1"  Sur  les  cliau- 
i  geiueuls  proposés  à  la  «•irconscriplion  du  territoi]‘e  du  dé- 
î  partemeut,  des  ariTunlisseinents,  des  cantons  et  des  coni- 
■  munes.  el  la  désigmition  des  chefs-iieux,  sauf  le  cas  où  il 
1  sbdue  délinilivenient  ;  —  'L'  Sur  rapplication  des  dispo- 
.  sitions  de  l'ai-ficle  90  du  Lode  forestier,  reialivesà  la  sou- 
j  mission  au  régime  forestier  des  bois,  taillis  ou  futaies 
appartenant  aux  communes,  et  à  la  conversion  en  bois 
do  terrains  en  pâturages;  —  Sur  les  délibérations  des 
I  conseils  municipaux  relativi's  à  rainénagennmt,  au  modtî 
jf  (l’exfdoitation,  à  raliéuatiou  et  au  ééfrtelieinenl  (V.  ce 
I  mot)  des  bois  communaux;  —  Kl  généralement  sur  tous 
t  les  objets  sur  les^juels  il  est  aj>}ielé  à  donner  son  avis  ett 
I  vertu  des  lois  (d  réglements,  ou  sur  lesquels  il  est  con- 
t  sulté  i)ar  les  ministres. 

y  * 

I  î.e  (yonsell  général  jteaf  atlresser  (ilrcvle/ncnl  ait  nti- 
I  nislre  nnngjélenf .  par  l’intermédiaire  (le  son  ]>résideut.  b'S 
!  réclamations  qu'il  aurait  à  présenter,  ainsi  (|ue  sou  opinion 
!  sur  l’état  et  les  Ix'suins  des  dilférenls  servit'es  pu!>lics, 

I 

!  eu  ce  (pii  touclie  le  département.  —  Il  jieut  charger  un  ou 
*  plusieurs  de  ses  niein lires  de  l'ecueillir  sur  les  lieux  les 
^  nmseigneiueuts  (|ui  lui  sont  n('‘cessair('S  pour  statuer  sur 
■  les  aü’aires  qui  soid  placées  dans  ses  attributions.  — 
9’ous  Vfeiix  polititpies  lui  sont  interdits.  Néanmoins,  il 
peut  émettre  des  vieux  sur  toutes  les  ipieslions  écono- 
‘  iniques  et  d’administration  générale. 
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chefs  ifc,  scrda*  fies  ftfhnhusf  cal  ions  jntbliqtfes 
(lîiDS  le  dépîirtemeiil  sont  tenus  de  ronniir  verlmleinent  ou 
par  (M'i’it  tons  les  n'iiseignenients  (jui  leur  seniienl  récla- 
niés  ]>ar  le  Conseil  j^énéral.  snr  les  queslions  (|nt  inléres- 
sent  le  département. 

Le  jfi'cfel  aveepfe  oa  refKse  les  flans  cl  legs  faits  an 
département,  en  vertu,  soit  de  la  dérision  du  (’onsoil  gé¬ 
néral,  quand  il  n'y  a  pas  de  réclamations  des  familles, 
soit  de  la  dérision  du  *gonvernement,  quand  il  y  a  ]‘érla-  J 
uiation,  —  Le  jiréfet  peut  toujours  à  litre  conservatoire. 


t 


arre[)lei‘ les  dons  et  legs.  La  dérision  du  Conseil  général 
ou  du  gouverneiueiit,  (pii  intervient  ensuite,  a  etfet  du 
jour  de  (‘otte  arrcqitation.  ’  i 

lie  préfet  inleult*  les  actions  (m  vertu  de  la  dérision  dn 
Conseil  général,  et  il  ja’iit.  snr  l'avis  (‘oufontu'  de  la  Com¬ 
mission  départementale,  défendre  à  tonie  action  intentée  . 
contre  le  département.  --  11  fait  tous  actes  conservatoires 
(d  interiaiptifs  de  déchéance.  —  l*ài  cas  de  Iitig(‘  entre 
ri'itat  et  le  départf'ineut.  l’action  (\st  intentée  on  soutenue  • 
au  nom  du  déiiartenumt.  par  un  membre  de  la  Commission 
départemenlah'  désigné  iiar  elle.  —  la’  jiréfet,  sur  l’avis  f 

* 

conforme  de  la  Commission  d(’’partementale,  passe  les 
contrats  an  nom  dn  déjiartenienl.  ; 

Atfctrue  (ff'lian  Jitflif'iaire.  autre  (pic  les  actions  pos- i: 
sessoires.  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  (^tre  intentée  contre 
un  département,  qu'autant  ipie  le  dc’mandeur  a  ])réala])Ie- 1 
meut  adressé  au  [iréfet  un  mémoire  exjiosant  l’objet  et  les  | 
nndifs  de  sa  réclamation.  —  Il  lui  en  est  donné  récépi.ssé.  | 
—  I /action  ne  peut  (Mre  ])ortée  devant  les  (rilmuau.K  ([ue  ir! 
deux  mois  après  la  dale  dn  récépissé,  sans  jnvjndice  des^ 
actes  conservatoin’s.  —  lai  remise  du  mémoire  inter-# 
l'omjd  la  prc.scription,  si  elb’ est  suivie  d'une  demande 
eu  justice  dans  le  délai  de  trois  mois.  i| 

.1  Iff  sessiffu  flftf)àL  le  pcêfel  renh  f'aai}fle  ww  Conseil 
général,  par  un  rapport  S|técial  détaillé,  de  la  situation  du» 
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(h'piii’teinont  <'t  de  l’ét.d  des  dilï'éi'ents  services  piiblii-s.  •— 
A  Tîiutre  session  ordiiniire,  ii  présente  ;iu  (ionseil  j^énéral 
lin  rajiport  sur  les  affaires  ({iii  doivent  lui  être  soumises 
[lendanl  <*eHe  session.  —  (les  ivippoids  sont  iin [tri niés  et 
distribués  à  tous  les  tnembres  du  tJonsell  vénérai  huit 
Jours  au  moins  avant  l’ouv(‘rtnre  de  la  session. 

litfdffef  fh(,  (IriidrfenK'nl .  —  J^e  projet  du  budget  du 
déparlement  est  prépai’é  et  présenté  par  le  pivbd,  ipii  est 
((Miu  d(‘  b»  (‘ommiini(jner  à  la  tlommission  ilépartementale. 
avec  les  pièces  à  Tappiii.  dix  Jours  an  moins  avant  Tou- 
verture  de  la  session  d’août.  —  l.e  biidgid,  délibéré  par 
le  (lonseil  généi'al.  est  délinitivemeut  réglé  par  déci‘et. 
—  Il  se  divise  eu  budget  ordinaire  el  budget  extraordi- 
naii'C. 

Lrs  /vrrtfes  du  b'tfdjjef  ordinaire  si'  composent  :  — 


1"  Du  produit  des  centimes  oi'dinaires  additionnels,  dont 
le*  uomlireest  fixé  annuellement  par  la  loi  de  linances;  — 
Du  produit  des  centimes  autorisés  pour  les  dé])enses 
«les  eliemins  vicinaux  et  di*  rinstruclion  primaire — d"  Du 
[iroilnit  des  centimes  spéciaux  all’ectés  à  la  conrection  du 
cadastre  jiar  la  loi  du août  18'.?û; —  b' Du  revenu  et  du  jiro- 
duit  des  jiropriétésdéparlemeiitales ;  — 5"  I  >n  proiluitdesex- 
péditious  traiiciennes  pièces  ou  d'actes  «le  la  préfecture  dé- 
posésaux  arebives;  —  (>*'  Du  jiroduit  desdroilsde  péage  des 
bacsel  passages  d’eau  sin*  les  routesetclieminsà  la  charge  du 
département,  t't  de  tousaulres  droits  ('oncéilés  au  dé[Kirtc- 
inent  jiar  les  lois  ;  — 7'*  1  )e  la  jiarf  allouée  au  département 
sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  minislère 
de  rinlérieurel  ré[>a]‘ti.  confoianément  à  un  tableau  annexé 
a  la  loi  d(‘  Itnances.  eidre  h'sdéiiai'teim'iits qui,  <’n  raison  dt; 
leur  situation  linaneiére,  doivent  recevoir  un  allocation  sur 
les  fonds  généi'aux  du  budget;  —  8"  Des  coiitingonts  di' 

F 

1  l'dal  et  des  conimnues  pour  h*  sin'vice  (h*s  aliénés 
'N.  CO  mot)  et  des  enfaeds  assistés  (\'.  ce  mol)  et  de 
tout  aiilia*  subvention  applicable  an  budgel  ordinaii'e; 


# 


4 


—  9'^  l.)ü  coiil.i!i<>ent  des  enininiines  et  autres  ressources 
évetituelles  pour  le  service  vicinal  et  {k)ui‘  kvs  cheiiiins  de 
fer  d’intérêt  local. 


Les  reeeftes  (hi  Jmthjoi  exh'ffonLuffh'e  se  corn  posent  : 
l/J  l)u  produit  des  ('entiinest'xtraordiuairesvotésaiumetle- 
mcid  ])ar  le  ilouseil  général,  dans  les  limites  déterminées 
par  la  loi  de  liuances.  on  autorisés  par.  des  lois  spéciales 
—  2'*  hu  produit  des  empj’unts;  —  'V*  Des  dons  vt  legs:  — 
V’  1)11  proiluit  des  Inens  aliénés  ;  - — 5"  Du  remhoursemeut 
des  capitaux  exigildes  et  des  rentes  rachetées:  —  (W  De 


toutes  autres  recettes  accidentelles.  —  Sont  comtn’ises 
délinili vemcJit  jiarmi  les  iiroiiriétés  déjiarteuHMilales  les 
anciennes  j'oiites  impériales  de  troisième  classe,  dont 
l'enlndieii  a  été  mis  à  la  cliarge  des  déj>ar(r‘ments  jtar  le 
décret  dn  Ki  décenilire  ISll  on  postéi’ienrement.  (Art.  ô7 
à  59}. 

Le  i  ffdffe/  ordiuftlee  cotHin'Cnd  les  tléjfenSi's  selcaides: 
—  1‘*  Loyer,  mobilier  et  entretitMi  deshédelsde  préfecture 
et  de  sous-prélVs'tnres,  du  local  nécessaii’e  à  la  réunion  du 
conseil  déi>artemental  d’instruction  publique  et  tlu  Iturcan 
d’instruction  publique  et  du  bui*eau  de  rinspecteur  d'aca¬ 
démie:  ‘J"  Lasernement  oi*diuaire  des  brigades  de  gen- 

ilarnierie:  —  5"  Lovei‘.  entretien,  mobilier  et  menues  dé- 
penses  des  cours  fl’assises,  tribunaux  civils  et  Iribiinanx 
de  commerce  et  menues  déjienses  des  Justice  de  paix:  — 
V'  f’rais  d’impression  et  <le  j)uIdication  des  élections  con- 
sniaires,  frais  d'impression  d(‘S  cadri's  pour  la  formation 
des  listes  électorales  et  des  listes  du  jury  :  —  5’'  1  h’qienses 
ordinaires  d'utilité  départementale:  —  fi"  Dépenses  impu¬ 
tées  sur  les  centimes  spéciaux  établis  en  veilndes  bus  des 
"2  août  ^?1  mai  18;)lî,  15  mars  IS-IO  et  Kl  avril  18(î7.  — 
Néanmoins  les  dé])artemeiits  (pii,  pour  assurer  \e  service 
des  chemins  vicinaux  et  de  rinstruction  [u’imuire,  ii'aii- 
ront  t>as  besoin  de  faire  emidoi  de  la  totalité  des  centimes 
st)éciaux,  ])euvent  en  applitpier  le  surplus  aux  autres 


c 


dépenses  de  leur  Inidgel  ordinaire.  La fï’ec talion  de  l'excé¬ 
dent  du  produit  des  trois  eentiines  spéciaux  de  l'instmc- 
tion  primaire  à  des  dépenses  étrangères  à  ce  service  ne 
jietd  avoir  lien  (jn'à  rime  des  sessions  de  l'année  sui¬ 
vante,  et  lors<[ne  cet  excédent  a  été  constaté  en  tin  d'exci- 
cice.  —  l.es  départements  (pii  seraient  eu  situation  d’nser 
de  la  tacnllé  autorisée  pai'le  paiagruphe  précédent,  (d  (pii 
n'en  leraienl  pas  nsagr',  ne  ]tenvent  avoir  ancnne  alloca¬ 
tion  sur  les  fonds  alloiu^s  an  département  sur  le  tmdget 
dn  ministre  de  rintérienr. 

Si  nn  Lonseil  général  omet  d'inscrire  an  Inidget  un  cré¬ 
dit  sntlisanl  iionr  racipiitteinent  de  ses  déjienses.  ou 
])onr  raciiuitteinenl  de  detles  exigibles,  il  y  est  i>onrvu 
an  moyen  d’nne  contrilmtion  spéciale,  portant  sur  les 
cpndi'e  coidribiitioiis  directes,  et  établie  par  nn  dé¬ 
cret,  si  elle  est  dans  les  limites  dn  maximum  lixé 
aimnellemeid  [»ar  la  loi  d(î  linances.  ou  par  nue 
loi.  si  elle  doit  excéder  r(‘  maximum.  —  i^e  décret  est 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administrali(m  pn- 
bliipie  et  inséré  an  Bnlleüii  des  Lois.  —  Aucune  antre 
dépense  ne  peut  être  inscrite  d’ofiiee  dans  te  bndgt'l  ordi¬ 
naire,  et  les  allocations  tpii  y  sont  portées  jair  le  (’.onseil 
général  ne  |teuvent  ètr(‘.  ni  cliaiigées,  ni  niodi liées  ])ar  le 
d('‘crel  qui  règb*  le  Inidget. 

Le  bftjJffi’f  i tt(f i tv  com i^rend  les  dépenses  (jiii 

sont  imputées  sur  les  recettes  ipii  lui  sont  alférentes. 

L<’s  fonds  fjnl  'n'onf  jnf.  reeerole  lenr  einjdol  dans  le 
e()urs  de  Toxereice  sonl  i-eportés.  après  clôture,  sur  l'f'xer- 
eico  en  cours  d’exécution,  avec  l’alfectation  (pi'ils  avaient 
an  budget  voté  par  le  Conseil  général.  —  Les  fonds  libres 
lirovenaiil  d'empi'unts,  de  centimes  ordinaires  et  extraor¬ 
dinaires  recouvrés  ou  à  recouvrer  dans  le  cours  de  l'exer¬ 
cice,  ou  de  toute  antre  recette,  sont  ciimnlés.  suivant 
la  nature  de  lenr  origine,  avei*  les  ressources  de  rexer(*ice 
en  cours  d’exécution,  pour  recevoir  ralfeclation  nouvelle 
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tjiii  ])Out  lui  (‘h’O  donnée  pai'  Ui  (Conseil  général  dans  le 
l»ndge(  rectilieatif  lie  l'exercice  courant.  —  F.es  élunseils 
généraux  jK'uvent  porterai!  Inidge!  nii  crédit  jtourdéiienses 
iniprévnes. 

Ij'  ('(Huphthlr  <'hfn'(jé  (fu  recoK rri>itH*nl  des  ressources 
évenlnelles  est  tenu  de  l'aire,  sons  sa  responsabilité,  tontes 
les  diligences  néce.ssaires  pour  la  rentrée  de  ces  produits. 
—  lies  l’édes  et  états  (te  produits  sont  rendnsexécutoires  jiar 
le  prétét.  et  par  lui  l'eiuis  au  comptable.  Les  oppositions 
lors([nc  la  inatiére  est  de  la  compétence  des  tribnuaux 
(U’dinaires  soid  jugéf's  comme  alï'aires  sommaiies.  (L.  H) 
avril  1S7L  aid.  Ii*i  à  li'i). 

Lr  c<nniil(tLl(*  rh(ft'(/é  (ht  xf’/TÙY’  ti(\s  (U'fK'nsc^  départe- 
lementales  ne  peut  ])ayer  (pie  sur  bxs  mandats  délivrés 
]»ar  le  prétét,  dans  la  limite  d(*.s  crédits  ouverts  par  les 
budgets  du  département. 

Lr  ('(Ht>iril  (jrtt.vral  rulrtrl  ri  flrJjat  1rs  runtpirs  d'admi¬ 
nistration  ipii  lui  sont  ])]vsentés  jtar  le  jiréfet,  concernant 
l('s  recettes  (d  les  dépenses  du  budget  dépai'temeutal.  — 
Les  com])tes  doivent  être  coinmuniipiés  à  la  commission 
iié[»arlementate,  av(‘c  les  pièces  à  l'ajipni.  dix  Jtmrs  an 
moins  avant  l'ouvert  ure  de  la  session  d'août.  —  Les  obser¬ 
vation  du  Loiiseil  généi'al  sur  les  comptes  présentés  à  son 
examen  sont  adi’essées  directcunent  par  son  président  au 
miiiislre  de  l'intérieur.  —  tics  comptes,  provisoirement  ^ 
arretés  par  le  Lonseil  général,  sont  délinili veinent  régi('‘s 
])ar  décret.  —  A  la  session  d'août,  te  jirélél  soumet  au 
C.onseil  général  le  comj)te  amine!  de  l'emjdoi  d(*s  res¬ 
sources  a  tl'ectéi's  aux  cliemins  de  grande  communication  «d 
d’intérêt  commuu. 

Les  budgets  et  les  c.ompti's  du  déiuirtemeiit  délinitive-  -i 
ment  réglés  sont  rendus  publics  jiar  la  voie  de  l'impres¬ 
sion.  a 

•  É 

Les  secours  pour  travaux  concernant  les  (iglises  et  près-  jî 
bvtèrf's:  —  ix‘s  secours  généraux  à  des  établissements  et 
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inslitiitions  do  Idoiifaisaiico  ;  —  f  .os  subveiitions  aux 
(‘omunines  jiour  acquisition,  construction  et  ré[>aratiou  de 
lua isous  d'école  et  de  salh's  d'asile;  —  Les  subventions 
aux  (‘O/i fiers  et.  o.vxor / o/ /on x  o///7‘ro/ex  (V.  ces  mots)  ne 
])euvent  éti’O  alloués  par  le  iiiiiiistre  (‘oinpéteiit  que  sur  la 
pro]K)sition  du  (’oiiseil  général  du  rléjiarteiueiit.  —  A  cet 
effet,  le  Loiiseil  général  dresse  un  tableau  collectif  des 
propositions  en  les  classant  [tar  ordi'C  d’urgence.  fAi't.  IHî 
et  (i8i. 

La  cfmnatssifjfi  (lêpaelrfiienktle  es!  (-Inupie  année, 
à  la  tin  de  la  session  d’aofit.  —  Klle  se  coiujtose  de  quatre 
inenibi'es  au  moins  et  de  seid  ati  plus,  et  elle  coin])rend  nu 
uieml>re  choisi,  autant  que  i)ossible,  j>arnii  les  conseillei's 
élus  ou  doiuiciliés  dans  ciuupie  arrondissement.  —  Les 
membres  de  la  commission  Sfuit  indéliniment  réélîgÜdes. 

]j\s  fonef io'fis  de  inemlire  de  la  coimuissioii  départe- 
meulale  sont  incompatibles  avec  celles  de  maire  du  clief- 
li(*u  du  département  et  avec  le  mandat  de  député  ou  do 


st‘ii; 


La  commission  départementale  est  {rrêsahie  pai*  le  plus 
âgé  de  ses  membi'es.  Llle  élit  elle-même  sou  secrétaire. 
Mlle  siège  à  la  préfecture  et  prend,  sous  l’approltation  du 
du  Lonseil  général  et  avis;  le  concours  du  |)i'éret,  toutes  les 
mesures  nécessaires  ])our  assurer  son  service, 

Klle  ite  ifcal  (U'ilbéen'  si  la  majco’ité  de  ses  meml)res 
u'est  jirésente.  —  Les  décisions  soûl  prises  à  la  majorité 
absolue  des  voix.  —  Lu  cas  de  jairtage,  la  viéix  du  prési¬ 
dent  est  prépondérante.  —  Il  est  tenu  ju'Océs-verlKÜ  des 
délibéf'ations.  Les  procès-verlvaux  font  mention  du  nom 
des  membres  présents. 

La  eiffiimlssioit  ilèparletaenlale  se  rêrnH  au  moins  ime 
fois  j)ar  mois,  aux  époques  et  pour  le  nombre  de  jours 
qu’elle  détermine  ello-niême,  sans  préjudice  du  droit  qui 
ai>partienl  à  son  président  et  au  jiréfet  de  la  convoquer 
extraorilinairement. 
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'Tout  inenibro  de  l:i  coniiuission  dépafteineiitale  qui 
s'absente  dos  séances  jiotidant  deuxninis  ronséciitifs,  sans 
excuse  lé<*itiine  admise  par  la  cnnnnissioiu  est  répiilé  <té- 
niissionnai re, —  Il  est  ]>ourvu  à  sou  roinphn'einent  à  la 
plus  procliaine  session  du  (ionseil  j^énéral. 

I.es  ineinbres  de  la  couimissioii  départoinoutale  no 
reçoivent  jais  de  traitenieni .  (L.  20  août  1871.  art.  (19  à 


Le  prvfel  ou  son  représentant  assiste  aux  séances  de  la 
coniinission  :  ils  sont  eîitendus  tpiand  ils  le  demandent. — 
Les  chefs  de  sei‘vi<;e  des  administrations  inilili(jiies  dans 
le  déparhîinent  sont  tenus  di^  fournir,  verbalement  ou  jiar 
écrit,  tous  les  i‘enseignemenls  tpii  leur  sont  i*éclamés  par 
la,  commission  départementale,  sur  tes  attViires  placées 
dans  ses  attributions. 

La  commission  dé])arfementale.  règle  les  all’aires  qui  lui 
sont  renvoyées  par  le  Lonseil  général,  dans  les  limites  de 
la  délégation  (pii  lui  est  faite.  —  Lite  délibèi*esnr  tontes  les 
(piestions  fpii  lui  sont  déférées  pai'la  loi,  et  elle  donne  son 
avis  an  préfet  sur  tontes  les  questions  (piMf  lui  soumet  ou 
sur  lestpielles  elle  ci‘oit  devoir  a])peler  son  attentioii  dans 
l'intéi’èt  du  (hqiartement. 

Le  in'vfcl  est  (cint  d'fuhTïiscr  ((  i((  ('(tnifitissioii  ffêitor- 
lonimUdc.  au  commencement  de  clnnpïe  mois,  l'état  dé¬ 
taillé  des  oi'donnanc'es  de  délégation  «[u'il  a  reçues  et  des 
mandats  de  paiement  ([iihl  a  délivrés  pendant  te  mois  pré¬ 
cédent.  concernant  le  budget  départemental.  —  lai  même 
obligation  existe  itour  les  ingénieurs  en  clief,  sons-ordon- 
iia tours  délégués. 

J  VfmrcrUhre  (le  (‘hoque  s(’issl(h>  du  (  tonseil 

général,  la  commission  départementale  lui  fait  nu  rapport 
sur  rim.sembie  de  ses  travaux  et  lui  soumet  toutes  les  pro- 
])osilions  (pi'elle  croit  utiles.  — A  rouvtu'ture  de  la  session 
d’aoùt.  elle  lui  présenh'  dans  nu  rapinud  sommaire  des 
obsiu’vations  sur  le  budget  pi-oposé  par  le  jiréfet.  —  Les 
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rapports  soit!  iinpriiiiés  et  iU^,lribués,  à  ntoins  que  laeom- 
iiiissioii  11 ‘eu  décide  auli'enioiit. 

(dijupic  aiiiiét',  à  la  session  d'août,  la  coiiniiissiou  dé- 
parteiiientale  jiréseiito  an  Conseil  gétiéj-al  le  relevé  de  tons 
les  emjirnnts  coiiiinnnanx  et  de  tontes  les  oontiâlnitîons 
('xtraordinaires  coimnnnah's  qui  ont  été  votées  depuis 
la  jn’écédent<‘  session  d'août,  avei*  indication  du  cliitrro 
total  des  ceiilinit's  cxtraoi'dinaires  et  des  dettes  dont  cha- 
(pie  coininniK’  est  ^revé(‘.  ('Art.  7(1  à  8(1), 

La  coiiiinissioii  départeunadale,  ajirés  avoir  entondn 
l'avis  on  les  protiositions  dn  préfet  :  —  1‘*  lîéïKirlit  les  sub¬ 
ventions  div('rs(‘s  jiortées  au  budget  dé])arteniental,  et 
dont  le  (Aniseil  vénérai  ni’  s’est  pas  réservé  la  distrilmlion. 
les  fonds  provenant  des  aineiidc's  de  jadice  correctionnelb' 
et  les  fonds  provenant  dn  radial  des  ]U‘eslations  en  natniv 
sur  If'S  liâmes  que  ces  prestations  conctn'iKMit  :  —  'i'*  Déter- 
inine  Tordre  de  [priorité  di's  travaux  à  la  cbai’^e  dn  dépar¬ 
tement  lorsque  cet  ordre  iTa  pas  été  lixé  jiar  le  Conseil 
général;  —  d"  é’ixe  Tépoipte  et  le  modo  d'adjudication  on 
de  réalisation  des  emprunts  départemenlanx,  loi'sqn’ils 
n'ont  pas  été  lixés  par  le  Conseil  of>tiéral  ;  —  T*  P’ixe 
répo([ne  de  Tadjndication  des  travaux  d'utilité  départe¬ 
mentale. 

La  commission  dépai’leinentale  assigne  à  diaipie  inem- 
bre  dn  Conseil  général  et  aux  membres  des  aulri's conseils 
électifs  le  canton  lionr  lecpnd  ils  doivent  siéger  dans  le 
conseil  de  l’évision. 

l’ille  véritie  Tétat  des  ai'diives  et  celui  dn  mobilier 
appartenant  an  dépaidement. 

Lite  j)fiit  (diargei-  un  on  tilnsienrs  de  ses  membres 
d  une  mission  l’elative  à  dc's  objets  compris  dans  sivsattrl- 
1  ni  lions. 

!'Ja  cas  de  (UKsffcrord  rnfre  la  cfaa/alssiaa  (JcjUirleaien- 
talc  cl  le  ja'êfel,  TatTaire  peut  être  renvoyé)*  à  la  plus 
inxicliaine  session  du  Conseil  général  ipii  statue  détini- 
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fivoiitonl.  —  Eu  cas  de  conllit  entre  ia  eoinniissien  de^par- 
teinentale  et  le  prélel,  eoiinnc  aussi  dans  le  ('as  où  la 
('Oiuiiiissioii  aurait  outre  jiassé  s('s  attrilmtious.  le  (ioiiseil 
géiu'ral  iininédiateiiieiil  convoijué.  et  statue  sur  les  faits 
([lii  lui  sont  souuiis.  —  Le  Lonseil  ^iéïKÙ'al  jieut.  s'il  le 
ju|>e  coiivcitalde.  pimaaler  dès  lors  à  la  uoniinatioii 
d’uue  nouvelle  eoiuiuission  (ù'^iarteuieutale. 

Iji  cotiitHission  (fêiHnictuC’ié.Iffle  [n'ouoare.  sur  l'avis 
des  conseils  iiiuiiicii)aux.  la  (iécUwfd i<>}i  rivhKtle,  le  rUfs- 
seme/nl,  linf rerb^i'c  ot  le  refh’(’si<eiiiei((  fies  cheitùns  viri- 
■iKfit.r  orflhialres,  la  tixatiou  de  la  lai’geur  de  la  limite 
desdils  clieinins.  --  Llle  ajtproiive  les  aboiiuemeuts  rela¬ 
tifs  aux  subventions  spéciales  pour  la  dégradation  des 
clieniins  vicinaux.  fV.  (lient i'ns  rieh'tfie.r,) 

Mlle  apt)rouve  le  tarif  des  évaluations  cadastrales,  et 
('lie  ('xerce  à  cet  égard  les  pouvoii’s  attribués  au  préfet  en 
(‘oiiseil  de  ]>i’éf('cture  par  la  loi  du  lô  seideuibre  18d7  et  le 
règîeuieut  du  lôiuai’s  —  Mlle  noimue  les  nu'iidjres 

des  couiniissions  syndicales,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'eii' 
t reprises  subventionnées  ])ai’  le  déjjartenienl.  conforiné- 
uient  à  l'ailicle  'id  de  la  loi  du  ‘21  juin  IS(î5.  (  V.  Assaeid- 
/  ha  !  s  N if  i elh'd  les .  ) 

Les  décisions  prises  jrar  la  couiiiiission  dé})artenieu- 
(ale.  sur  c(‘s  uiatières  sont  (a)uiniuni(pieés  aux  préfets  en 
luéiiie  tenijis  (jiranx  conseils  luuniciiiaux  et  aux  autres 
]>arties  intéressé»^s.  —  Miles  peuvent  être  fra}>iK'‘es  d’ai>])el 
devant  le  conseil  généï’al,  pour  (‘anse  d'inopiiortunité  ou  de 
fausse  ai>préciatiou  des  faifs.  soit  pai'  le  jiréfet,  soit  par 
les  ('ouseils  municipaux  ou  par  toutes  anti-es  parties  inté- 
l'essées.  I/atJjiel  doit  être  iiotitié  au  président  de  la  com¬ 
mission,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  jiartir  do  la  communi¬ 
cation  de  la  décision.  T.e  Monscil  généi'al  statue  détiniti- 
vement  à  sa  jilus  proebaine  session.  —  Elles  jieuveut 
aussi  être  déférées  au  conseil  d’Mtat,  statuant  au  conten¬ 
tieux,  jiour  cause  d’excès  de  i)ouvoir  ou  de  vifdation  de  la 
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loi  OU  d'un  rè^ieuieui  d'jidiiiiiiistrîdiou  iuil)tit|ue.  —  Lo 
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rmnirs  au  conseil  d'Ktaf,  tloit  avoir  lieu  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  }>ai1ii‘  de  la  comniunicaliou  alaüiuée,  il  }>eul 
être  formé  sans  lYais,  et  il  est  siis[tensir  dans  tous  les  cas. 
(Ai't.  80  à  S8.) 

iJeu./j  fftf.  Coitseils  (jéavi'fd'.r  j/rnA^cui  pi'(n’(h 
if  ucr  Ciifi'e  eif.r.  pdr  l'o titre de  Irr ru  présijle.nts,  et 
aprèn  eit  ((Voir  àrerU  tes  préfets^  ft.tie  eatente  sur  les 
objets  (V rllUfé  déporteitteridle  eotiipris  (Ifins  leurs  ((llr>.- 
JudiO'tis  et  (jui  itdéressent  à  la  fois  leurs  départemeuts 
respectifs,  —  Ils  peuvent  faire  des  conveutiuiis,  à  f'etlét 
d’eutn‘preiidr(‘  ou  de  conserver  à  trais  communs  des 
ouvrao('s  ou  des  institutions  d'utitilé  commune. 

Les  (juestifuis  (Liulérét  commun  sont  déi>attues  dans 
des  conférences,  où  cluupic  (  amseil  général  est  reiirésenté, 
soit  par  sa  commission  départeimudale.  soit  par  nue  com¬ 
mission  spéciale  nommée  à  cet  elfet.  —  Les  préfets  des 
départements  intéressés  peuvent  toujoni’s  assiste]'  à  ces 
conférences, —  la'S  décisions  <jui  y  sercmt  prises  ne  seront 
exécutoires  qu'après  avféir  clé  raiiliées  jiar  tous  les  Lou- 
seils  généraux  intén‘ssés. 

Si  des  ([uestions  anti'es  ipio  celles  d'intérêt  commun 
étaient  mises  en  discussion,  le  piéfet  du  dépaidement  on 
la  coiiléieuce  a  lieu  déclarerait  la  réunion  <lissonie.  (Ij.  10 
avril  187'),  art.  8!)  à  ÎIL) 

Sur  les  attrilndioiis  constitntionmdles  des  (  Conseils ^éné- 

P 

l’aiix  en  cas  de  coui)  d’Iétat  ou  de  révolntiou. 

V.  Assetiïblêe  no! ionole.  —  ('ttose/l  itontlelpol  — 
('in'i'o.pHoit  (le  fond otmioùTS,  —  Kleeltons  dêpoi-ietnen- 
foies.  —  (’ootribof ions  (ili'eefes. 

CONSEIL  JUDICIAIRE.  —  Conseil  donné  par  ta  jus¬ 
tice  aux  persoinu's  iiicaiKildes  de  ^érer  leurs  liions  et  d'en 
liisposeï-  raisonnalilemeid.  Les  conseils  judiciaires  sont 
nommés,  sur  l’initiative  des  [lareuts  intéressés  à  la  con- 
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servaliun  do  la  IVuditiio  d(3  riiicapable.  (-0  doniiei*  osl  lo 
prodigîie  ou  le  l'aihhî  d’osiu'it.  ]‘oti  iiu|K)rle  qu'il  soit  nui- 
Jeur  ou  iiiinour  éiuaucipé.  Les  i»ei'souuos  poui’vuos  (i'uii 
ouiiseil  judiciaire  couLiuueut  à  l’air»*  eux-uièuies  tous  ]»*s 
aides  de  la  vie  civile  (fue  l’ont  les  porsomies  capaldes.  ils 
n'oiit  besoin,  poui’  cela,  d’aucune  autuidsutiou  ;  mais  i'^ov- 
sisNdice,  c'est-à-dire  le  ronco/«/*.S‘  du  conseil  judiciaire  est 
iiécessaireà  la  validitéile  l’acte  :  quand  il  s’agit  detdaider. 
de  transiger,  d’emprunter,  de  l'ecevoir  un  ca])ilal  mobilier 
et  d’en  donner  déi-liarge,  d’aliéner  et  d’Ii  vpotlié(|uer.  I-ùi 
<‘as  de  désacconl  entre  le  conseil  et  l'incapable  sur  l'op¬ 
portunité  d’un  acie,  c’est  au  tribunal  à  jironoiicer.  et  s’il 
donne  l'aismi  à  l’inca]>al>le,  il  doit  bti  nommer  un  curateur 
(/ff  }(or  poui'  l’acte  tpi’il  ilésir'^  faire. 

Les  formalités  à  suivi-e  jauir  la  nomination  d’un  conseil 
judiciaire  sont  les  inènies  que  ]>onr  V interdiction .  (V.  ci* 
mot.)  (L.  civ..  art.  Idd  à  ël:>. ) 
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CONSEIL  MUNICIPAL.  ~  Le  corps  imniicii»al  de 
chaque  commune  se  comj*ose  du  <'ouseiI  municipal,  du 
maire  et  <i’un  ou  do  ]>!usieur8  adjoints. 

Forrnof ion  des  ('(fnseils  Jnn/iirijmnw.  —  l^e  conseil 
municipal  se  compose  de  dix  inemlires  dans  les  com¬ 
munes  de  r»l)l(  habitants  i‘t  aii-ilessous  ; 
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l>ans  les  vîlh's  divi^éoseii  ])liisieui‘s  mairies,  le  iiomÎM'o 
(les  conseillei's  est  aiionieiité  <le  trois  jnu’ mairie.  (L.  ouvrit 
ISS'i,  art. 

Difn^c  (hf  nijfndfff.  —  !a\s  conseils  miinieijKmx  sont 
nommés  pour  ipiatre  ans.  Ils  sont  renouvelés  inlégi'ale- 
ment.  le  premier  dimaiicite  de  mai,  dans  tonte  ta  Franee, 
lors  même  ([u'ils  ont  été  élus  <laiis  IMntervalle.  (1^.  5  avril 

ISS'o  art.  'l'j.) 

/ 

Afiriljtffdhis.  —  ta*  (lonseil  municipal  réj^le,  pai'  ses  dé- 
til.)érations,  les  alTaires  de.  la  commune,  nommo  le  maire 
1*1  les  adjoints.  Il  donne  son  avis  toutes  les  fois  que  cet 
avis  est  laaïuis  par  les  lois  et  règlements,  ou  ifu'il  t'st  de¬ 
mandé  pai‘  l'administration  supérieure,  il  émet  des  vu'iix 
sur  tous  lesobj(*ts  (riulérél  local.  Il  rétdame,  s'il  y  a  lieu, 
contre  le  continocut  assigné  à  la  commune  dans  rétablis¬ 
sement  ries  impéds  de  ivpartition.  11  dresse,  chaipieaimée, 
une  liste  contenant  un  nombre  doulde  de  celui  des  réi>ar- 
tifeiirs  et  des  rét»artiteurR  suppléants  à  nommer  ;  et,  sur 
(‘elle  iiste,  le  sous-préfet  nomme  les  citu]  répartiteurs  visés 
dans  l'article  !1  de  la  b)i  du  d  frimaire  an  VIF  et  les  cinq 
ré])arti(eurs  siqipléants. 

(d’s  (‘(//fspfls  Hiv uivliKiuj' .  —  Les  con¬ 
seils  municipaux  se  réunissent  en  sessifui  oriliuaire  (ptatre 
fois  raniiée  :  eu  février,  mai.  aoi'it  (*t  novembre.  —  fai 

•r 

iliirée  de  chaque  session  est  de{piin/-e  jours;  elle  ]ieul  éfi'e 
l>roIongée  avec  rautoi’isatioii  du  sons-jiréfet.  —  I.a  session 
pendant  laquelle  le  binlg(*t  est  discuté  pont  durer  six  se¬ 
maines.  —  iVndant  les  sessions  ordinaires,  le  conseil 
municipal  jieut  s'occuper  de  toutes  les  matières  (pii  ren¬ 
trent  dans  ses  attriluitions. 

Le  préb't  on  b*  sous-préi'et  t>eut  i)rescrii’o  la  convocation 
exti'aoi'dinaire  <lu  Loriseil  municipal.  Le  maii'C  peut  égale¬ 
ment  réunir  le  conseil  iminicijial  clnupio  fois  <[ir'il  le  juge 
utile.  Il  est  tenu  de  le  convoquer  i[uand  une  demande  mo¬ 
tivée  lui  en  est  faite  par  la  majorité  en  exercice  du  (  amseil 
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niuiiicipal.  Dans  i'itn  et  rautre  cas,  en  même  temps  qu'il 
eonv<Kpie  le  ( ’oiiseil.  il  domie  avis  au  prélet  ou  au  sous- 
pivtet  (le  eefte  l'éimioii  el  des  motits  (pii  la  l’endeid  néces¬ 
saire,  —  La  convocation  contient  alors  l'indication  des 
ol.ijets  spéciaux  td  détermiiic's  pour  lesquels  le  Lonseil 
doit  s’assemblerj  et  leconsell  uo  peut  s’occiqier  que  de  ces 
objets. 

d’oute  ('onvocation  est  laite  ])ar  le  maire.  Elle  ('st  men¬ 
tionnée  au  registre  des  délibérations,  ariicbée  à  la  porte  de 
la  mairi('  et  adressée  pai‘  écrit  et  à  domiiâle,  trois  jours 
francs  au  moins  avant  c<dui  de  la  réunion.  —  En  cas  d'ur¬ 
gence,  le  délai  peut  être  abrégé  pai*  le  préfet  ou  le  soiis- 


Les  conseillers  municiitaux  pi’ennenl  rang  dans  l'ordre 
du  tableau.  —  J/ordiv  du  tableau  est  déterminé,  même 
quand  il  y  a  des  soldions  éîeidorab's ;  parla  date  lapins 
ancienne  des  noniinations  ;  'J*’  entre  conseillers  élus  le 
même  jour,  jjar  le  pins  gi*and  nombre  de  sntf  rages  obtenus: 
d"  et,  à  (égalité  de  voix,  par  la  i>riorité  d'âge.  —  En  double 
(in  tableau  reste  déposé  dans  les  bureaux  de  la  mairie,  de 
la  sous-pivfe(dure  et  de  la  |u*éfecture,  où  cbacim  peut  eu 
prendre  communication  ou  cojiie. 

l.eLonseil  iniuiicipal  ne  i)eut  délibérer  ([ue  lorsipie  la 
niajindté  dt'  ses  menilu’es  en  exercice  assiste  à  la  séance. 
--  L)uand,  ajircs  df'iix  convocations  successives,  à  trois 
Jours  au  moins  d'intervalle  et  dûment  constatée.s,  le  con¬ 
seil  tnnnicipal  ne  s'est  i>as  réuni  eu  nonil>re  suflisant.  la 
délibéndion  judsc  après  la  (roisièmo  convocation  est  vala- 
ble,  (piel  <pie  soit  le  noml)re  des  inemljres  présents. 

/a’s  (h’itbfh'fü ffms  Ku/(f  juûses  ff  inajorlfr  ahmlne  des 
rotdids.  —  En  cas  de  i)arlage,  .siiiifle  cas  de  scrutin  secreL 
la  voix  du  maire  est  prépondérante.  Le  vote  a  lien  an  scrutin 
public  sur  la  demande  du  (pnirl  des  membres  ])résents:  les 
nomsdes  votants, avec  la  désignation  de  leurs  votes,  sontin- 
sérésan  ])r(X'ès-verbal.  11  (^sl  voté  au  scrutin  secret  toutes  les 
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lois  que  le  tiers  «les  ineiabresiirésents  le  réelaiiie.  ou  qu'il 
s’agit  (le  jiroctaler  à  une  uoniiuatinii  ou  présenlatioii.  Dans 
(‘{^s  derniers  cas.  apivs  deux  toui‘s  de  scrutin  secret,  si 
aucun  des  caiiditlats  n'a  ohtemi  la  tuajorit(3  absolue,  il  est 
jiroc(’‘dé  à  un  troisièiue  tour  de  scrutin,  et.  l'idectiou  u  lieu 
à  la  luajoritf'*  relative;  à  (■•galit(’‘  des  voix,  rélectiou  est 
acapiise  au  plus  àgt'*. 

Ae  cL  il  dcffntf ^  (‘cinl  qui  ic  rutif p{nv.(\  i/t'énldC' 

(r  ro>ï.s7v7  /tuniirijffil .  (  V.  Ma  ira.) 

lav  s(*'auce  dans  laiiuelle  il  est  pr(u*éd(‘  à  l'élt3ctioii  du 
maire  est  pr('sid(''e  [»ar  le  jdiis  âgé  desinondires  du  conseil 
uiuiiiidpal. —  Tour  toute  (^lei-tion  du  niaii'o  ou  des  adjoints, 
la  coin’ocatiou  des  iiieiubres  du  Conseil  nitmicipal 
contient  la  meuliou  spécial»'  de  lelection  à  la<[uelle  il 
doit  être  pi'océdé.  — .Vvaiit  cette  convocation,  il  (3st  pro¬ 
cédé  aux  ékadions  «pii  peuvent  êtri'  lu'cessaires  poui* 
coinpléler  b’  cou.seil  iiiuuicipal.  Si,  apres  les  élections  coin- 
])léiuenlair»'S.  de  nouvelles  vacances  se  produisent,  le  con¬ 
seil  municipal  pi'oia'uie  neanmoins  à  l'élection  du  inaii'e 
et  des  adjoints. à  UHdns([u'il  ne  soit  réduit  aux  trois  ([ua rts 

de  ses  im'inbn's.  Mn  et*  cas.  il  v  a  lien  de  recourir  à  d(‘ 

« 

umivelles  élections  complérnenlaii’es.  Il  y  est  piau'édé 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  datei'  de  la  «lertiièi'O  vacance, 

|)aus  les  séances  où  les  coiiqdes  d'administration  du 
maire  .sont  déliattus,  le  c(jiiseil  municipal  élit  son  juvsi- 
d('nt.  l>ans  c<'  cas,  le  mairt'  peut,  même  (]uand  il  ne  serait 
plus  en  ronefions,  assister  à  la  discussion;  mais  il  doit  se 
retirer  an  moment  du  vote.  Le  yirésident  ad rt*sse  directe¬ 
ment  la  délibération  au  sous-[H’él‘et.  —  Au  début  d('  cliaf(m' 
session  et  pour  sa  duré»',  le  ctmst'il  municipal  nomme  nu 
ou  plusieurs  d(' ses  nii*ml>res  poiii'  remplir  les  fonctions 
d»'  secrétairi's,  il  peut  leur  ad  joindre  d('s  auxiliaires  étran¬ 
gers  «pli  assistent  aux  séances,  mais  sans  iiarticiyter  aux 
délibérations.  (I,.  .1  avril  18<S'i,  art.  V(1  à  -“d.) 

/a'.s  séditn's  du  r'o>/xe//  mtfificipnl  sfnd  jHthli(itf(*s. 
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X('';uunoitiSj  sur  la  iloniatule  da  trois  meinln*esou  du  inaii’e, 
le  (‘oiiscil  luimicipaL  par  assis  et  levé  sans  débat,  j)cut 
décider  qu’il  se  roruie  eu  coiuilé  seci'et. 

Ae  niffi're  a  setf!  fn  po/lcr  de  /V/À-,\v’/y//Ve>,  il  peut  faire 
('Ximlser  un  arrêter  tout  individu  (pii  troiilde  l’ordre,  fji 
ea.s  de  crime  ou  do  délit,  il  en  drosse  i)i'0(:.és-vei‘])al  et  le 
|UT)cui“eit)‘ de  la  Hé[>id)nque  en  est  iiniuédiatemeut  saisi, 

IjO  coui])te  rendu  de  la  séance,  est. dans  la  huitaine,  afti- 
<dié  ]iar  extrait  à  la  j)orte  de  la  luairifc  Les  délibérations 
sont  inscrites  ])ar  ordre  de  date  swv  un  registre  coté  et  pa- 
rapiié  par  le  jiréfét  on  le  sons-[)réfet.  Mlles  sont  signées  par 
tons  les  ineiid)i'es  présents  à  la  .séance,  on  mention  est 
faite  de  hi  (‘anse  qui  les  a  enqtécltés  <le,  siéger. 

Tout  habitant  on  ('ontribualile  a  te  droit  de  demander 
communication  sans  déplacement,  de  prendre  copie  totale 
on  partielle  des  |)rocès-veid>anx  dn  Loiiseil  inniiicipal,  des 
l)ndgcts  et  des  conipt(‘s  de  la  coninmne,  des  arretés  ninni- 
cipanx.  Llnnain  peut  les  puldier  sous  sa  responsabilité. 
Le  Lonseil  municipal  jieiit  former,  an  cours  do  cliaqne 
session,  dos  commissions  cliargées  il'étudicr  les  questions 
soumises  on  conseil,  soit  i)ar  radministraticm, 
l'iniliativo  d'nn  île  ses  menilu'es. 

Les  coimnissions  peuvent  tenir  leurs  séances 
tervallo  des  sessions. 

Mlles  sont  coinoipiées  par  le  inairo,  (pit  en  est  le  prési¬ 
dent  de  droit,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  leur  nomi¬ 
nation,  on  A  plus  liref  délai  sur  la  demande  de  la  majorité 
des  nieinbres  qui  les  composent.  Dans  cette  prcmièi'e 
réunion,  les  commissions  désignent  un  vice-président,  qui 
peut  les  convoquer  et  les  présider,  si  le  maire  est  absent 
ou  eini)é('hé. 

Abse/fres.  —  'Tout  membre  du  Lonseil  municipal  qui, 
sans  motif  reconnu  légitime  parle  ('onseil,  a  manqué  à 
trois  convocations  successives,  peut,  aju’ès  avoir  été  adiiiis 
à  fournil'  des  exi)lications,  déclaré  démissionnaire,  par  le 
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Ijrélel,  sauf  recours,  ilans  ]es  Kl  jours  «le  la  iiotificatiou, 
devant  ie  conseil  de  pivfectiire. 

Lrs  ffci/fissio/és  sont  adressés  au  sous-j)réret,  elles  sont 
«lélinitives  à  {mrtir  de  raecusé  de  réception  i)ar  le  jn’éfet, 
et,  à  défaut  de  cet  accusé  de  réception,  un  mois  après  un 
nouvel  envoi  de  la  démission,  par  lettre  rccouiinand('‘e. 
iKDj 

Uq  (louseil  municipal  est  toujours  appelé  à  donner  son 
avis  sur  les  objets  suivants  :  1”  l.,«"S  circ«uiscriptions  rela¬ 
tives  aux  cultes;  '2”  Les  circonscri])tions  relatives  à  la  dis¬ 
tribution  dos  secours  puldii's:  Les  proj«*ts  iralignement  et 
de  nivellement  de  grande  voirie  dans  l'intérieur  d(‘S  villi's, 
liüurgs  et  villages;  4"  l.a  création  des  bureaux  de  bien¬ 
faisance;  r>'J  Les  budgets  et  les  ('omjdes  des  bosjiices, 
hôpitaux  et  autres  établissements  de  charité  et  de  bien- 
fîiisance,  îles  fabriipies  et  autres  adminisl rations  pré¬ 
posées  aux  cultes  dont  les  ministres  sont  salarif's  par 
Tfitat;  les  autorisations  d'actpiérir ,  d’aliéner,  d'em¬ 
prunter.  d'échaiigei',  de  plaidei*  on  de  transiger,  «leman- 
dées  par  les  jmmies  établissements;  l'acceplaliou  des 
dons  et  legs  «jui  leur  sont  faits;  b"  iMitin  tous  b‘s 
objets  sur  lesquels  les  conseils  municipaux  sont  ap- 
l>elés  [lar  les  lois  et  règlements  à  doniitM’  hjui*  avis,  et 
(îeux  sur  lesquels  ils  sont  cüiisull«''s  [lar  le  préfet.  Lors(jno 
le  Lonseil  municipal,  à  ce  régulièrement  l'equis  et  con- 
vo«pié,  refnsta  on  néglige  de  donner  son  avis:  il  tient  être 
passé  outre.  Letionseil  municipal  délibèi‘e  sur  b'S  comptes 
d'administration  «pii  lui  sont  annuellement  iirésent«'*s 
l>ar  le  maire.  11  entend  le  déliât  et  aj'réte  les  comjites  des 
deniers  des  receveurs  sauf  règlement  déünitif.  (  ibUL^ 
ai-t.  70.) 

Deux  ou  idusieurs  conseils  mnniciiiaux  ]icnvent  ]iro- 
voqiier  entre  eux,  par  renlremise  de  leurs  [irésidents,  et 
a|)rès  eu  avoir  averti  les  préfets,  uue  eutonte  .sur  les  olijets 
d'ulilité  commuiiah'  compris  dans  leurs  attributions  et 
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qui  iutrresseiit  ;\  la  fois  leurs  communes  l’ospeetives.  — 
Us  peuvent  faire  îles  conventions  ;î  l’etfet  «rentreprendre 
ou  de  cousei'ver  à  frais  cominuns  des  ouvrages  ou  des 
institutions  d'utilitr  commune. 

Les  ([uestions  iLintérèt  commiui  sont  délmttues  dans  des 
ronféreuces  où  rhaque  conseil  municipal  est  repivsenté 
pai*  une  coinmission  spéciale  nommée  à  ceteffet-ct  com- 
jmsée  de  trois  membi’es  nommés  au  scrutin  secret.  —  Les 
préfets  et  les  sous-préfets  des  départements  et  arrondis¬ 
sements  comprenant  les  communes  intéressées  jteuvent 
toujours  assister  à  ces  conféi*ences.  Les  décisions  qui  y 
sont  pi’ises  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  ratitiées 
par  tons  les  ('onseils  municipaux  intéressés.  Si  des  ques¬ 
tions  antres  que  celles  d'intérêt  commun  étaient  mises  en 
discussion,  le  préfet  du  département  où  la  conférence  a 
lieu  déclai’ci'ait  la  réunion  dissoute.  —  'route  iléliljération 
jirise  après  cette  déclaratimi  doimerait  lieu  à  Lapplication 
des  dispositions  et  pénalités  énoncées  à  rarticle  de  la 
loi  du  Kl  août  1S71.  —  <  V.  flrs 

sffitJ  (•.rrr/rfaiiTS  f/tf’ajjrrs  ffVffir  c7c  ajfjjr(f/n'é(‘S 
])ar  Lautorité  supérieure  les  déli])ératious  poi'taut  sur  les 
ol»jets  suivants  :  1'^  Les  conditions  des  baux  dont  la  durée 
déj)asse  dix-huit  ans;  l.es  aliéuatimis  et  échanges  de 
[»ro]H‘iétés  communaiés:  7,"  Les  acifuisitions  d'inimeuliles, 
les  constructions  nouvelles,  les  recouslriictions  entières 
ou  partielles,  les  ju'ojets.  jdaus  et  devis  des  grosses  répa¬ 
rations  et  d'eutrctieii.  ((uand  la  dépense  totalisée  avec  les 
dépeiisfïs  de  même  nature  pendant  l'exercico  coui*aut  dé- 
]>asse  les  limites  lies  ressources  ordinaires  et  extraordi¬ 
naires  ijuii  les  commiiues  peuveid  se  créer  sans  aiitorisa- 
liott  spéciale:  4"  l^es  transactions:  r,e  changement  d’af- 

fectation  irune  proju’iété  communale  déjà  atfeclée  à  un 
service  public;  ti"  La  vaine  i»àture:  7"  iée  classement,  le 
redressement  ou  le  prolougemeul,  l’élargissement,  la  sup- 
]H’ession,  la  dériomi  liât  ion  des  rues  et  ]daces  publiques,  la 
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4'réîition  ot  la  suppression  ues  jn'oinenades,  squares  ou 
Jai'tliiis  publics,  cliainps  de  foii-e.  <le  tir  ou  de  course,  réfa- 
bîisseiuetd  des  plans  d'aligneinenl,  et  de  ni  velleiiieiit  <ies 
vois  publiques  innnicipales,  les  uiodilications  à  des  plans 
dVdiffiiement  adoptés,  le  tarif  des  ili‘oits  de  voirie,  le  tarif 
des<lr‘oifs  de  stationnement  et  de  location  sur  les  dépen¬ 
dances  de  la  grande  voirie,  et.  généraleinent,  tes  tarifs  des 
droits  divers  à  percevoir  au  jirofit  des  comninnes;  8"  I/ac- 
ceplation  des  dons  et  b'gs  faits  à  ta  ('oimiiune  lorsqu'il  y  a 
des  charges  ou  conditions,  on  lorsqu’ils  donnent  lien  à  dos 
l'éelanialions  des  familles;  tt'>  Ia‘  lindgel  (‘ommnnal  i  Ht’  I.es 
crédits  snjqdémentaires;  11'’  L(‘s  contributions  exti'aoi’di- 
naires  et  les  emprunts;  !*;?'>  I.es  octrois;  bî"  L’élablisse- 
menl.  la  suppression  on  les  cbangenients  des  foires  et 
marcliés  antres  (pie  les  simples  marebés  (rajqn’ovisionnc- 
menf. 


Les  délibérations  des  eoiisidls  mnnicipanx  sur  ces 
diverses  matières,  .sont  exécutoires  sur  l''a|)î)robation  du 
préfet,  sauf  les  cas  tn'i  l’approbation  parte  ministre  com- 
[létent,  pai‘  le  (ionseil  général  on  par  la  eommission  déjiar- 
temental(\  jiar  un  décret  on  par  une  loi,  est  [U'escrite  par 
tes  lois  et  l'ègimnents.  Lorsque  le  préfet  refuse  son  aptii'O- 
liation  on  ([ii’il  n'a  pas  fait  connaître  sa  ilécîsion  dans  un 
délai  d’un  mois  à  parti)*  de  la  date  du  récé|)issé,  leLonseil 
municipal  peut  se  ]>onrvoir  devant  le  ministre  de  l’in- 
léi'iimr.  (L.  ü  avi‘i[  ISSL  ai‘f.  (îb.) 

Les  délibérations  des  conseils  munic.tpaux  ({ni  ne  sont 
pas  soumises  à  l'approbation  préfectorale  ne  deviennent 
néanmoins  ('xéentoires  ([ii’un  mots  ajirés  le  dép(jt  «pii  en 
a  été  fait  à  la.  préfeciiire  on  à  la  sons-préfecture, 
préfet  peut,  ])ar  arrêté  spécial,  alavgcr  ce  délai.  (1^.  .ü 
avril  IHSL  art.  (iS.) 

So/tf  'itnUra  (h>  plein  tlfoil  :  1"  Les  déliliératlons  d’iin 
conseil  miinicijaü  portant  sur  un  objtd  étrange)*  à  S('S  attri¬ 
butions  on  prises  liors  de  sa  réutito))  légale  ;  ‘J"  Lesdélibé- 


l’îitions  jirises  (mi  violntioii  loi  oti  iriin  | 

iradmiiiistratioii  jniltiiqiio.  Üj.  5  avril  nrl,  (îM.) 

So/ff  (fu'ivxlafilrs  les  (léliltéi'alions  auxquelles  aui’atenl 
pris  pari  des  uienilires  du  eousril  iuléi-essés.  soil  eu  leur 
uoiii  ]>ei\S(Hiuel.  soi!  eounuc  inaudalaii'es.  à  raU'aireipii  eit 
a  lai!  l'olijet.  (Ij.  5  avril  ISK't.  arl.  li'i.l 

Jjf  iiitlUlé  rsf  (h'rlftrre  par  le  ])ivret  eu  enuseil  de  piv-  } 
feelure.  l'^lli^  peu!  êli’e  proposée  ]iar  le  jirélel  et  ])i'oposée  ou 
rqiposée  par  les  jtarties  iutéressées  à  toute  êpoifue. 

îj (liiiiviallan  pront)ii(‘ée  ])ar  le  préfet  eu  eotiseil  de 

j)i'élé{*ture.  Klle  peut  êlrt?  provoipiée  d'olTiee  j)ar  te  jiréfet 
dans  uu  iiélai  de  tivuile  joiir's  à  partir  du  dépôt  du  procès-  | 
verbal  d(‘  ta  délibération  à  la  sous-pré  lecture  ou  à  la  ; 
préfeclurt'.  IClle  peut  aussi  être  deinaiidét'  par  foute  ]»ei'- 
somn*  intéressée  et  tair  tout  contribuable  de  la  tauuinune.  ‘ 

1  )aus  cfMlei’iiier  cas.  la  demande  «‘ti  aunulatiou  doit  être  jj 
déposét'  à  jieine  de  décliéauce.  à  la  sous-jnvfecture  ou  à  la  **• 
préfecture,  dans  nu  délai  de  quinze  jours  à  ]iartir<le  rafti-  | 
clia^e  à  la  ]>orle  de  la  mairie.  Il  en  ('sl  donné  récépis.sé.  Li 
préléf  statue  (lans  le  délai  daiii  imds.  Ibissé  le  délai  de 
quinze  joui'S  sans  (pi'ammne  demande  ail  élé  produite,  te 
préfet  pont  déclai'er  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  la  délibération. 

I^e  tionseil  muuici|)al  pmit.  eu  dehors  <le  tonte  partie  iulé- 
ressée.  se  pourvoir  contre  bai’rétéd’anmilation,  le  itourvoi 

r 

a  lien  devant  le  <'onseil  d’Mtat.  il  est  introduit  etjuî^H^  dans 
les  formes  du  re<'ours  imur  excès  de  pouvoir.  fV.  ('anscil 
(V Efoi,)  [L.  oavi-il  bSSb  art.  Üb. 

J1  <‘st  iiiterdil  à  tout  comseil  municipal,  soit  de  jmblier 
des  ju'oclamatioiis  et  adresses,  .soit  d'énieltre  des  vmux 
jioli tiques,  soit,  luu's  les  cas  jnvvus  liors  la  loi,  de  .se 
metti‘e  eu  commuuicatiou  avec  uu  ou  jilusienrs  cuiiseils 
muuici})au.\.  —  l^a  imllité  d(*.s  actes  et  des  délrbéralious 
qui  en  seraient  la  suite  est  prononcée  dans  les  formes  pré¬ 
cédemment  indiquées.  (///yV/.,  ai-t,  l'I.) 
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DiasoftiUait . —  Tu  comseil  municipal  uejunil  être  dissous 
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que  pur  nu  décret  motivé  du  Présidmd  de  hi  lîépuldiqtir, 
l’endu  (‘U  conseil  des  ministres  et  jmidié  aii  Jonrital  nffl- 
riei.  et,  dans  les  colonies,  par  arrêté  du  gouverneur 
<‘11  conseil  privé,  inséré  au  JatfrtKd  ofjJcir/  de  la 
raloiiie.  —  S'il  y  a  urceucin  il  peid  éire  provisolre- 
menl  suspendu  par  arrêté  motivé  du  préfet,  (pii 
doit  en  rendre  compte  immédiatement  au  ministre  de 
l'intérieur.  La  dni‘ée  (ie  la  suspension  ne  pi'ut  excéder  un 
mois.  Ihins  les  colonies,  le  (Imiseil  municipal  peut  être 
sus}>endu  jiar  arrêté  motivé  du  gouverneur.  La  durée  de 
la  suspension  ne  peut  excéder  un  mois.  —  Le  gouver¬ 
neur  rend  comi)le  imniédialement  de  sa  décision  au  sons- 
secrétair(‘  (i'Lfat. 

I*]n  cas  de  dissolution  d'un  conseil  muni<‘ipal  ou  dedémis- 
sion  de  tousses  membres  en  exercic<‘,  et  lorsqu'un  conseil 
municipal  ut'  peut  être  constiiné,  nue  délégation  spéciah' 
en  remplil  tes  ronclions.  —  Dans  les  huit  jours  qui  suivent 
la  dissolution  ou  l’acceptation  de  la  démission.  ('ett(*  délé- 
ation  spéciale  (‘st  nommée  par  décret  dn  Drésident  de  la 
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lîépnblique.  et.  dans  les  colmiies.  par  ai'rété  du  gouver- 
nour.  Le  nomlu'edes  inemhrt's  qui  la  comiiosent  est  fixé  à 
trois  dans  les  communes  où  la  population  ne  dépasse  pas 
oô.OdfLliahitauts.  (le  iiomhre  peut  être  porté  jusqu'à  siqd 
dans  les  villes  d'une  population  snpéri(‘Ui‘e.  Le  décret  ou 
rari'été  (pli  Liustitue  en  nomme  le  président,  et,  au  iiesoin. 
le  vice-présideuL  —  Les  pouvoirs  de  cette  délégation  spé¬ 
ciah'  sont  limités  aux  actes  de  pure  administration  coiuser- 
valoire  et  urgente.  Kii  aucun  cas  il  ne  lui  est  iHUMnis  d’en¬ 
gager  les  linaïuîcs  immiciitales  an  delà  des  ress(mi‘C(‘s  dis- 
l)oniIdes  de  rexcrcice  coui’ant.  Llle  ne  lient,  ni  préparer  le 
hiidgf't  communal,  ni  recevoii’les  comptes  du  maire  ou  du 
receveur,  ni  moditier  le  personnel  ou  le  régime  de  rensei¬ 
gnement  public.  Toutes  les  fois  que  h'  (loiistdl  municipal 
a  été  dissous,  ou  (pie.  une  délégation  spéciale  a  été  nom¬ 
mée.  il  est  procédé  à  la  réélect'n>ii  dn  Lonseil  mmiicipal 
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(jjuts  le*<  (leux  mois,  à  (hiter  de  la  dissolutioti  on  do  l:i 
dei'iiière  démission.  —  I.,es  fond  ions  do  l:i  délégiition  spé¬ 
ciale  expirent  de  [dein  di’oil  dès  que  le  conseil  mnnici- 
jial  est  reconstitué,  (ij.  5  avril  IKX'i.  art.  'jM  à  lô.) 

V.  AhOiiiienH^nl.  —  Avth^ti  j ifdivhf i l’e  de.s*  com/ittfucs. 

Uii’ns  cOiiiiiHfitfnij',  —  îi\uUf(*l  rnuiin n uni.  —  Cnri'uji- 

* 

f/on  /fe  f/ién'l/onnnu‘Pi<.  —  Kf/^d ions  n/ // n/d pOlcs.  — 
Moires  cl  (nfjoii/ls.  —  l^olirc  nt/fnlcipofr. 


CONSEIL  PRESBYTERAL. 
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CONSEIL  SUPERIEUR  DE  L’AGRICULTURE.  — 

létaldi  au  ministère  de  ragri('nltui*e  [lour  donner  son  avis 
sur  toutes  les  tjuoslions  importantes  de  (*e  départ(‘Uient.  il 
se  (‘ompos(3  de  mend>n‘s  de  l'Instilut.  de  députés,  d’ins- 
]KH‘teurs  ovnéjuux  de  ragricnlturo,  des  écoles  vétéiânaires. 
des  haras,  de  pro|n'iélaires  agi’iculleurs  et  viticulteurs,  do 
présidents  de  sociétés  d'agricnltiire.  11  est  divisé  en  quatre 
s<‘clions  :  1'^  Agi'icnllure  ;  *2''  h’oréts;  d"  I  lydi’auliqae  agri¬ 
cole  ;  'i"  Haras. 

V,  Co//s/o'f  (JC  ne /'(il  (le  fnjio/'nltnrc. 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  DU  COMMERCE  ET  DE 
L’INDUSTRIE.  —  Il  est  établi  prés  du  ministère  du 
coniinercr'  et  phu'é  sons  la  prési(h*nce  du  ministre, 
et  composé  de  deux  vice-présidents  et  do  quarante-huit 
menibres  et  divisé  en  deux  sections  ;  —  !•’  La  sec¬ 
tion  du  commerce;  — 'J"  fja  section  do  1  industrie.  — 
(Chacune  de  ces  sections  comprend  vingt-quati'e  niemhr('S 
choisis  jiarmi  les  sénateurs,  les  députés,  tes  présidents  des 
priuci[fal(?s  chambres  de  «'ommerce  et  les  iiommes  notoi¬ 
rement  les  plus  V(‘rsés  dans  les  niât iè res  commerciales, 
indust rielles’et  (inancieres.  —  Sont,  eu  outre.  meini)res  (h* 
droit  du  Conseil  siqiéiâeur,  avec  voix  délibéralive  :  —  Le 
directeur  du  commercaî  extérieur  ;  Le  dii*(M*l(Mir  du  com- 
m('rc(‘  intérif'ur:  —  Le  dii’ecteur  général  ih'S  douanes  :  — 
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Le  (lirertenr  {général  (les  eoütrniiitiüiis  iiidirc'cles  ;  —  Le 
(lii*e(‘lciif  des  all'aires  eoiüinerciales  au  iniiiisièi’e  desallai- 


res  étraiiüèi'es 


1.0  direcletir  des  eoloiiies.  —  Les  ineni 


hres  de  droit  partieipeul  iiidistiiieteiiient  aux  ti’avaux  des 
deux  seefiojis,  séparées,  ou  réunies. 

Les  viee-présideuts  et  les  membres  du  conseil  siipérieiii* 
sont  iiouimés  par  le  Président  de  la  Hé]iubli(pie>  sur  la 
proposition  du  niinistre  du'coinmerce. 

Le  Loriseil  su]>érieur  du  eoiunierce  et  de.  l'industrie  se 
réunit  sur  la  convocalion  du  ministre  du  comiuorce:  ü 
peut'étre  apitelé  à  donner  sou  avis  sur  les  ju'ojels  de  loi 
concernant  le  tarif  des  douanes,  ainsi  que  sur  les  divei*ses 
mesures  ladatives  à  l'ap])lication’dudil  tarif;  sur  les  projets 
de  traités  de  commerce  et  de  navigation  ;  sni‘  la  législation 
commerciale  des  colonies  et  de  PAlgérie  :  sur  le  svstème 
des  encouragements  aux  gi*aiides  pécbes  maritimes  et  à  la. 
marine  marcliaude  ;  sui' les  questions  de  colonisation  et 
d'émigi'atifui  et  généralement  sur  toutes  b'S  alfaires  au 
sujet  desfpielb'S  le  <  îonveriiement  juge  à  pi*op(ts  de  le 
consulter.  1.0  Lonsei!  supérieur  peut,  s'il  y  a  lieu»  apiader 
dans  son  sein  et  entend l'e  les  jHM’sonnes  ([ii'il  ci’oit  sus¬ 
ceptibles  de  réclairer  sur  une  (jiieslion  particulière  et  il 
peu!  meme,  le  cas  écliéaiiL  avec Lantoi’isatif)]!  du  minis¬ 
tre.  procédtM’à  des  etiqiièbiS. 

'Tous  b'S  minisires  ont  entrée  au  Lotisei T  supérieur,  et 
peu  vent,  à  propos  d'affaires  spéciales,  déléguer  des  coui- 
missaires  avec  voix  consnltative. 

Li'  déci’et  qui  iiommt.'les  vice-présidf'iits  et  les  membres 
du  conseil  supérieur  désigne  iin  so(‘ré(nire,  tpii  est  atta¬ 
ché  à  ce  conseil  avec  voix  consultative.  (L.  Pî  oct.  I8S'^.) 
V.  (liatidnTH  (le  ('()iunt(‘i'r(\  —  C(fiist(Alaltr(\^ 

des  et  tn(( n . 


CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE.  —  I  iO  Conseil  siipériciii'  de  rinstnictioii  im- 
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f‘  est  ainsi  eoinposê  :  —  J^e  iiiinistre,  présideiil  ;  — 
(lijKj  nienitn'es  de  l'Institut,  élus  })ar  J’Iiistitiit  en  asseiu- 
i)léc  générale  et  (■lansis  dans  ehanine  des  eitiq  classes  ;  — 
Xont’ cunseillers,  nuniniés  par  décret  du  tuvsident  <to  la 
I  tépiild i(pie  en  conseil  des  ministres,  sur  la  ])résentaLi<ni 
<lii  ministre  de  rinslruction  ])uldniiie.  et  choisis  jtarmi  les 
dii’ectenrs  (d  anciens  directeni’s  du  ministén'  de  riiistrnc- 
lion  piitirnjiu'.  les  inspecteurs  généraux  et  îuiciens  ins)H*c- 
leurs  généraux,  les  recteurs  et  anciens  ri'cteurs.  les  ins¬ 
pecteurs  et  anciens  ins|>ecteurs  d’aca<léinie.  les  jirolésseu rs 
(‘Il  exercice  et  anciens  |»rolésseurs  de  renseignemeid  pii- 
Jilic  ;  —  Deux  pi’otésseurs  du  D(dl(‘g('  di*  France,  élus  i>ar 
leurs  collègues:  —  F^n  ]U’oressenr  du  .Muséum,  élu  ]mr 
ses  collègues  ;  —  Vu  professeur  titulaire  des  facultés  (h* 
théologie  ( 


élu  jiar  l'ensemlde  dt's  pi'(d‘esseurs. 
des  suppléants  et  des  (diargés  de  (‘ours  des  (tiles  raculit'‘s  : 
—  Du  [u'orosseur  titulaire  dos  facultés  de  tliéologie  iiro- 
testaute.  élu  ^tar  les  pi-ofesseurs,  les  (‘liargés  de  cours  et 
les  maîtres  de  conférences:  —  Deux  professeurs  titulaires 
des  facultés  de  droit,  élus  au  scrutiu  de  liste  par  les  pro- 
fes.si'urs.  h's  agtvgés  et  les  chargés  de  cours  ;  —  Deux 
professeurs  lilulajtvs  d(\s  facultés  de  médeciiu'  ou  (tes  fa¬ 
cultés  mixtes,  élus  au  scnttin  de  liste  par  les  jirofesseurs. 
h‘s  agrégés  en  t'xercice.  les  chargés  de  cours  (d  maîtres  de 
conférences  laiurvus  du  grade  dt?  docteur  :  —  Du  pi-ofes- 
seur  titulaire  des  écoles  siiiiérieui’cs  di;  jdiarmacie  ou  des 
facultés  mixtes,  élu  dans  les  mêmes  conditions.  —  Dans 
h‘s  facult('‘s  mixtes,  les  jtrofesseurs  de  rensi'iguemeiit  mé¬ 
dical  votent  itoui’  tes  deux  professeurs  dt*  médecine,  et 
les  professeurs  di'  renseignement  de  la  pharmacie  vo¬ 
lent  jioin' ie  ]U‘otV‘sseur  de  ])harmacie  ;  —  Deux  tirofes- 
s(‘urs  titulaii'es  des  facultés  des  scieucixs.  élus  au  scrutin 
de  liste  par  h's  jirofesseurs.  les  sujipléants,  les  chargés  de 
cours  et  les  maîtres  de  ('ouléremaxs  pourvus  du  grade  d(‘ 
docteur;  —  Deux  jirolèsseurs  titulairc's  des  facultés  des 
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lettivs.  élus  dans  los  ntrines  conditiims  ; — ^  l>enx  drlo- 
«niés  de  ri^coie  1101‘inalo  siipéi’ieurc,  nu  pour  les  letli-es. 

% 

l’antre  pour  les  sciences,  éftis  |)ar  le  dirf'cleiir,  le  sons-di- 
M’ecteur  et  les  maîtres  do  conférences  tle  l'école  et  choisis 
parmi  eux  ;  —  Kn  délé(,mé  de  rKcole  normale  d'enseioiie- 
,  ment  spécial,  élu  par  le  directeur,  le  sons-dii-eclenr  et  h's 
pi-oléssenrs  de  l’école  et  choisi  parmi  eux;  — 
de  ri'à'üte  nationale  des  (lliartes,  élu  parles  membres  dn 
‘  conseil  de  ])erfectiomiement  et  les  ]n‘oresseiirs  et  choisi 
parmi  eux; —  Un  pi'ofessenr  lit  nia  ire  de  l'Iécole  des  lan- 
>  pues  orientales  vivanles.  élu  par  ses  collègues  :  —  Un  dé¬ 
légué  de  l'Ecole  polyteclinitjne,  élu  par  le  commandant,  le 
commandant  en  second,  les  membres  du  conseil  de  pci- 
fectiomiement.  le  directeur  des  études,  les  examinaleni’s, 
jU'olessenrs  et  répétiteurs  de  l*K<'ole  et  choisis  parmi  eux  : 
—  Un  délégué  de  r!*]co]e  des  Iveaux-arls,  élu  inir  le  direc'- 

I  1 

I  leur  cl  les  professeurs  de  l’école  et  clioisi  parmi  eux  :  — 

I Un  délégué  du  (ionservatoii’e  des  aids  et  métiers,  élu  jiar 
de  directeur,  le  soiis-directenr  et  les  prolessenrs  et  choisi 
]»armi  eux  ; —  Un  délégué  de  l'Ecole  centrale  di'S  arts  *‘t 
manufactures,  élu  par  le  direideni’  et  les  professeurs  de 
l'école  el  ciioisi  parmi  eux; —  Un  délégué  de  rinsütut 
agronomique,  élu  par  le  directoni*  et  les  professeni’s  de  cet 
éla])lissement  et  choisi  parmi  eux;  —  Unit  agrégés  en 
exercice  d('  chacnii  des  ordri^s  d'agrégation  ((Tiaminaire, 
UetlrcS;  Uhilosopliie,  Histoire,  ilalliématiqiics,  Sciences 
physi({ues  un  naturelles,  Ijattgiies  vivaides.  hhiscignemeiit 
'spéial),  élu  j)ar  l'ensemble  des  agrégés  du  nièine  ordre., 
qui  sont  tirofessenrs  on  fmictionnaires  en  exercice  dans 
les  lycées;  —  lieux  délégués  des  collèges  coininuiianx, 
élus,  run  dans  l'ordre  des  hrttres.  l'antre  dans  l'ordre  des 
sciences,  par  les  jirincipaux  et  profess<*nrs  en  exercice 
«lans  ces  collèges,  pourvus  du  grade  do  litamcié  dans  le 
même  ordre; —  Six  membres  de  l’enseignement  primaire, 
élus  au  scrutin  <le  liste  par  les  inspecteurs  généraux  de 
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riiistnictioii  priniairo.  [nir  le  direiien]*  de  renseigiieiiieid 

jji’iiiiaire  do  la  Seine,  les  iiisjïeeleni's  (raeadéniio  des  dé- 
partaiiietds.  les  liispectours  piâmairos,  les  direeteiirs  et 
<lire(dri('es  des  écoles  iiornialos  ptâmaires,  la  direcdrice  d(* 
récole  Pape-l'nrjjentier.  les  iiis|)ectrices  i^éiiérales  et  les 
déléj'iiées  spéciales  ciiai';j’ées  de  rinspectiun  des  salles 
d'asile  :  —  Oiiatre  membres  <le rensei^iieineiit  libre,  nom¬ 
més  pai'  le  l’résident  de  la  I!épul)liqiie  sur  la  proposition 
du  ministre.  Ions  les  meiidtres  du  (ionseil  sont  nommés 
pour  quatre  ans,  lueurs  ponvturs  peuvent  éire indéliniment 
renouvelés.  Les  neiiT  membres  nommés  conseillers  ))aï 
déca'ot  du  Président  de  la  Pépubli([ue,  et  six  conseillers 
que  le  ministre  désigne  parmi  ceux  (pii  procèdent  de 
l’élection,  constituent  une  section  j)ermaneute.  (L.  2li  fé- 
vrier  1880,  jirt.  1  à  8.1 

L(f  ,sv’f7/o>/  HVutc  (f  jiour  fii'ixi.HhiS  :  —  I)  étudier 

les  ju’o^ramim's et  l’èj^lements avant  qu'ils  ne  soient  sou¬ 
mis  à  l’avis  du  (  ionseil  sui)é]-ienr.  —  Plie  donne  son  avis; 
—  Sur  les  créations  de  facultés.  lycé<*s.  collègf's.  écoles 
normales  [)rimaires;  —  Sui'  les  créations,  transformations 
(jii  suptu’cssious  de  cbaires  '  —  Sur  les  livres  de  ciasse. 
de  bibliotliè([ue  (d  de  pj'ix  tjui  doiveid  être  interdits  dans 
les  écoles  jaildiipies  :  —  Pt  enlin  sur  toutes  les  (piestions 
d’études,  d'administration,  de  discijdine  ou  de  scolarité 
((ui  lui  sniil  renvov('‘es  jiar  le  ministi'e.  —  Pu  cas  de  va¬ 
cance  d'une  cliaii’t'  dans  um‘  faculté,  la  section  perma¬ 
nente  présente  deux  candidats,  concuri'emmeut  avec  la 
faculté  dans  laquelle  la  vacance  existe.  —  Pu  C('  (jui  con- 
cei’ue  les  factdtés  de  théologie*.  la  section  p(M‘nianenle 
donne  son  avis  sur  la  présentation  faite  au  ministre  selon 
les  lois  et  règlements. 

Ij"*,  ('(utseit  flOiufX  sfm  ((rts  :  ~~  Sui’  l('s  ])r(,)grammes.  mé- 
tliodes  d’enseignemeid,  modes  d'exainens,  l'èglements 


administratifs  et  disciplinaires  relatits  aux  ecoies  pui» 
(pies,  d('*jà  èludiés  jiar  la  section  [lernianeute  :  —  Sur  î(‘3 
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règlt'inéiits  relalU's  aux  examens  et  à  l:i  eollathni  dos  gni- 
(los  ;  —  Sur  les  règlements  relatifs  à  la  surveillance  des 
écoles  lil>res  ;  —  Sur  les  livres  d'euseigneiuent.  de  lecturt' 
et  de  prix  qui  doivent  être*  interdits  dans  les  écoles  liSires 
<‘omine  contraires  à  la  monde,  à  la  tloustitutiou  et  aux 
lois  ;  —  Sur  les  réglements  relatifs  aux «leniandes  formées 
par  les  étrangers  pour  être  autorisés  à  enseigner,  à  onvrii' 
on  à  dirigei'  uiu'  école.  —  (  V,  itrimdh-e.  ) 

Ijti  décret. -rendu  en  la  fornu'  des  l’èglcmenls  d'adminis- 
ti'alion  |)u!>li([ue.  a|trés  avis  du  ('.onseil  supérieur  de  l'ins- 
triictioii  jmldiqne.  détermine  le  tarif  des  droits  d'insrri]i- 
tioii,  d'examen  et  de  diplôme  à  {lerce'voir  dans  les  établis¬ 
sements  d'enseignement  supérieur,  cliargés  (le  la  colialion 
des  grades,  ainsi  que  les  conditions  dVige  pour  l'admis¬ 
sion  aux  grades.  (L.  ‘2b  février  ISSU.  aid.  4  à  b.) 

Lr  ('oiiscifsldltu'  cn  (ipj)pf  vu  ileruivr  rVHsorf  sur  les 
jugements  rendus  }>ar  les  consculsacadémitpies  en  matière 
l'ontentieuse  ou  disciplinaire.  —  I!  statue  également  en 
appel  (‘t  en  dernier  rt'ssiu't  sur  les  jugemenls  rendus  jiar 
b‘s  conseils  déparlemeutaux,  lorscpioces  jugemeuls  pro¬ 
noncent  l'interdiction  absolue  d'raiseigiier  contre  nu  iusli- 
tuteur  [U'imaii’e.  public  on  liltn». —  l>ors(|u'îl  s'agit  :  1"  de 
la  révocation,  du  retrait  d'enq)loi,  de  la  susfieusion  des 
professeurs  titulaires  de  l'enseigtiement  (Uildic.  supérieur 
ou  socondaire,  ou  de  la  mutation  pour  emploi  inférieur  des 
professeurs  titulaires  de  renseigneimait  pul)lic  supéim'ur  ; 
‘2"  de  rinlerdiction  du  droit  d'enseigner  ou  de  diriger  un 
établissement  d’ouseiguemeut  prononcée'  contre  un  mem- 
bre  d(*  l'eiiseignemenl.  public  ou  libre  :  de  rf'xclusion 

(b's  étudiaidsde  reuse'iguüuient  public  ou  lil)re  de  toutes 
les  académies,  la  décision  dn  (loiiseil  siqtérieur  de  l'ins- 
(rnetion  piddiepie  doit  être  [U'isi'  aux  ileiix  tiers  des  suf¬ 
frages.  {L.  2b  février  tSSlb  art.  7.) 

1.10  ( '.onseil  se  rénnit  »‘n  assemblée  géiiéî’aledeux  fois  jiar 
an.  Le  ministre'  peut  leconvoepn'rcn  session  exti'aeuaiinaire. 


^  » 


CONSEIL  SUPERIEUR  DE  LA  MAGISTRA¬ 
TURE.  —  (îe  (‘uiirfeil  statue  PU  uiatièi-e  liiseiplinairej  il  s(‘ 
ceij>j)os('  (le  la  Cour  «lecassîitinii,  toutes  ohauihres  réunies. 
Le  < louvorneineiil  y  est  représenté  par  le  tirocureur  .uié- 
néral  ;  le  conseil  snpéî’ieur  prononce  des  t)eines  qin  va¬ 
rient  delaceii.sLire  à  la  déchéance.  (Jj.  MO  août  188d,  arl . 
Idàlil.i 


CONSEIL  SUPERIEUR  DES  PRISONS 


Ce  cou 


si‘i].  cninposé  ded^i  luenihres.  est  jirésidé  ]>ar  h*  ministre 
(le  lantéi'icur.  est  consulté  sur  tout  ce  (pii  tonc'he  au  ré¬ 
gime  pénitentiaii’c.  (Décret. 8»  janvier  I8SL1 


CONSEIL  SUPERIEUR  DE  GUERRE.  —  Comité 
institué,  jirès  du  ministre  de  la  guerre  et  com]*osé  do  gé¬ 
néraux  et  d'oriiciiU's  supérieurs,  ([ui  doivf'iit  éti*e  consultés 
surtout  ce  <|U!  concerne  l'armée  et  la  défense  nationale. 


I 
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CONSEILLER.  —  Memlire  d'nnc  Cour  d'apjiel,  du 
conseil  d’Hlat,  de  la  Cour  des  comptes,  de  la  t  leur  decas- 
sation,  d’un  Coiistul  municipal,  d’un  Conseil  général,  d’un 
(ionseil  de  invfecture,  elc. 

\L  ces  mots. 


CONSEILLER  MAITRE. 


1  '.  ('otfr  f/rs  (‘Ont jt/ex . 


CONSEILLER  REFERENDAIRE. 


C.  Coif.r  (Je 


^.S'. 


CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES.  —  Fonc¬ 
tionnaire  chargé  de  transcrire,  dans  cha(jue  arrondi.sse- 
ment,  sur  un  registre  spécial  et  public,  les  h ypotluapies, 
les  act4?s  translatifs  de  propriété,  les  ]>rivilège.s,  et  de  dé¬ 
livrer  des  états  (riuscri|)tion. 

tiC  conservateur  des  hypolhè(|ues  est  responsable  : 


v_; 


:is;î 


(le  roinissioii  des  uetes  di*  imitation  et  des  tnuiserip- 
lions  r(M[nises  à  son  hnreaii  :  du  défîuit  de  mention  dans 
les  ccrtîlieats  délivrés  par  lui  d'une  ou  plusieurs  ius{*rip- 
tions  hypothécaires  ou  privilégiées,  à  moins  cpie  cette 
omission  ne  provienne  d'um'  désignation  iusut'Jisante  l'aile 
jiar  la  partie  intéressée  lors  de  l'inscription,  ((h  civ.,  arL 

I'.  —  Tr(f)fscri]i(iOïi. 


CONSERVATOIRE  DE  MUSIQUE  ET  DE  DÉCLA¬ 
MATION,  —  Ecole  nationale  et  gi'atnite  où  les  élèves 
sontadmis  au  c.onconrs.  el(|iiî  a  jionr  Imt  de  cons(4‘vor  les 
traditions  de  l'aid  draniaticiue  et  lyriipie  tVamaus  (d  de 
recruter  les  théâtres  nationaux  ou  munici|)anx.  fl)éci‘. 
!l  sept.  187S,') 

CONSERVATOIRE  DES  ARTS  ET  MÉTIERS.  — 

Etablissement  destiné  à  servir  de  musée  agricole  et  iudus- 
(riel  et  dâ'cole  gratuite  pour  ces  matières. 

E.  lireref  if iiireuUoa.  —  I Messins  ri  ntfxlèlns  (hi  fti- 
—  Kcoli's  (tnfjrirtt/ftfre.  —  [''.rolescaiimterriales. 

CONSIGNATION  i  Offres  réelles).  —  1  jorsipie  le  créau- 
ei(‘r  refuse  de  recevoir  son  ])aiement,  le  débiteur  peut  lui 
faire  des  ofl'rés  réelles,  et,  au  refus  du  créancier  de  les 
accejitor,  consigner  la  somme  ou  la  cliose  otTm'lt*. 

Les  oüVes  réelles  suivies  d'une  consignation  litièrent  le 
déliiteiir,  elles  tiennent  lieu  à  son  égard  de  paumient,  lors¬ 
qu'elles  sont  vahdilemeni  faites,  et  la  chose  ainsi  consi¬ 
gnée  demeure  aux  ris(]ues  du  créanciei’.  (E.  civ.,  art. 
1-^57.) 

Pour  <{uc  les  offres  l'éelles  soient  valables,  il  faut: 
l"  Qu'elles  .soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité 
de  recevoir,  ou  à  celui  (jni  a  pouvoir  dt*  recevoir  pour 
lui. ‘i"  Qu'elles  soieid  ('ailes  par  une  personne  capable  de 


ê 


payer;  o"  Oirellps  soimt  de  la  totalité  de  la  soiiiiiie  exi- 
*>11)10,  des  arrérages  ou  intérêts  dus,  des  frais  liquidés,  et. 
d’une  somme  poui‘  les  frais  non  licpiidés.  sauf  à  la  parfaire  ; 
V'  (Jue  le  tenue  soit  éeliu.  s'il  a  été  stij)ulé  en  faveur  du 
(“réaiicier;  5”  One  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a 
été  contractée  S(tit  arrivée;  <!'>  (  )ue  les  otlVes  soient  faites 
au  lieu  dont  on  est  convenu  pour  le  ])aienient,‘et  que.  s'il 
n’y  a  pas  de  convention  spéciale  sur  le  lieu  du  j>aienient, 
elles  soient  faites  ou  à  la  i)ersonne  du  ci'éancier,  ou  à  son 
douiicüe,  ou  au  domicilié  élu  poui’ l'exéculion  de  la  conven¬ 
tion  ;  7"  0*ie  les  offres  soient  faites  par  un  officier  minis¬ 
tériel  ayant  cai’acfèrc  pour  ces  sortes  d'actes.  Il  n'est  pas 
néce.ssaire,  pour  la  validité  de  la  consignation,  qu'elle 
ait  été  autorisée  par  le  juge  :  il  suffit ,  1"  Qu’elle  ait 
été  jirécédét*  d'une  sommation  signifiée  au  créancier, 
et  contenant  l'indicatiou  du  jour,  de  l’Iieui'c  et  du  lieu 
où  la  cliose  offerte  doit  éire  déposée:  Que  le  débiteur 

se  soit  dessaisi  de  la  chose  otferte.  en  la  l'cmeftant  djuis  le 
dépôt  indiqué  itar  la  loi  poui*  recevoir  les  consignations, 
avei'  les  inléréfs  ju.sifu’au  jour  du  dé[)ol  ;  :>t>  (Ju'il  y  ail  eu 
])rocès-vcr])al  dressé  ])ar  rofliciei*  ministériel,  de  la  nature 
des  <'S])èces  offertes,  du  refus  (pt'a  fait  le  créancier  de  les 
recevoiiy  ou  de  sa  non  comijai'ution,  et  enfin  <iu  dépôt: 
V'  Qu’en  cas  de  non  comparution  de  la  part  du  créîiucier, 
le  |)rocès-verbal  du  dépôt  lui  ait  été  signifié  avec  somma¬ 
tion  <lc‘  retirer  la  chose  dé[)osée. 

Les  frais  des  ofïi'es  réelles  et  <io  la  consignation  sont  à 
ta  charge  du  créamder,  si  elles  sont  valables.  (0.  civ., 
PJÔS  à  LJliO.) 

'l'aiit  ({lie  la  consignation  n‘a  pas  été  acceptée  i>ar  le 
créancier.  h‘ débiteur  jieut  ta  j'etirer;  et  s’il  la  retire,  ses 
codébiteurs  ou  ses  cautions  ne  sont  point  tiliérés.  Lorsque 
le  (lébiteura  lui-méme  obftmii  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  qui  a  déclaré  ses  offres  vi  sa  consignafioti 
lionnes  et  valables,  il  ne  fient  f)!us,  même  du  conseute- 


V 


c  :i85 

nient  (lu  créîiiiciej',  retirer  sa  (.‘onsignatinii  au  préjudiee  do 
ses  co-dél)it(.‘urs  ou  de  ses  eautious.  fiO  ei’éaiH'ier  ([ui  a 
rousenti  (jue  le  d('3l>itcur  retirât  sa  consignation  ain-ès 
qu’elle  a  été  déclarée  valable  par  un  jugement  qui  a  ac¬ 
quis  foire  de  cliose  jugée,  ne  peut  i)lus,  pour  le  paiement 
(le  sa  créance  exercer  les  privilèges  ou  by])otliè([ues  qui  y 
étaient  attachés  :  il  n’y  a  plus  d’hypothèque  ([ue  du  jour 
où  racle  itar  letpiol  il  a  consenti  (jU(‘  la  consignation  tut 

retirée  a  été  revêtu  des  rormes  re(|uises  pour  (‘mi>orter 

« 

rhypothèipie.  Si  la  (diose  due  est  uncorjis  certain  qui  doit 
être  livré  au  lieu  où  il  se  trouv(%  le  débiteur  doit  faire 
soinmatiou  au  créancier  de  l'enlever,  par  acte  notitié  à  sa 
personne  ou  à  son  domicile,  ou  au  domicile  élu  pourrexé- 
cution  de  la  (‘ouveiition.  ('.ette  sommaliou  faite,  si  le 
créancier  n’enlève  pas  la  chose,  et  ([ue  le  dél/iteur  ait  be¬ 
soin  du  lieu  dans  leifuel  elle  est  jdacée,  celui-ci  peut 
obtenir  de  la  justice  la  permission  de  la  mettre  en  dép(*it 
dans  queh{ue  antre  lieu,  ((h  civ.,  l‘,?()l  à  l'Jb'i.) 

'tout  procès- veriïal  d'offre  désigne  l'objet  otfert*  de  ma¬ 
nière  ([u’oii  ne  juiisse  y  en  substituer  un  anti'e  ;  et  si  ce 
sont  des  espèces,  il  en  contient  rénnmération  et  la 
qualité. 

Le  jirocès-verbal  fait  mention  de  la  réiionse,  du  refus  ou 
de  racceplation  du  créancier,  et  s'il  a  signé,  refusé  ou  dé- 
I  claré  lu’:  pouvoir  signer.  Si  le ’eréaneier  refuse  les  otfres, 
t  le  débiteur  peut,  pour  se  libérer,  consigner  la  somme  on 
t  la  chose  otfcrtc,  en  observant  les  formalités  prescrites  jaii* 
I  l'article  l‘25îl  du  tlode  civil. 

la'b  demande  (fut  peut  étni  intentée,  soit  en  validité,  soit 
en  nullité  des  otfres  on  de  la  consignation  se  forme  d'après 
,  les  règles  établies  lunir  les  demandes  piàncijiales  :  si  elle 
[  est  incidente,  elle  sc  forme  par  recjuête. 

^  Le  jugement  (pii  dtadare  les  olfros  valaldes,  ordonne 
:  dans  le  cas  où  la  consignation  n’aurait  pas  encore  eu  lien 
I  que  faute  iiar  le  créancier  d'avoir  re(;u  la  somme  ou  la 

13 


f  I 


:i 


r  V 

I .  ' 


•  » 
•  J 

4 

,  0 


r 

f  / 


\é 


« 


r 


! 


». 

$ 

t 

\ 

i 

K 

11 

r 

J 

4 

I 


(.'hose  oirei'to.  elle  est  eonsigtiée  ;  il  prononce  ki  cessation 
des  intéivls  du  jour  de  la  l'éalisation. 

I>a  consignation  voloulairo  ou  oiilonnée  est  toujours  à 
la  charge  des  ojipositioiis,  s'il  en  existe,  et  en  les  dénon¬ 
çant  au  créancier,  ((h  pi-oc.  civ,.  art.  81'.?  :\  818.) 
r.  ('a is.se  /les  /léj/ôls  et  e(tnsi(jiiatii>its. 


CONSISTOIRES. 


CONSOMMATION 


r 


',s 


\'.  ÎUiiss/fiiS.  —  .s’or/eVr.v  coo- 


ifé  en  tires. 


CONSORTS 

dan.s  nu  procès 


l*arties  (]ui  otd  un  intérêt  nient iipie 


CONSTITUTION.  —  Loi  d'Ktat  (pii  organise  le  gou¬ 
vernement  d'nn  pays  et  garantit  ses  liijerlés. 

Le  droit  constitutionnel  l'ii  l^' rance  date  de  la  Hévointion. 
d'ontes  nos  constitntions  ont  en  pour  liase  ta  déelarcdlan 
(Jesdt'oitsde  t'ta/nNae  et  d»i  ciloijea^  i  V.  ce  mot)  proclaméi' 
on  r/8ii. 

Aujourd'lini  la  constitution  de  la  ]•’ rance  est  réglée  par 
les  lois  du  févi’icj',  2ô  lévrier  et  lt>  juillet  18/5,  et  aussi 
])ar  celle  du  15  tévi'ier  187‘L  (V.  Asscuddée  natianate a 

I.e  lïonvoir  exécutif  est  repré.senlé  pai*  un  Président  de 
la  Péjmhliiitfe  (V.  ce  moti  irresponsabh'  élu  püurse[d  ans 
pai’  la  Lhanilu'o  et  le  Sénat  réunis  en  (à)ngrès. 

Le  pouvoir  législatif  est  rejirésenté  parla  (Ita/nhre  /les 
déin/lé.s  et  te  Sénat  (V.  ces  moisi. 

Quant  au  i>ûuvoir  judiciaire,  les  lois  constitutionneîles 
actuelles  ii'en  font  point  nno  mention  spéciale.  11  existe 
séjiaréinent,  (pioicpie  les  magistrats  soient  nommés  ]»ar  le, 
])OUvoir  exécutif:  son  indépendance  est  garantie  par 
la  suj»])ression  du  serment  politiipie,  [var  le  lu'incipe 
d'inamovi])ilité  et  par  rétaldisseinent  d'un  C/n/seil  s/i-i/é-' 
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tetf,rde  In  jnntjhf rntnre  qui  spiil,  peut  [)rononce!'  la  <ié- 


ges. 

V,  Asamnlilée  nafioimlc.  —  Congt'ès.  —  Binhjet.  — 

J- 

(liffjiihre  des  de'pnfcs.  —  I)é/m/és.  —  Etertions  sénaio- 
finies.  —  Ilnide  cnnr  dejvstiee.  —  Minish'cs.  —  Béant. 
—  Président  de  la  Réjnd)liqae. 


CONSTITUTION  D’AVOUÉ.  —  Acte  pui*  letpiel  un 
avoué  fait  savoir  au  tribunal  et  à  la  partie  adverse  qu’il 
occupe  j)Our  sou  client  qui  ne  pourra  plus,  dès  lors,  être 
«'ondaunié  par  défaut,  faute  de  comparaître.  (C.  Pr.  art.  75 


a 


CONSTITUTION  DE  RENTES 


(’onveution  ïiar 


laquelle  une  <les  parties  remet  à  raiitre,  à  charge  de  lui 
eu  servir  riiitérét,  un  capital  ([u’elle  s’interdit  d'exiger. 

La  rente  tauit  être  constituée  de  deux  manièresj  éu 
perpétuel  et  on  viager.  (Lod.  civ.  1910). 

V.  Rente  perpéf nelte.  —  Rente  viagère. 


CONSTRUCTIONS  ET  PLANTATIONS 


Les 


constructions  et  les  plantations  sont  soumises  à  des 
règles  diverses,  suivant  qu’elles  sont  faites  }mr  le  pro¬ 
priétaire,  i)ar  un  tiers,  à  l'intérieur  d'un  fonds,  sur  la 
limite  de  ce  fonds  ou  en  Ijoi'dure  de  ta  voie  publique. 

Cnnstruefions  faites  jtar  te  propriétaire.  —  J,a  pro¬ 
priété  du  sol  emportant  la  propriété  du  dessus  et  du  des¬ 
sous,  le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les  [daii- 
tations  et  constructions  qu’il  juge  à  propos,  sauf  les 
exceplions  établies  aux  mots  Aï'bres^  Mitogennetés^ 
Servit adcs.  U  peut  faire  au-dessous  toutes  les  construc¬ 
tions  et  fouilles  (pi’il  juge  à  piopos,  et  tirer  de  ces 
fouilles  tons  les  jiroduits  qu’elles  peuvent  fournir,  sauf 
^les  niodilications  résultant  des  lois  et  règlements  relatifs 
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aux  mines,  et  des  règlements  de  poliee  (il  civ.  art.  r>r>',^j. 
(^^  f'ar/'irre.  —  M/ar.) 

T(nit('s  eonstrnetions,  plantations  et  ouvrages  sur  nn 
terrain  on  dans  riidérienr,  sont  présumés  faits  par  le 
propi’iétaire  n  ses  irais  et  lui  aji])artonir,  si  le  eontraire 
n’est  prouvé;  sans  pi’éjudiee  de  la  iiropriélé  qu'un  tiers 
ponri’ait  avoir  acquise  on  pommait  acquérir  jan*  jiresci'iji- 
tioiij  soit  d'un  souterrain  sons  le  ]>rdiuient  d'autrui,  soit 
de  tonte  autre  partie  du  ]>àtimenl.  (C.  civ.,  art.  imA.) 

FjO  proj)riétaire  du  sol  qui  a  lait  des  eonstrnetions. 
plantations  et  onvi-ages  avec  des  matériaux  (jui  ne  lui 
appartenaient  pas,  doit  en  payer  la  valeur;  il  peut  aussi 
être  condamné  à  des  dommages  et  intérêts,  s'il  v  a  lien  : 
mais  le  in’opriétaire  des  matériaux  n'a  pas  le  di-oit  de  les 
enlever.  ((1.  civ.,  art  ôü'j.) 

Lors(/K(’  les  cffustrnci ions  et  oni't'arfcs 

mtl.  été  fffifs  /mr  fiers  on  avec  ses  matériaux,  le  pro¬ 
priétaire  du  fonds  a  droit  et  de  les  retenir,  on  d’oldiger  ce 
tiers  à  les  enlever.  Sî  le  propriétaire  du  fonds  demaïule  la 
sni>iu*ession  des  jdaiitations  et  constructions,  elle  est  aii.s 
frais  do  celui  ([ui  les  a  faites,  sans  aucune  indemnité  jjonr 
lui  ;  il  peut  même  être  condamné  à  des  dommages  et  in¬ 
térêts,  .s'il  y  a  pour  le  lien,  préjudice  que  peut  avoir 
éprouvé  le  pro]nâétaire  du  l'omis. 

Si  le  projn’iétaire  jiréfère  conserver  ces  plantations  et 
constructions,  il  doit  te  remboursement  de  la  valeur  des 
matériaux  et  du  |)rix  de  la  main-d'oaivre,  sans  égard  à  la 
plus  on  moins  grande  augmentation  de  valeur  t|ne  le  ] 
fonds  a  pu  recevoir.  Xéanmois,  si  les  j)lantations,  con- 
sh’iictions  et  onvrag(‘s  ont  été  faits  par  nn  tiers  évincé, 
(pii  n'ani'ait  pas  été  condamné  à  la  restitution  des  fruits, 
attendu  sa  lionne  foi.  le  jiropriélaire  ne  peut  demander 
la  suppression  desdits  ouvrages,  planlations  et  construc¬ 
tions:  mais  il  a  le  clioix,  on  de  rembonrseï’  la  valeur 
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des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre;  on  de  rem- 
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hoursor  une  syniiiic  égale  à  celle  (loiit  le  fonds  a  augmenté 
de  valeni’.  (G.  civ.  aid.  riôô.) 

Aucime  <'onstriiclion  ne  [leut  être  effectuée  sans  autori¬ 
sation  de  radniinistration  à  ô  niétri?s  au  moins  des  bo/s  oi 
fnrôfs  (V.  ce  mot)  soumis  au  régime  forestiei'.  Les  de¬ 
mandes  d'autorisation  doivent  être  remises  à  l’agent 
forestier  suiiérienr  de  rarrondissement  en  doulde  minute, 
dont  rime,  revêtue  du  visa  de  cet  agent,  est  rendue  an 
déclarant:  il  est  statué  dans  les  six  mois,  passé  ce  délai  lu 
construction  peut  être  elfeid née.  Cette  disposition  ne  s’ap¬ 
plique  aux  dois  et  forêts  appartenant  aux  ('ommunes  que 
lorsque  ces  dois  et  forêts  ont  plus  de  ‘iüO  liectures. 

Pour  les  constructions  et  jilaulal  ions  faites  en  liorduct' 
du  terrain  d'autrui.  V.  Abandmf  do  tfre  iititauemw.  — 
Ai'bi'CH.  —  A  luiitC/uùid .  —  (Adin-t'C.  —  MUououmir, 


CONSUL. 


» 


Agent  entretenu  à  rétrangei'  [lar  le 


(iouvei'uemeut.  pour  protéger  les  intérêts  des  nationaux. 
Le  consul  ne  doit  poiid  faire  le  commerce,  il  remplit  le 
lôlc  d'oflicier  de  l'état  civil  et  mêmejdaiis  les  Krladlos  d}(, 
lernid  éV.  ce  mot)  celui  de  notaire  et  de  juge. 
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CONTENTIEUX  ADMINISTRATIF.  —  On  appelle 
ainsi  l'enseinhle  des  diflieiiltés  qui  juMiveiit  surgir  entre 
radministration  et  les  particiiliei’set  qui  sont  de  la  compé¬ 
tence  de  l'autorité  administrative. 

I'.  Arbt'es.  —  Alhiitr/ttOid .  —  7/oôs  et  forêts.  —  Crtr- 
nère.  — Corsei/  <!' hAfd.  —  Conseil  génêisd.  — t/Onsetf  de 
itréfeef  nre,  —  C(m(  t'dmUons.  —  Minlsttv.  —  l'o/'/vV. 


CONTRAINTE.  —  Alandemeiit  exécntiure  lancé  contre 
une  personne  redevalde  envei's  l'I'ltat  en  vertu  d’une  loi, 
d  une  décision  administrali  ve  ou  judiciaire. 


1mi  matières  do  eoiitriliuti 
exéi'iitoîj’c  iioi]()]>stîint  00 
I‘’n  matière  de 
oiic  dérision  indiciaire. 


ons  direct(‘s  la  conlrainte  est 

mi. 

comme 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  Exécution  forcée 
consistant  dans  l'emprisonnement  dn  déliiteur.  La- 
contrainte  par  corps  a  été  al>olie  en  niiitière  civile  et 
commerciale  parla  loi  dn  ‘A*  juillet  1S(>7,  elle  subsiste  en 
matière  iiénale. 

Les  arrêts,  jnj^emcnts  et  exécntoiivs  i>ortant  comlamna- 
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lion,  au  prolit  de  l’Ltat,  à  des  amendes.  ri'StitnIions  et 
domma^^Gs-intéréts  en  matière  criminelle,  correc(i<nine!le 
<‘t  de  ]>olice,  no  peuvent  être  exécutés  jinr  la  voie  de  la 
contrainte  [)ar  corps  que  cinq  jours  ajtrès  le  comman¬ 
dement  qui  est  fait  aux  condamnés,  à  la  requête  dn 
receveur  de  renre^istrement  et  des  domaines.  —  Sur  le  vu 
dn  commandement  et  sur  la  demande  dn  receveur  de  l’enre- 
gistrement  et  desdomaines.  !e  in'ocnrenrde  la  i{ét>nbliqne 
adresse  les  récpiisitions  nécessaires  aux  agents  de  la  force 
publique  et  aux  antres  fonctionnaires  cliargés  de  l'exé- 
cntion  des  mandements  de  justice. — Si  le  fiébiicnr  est 
déleiin,  la  recommandation  peut  être  ordonnée  immédia¬ 
tement  après  la  notilication  dn  commandement. 

I,es  arrêts  et  jugementscontenaiK  des  condammitions  en 
faveur  des  particuliers  jionr  réjiarations  de  crimes,  délits 
ou  conti’aventions  commis  à  leur  préjudice  sont,  à  leur 

4 

diligence,  signiiiés  et  exécutés  suivant  les  mêmes  bn-mes 
et  voies  de  conlrainte  que  les  jugements  portiint  des 
condamnations  au  profit  de  Id^dat. 

(!es  dispositions  s'étendent  an  cas  on  les  condamnations 
ont  été  ]n‘ononcées  j>ar  les  jribnnanx  civils  au  protit  d'une 
partie  lésée,  pour  ré])aralion  d'un  crime,  d'un  délit  on 
dbme  contravention  reconnns  }>ar  la  juridiction  criminclle. 
l.orsqne  la  contrainte  a  lien  à  la  l’eqnête  et  dans  rintérêt 


c  ;ii)l 

» 

(les  ])articiiliers,  ils  sont  obligés  de  pourvoit’  aux  aliiiicitts 
des  débuius  ;  faiiU' de  lu'ovisioii,  le  eondaniné  est  mis  eu 
liberté.  —  La  consiguatioii  d'aliuieuts  doit  être  elTeetuéo 
'  d'avauce  pour  trente  joursau  moins  ;  elle  ue  vaut  que  pour 
;  des  périodes  entières  do  trente  jours.  —  Hile  est.  [loif 
.  cliatjin*  période,  de  quaraute-eiuq  rraues  à  Paris,  de  «iim- 
‘  raute  dans  les  villes  de  eeut  mille  âmes  et  de  treute-eiuq 

•  Iraiies  dans  les  autres  villes. 

Lorstju’il  y  a  lieu,  à  élargissement  faute  de  eousiguaf  ion 

•  (raliments,  il  siiflit  t[ue  la  retjuête  présentée  au  président 
i  du  tribunal  civil  soit  signée  par  le  débiteur  détenu  et  })ar 
.  le  gardien  do  la  maison  d'arrêt,  ou  même  ceiiiliée  vé- 
I  ritablc  par  le  gardien  si  le  tlélenu  ne  sait  jais  signer.  — 

('elte  re(]uête  est  pivsenlée  en  dujilicata  ;  rttrdonnanee  du 
[  président,  aussi  rendue  par  duplicata,  est  exécutée  sur 
l  rune  des  minutes  qui  reste  entre  les  mains  du  gardien; 

[ l'autre  minute  est  déposée  au  grefl'e  dû  ti’il)unal  et  enre¬ 
gistré  gratis. 

Le  débiteur  élargi  faute  de  consignation  (raliments  no 
peut  plus  êti'e  incarcéré  pour  la  même  dette.  (L.  juil¬ 
let  bSti)',  art.  d  à  7.) 

La  durée  de  la  contrainte  par  coi‘i>s  est  réglée  ainsi  qu'il 
suit  :  —  De  deux  jours  à  vingt  jours,  lorscpie  raineude  et 
les  autres  condamnations  iTexcèdcmt  pasciinjuante  francs  ; 
—  De  vingt  jours  à  (juarante  jours,  lorstiu'elles  sont  supé¬ 
rieures  à  cent  francs  et  qu’elles  n’excèdent  pas  tlenx  cents 
francs;  —  De  deux  mois  à  (juatre  mois,  loi’stju’elles  sont 
supérieures  à  deux  cents  francs  et  (jn’elles  n'excèdent  pas 
cinq  cents  francs  ; — de  iiuatre  mois  à  huit  mois,  lors- 
((n'clles  sont  supérieures  à  chu}  cents  fraïu’S  et  qu'elles 
n’excèdent  pas  deux  mille  francs  ;  —  D’nu  an  à  deux  ans, 
lorsijidciles  s’élèvent  à  plus  de  deux  mille  francs.  —  Hu 
matière  de  simple  police,  la  durée  de  la  contrainte  par  coiqïs 
ne  peut  excéder  cinq  jours. 

Les  eoiidaumés  qui  justifient  de  leur  insolvalnlité. 
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suivant  Tîu-ticle  ViOdu  Code  ddiistruetioii  eriniiiiolle.  sont 
mis  en  liljcrté  ajirès  avoir  siil)i  la  eontraiide  pendant  la 
moitié  de  la  diii'ée  fixée  ])ar  le  Jn<>ement. 

l^es  individus  contre  lesquels  la  contrainte. a  été  i>ro-  j 
noncée  peuvent  en  prévenir  on  en  faire  cesser  reffetj  en 
Ibnrnissant  une  caution  i*ecounue  Imnne  et  valalile.  —  La 

m 

caution  est  admise,  j>our  l'Ltat,  par  le  recevcui'  des  j- 
domaines  ;  pour  les  jjarticuliers,  |)ai*  la  partie  intéressée; 
en  cas  de  contestation,  (die  est  déclarée  s'il  y  a  lieu,  bonne  | 
et  vrdable  par  le  tribunal  civil  de  l'arrondissemeid.  —  I.a 
caution  doit  s'exi'cnter  dansle  nK(is5  à  peine  de  poursuites. 

Les  individus  (fui  ont  (ditenu  leur  élargissement  iie| 
peuvent  idusélro  détenus  ou  arrét('‘.s  f)onr  coudaïunations  ■ 
pécuniaires  antérieures,  à  moins  (fue  ces  condaumatioiis 
n'entraineiit,  i)ar  leur  (fiiotité,  nue  coidi'aiute  plus  longue | 
(pie  C(dles  (pr'ils  ont  suide  et  (jui,  dans  ce  dernier  cas,  leur  ' 
est  toujours  couifdée  pour  la  durée  de  la  nouvelle  iucar-j 
céi'îd. 

Les  tivibimaux  lie  peuvent  prononcer  la  contrainte  fiarl 
corps  contre  les  individus  âgés  de  moins  de  sei/.e  ans 
acc'onifdis  à  l’époque  des  faits  (pii  ont  motivé  la  fiourstiUe.r 

Si  le  déliiteur  a  commencé  sa  soixantième  année,  la), 

^  1’.' 

contrainte  fiar  corps  est  réduite  à  la  moitié  delà  dnndy 
lixée  fiar  le  jugement,  sans  fu'éjudice  de  la  contrainle  df'.jaj 
suliio,  s’il  y  a  lien.  .1 

l'dbî  ne  fient  être  prononcée  ou  exercée  contre  h*  débittmr  ■ 
au  firolit  :  de  sou  conjoint  ;  ‘J'*  de  ses  ascetidaids.  frères; 
ou  so'ui’s  ;*>'*  de  sou  omde  ou  de  sa  tante,  de  son  grand- 
oncle  on  de  sa  grand'taiite,  de  son  iiovcii  ou  de  sa  uièco, , 
de  son  ])etit-ueveu  ou  dosa  fietite-nièce,  ni  de  ses  allif's  aiii 
même  dt'gré. 

La  contrainte  f>ar  corps  ne  ficut-étre  exeirée  simulta-'* 
uémeut  contre  le  mari  et  la  femme,  même  fiourdes  dettes^ 
dillorentes. 

Les  tribunaux  fieuveid,  dans  rintérèt  dos  cnfanlss 
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initioni’s  du  dél>itour  et  {)ar  lo  Jngpiiiont  de  ('ondîniiimtiou. 
surseoir,  pendant  uite  auiioc  au  plus,  à  . l’exécution  de  la 
(•fuitrainte  par  corps.  (L,  juillet  ISGT.  art.  3  à  13.) 
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CONTRAT.  —  (Ibligation  pure  et  simple  ou  sous 
condition  synallaginalique  ou  unilatéi’ale  faisant  l’objet 
d'une  convention. 

V.  Acfr  HU'iifdlagnffff  iiine.  —  Arle  lUitlafcral .  —  lia  il. 
—  (Jandilltm.  —  ('anfaslna.  —  ('(mtral  de  mariftife.  — 

I  JT  ■■ 


V.  I*eèf  à  la  //ro.v.sr 


CONTRAT  A  LA  GROSSE. 


CONTRAT  D’APPRENTISSAGE. 


V. 


vo  t 


f  //,s'.sYn/e. 


CONTRAT  DE  MARIAGE. 


Convention  rèylant 


E  entre  les  éi>oux,  quant  à  leurs  biejis,  rassociation  con- 
I  jugale. 

j  IjCs  époux  sont  libres  de  régler  ees  conventions  comme 
I  ils  rentendent  à  condition  do  ne  déroger,  ni  aux  droits 
:  résultant  de  la  inflnsttnee  palernelle.^  de  la  ItUelle.  de 
\f  l  éaiaaclaal ioit,  de  .s'/n7;c,s'.s‘ôjï/.s‘  et  en  général  de  ne  rien 
L  stipuler  <|ui  soit  contraire  à  Tordre  imblic  ou  aux  bonnes 
^  mo*urs  ou  à  la  loi. 

î  l.es  é])oux  ne  peuvent  plus  stipuler  d'une  manière  géné- 
M’ale  que  leur  association  .sera  réglée  pai*  Tune  des  coutu¬ 
mes,  lois  on  statuts  locaux  qui  ivgissaient  jadis  les 
divers(’s  }>arties  du  teriatoire  français. 

Ils  peuvent  cependant  déclart'r,  (Tune  manière  générale, 
i  s  ils  eideiident  se  marier  ou  sous  le  régime  de  la  coininu- 
nauté,  ou  sous  le  régime  dotal.  {V.  Coainimamlé  eanju- 
Hale.  —  Daf .  —  Réifiaie  (loleL) 

Toubd'ois,  si  Tactt'  de  célébration  du  maiâage  porte  que 
les  époux  se  sont  luaiâés  sans  conlrat  ,  la  femim*  est 
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réputée,  à  l'égard  des  tiers,  cajialde  de  contracter  dans  les 
ternies  du  droit  cominuii,  à  moins  que,  dans  l’acte  qui 
contient  son  engagement,  elle  n’ait  déclaré  avoir  fait 
nn  contrat  de  mariage.  (II.  H1  juillet  IS.ôO). 

lia  simple  sîiimlation  (fiie  la  lemme  se  constitue  ou 
qu’il  lui  est  constitué  des  biens  en  dot,  ne  suHit  pas  pour 
soumettre  ces  biens  au  régime  dotal,  s'il  n’y  a  dans  le 
contrat  de  niai'iage  une  déclaration  expresse  à  cet  égard. 
La  soumission  au  régime  dotal  ih' résulte  pas  non  plus  de 
la  sinqde  déclaration  iaili'  iiar  les  époux,  qu’ils  se  marient 
sans  (’ommmiauté.  ou  iprils  seront  séparés  de  biens. 

A  déraiit  lies  stipulations  sjiéciales  qui  dérogent  au 
régime  de  la  coininnnantc  ou  b'  moditient,  les  règles 
établies  ]ionr  la  rojihirmtfnfJé  nrttjtffffflc  (V.  ce  mot)  ior- 
ment  le  droit  commun  de  la  France. 

Tojf.fcis  conreuf mittrhiKmhile^  Honf  /TV/îV/c'e.x, 
ni'anf  le.  tntn'Uujp^  par  (tdc  drraul  nolahr.  tiO  notaire 
donne  lecture  aux  ]iarties  des  derniers  alinéas  de  l'art. 
ld!)L  (d  Kîlt'I.  G.  civ.  Mention  de  cette  lecture  est  faite  dans 
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le  contrat,  à  peine  de  dix  Francs  d'amende  contre  le  no¬ 
taire  cont.n*venant.  (G.  civ.  18X9  à  189L) 
î.e  notaire  délivre  aux  jtarties,  an  moment 
tnre  dn  conti'at,  nn  certiticat  siu'  papier  libre  et  sans 
frais,  énonçant  ses  noms  et  lien  de  résidema*,  les  noms, 
prénoms,  qualités  et  demeures  des  Futurs  époux,  ainsi 
que  la  <late  du  contrat,  (le  cortili(‘at  indique  qu'il  doit  être 
remis  à  roFJicior  de  l'état  civil,  avant  la  cébHiratioii  du 
mariage.  (G.  civ.  189L) 

Les  conventions  matrimoniales  ne  peuvent  recevoir 
aucun  changement  a[)rés  la  célébration  dn  mariage. 

Les  changements  qui  y  seraient  faits  avant  cette  célél>ra- 
tioii  doivent  être  constatés,  par  acte  passé  dans  la  même 
forme  (]ue  le  contrat  de  mai’iage. 

Nul  cliangemeiit  on  contre-lelli'o  n’est,  au  surplus, 
valable  sans  la  i)i-ésence  et  le  consentement  simultané  do 


la  siLuia- 
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tontes  les  f*oi‘soniies  ([iii  ont  été  parties  diuis  le  eontrat  de 
niariajîe.  'l’oiis  cliaiij>einents  et  contre-lettres,  niénie  rêvé- 
tus  des  formes  presci’ites,  sont  sans  effet  à  l’égard 
des  tiers,  s’ils  n’ont  élé  rédigés  à  la  suite  de  la  minute 
dn  contrat  de  mariage;  et  le  notaire  ne  peut,  à  peine  des 
dommages  et  intérêts  envers  les  i>arties,  etsonspliis  grande 
jieine  s’il  y  a  lieu,  délivrer  ni  grosses  ni  ex|)éditions  du 
contrat  de  mariage,  sans  transcrire  à  l;i  suite  le  cliauge- 
meut  ou  la  contre-lettre. 

\j(i  mineur  habile  à  contracter  le  mariage  est  liahile  à 
consentir  toutes  les  couveidious  dont  ce  conti'at  est 
snsceptil)le  ;  et  Ses  conventions  et  donations  qu'il  y  a 
faites,  sont  valables,  pourvu  tju’il  ait  été  assisté,  duJis  le 
coidrat,  des  persoiiues  dont  le  consentement  est  nécessaii'e 
pour  la  validité  du  mariage.  US-  civ.  1:195  à  l;î9S.) 

1  ,es  droits  de  la  femme  sont  tou  jonrs  garantis  par  son  lujpo- 
Ihcqite  Icffnle  (V.  ce  mot)  (V.  aussi  Contribution.  —  iJrdi'r.) 

V.  Anfcublissonicni .  —  (Ummmndnté  ronjtfgale.  — 
H,x-(‘inslon.  de  eonimunftntê.  —  Institutloa  vonfroc/ueite. 
—  îiéginte  dotal.  —  Sêparatiou  de  bienfi. 


CONTRAVENTION. 

I  Accnsé  A(‘< “i rsa t ioi / . 


CONTREVENANT 


V. 


CONTRE-ENQUÊTE.  —  V.  Knqnète. 


CONTRE-LETTRE 


l'Scril  destinée  à  (‘onstater  une 


|l  convention  secrèle  contraire  aux  clauses  ou  stipulations 
d'un  acte  ostensible. 

I..es  contre-lettres  )ie  peuvent  avoir  leur  elfet  qu’entre 
'  les  j)artie.s  coutractaidtîs  :  elles  u'oid  point  d'effet  contre 
les  tiers  ((’.  civ.  Kiop.) 

A  l’égard  des  contre-lettres  qui  sont  ]>assées,  soit  sur 
des  baux,  soit  sur  d'auti'(‘s  actes  et  conl  rats,  les  droits  d’en- 
registremeid  en  sont  perçus  à  raison  des  elfels  qui  en  ré¬ 
sultent,  .savoir  ;  sur  le  pied,  de  la  quatrième  section  des 


irr 


r . 


i 


I  • 

I 

I 


■m 


aciOî^  sii)i])les  (’actps  sujets  au  droit  de  1  fr.  par  lOd  fr.), 
loi'squ’it  s'a^dt  de  rétluirc  ou  de  luodilier  Jes  conveutioiis 
stipulées  jtar  des  actes  autérieurs  (jiii  oui  été  eiiro'^ds- 
trés;  et  à  raison  du  triple  des  droits,  sur  tontes  les 
soumies  et  valeurs  (jue  la  coiitre-lettre  ajoute  aux  couven- 
tions  antérieurenieut  ari'ètées  par  les  actes  en  tbiTiie.  (L, 
111  déceittbre  171-10.  1''^  classe.  secL  7.) 

^  t 

'Toute  contre-lettre  (pii  serait  faite  sons  signature  jirivée, 
delacpielle  il  résulterait  nue  augiuentation  du  ^trix  stipulé 
dans  d’autres  actes  ou  <*outrats,  est  déclarée  nulle  et  de 

mil  ellet  :  iiéaniuoius  il  v  a  lieu  à  exi^jer ,  à  litre 

*  « 

d’aiueiide,  les  droits  siiiijdes  sur  les  sommes  qui  feraient 
Tobjet  de  ees  coiili'e'-leltres.  bu’sqtie  la  coimuissauce  eu 
est  acquise.  (L.  0  veudémiaii’o  au  vi.  tit.  2,  art.M'i.) 

'Tonte  roiilre-lettre  faite  sous  signature  privée  (jui 
au  rait  pour  objet  une  augmeiilatioii  de  prix  stipulé  dans 
un  acte  piildit*.  ou  dans  uu  acte  sniis  signature  privée. 
]u*écérlemuient  euregistré,  est  cléclarée  nulle  et  de  nul 
elfet.  Néanmoins,  lorsque  Texisteiice  en  est  constatée,  il 
y  a  lieu  (Texiger,  à  titi*e  <l 'amende,  nue  somme  triade 
du  droit  qui  aurait  eu  lieu  sur  les  sommes  et  valeurs 
ainsi  stipulées.  (K.  frimaire  au  vu.  art.  dO.l 

V.  ('otihuif  (/(*  iiuif'hffjf'. 

CONTREFAÇON.  —  hélit  qui  consiste  à  imiter  frau¬ 
duleusement  l’œuvre  ou  la  iwopriété  d'autrui  dans  le  but 
de  s'cii  attribuer  les  avantages. 

l.a  contrefaçon  est  j)unie  d’une  amende  de  100 à  1 ,000  fr. 
et  de  la  conliscation  des  (dijets  contrefaits.  C.  pén.  art.  '• 
et  suiv. 

V.  lîrcvcf  (.V uivc'ïif if m.  —  l)rs.shf  e/  iifdflèlcH  de  fahri- 
(jifc,  —  MfU'fi’ifes  de  f(d/t‘i(pfe.  —  Pr/p/riétc  (ftd isi Itpie  et 

I 

U '(tire. 


CONTRIBUTION  (distribution  par).  —  Les  biens  . 
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du  d(''l)itonr  sont  îo  commun  de  ses  créanciers;  et  le 
prix  s'en  djstrilme  entre  eux  itar  cmitrilmtion,  à  moins 
tfii’il  n'y  ait  entre  les  créanciers  des  causes  légitimes  de 
pi’ét'érence,  c'est-à-dire  ayant  prLvi.tége  ou  liypotlièqne. 
(tl.  civ..  art.  ‘JOtéi.) 

y 

t^i  le  mari  n’a  pas  d'immouldes  sur  lesquels  la  femme 
puisse  exercer  sou  hypothèque  légale,  elle  vient  pai‘ 
contrilmtion  comme  les  autres  créanciers. 

Sf  fcs‘  (/envers  arrêtés  ou  !r  prix  fies  vertes  ne  suffiseni 
fH(s  pour  payer  les  (‘réanciers.  le  saisi  et  les  créanciers 
sont  tenus,  dans  le  mois,  de  convenir  de  la  distribution 
par  (‘ontriluition. 

Faute  par  le  saisi  et  les  créanciers  de  s'accorder  tlansce 
délai,  l'oflicier  ([iiP  a  fait  la  vente  est  tenu  de  consigne]-, 
dans  la  huitaine  suivante,  et  à  la  charge  (te  toutes  les  op¬ 
positions,  le  moulant  de  la  vente,  déduction  faite  de  ses 
frais  d'après  la  taxe  ({ui  a  été  faite  par  le  jtige  sur  la 
minute  du  ]>rocés-vei‘hal  :  il  est  tait  mention  de'  l'ette 
taxe  d:ms  les  expéditions. 

Il  est  tenu  ar  {frrffv  a/t.  repishu*  r/c.s-  vfrif riinfl tors  sur 
léipiel  un  juge  est  commis  par  le  pi-ésident.  sur  la  réqui¬ 
sition  du  saisissant,  ou  à  son  défaut,  de  la  [lartic  la  plus 
diligente  ;  cette  ré<[uisifion  est  faitt'  parsimple  note  jiorh'e 
sur  le  registre. 

Après  l'expiration  des  délais,  et  eu  vertu  de  rordonuaiico 
du  juge  commis,  les  créanciei-s  sont  sommés  de  produire, 
cl  la  partie  saisie  de  primdro  communication  des  pièces 
produites,  et  de  conti-edire.  s’il  y  échet.  (F.  proc.,  ai-t.  (iôii 
à  11")!).) 

Dans  le  luoisde  la  sommation,  les  ci'éanciersopposanls, 
soit  entre  les  mains  du  saisissaïit,  soil  eu  celles  de  l'ofti- 
cier  qui  a  procédé  à  la  vente,  produisent,  à  peine  de  foi- 
clusion.  leurs  litres  aux  mains  du  juge  commis,  avec  acte 
coutenant  demande  en  <-ollocatioti  et  c(mstitiition  d’avoué. 

Le  meme  acte  contient  la  demande  à  (in  d<‘  privilège  : 


r^- 


::i98 


neanmoins  le  projjriétaire  læiit  a}>pcler  la  parlie  Sîiisie  et 
l'avoué  plus  ancien  en  réféi-é  dt'vant  le  jnge-conunissaire, 
jvüur  l'aire  statuer  d'abord  sur  son  privilège  ])Our  raison 
des  loyers  à  lui  dns.  (C.  proc..  art.  (îlii)  et  (îtil.) 

Lrs l)’(flsfie  sont  prélevés,  pariirivilège,  avant 

Ionie  créance  anlre  que  celle  pour  loyers  dns  an  proprié¬ 
taire.  A  l'expii’ation  du  délai  d'un  mois,  et  même  avant, 
si  les  créanciers  ont  produit,  le  coniinissaire  dresse,  à  la 
suite  de  son  procès-verbal,  l’état  de  distrilnition  sur  les 
l)ièces  produites;  le  poursuivant  dénonce,  par  actedavonè. 
la  <*lùtnre  du  procès-verbal  aux  créanciers  ])rüdnisants  et 
à  la  partie  saisie,  avec  sommation  d’en  prendre  communi¬ 
cation,  et  de  (‘outredire  sur  le  procès-verbal  du  commis¬ 
saire  dans  la  ([uinzaine.  (f.  proc.,  art.  büM.) 

h’aute  i)ar  les  créanciers  et  la  partie  saisie  de  prendre 
communication  entre  les  mains  du  juge-commissaire  dans 
ce  délai,  ils  sont  forclos,  sans  nouvelle  sonimation  ni  Juge¬ 
ment:  i!  n'est  fait  aucun  dire,  s'il  n’v  a  lieu  à  contester. 

>  -*■  •J* 

Le  juge-commî.ssair(‘  dot  son  procès-verbal,  arrête  la 
distrilmlion  des  deniers,  et  ordonne  que  le  greftier  délivre 
inandemeiit  ainx  créanciers,  qui  aflirment  la  sincérité  de 
leurs  créances.  (C.  proc.,  art.  tîtîi  et  (itJo.) 

S'‘il  s'élève  des  dil'iicultés,  le  jtigo-commissaire  renvoie 
à  l'audience  :  la  poursuite  a  lieu  par  la  jiartic  la  plus  dili¬ 
gent»',  sur  un  sim[)le  acte  d'avoué  à  avoué,  sans  antre  i)ro- 
cédure.  Lecréaiicier  cou  (estant,  le  contesté,  la  i)artie  saisie, 
et  l'avoué  le  plus  ancien  des  opposants,  sont  seuls  en 
cause  ;  le  poui-snivant  ne  peut  éh’e  appelé  en  cette 

(JIU 

Le  jugement  est  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commi.s- 
saire  et  les  conclusions  du  ministère  public. 

L'appel  (le  ce  jugement  peut  être  interjeté  dans  les  dix 
jours  de  la  signilicalion  à  avoué:  l’acte  d'appel  estsignilié 
an  doniicilede  l'avoué  ;  il  contienteitationet  énonciation  des 
giiel's  ;  il  y  est  statué  comme  en  matière  sommaire.  Ne 
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peuvent  être  intimées  sur  cet  dit  a|)pel  que  le.s  parties  ei- 
dessns  dénommées.  (( J.  proe.,  art.  tititi  à  (>(il).) 

A  l’expiration  du  délai  d'a|»pel,  on  à  partir  de  la  signiti- 
calioii  de  l'arrêt,  le  jnge-commissaire-elos  le  proeès-verhal 
et.  huit  jours  après,  le  greftier  délivre  des  mamlements 
aux eréanciersqui  afiirment  devant  lui  la  sineéritéde  leür.s 
eréances,  (G,  proe.,  art.  liTOet  (î7!.) 

Les  intérêts  des  sommes  admises  en  disti'ibntion  cessent 
tlii  jour  de  la  clôture  du  procés-verhai  de  disli'ilHition,  et, 
en  cas  do  contesfation,  du  jour  de  la  signilication  <ln  juge¬ 
ment  qui  a  statué,  ou  de  la  signiticalion  de  l’arrêt  s'il  va 
appel.  (G.  proc.,  art. 

Lu  matière  <*omnierciale  (  V.  FnUlife  ef  iiqujAhftiOêi  }}i~ 
dlcialre,  ) 

Lu  matière  maritime.  V.  {def  et  amirlhvilihi.) 

V.  aussi.  —  de  biens.  — 

Oi  ‘dre. 


CONTRIBUTIONS  (en  général).  —  On  appelle  ainsi 
rensemhie  des  iinpôts,  aucune  contrümtion  ne  peut  être 
perçue  si  elle  n’est  voté  par  les  Ghainl»res. 

V.  Ii}td(jet.  —  Conenssirni.  —  Forfaif jere les 
mots  qui  suivent. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  Klles  sont  au 
nombre  de  quatre.  La  eonhdhrf  ion  foneière.  ~  Les  ptyr- 
(es  et  fenèfi'es.  —  L(‘s  pftf entes.  —  \/a  efrntributnm  pter- 
sonneHe. 

.Ius({u'à  181)1  ),  les  Cdtffnibres  fixaient  à  cliaque  budget  le 
ehin're  de  tou  tes  lesconti'ibutions  directes  exigé  pour  toute 
laKrance.et  répartissaient  la  sommeil  payer  entre  tous  les 
départements,  cette  somme  était  reiiortée  entre  chacun 
des  arrondissements  par  le  cotise// et  le  eo-nseil 
(borrondissernend  faisait  la  répartition  entre  les  com¬ 
munes.  iMitin,  le  conseil  municipal,  déterminait  la  somme 
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à  payer  ]>ar  cliaqiie  propriétaire  ou  liabitaiit.  (Cette  ]k> 
sogiie  était  faite  dans  les  eouiiiiuiies  im|>ortaiites  pai'dés 
CO i n  1 1 1 i ssîi i  res  l’é j la  ri  i  ton rs . ) 

A  partir  du  I*'*' ü  u’est  jilus  assigné  de  coin 
lingents  aux  départements,  arroudiss(*inents  et  communes 
eu  matière  tie  coidriluitioii  foncière  «les  projndétés  bâties, 
t  C.  S  août  1  art.  j 

Mais  le  conlingeiit  continue  à  être  tixécluujiie  aimée,  de 
la  même  manière  que  iirécédemmont.  en  ce  qui  concerne 
la  propriélé  iiou  bâtie,  pour  les  contributions  personnelles 
et  pour  les  |iortes  l't  leiuHres.  (L.  H  iiot'it  I8H0,  art,  l.ô.i 

Ca  nhif ril/ff/ if/ii  éUuû^coimne  tout  impôt  di- 

la'ct,  une  contri!>uliou  de  quotité, est  lixée  tous  les  ans  par 
la  loi  des  linance.s. 

Les  j)èi’e  el  mère  de  sejit  enfants  vivants  mineurs,  légi¬ 
times  on  reconnus,  assujettis  à  une  contribution  jierson- 
nelle-mobilière  égale  on  iiderieui’e  à  10  fr.  en  principal, 
Sont  exonérés  d’oflice  de  cetti*  contribution. 

Les  dégrèv(‘ments  sont  im])utés  sur  les  fonds  de  non- 
valeurs.  (L.  S  août  18!Kb  art.  :IL) 

L('S  yw/*o^/c.s' n'étant  ])oint  des  impôts  de  fCiKu-ni ion, 
n'ont  Jamais  donné  lieu  à  une  lixation  préalabh'  du  chiffre 
à  jirélever.  (V.  Iddenfe.) 

Nous  avons  vu  au  mot  ("enf  imes  oddifiotoæls.  en  ({uoi 
consistait  celte  contrilmtion  et  (|uand  il  y  avait  lieu  de  la 
prélever,  depuîsla  bd  <hi  S  août  J8b0,  loi’sque  legouverne- 
ment  im]>ose  d'ofüce  sur  les  communes  des  centimes  ad¬ 
ditionnels  ])Our  le  payement  des  dé]>enses  obligatoires,  le 
nom)>r('  de  ces  centimes  ne  peut  excéder  le  maximum  de 
dix,  à  moins  qiril  ne  s’agi.sse  de  l’acquit  de  <lettes  résul- 
lanl  de  (aj n'd a m nations  judiciaires,  ainfuel  cas  il  peu  être 
élevé  jusqu'à  vingt.  (Jj.  S  août  18VL  art.  21.) 

(V.  liwUjr(  r(}innfn,if(U.  —  (’rnfinieH  (iddif iottnelS,  — 


Nous  avons  vu  an  mot  ('ercles,  que  ces  établissements 


étaiotit  a: 

18  juillet  IS,S‘I 
modiliée  par 


»ar  les  lois  dn  K) 
a  une  taxe  pr¬ 
ia  loi  du  S  août 


M)  1 

sep[einlu'€‘  1S7I  et  du 
*.  dette  taxe  a  été 
de  la  manière  sui^ 


i'i 


11  est  établi  (pie  les  eercles,  sociétés  et  lieux  de  réu¬ 
nion  où  se  payent  des  cotisations  une  taxe  réj^lée  a  la  fois 
sur  le  montant  des  cotisations,  y  eoniiu'is  les  droits  d’en¬ 
trée  et  sur  le  montant  tle  la  valeur  locative  (tes  bâtiments, 
locaux  et  emplacements  atVectés  à  l’usage  de  l’étal )lisse- 
ment  d'ai)rès  les  calégories  suivantes  :  l'‘<’  catégorie.  — 
(lercles  dont  les  cotisations  s’élèvent  à  francs  et  au- 

dessus,  on  la.  valenr  locative  à  â, 01)11  traiics  et  an-dessns  : 
20  p.  100  du  moulant  des  cotisations  et  S  p.  100  du  mon¬ 
tant  de  la  valeur  locative. 

‘gorie.  —  dercles  dont  les  cotisations  sont  de 
francs  et  au-dessus  mais  inférieure  à  8.000  francs, 
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on  dont  la  valeur  locative  est  de  2,000  francs  et  au-dessus 
mais  n’alteint  jnis  'i.OOO  IVancs  :  10  [).  100 du  inontaut  des 
cotisations  et  “i  p.  10(1  du  montant  de  la  valeur  locative. 

0'^  catégorie.  —  dercles  dont  les  cotisations  sont  in- 
l'érienres  à  d.OOi)  francs  et  la  valeur  locative  intérieure  à 
2,000  francs  :  ô  p.  100  du  montant  des  cotisations  et  2  p. 
100  de  la  valeur  locative. 

La  taxe  est  acquittée  j)ar  les  gérants,  secrétaires  et  tré¬ 
soriers.  Les  dispositions  sont  appliquées,  jmur-  la  pre¬ 
mière  fois,  aux  cotisations  atférentes  à  rannée  1800  et  aux 
valeurs  lo('ativcs  constatées  [loiir  la  même  année.  ITn  rè¬ 
glement  (l’administration  publique  déteianine  les  mosui’es 
H('‘ces.saii'(‘s  i)our  l'exécution,  (L.  du  8  août  1800,  art.  OL) 

Les  rôles  ne  sont  liomologucs  e(  rendus  exécutoires 
|iar  les  piéléts  (d  m‘  peuvent  être  inis  en  recouvrement 
qn’après  ((ne  lit  loi  i)ortaiit  lixalioii  du  budget  des 
rectdtes  (b‘ l'exercice  ampiel  se  réfèrent  ces  j’ôles  en  a  un- 
torisé  la  perceidioii. 


'iO-J  c 

'l'oiitotbis,  les  rôles  de  i)restatÎ0]i  peur  les  clieiniiis  viei- 
iianx  et  ruraux  i)euveiit  être  Iioiuolo^uiés  et  i»ii])liés  :ipi,4s 
que  les  (‘onscils  ^^éiiéraux  ont  lixé  la  viileur  de  la  jourrtée 
de  travail,  eu  eoiitonuité  de  rarli(de  de  la  loi  du  niai 
IMdd.  (L.  S  août  18! H),  :irt.  dû.) 

ÎAi  i’oranx'renfCi^i  des  eoni rihutious  directes  est  coullé 
aux  ifcxu'rpfctii’s,  uoiuiués  par  le  iniuisti'e  des  tiriances  et 
rétril)U«ys  au  moyeu  de  lu’iuies  ])roportiouuelles  à  leur  per- 
(•(‘ptiou.  Les  couti’iiuitioiis  directes  ]>eu vent  être  [tayées 
j*ai*  douzièmes. 

lùi  cas  de  non  paiement.  le  contribuable  reçoit  une 
sommation  sans  frais  et,  huit  jours  ajirès,  les  poursuites 
commencent. 

Le  jit'ivilèfje  du  fuesur  iiour  les  contributions  directes 
porte,  sur  les  récoltes,  fruits,  loyers  et  l’evenus  des  biens 
sujets  à  la  contribution,  en  ce  qui  concerne  les  sommes 
dues  à  raison  de  rimpôl  foncier,  de  rannée  éebue  et  de 
rannêe  courante,  et  sur  tous  les  meubles  (d  etfets  mobi¬ 
liers  en  ([uebjue  lieu  <jtLi!s  se  trouvent  })Our  les  autres 
contributions  directes  de  rannée  èebue  et  de  l’année  cou¬ 
rante. 

Lu  pucücuf ptiuii  des  droits  dn  ti’ésor  et  des  actions  in¬ 
tentées  imur  le  re(‘ouvrement  est  arapiise  aux  contribua- 
Ides  par  trois  ans  s’il  n’y  a  pas  eu  de  poui'suites  à  ])artir 
de  la  remise  du  rôle  au  percepteur  ou  à  dater  «les  jiour- 
suites  s’il  v  en  a  eu. 

Les  deuimides  de  dévlturfje  ou,  d**  x'édurtiou  sont  por¬ 
tées  devant  le  (Uyuseil  de  luvfeefure  (  V.  ce  mot),  et  en 
ajqiel  devant  le  ('ouseil  d’Kfftt  {V.  ce  mot)  ;  au-dessus  de 
dO  francs  elles  doivent  être  rédijiées  sur  i>apier  timbré. 

ï.esdeuiaûdes  en  rc/nise  ou  en  niodéx'ution  ipii,  à  la  suite 
d’un  sinistr'eou  «le  tout  autre  (*ause,  sollicitent  la  bienveil¬ 
lance  de  l’administration  pour  obtenir  une  remise  totale 
ou  ])artielle,  sont  adressées  au  préfet  «{iii  statue  en  fin 
d’année 
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Cadastre.  —  Ctieemia' 

HClère.  —  Carage.. 


îdftcntes. 


CONTRIBUTION  FONCIERE 


La  (•ontrilnition 


foncière  est  le  plus  iiii[)ortant  des  iiupots  directs  ;  c’était 
autrefois  un  iini>ôt  de  répartition  ;  mais  la  loi  de  1890  en 
a  fait  pour  tout  ce  (|iii  concerin»  lii  jiropriété  bâtie  un  im¬ 
pôt  de  quotité. 

La  loi  du  K  août  1890,  art.  8  à  \  \  a  accordé,  sur  le  prin¬ 
cipal  de  la  conlrilnition  foncière  des  proin-iétés  non  bâties 
un  dégrèvemen't  de  15  millions  207.977  francs. 

(ie  dégrèvement  esl  ivparti  entre  les  dé[airtemen!s. 

Le  contingent  de  chaque  dé[»artenu'nt  pour  la  contribu¬ 
tion  foncière  d<‘s  ])ro]n*iétés  non  bâties  est  déterminé 
chaque  année  par  les  (ihambres, 

(L.  8  aoiit  1890,  art.  li). 

La  coutriindion  foncière  des  propriétés  bâties  esl 
tlevonue  un  impôt  de  quotité  depuis  la  loi  du 8 août  1890. 
Cette  (jiiotité  est  réglée  en  raison  de  la  valeur  bx'ative  de 
ces  j)ro[n'iétés  sous  déduction  tl'un  (juart  pour  les  maisons, 
et  d’un  tiers  jiour  les  usines,  en  considération  du  dépéris- 
sianent  et  dos  frais  d'entretien  et  de  réparation. 

(]j.  8  août  1890,  art.  5.) 

Les  ])àtiments  servant  aux  extdoi tâtions  rurales,  tels 
que  granges,  écuries,  greniers,  caves,  celliers,  [iressoirs  et 
antres,  destinés,  soit  à  loger  les  l)estiaux  des  fermes  et 
métairies,  on  à  serrer  les  récoltes,  ainsi  cfue  les  cours 
desdites  fermes  ou  métairies,  ne  sont  soumis  à  la  contri¬ 
bution  foncière  qu’à  raison  du  terrain  ({u’ils  enlèvent  à  la 
cultui‘e,  évalués  sur  le  pied  des  meilleiu'es  lori*es  labou- 
raldes  do  la  commune. 

(l..  '.}  frim.  an  VIL  aid.  88). 

✓  / 

L(î  l>énélice  <le  cette  disposition  esl  étendu  aux  bâti¬ 
ments  fpii  servent  â  logt'r.  indépendamment  des  bestiaux, 
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<le.s  Urines  et  mélniries,  les  ganlîens  île  ecs  Itosfiaux. 

(  L.  X  août  IX! H  K  art,  â.) 

I^e  taux  île  la  l'oiitriluitioii  roiirière  des  propriétés  lait/és 
est  fixé  l'ii  priii(*i[)al  à  (I  d(‘  la  valeur  locative. 

f  I  ,oi  X  août  IX!  10,  aid.  0.) 

'l’oul  propriétaire  de  jiropriéLé  bàlic  est  admis  à  récla- 
mer  rouire  révaluatiou  attribuée  à  un  immeuble'  pc'udaut 
six  mois,  à  [airlir  de  la  imblicatinii  du  premier  rôle  dans 
leipiel  cel  immouljle  aura  été  imposé  et  jH'udaut  ti’oismois 
à  partir  du  rôle  suivant. 

bbi  ce  ([ui  concenu'  les  l’ôles  subséijueuls.  li's  proprié¬ 
taires  sont  admis  à  réchimei’ pendant  les  trois  mois  de  la 
puldicatîon  (te  (dautue  r(')!e,  lorsque.  }>ar  suiti*  de  cii'coii- 
staiK'Cs  exciqitiüuuelles.  leur  immeul)le  a  subi  um*  dépré¬ 
ciation. 

Mu  dehors  di»  ces  cas,  aiumiu'  demande  ('u  décharyfe  on 
(*n  réduction  n'est  l’ocevalde.  sauf  dans  le  cas  où  rimmeu- 

•r 

Ide  serait  eu  tout  ou  {)artie  détiuit  ou  converti  eu  bâtiment 
rural.  Les  l’écla mations  sont  présentées,  instruites  ('t 
Jugées  dans  la  forme  (U'diuaire  en  matière  de  contributions 
directes  (V.  r/r  prrfrrf  ttrc),  fArt.  7.) 

Les  évaluations  servant  de  base  à  la  contribution  l'ou- 
cièi’e  d(‘s  j)roi)riél,és  bâlies  sont  révisées  tous  les  dix  ans, 

Touti'lbis,  si  par  suite  de  circonstaiici's  exceptionuelh's 
il  se  produit  dans  riutervaltc  de  deux  révisions  décen¬ 
nales  une  dépréciation  ‘•éuérale  des  ])ropriétés  bàtu's,  soit 
d'une  fraction  notabhj  d‘nue.  commune,  le  ( lons(*il  muiii- 
cijtal  a  !('  droit  de  demander  (jiril  soit  ju'océdé  à  une  imu- 
velle  évaluation  des  pi'opriétés  bâties  de  rensemlvle  de  la 
commune,  à  la  charge  jmur  c('Ile-ci  de  suptiorter  les  frais 
d(‘  l’opération. 

(  L.  X  août  1X!)(),  art.  X.) 

Les  évaluations  ainsi  établies  sont  néanmoins  renouve¬ 
lées  à  rex})iration  de  la  jiériode  décennale  en  c(tnrs. 

Dans  les  cas  de  constructimis  nouvelles,  de  n'constrnc- 
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tiens  et  <r;u](iitions'de  ennstnictioiîs,  pour  Jouir  de  rexouii)- 
liou  teiiiporaire  spéciliée  à  l'iirticle  SS  de  la  loi  du  H  tVi- 
iiiairo  an  Vil,  le  pro|>riétaire  doit  l'aire,  à  la  mairie  de  la 
commuiic  où  est  élevé  le  bâliineut  passible  de  la  ('outrilm- 
butioii,  et  dans  les  (pialre  mois  à  partir  de  rouveiliire  des 
travaux,  mic  déclaration  iudi({uant  la  nature  du  l)àtiment, 
sa  destination  et  la  désipnatioii,  d’api'ès  les  doenmeuts  ca¬ 
dastraux.  du  terrain  sur  le(}uel  il  doit  être  construit. 

Sont  <'onsidérés  comme  constriictimis  nouvelles  la  con¬ 
version  (Tun  bâtiment  rural  en  maison  ou  (ui  usine  et  Taf- 
re('tation  de  terrains  à  d(‘s  nsai*‘es  commerciaux  ou  indns- 


(  L(d  S  août  !St)i),  art.  b.) 

Les  constructions  nouvelles,  recoiistriictioiis  et  addi¬ 
tions  de  constructiou,  iioii  déclarées  ou  déclarées  îiprès 
l’expiration  des  délais  lixés  sont  soumises  à  ta  coiilri- 
biitioii  ronciére  à  {andir  du  l'-'' janvier  de  ramiéc  (jui  sui¬ 
vra  celle  de  leur  acliévemeut. 

léiles  sont  imposées  au  moyeu  de  rùles  [>articnliers.  tant 
à  la  contrilmtiou  foncière  qu’à  celle  des  jiorleset  fenêtres, 
jusqu’à  ce  qu’elles  aient  été  compri.ses  dans  les  rôles  pé- 


1 


l^eurscotisations,  tant  en  principal  <pi’(m  centimes  addi¬ 
tionnels,  sont  égales  à  celles  (jue  supportent  pour  i'anuée 
(Ml  coui's  les  immeubles  de  môme  nature  et  de  même  im¬ 
portance;  mais  elles  sont  muUi[diées  jiar  le  nombre  d’aii- 
uées  écoulées  euti'e  celle  où  les  coustructious  nouvelles, 
n'coustructious  et  les  additions  do  coustructiou  ont  été 
aclievées  et  celles  où  elles  md  été  décemvertes,  y  comitris 
celte  dernière  année,  sans  toutefois  pouvidr  être  plns  rpie 
([uintiiplées. 

lOlles  viennent  (Mi  accroissement  des  coidingents  des 
fontributions  porsoiiiielle-mobilière  et  d<‘s  ]Mules  et 
fenêtres. 

'routefüis,  le  cuntingenl  de  la  conlribntion  personnelle- 
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iuol)ilièi‘e  n'est  nujiinenté  qn'à  pai’tii'  de  rannée  où  lesdi- 
t(‘s  (‘onslrnctioiis.  J'ecoustrncI  ions  et  additionsde  consteuc- 
lion  sont  ('oniprises  aux  rùles  ‘‘énéraux.  sous  réserve, 
lorsqu'il  y  a  lieu,  des  dispositions  de  l'article  do  la  loi 
du  'iaont  ISi'i,  aux  tenues  dnqind  le  contiu^eni  de  chaque 
départeuieut  dans  la  contribution  personnelle  et  mobilière 
est  diminué  du  montant  en  prim-ipal  des  cotisations  lær- 
sonnelles  et  mobilières  altérentes  aux  maisons  qui  ont  été 
détiaiileset  anj^inenté  proportiomielleniout  à  la  valeur  loca¬ 
tive  des  maisons  nouvellement  construites  ou  reconstrui¬ 
tes,  à  mesure  tpie  ces  inaisonssoid  inqtosées  à  la  contri¬ 
bution  roncière.  L'auomentatioi)  est  du  vingtième  de  la 
valeur  locative  ivelle  des  locaux  cousaci'és  à  l'habitation 
])ersonnelle.  —  l^état,  par  dépaidemenlj  des  diminntioiis 
et  augmetdations  est  annexé  an  hud^^et  de  chaque  amiée. 
( !..  S  août  bShO  art.  Ht. ) 

l.e  contrôleur  des  coiitrlhutious  directes,  assisté  du 
maire  et  des  répartiteurs,  assure  l'exécution  de  ces  dispo¬ 
sitions.  (I..  S  août  1S9I)  art.  ll.j 

4 

Il  coutinuf'  d'être  ])er(;u,  par  addition  au  principal  de  la 
contrilmtion  foncière  des  prüpi'iètés  laities,  I  centime  par 
franc,  dont  le  jiroduit  est  affecté  aux  secours  généraux  et 
distribué  entre  les  déj)artements  dans  les  cas  (riiicemlie, 
iiiondaiiou  ou  autres  événements  fortuits.  (L.  S  août 
art.  l'i. ) 

Pour  le  calcul  du  ]u'oduit  total  des  centimes  départe¬ 
mentaux  et  communaux  à  imposer  <lans  les  rôlesde  tdia- 
<iue  année,  en  ce  tpii  concerne  la  contribniion  foncière 
(  pro])riétés  bâties  et  proj)riétés  non  bâties),  on  prend  ]>onr 
base  le  montant  dn  principal  inscrit  aux  rôles  de  en 

tenant  compU'  toutefois  des  inonvements  <lc  la  matière 
imttosable,  l.a  jiart  dn  produit  total  afférente  à  ce  dernier 
]n‘incipal  est  i‘é|tartie  entre  les  contrilmables  en  raison 
du  principal  de  leurs  cutisations  iudi vidiielles.  U  est 
ainsi  procédé  jusqu'à  ce  qu'il  eu  soit  autrement  ordonné 
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])ai'  iiMO  (lispnsitioü  legislatïve  spéciale.  (T.,  il  aoiif.  ISîfO. 
art.  ‘2.) 

]>e  fonds  de  non-valenrs  (]e  la  coiitrilMitioii  foncière  des 
propiâètès  laities  et  des  itropriètés  non  liàties  est  fixé, 
savoir  :  Ponr  la  contribution  foindère  des  propi'iétés 
bâties  à  cim|  centimes  par  franc  additionnels  :  1"  Au  prin¬ 
cipal  <le  cette  contribution  ;  ‘2"  Au  produit  des  huit  centi- 
ines  douze  centièmes  ailditionnels  à  ladite  contribution, 
peirns  pour  les  dépenses  de  rinstruction  primaire  en  vertu 
de  l'article  '27  de  la  Joi  du  1!(  juillet  18SM;  Au  produit 
des  centimes  additionnels  départementaux  et  communaux 
atféreids  à  la  même  contribution.  b]n  cas  dausuflisam'edu 
fonds  de  non-valeurs  de  la  contribution  foncière  des  pro¬ 
priétés  bâties,  le  déticitit  est  prélevé  sur  le  principal  de  la 
môme  coidribution. 

t^oiir  la  coidribution  foncière  des  jirojtriétés  non  b:\ties, 
à  deux  centimes  et  demi  jiai’  franc  additionnels  :  Au 

principal  de  la  coidribution  ;  ‘2"  Au  produit  des  linit  centi¬ 
mes  douze  centièmes  additionnels  à  ladite  contribution, 
perçus  pour  b's  dépenses  de  l'instruetion  primaire  en 
vertu  <te  l'article  '27  de  la  loi  dn  tî)  juillet  188!l;  An  pro¬ 
duit  des  eentimes  additionnels  iléitartiMueidanx  et  eom- 
mtinaux  atï'érents  à  la  même  contribution,  (ié.  8  août  181)0 
art. 

V.  Miit.rs.  —  Pft/eéitrs. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  —  Les  contribii- 
tiens  indirectes  se  composeid  des  impôts  [terçiis  sur  les 
AUtititrffes.  —  /e.v  --  (os  (Ufrfos  à  joifor.  — •  1rs 

1)0 i t({ i irs ,  —  / ’ /w trra i si rrniruL — Ir  T htdnv.  —  le  T( t h ar.  — 
fa  Alai'h/ffJ f'ott .  —  fos  l^ai/arrs  jf/fl/llf/ars.^  —  les  Mafièrrs 
(('or  rj  dV//v/r/(/, —  Iti  Pfjrjfrr,  —  (V.  ces  mots.  ) 

Le  iTrofiri'rntrat  do  ces  droits  (ist  conlié  à  (‘bacnne  des 
administrations  (pli  s’occupent  de  ces  ditrérentes  branches 

dion.  —  l/admini.st ration  des  contributions  indi- 


recles  iiropreinerit  dite  s'occujkj  soulenteiil  du  fecoiivre- 
meut  des  droits  sur  les  hoissf^/tw —  (  V,  ce  mot.) 

J. a  régie  a  un  jtrivilège  sur  les  iiieuliies  et  etlets  mobi¬ 
liers  des  com|)ta]>les  et  redevnljles,  ce  privilège i>rend  rang 
iinmédiatement  nprès  celui  des  frais  de  justice  et  (iu  ])r(t- 
priétaire.  (I.)éc.  1  germ.  an  VI 11.  art.  ^j7.) 

l/offtnrilf’  jifdicUdiv  est  seule  compéteuto  pour  coii- 
iiaître  des  difltcultés  relatives  aux  contributions  indirectes. 
T;instrnc(ioM  des  afflnres  en  cette  matière  se  fait  inir 
sini[>le  mémoire  i’es])ecti veinent  signifié,  sans  minislère 
«ravouéel  sans  plaidoirie.  —  Les  décisions  du  triimnal  ne 
}ieuven,t  être  attaipiées  que  par  la.  —  (  V.  ce 

mot.) 

Lrn  <u)nlr((rcntloni<  saut  poursuivies  devant  le  triimnal 
(‘orrectionnel  et  ne  peuvent  être  constatées  et  jirouvéesque 
par  des  procès-ver) »aux  émanant  de  deux  agents  et  aflir- 
més  dans  les  trois  joui’s  devant  le  Juge  de  paix,  iltécrel 
l  germinal  an  \'1IL)  —  l.a  jiüursnUi*,  à  peine  de  déchéance, 
doit  être  intentée  dans  les  trois  mois  du  procès-verbal.  — 
L’administration  peut  transiger. 

La  yyy'r'.sv/vV///o^#  est  il'nu  an  pour  les  droits  non  récla¬ 
més  ]>ar  la  régie,  et  de  six  mois  pour  les  l'estitutions 
dues  par  elle. 

(llécr.  1  germ.  au  VI IL  ^28  avril  ISKi. ) 

V.  encore  Afjf/jnnanraL  —  Arqidf  à  ratUioa. 


CONTUMAX.  —  Oïl  appelle  ainsi  raccusé  qui 
ne  peut  être  saisi  ou  (pii  ue  se  jirésente  point.  Aucun 


avocat  ne  peut  venir  le  défendre,  mais  un  parent  on 
uii  ami  }>eut  juAsenter  ses  excuses;  la  cour  peut  surseoii' 
si  elle  trouve  l'excnse  légitime;  dans  ce  cas,  il  est 
nommé  un  sé([nestre  aux  biens  de  l'accusé,  autrement,  il 
est  statué  immédiatement  jjar  la,  cour  sans  rassistance 
d(*  jurés.  Kn cas  de  condamnation,  les  Jjiens  du  contnmax 
sont  mis  sous  .sétpiestre  et  régis  comme  ceux  des  ahsent^ 


"te 


c 

(V.  ce  mot),  Kti  cas  d'acquit tement,  il  est  condamné  aux 
frais  occasionnés  ]>ar  sa  contumace. 

\jO  condamné  peut  purj»ei‘  sa  conimnaco  en  se  consti¬ 
tuant  [irisonnier  avant  l'expiration  de  sa  peine  par  juts- 
ci‘i[itionj  1;»  ]H’océdure  autérieni’e  est  alors  anéantie  et  il 
est  procédé  à  nouveau.  Si  la  peine  est  prescrite  le  con¬ 
damné  ne  peut  [dus  purger  sa  contumace.  ((’.  instr.  crim. 
art.  ^1(55  et  s.  d'i I .) 


CONVERSION  DE  RENTE.  V.  Dr/fr  ptr 


COPROPRIÉTAIRE,  COPROPRIÉTÉ.  —  La  co¬ 
propriété  on  findivision,  est  la  communauté  de  lueiis  qui 
peut  exister  euli’e  deux  ou  idusieurs  personnes.  \ul  ircst 
tenu  de  rester  dans  rindivision,  et  cliacun  des  commu¬ 
nistes  peut  toujours  demander  le  iHnifffjr  (V.  ce  mot). 
Ôn  peut  cependant  stipuler  (pie  rindivisimi  subsistera 
pendant  des  ])ériodes  tiHtxuua  de  cin<|  ans. 

CORPORATIONS.  —  .v//ny//fY(/c.y.  — 

IJhcrtv  (hi,  fravdU  c/  <h*  f  htdtfsh’tr. 


CORRECTION 


-  V.  Mfdsoit  f/c  cffi't'Cfi (Oj( . 

T rilcnutf  coct ‘ccf  ifdti iç l . 


Plf.fS 


CORRUPTION  DE  FONCTIONNAIRE  PUBLIC. 

—  'l'ont  fomdionnai re  de  Tordi’e  administratif  ou  judi¬ 
ciaire,  tout  agent  ou  |u*éposé  d'une  admiuisti'al ion  {ni- 
lilique,  qui  agive  des  olTri's  on  iironiesses.  on  roroit  des 
dons  ou  pi'ésents,  pour  faire  acte  de.  sa,  fonction  ou  de  son 
enqiloi,  meme  jnsb'.  mais  non  sujet  à  salaire,  est  puni 
de  la  dégradation  civique,  et  condainné  à  une  amende 
double  de  la  valeur  des  promesses  agréées  ou  dc^s  choses 
laNpies,  sans  que  cette  amende  puisse  être  inférieure  à 
2d‘l  fi’aiics. 


il 
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Cede  peine  s'a]»pIi<jiio  à  tout  ronctiounaii'e.  a^eul  ou 
préposé  qui,  ])our  les  iiiéines  iiiolifs.  s':il)stieiit  (riiii  acte 
retilraut  dans  ses  devoirs  et  ses  attiibntioiis. 

('.esdisi)usiliüiis sont cüui[dèlées[)arla loi  du  i juillet  1881). 
qui  })uuit  (îes  iiiêmes  peines  toute  personne  investie  d'un 
n  i  a  U  d  a  t  é  1  (‘C  t  i  f.  (  { n  i  a  a  g  r  é  é  d  e  s  o  iïr  e  s  t  m  ]  »  r  (  J  n  1  esse  s ,  ret;  U 1 1  e  s 
s  ou  présents  pour  Taire  oitienir  des  tlécoralions,  mé¬ 
dailles.  dislinctions ou  l'écompenses.  des  jtlacesj  Tonctions 
ou  emplois,  tles  laveurs  ((tielcouques,  accordées  par  I  au¬ 
torité  pultlitpie,  des  marchés,  entreju'ises,  ou  autres  héné- 
tices  résultant  des  traités  conclus  également  avec  rantorité 
jtuhlitpie,  et  a  ainsi  abusé  de  l'influence,  réelle  ou  snp- 
Itosée.  (pie  lui  donne  son  mandai. 

'J’oute  autre  personne  tjui  se  l'ende  coupable  des  faits 
semblables  est  punie  d'un  eniprisonneinent  d'un  an  au 
moins  et  de  cimj  ans  au  plus,  et  d'une  amende  égale  à 
celle  tpii  vient  d'êtr'e  dile. 

Les  coujialdes  ]ieuvent  en  outreétin  interdits  destli’oits 
civils  et  i)oliti(jues.  pendant  cintj  ans  au  moins  et  di.x  ans 
au  [dus.  à  compter  du  jour  où  ils  ont  subi  haïr  peine. 
(C.  pén.  art.  177.  ) 

* 

Dans  le  cas  où  la  corrui>tion  a  pour  objet  un  hiit  cri¬ 
minel  emportant  une  peine  plus  forte  ([ue  la  dégradaüoii 
civi([ue,  cette  peine  plus  forte  est  appli((uée  aux  coupables 
{l(L  n7  art.  178). 

OuicoiKpie  a  couti’aint  ou  (enté  de  coiitraindi'C  jiar 
voies  de  fait  ou  metiaces,  coiTünqm  ou  tenté  de  cor- 
romitre,  ^uir  promesses,  offres,  dons  ou  présents,  un  fonc¬ 
tionnaire,  |)ré]>osé,  juge,  arbitre  on  expert,  pour  obtenir 
soit  une  o[)inion  favoralile,  soit  des  jtroiaîS-vcrbaux,  états, 
certilicats  on  estimations  contraires  à  la  vérité,  soit  des 
places,  emplois,  adjudications,  entreprises  on  autres  béné- 
lices  ([uelcouques,  soit  tout  autre  acte  du  miidstère  du 
fonctionnaire,  agent  on  pré[iosé,  soit  enlin  ralislention 
d’un  acte  (rni  rentrait  dans  l'exercice  de  ses  devoirs,  est  • 


\\\ 


jmni  df!S  luémos  peines  que  la  personne  corronipue, 

l'ontefois,  si  les  tentatives  de  eontrainte  ou  corrnplion 
n'ont  eu  atieun  effet,  les  auteurs  de  ces  tentatives  sont 
siniplenieiit  juinis  d'un  emprisonnement  de  ti’ois  mois  au 
moins  et  de  six  mois  au  plus,  et  d’une  amende  de  cent 
Irancs  à  ti’ois  celits  IVanes. 

Il  n'est  jamais  fait  au  cori’upteur  restitution  des  (‘hoses 
par  lui  livrées,  ni  do  leur  valeur  :  elles  sont  contisfjuées 
au  prolit  des  hospices  des  lieux  où  la  corrui)lion  a  été 
('ommis<*. 

Si  c'est  un  juge  prononçant  en  matière  criminelle,  ou 
un  juré  (jui  s'est  laissé  coi'romi)ro,  soit  en  laveur,  soit  au 
préjudice  de  raccusé.  il  est  puni  de  la  réclusion,  outre 
l’amende.  (Tl.  pén.  art.  17î)  à  IHt.) 

Si,  par  l’eiret  de  la  corrutffion,  il  y  a  eu  condamnation 
à  une  peine  supé)‘ieure  à  celle  de  la  réclusion,  cette  peine, 
([iielle  (|u'elle  soit,  est  apt)ii(iuée  au  juge  ou  juré  coupable 
de  coi'ruplion. 

T’out  juge  ou  administrateur  qui  s'est  décidé  par  laveur 
l)onr  une  partie  ou  par  inimitié  contre  elle,  est  coupable 
<le  t’orlaiture  et  puni  de  la  dégradation  civique.  (C.  pén., 
art.  18‘2  et  IS.'î.)  (^V.  Forfaiture.) 


CORRUPTION  ELECTORALE. 


Toute  teiitutive 


de  corruption  ou  de  contrainte,  pom*  inlluencer  le  vote 
d’un  électeur  ou  le  déterminer  à  s'abstenir  de  voter,  est 
punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans, 
et  d’une  amende  de  50  tTancs  à  500  francs,  ou  de  rnne 
de  ces  deux  peines  seulement.  (L.  2  août  1875,  art.  10, 
0  déc.  1887,  art.  8.'}  V.  Klerfions  (en  (jéiuh'af). —  Eleetarts 
de.^  (féjnfJê.s  —  Klertiona  HéuaFtriales. 


COSTUME.  —  'route  personne  qui  porte  un  costuim 
qui  ne  lui  ajjpartieut  pas  est  punie  d’un  em]>risonnemeu 
de  six  mois  à  deux  ans.  (C.  pén.  art.  289.) 


» 


T.p  faux  costinne  est  une  circonstance  aggravante  dti 
rnl  et  de  Varre^ilolloii  arhiti'aire  {'V\  ces  mots.) 


COTUTEUR.  “  Lor.S(|iie  la  mère,  tutrice  légale  de 
ses  enfants,  vient  tà  se  remarier  et  qu'elle  est  néanmoins 
maintenue  dans  la  tutelle  par  le  conseil  de  famille, 
celui-ci  lui  adjoint  sou  mari  comme  cotuteur  (C.  civ. 
arl.  Scayndci;  wocc.S'.  — 


COUP  D'ÉTAT.  —  J-ài  ce  qui  c(niccrue  les  atlribii- 
lionsconstitutinnnelles  des  conseils  généraux  au  cas  d'un 
coup  (Tintât.  V.  Asspiiihli'e  itallouftir. 

V.  aussi  (fflVidiU  c(m(rc  In  .v/oyVy:  de  t Kinf . 


COUPS  ET  BLESSURES.  —  Tout  individu  qui.  vo¬ 
lontairement,  a  lait  des  blessures  ou  porté  des  coups,  ou 
commis  toute  autre  violence  ou  voie  de  fait,  s'il  est  ré¬ 
sulté  de  ces  sortes  de  violences  une  maladie  ou  inca|>acité 
de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours,  est  puni 
d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans.  et  d'une 
amende  de  seize  à  deux  mille  francs. 

Il  peut,  en  outre,  être  privé  des  droits  civiques  et  civils 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter 
du  jour  où  il  a  su])i  sa  peine. 

(Juand  les  violences  oiit  été  suivies  de  mutila  lion,  am¬ 
putation  ou  privation  de  l'usage  d'un  memlu'e,  cécité, 
perle  d'un  o>il,  ou  autres  inlirmités  permanentes,  le  cou- 
])able  est  puni  de  la  réclusion. 

Si  les  coups  portés  ou  les  blessures  faites  volontaire¬ 
ment.  mais  sans  intention  de  donner  la  mort,  font  pour¬ 
tant  occasionnée,  le  coupal)le  est  puni  de  la  jioine  des 
ti’a vaux  forcés  à  temps  (C.  peu.,  aid.  dfW).  Lors([u*il  y  a 
ou  pj'éméditatioii  ou  guet-ai>eus,  la  peine  est.  si  la 
mort  s'en  est  suivie,  la  ] veine  es!  celle  des  travaux 
fona's  à  perpétuité  ;  si  les  violences  ont  été  suivies  de  mu- 


tl 


c 


4 1  :î 


i 


\ 


(ihilion,  amimtation  ou  privation  de  l’usage  d'iiii  inoinbre, 
cécité,  perle  d’un  œil  ou  autres  intiianités  periiiaiientes, 
la  i)eine  est  celle  des  travaux  forcés  à  temps  ;  dans  le  cas 
(riiicapacité  de  ti'avail  de  plus  de  viiigl  jours,  la  peine  est 
celle  do  la  ivclusion. 

Lorsque  les  blessures,  les  coups,  ou  autres  violences 
ou  voies  de  fait,  n'ont  occasionné  aucune  maladie  ou  in¬ 
capacité  de  travail  personnel,  le  coupable  est  ]inni  d’un 
eiiiprisonneinent  de  six  jours  à  deux  ans  et  d'une  amende 
de  seize  à  deux  cents  fram-s,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement. 

S'il  y  a  eu  préméditai  ion  ou  guet-apens,  remprisonne- 
inent  est  de  deux  à  cinq  ans,  et  ramende  de  cinquante  à 

ancs. 

L'individu  qui  a  volontairement  fait  des  blessures  ou 
jtorté  des  coups  à  ses  père  (m  mèi‘e  légitimes,  naturels  ou 
adoidifs,  ou  autres  ascendants  légitimes,  est  puni  aitisi 
(pi'il  suit  :  J)e  la  réclusion,  si  les  blessures  ou  les  eoiqhS 
n'ont  occasioimé  aucune  maladie  ou  incapacité  de  travail 
personnel  de  jdiis  de  vingt  jours  :  l>u  maximum  d<Ha 
réclusion,  s'il  y  a  en  iueapaeité  de  travail  pendant  plus  de 
vingt  j(Hirs,  on  préméditation,  on  guet-apens  ; 

Des  travaux  forcés  à  tenqjs.  dans  le  cas  on  tout  antre 
per.soime  ii'encourerait  que  la  réclusion;  Des  travaux 
forc'és  à  pei’pétuité,  lorsipie  lu  peine  des  travaux  forcés 
à  temps  était  celle  applicable  aux  tiers.  Si  ees  crimes  et 
ces  délits  sont  commis  en  réunion  séditieuse,  avec  réliel- 
lion  on  pillage,  ils  sont  imputables  aux  chef-s.  aiitenrs. 
instigateurs  et  provocateurs  de  ces  réunions,  rébellions 
ou  i)illages,  qui  sont  jniriis  comme  conpaldes  de  ces  crimes 
ou  de  ces  délits,  et  condamnés  aux  mêmes  peines  que 
ceux  qui  les  ont  i)ersonncllement  commis.  Si  les  coiqjs 
ei  Idessnres  sont  involontaii-es.  la  peine  est  d'mi  emi>ri- 
sonm'immt  de  d  mois  à  "2  ans  et  d'iiin'  mnendede  50  à  000  fr, 

V.  —  ANi'nfaf  cffulfr  l((  sûrt^fr  de 


l’FJjit,  — 


Jif unies  (rt‘/tiées, 

LégUime  défense 


î)h'(>i'ee  ef  séjtffroJ ion  de 
Heheltion. 


COUR  D’APPEL.  —  'rribiinanx  exerc-aiit  le  second 

w 

degré  do  jnridiclion  et  rendant  la  justice  en  dernier  res¬ 
sort,  sur  les  jngenients  rendus  par  les  tribunaux  de  pre¬ 
mière  instance  on  tonte  matière,  sur  les  jugements  des 
liàbnnanx  de  commorco,  sur  les  sentences  :irl)itratos. 
(V.  ('ontpro/nJs.)  Sur  les  ordonnances  de  référé  et  sur  les 
atfaii’os  qui  leur  sont  déférées  par  arrêt  de  renvoi  de  la 
('(tnr  de  effs.sffJlon.  (V.  ce  mot.) 

[,es  (‘oiirs  d'appel  connaissent  comme  juridiction  du 
premier  degi'é  et  en  dernier  ressort  :  des  demandes  en 
j)ayement  des  frais  faits  par  les  ofliciers  ministériels  rpii 
exercent  près  d’elles  ;  des  demandes  en  réliabilitation  de 
faillis;  des  prises  à  partie. 

Chaque  cour  d’appel  comprend  le  nombi'o  de  cham- 
bres  déterminé  i)ar  la  loi  et  est  composée,  outre  le  pre¬ 
mier  président,  du  nomlire  <le  présideids  et  de  conseillers 
également  iixé.  Outre  les  chambres  dont  le  nombi*e  est 
ainsi  déterminé,  les  cours  compreiment  une  ehambre 
d'ocensaf  ion  (V.  ce  mot),  constituée  conformément  au  dé¬ 
cret  du  l‘2juin  IHSt).—  [t  y  a.  ju'ès  de  chaque  cour,  un  pro¬ 
cureur  général,  des  avocats  généraux  et  substituts,  un 
greflier  en  chef  et  des  commis  gi'eftiers,  —  Si  les  besoins 
du  service  l’exigent,  il  peut  être  formé,  par  règle.ment 
d’administration  pul)lique,  une  cliaml)re  tempoi-aire  com¬ 
posée  de  conseillers  pi‘is  dans  d’autres  cliamtjres.  —  Il 
peut,  aux  mêmes  couditioiis,  être  nommé  un  deuxième 
sul)stitut  dans  tes  cours  (jui  ir('n  ont  (ju’iiu  s('tiL 

Km  toute  matière,  les  arrêts  des  cours  d'appel  sont  ren¬ 
dus  par  des  magistrats  délil)érant  en  nombre  impair.  — 
Au  nombre  d  cîîiq  an  moins,  président  compris.  —  Ijors- 
que  les  membres  d’une  cour  siégeant  dans  une  alTaire 
ont  en  nombre  pair,  le  dernier  des  conseillers  dans  l’ordre 
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tlii  tabU'iiu  doit  s'al)Stoiiii*.  —  l’oiir  le  jugenieiit  des 
causes  qui  doivent  être  portées  aux  audiences  solen¬ 
nelles,  les  arrêts  sont  rendus  par  neuf  juges  au  moins. 
—  Le  tout  à  peine  de  nullité.  (F.,  di)  août  188d,art.  1  et  '2.) 


COUR  D’ASSISES,  JURY. 


I^a  cour  d'assises  est  la 


efi 


Il 


ansciun|ue  aeparteuKuir  pour  jiigei 

ci'iininels. 

La  tenue  des  assises  a  lieu  tons  les  trois  mois. 

( 'o/jf /)o.s / h'on  (fe  ht  ctidt'  tl'tfsslsvs.  —  J  )ans  les  tlc[)arte- 
nients  on  siègent  les  cours  d'appel,  les  assises  soni  tenues 
])ai-  trois  des  membres  de  la  (lour,  dont  rnn  est  pi'ésident, 
l.es  fonctions  du  ministère  public  sont  ivinplies,  soit  par 
le  procureur  général,  soit  parmi  des  avocats  généraux, 
soit  par  nu  des  substituts  du  lu'ocureui’  général.  Le  gref¬ 
fier  de  la  Lour  y  exerce  ses  fonctions  par  lui-meme  ou 
par  l’un  de  ses  commis  assermentés.  Dans  les  autres  dé¬ 
partements,  la  (tour  d’assises  est  composée,  1”  d’nn  con¬ 
seiller  de  la  Cour  d'ap|»el  délégué  à  cet  etfet,  et  qui  est  pré¬ 
sident  de  la  Cour  d'assises;  de  deux  juges,  pris,  soit 
parmi  les  conseillers  de  la  Cour  d’aiipel,  lorsque  celle-ci 
juge  convenalde  de  les  déléguer  à  cet  etfet,  soit  parmi  les 
]U‘ésidents  ou  juges  du  tribunal  de  premièi'e  instance  du 
lieu  de  la  tenue  des  assises;  •'»*’  du  procureur  près  le  tribu¬ 
nal  ou  riin  de  ses  substiluls;  du  greflier  du  tribunal  ou 
fun  de  ses  commis  assermentés. 

Les  présidents  ou  juges  du  tribunal  de  première  ius- 
lance  du  lieu  de  la  tenue  des  assises,  appelés  à  faire  partie 
de  la  Cour,  sont  désignés  par  le  Ib’emier  président,  qui 
prend  lu’éaiablemeut  Lavis  du  Procureur  généi'al.  (C. 
iiistr.  crim.,  art.  et  ’irglp 
A  partir  du  jour  de  rouverture  de  la  session,  le  prési- 
:  dent  des  assises  poui'voit  au  rem])lacement  des  assesseurs 
^  régulièrement  empêchés,  et  désigne,  sbi  y  a  lieu,  les  asses- 
[.  seurs  supplémentaires. 
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Los  membres  de  ];i  Cour  d'iippel  qui  ont  voté  sur  lîi 
mise  eu  accusation,  ne  peuvent,  dans  la  même  affaire,  ni 
l)résider  les  assises,  ni  assister  le  [irésident.  à,  peine  de 
nullité.  ((!.  Instr.  crim.,  art.  ri.ld  à  *io7).  (\".  (Ifa/nbre 
/ilfses  en.  (frrttHdf  hfn). 

f.es  crimes  et  délits  déférés  à  la  (V>ur  d'assises  sont  sou¬ 
mis  au  jury  ((iii  doit  se  prononcer  sur  l'existence  maté¬ 
rielle  des  faits  qui  lui  sont  soumis. 

Jnrtf.  —  four  faire  ]>artie  du  jury,  il  faut  avoir  ti’ente 
ans  accomplis;  jouir  de  ses  droit.s*  politiques,  civils  td.  de 
famille;  n’êti'e  dans  aucun  cas  d'inca2)acité,  it'incompati- 
bilité,  d‘ex(‘lusion  ou  de  dispense. 

Sont  incff/jffhfes  :  les  individus  qui  ont  été  condamnés  à 
des  ])eines  aftlictives  et  infamant(‘S,  ou  infainaules  seule¬ 
ment,  ou  à  des  i)eines  correctionnelles  pour  faits  qtialiliés 
crimes  par  la  loi,  etc...,  les  notaires,  greftieis  et  officiers 
ministériels  destitués.  Ie.s  faillis  non  réhabilités,  les  inter¬ 
dits  et  les  individus  pourvus  <run  conseil  jmli<'iaire.  etc... 
(art.  loi  de 

Sont  eœclns.  par  suite  de  leur  état  de  ju’écarité  on  d'in- 
siinisance  ;  les  domeslitjues  et  serviteurs  à  gag(‘s  et  ceu.x 
(jui  ne  savent  pas  lire  et  écrii’e  en  français  (art. 

Sont  (f/sj/et/.sês:  les  septuagénaires,  ceux  qui  ont  Ijesoin, 
pour  viv]*e,  de  leur  travail  manuel  et  journalier  et  ceux 

([ui  ont  été  jurés  ])endant  ramiée  courante  ou  l'amiée  pré-  ' 

* 

cédeute  (art.  b).  - 

I.os  fonctioits  de  juré  sont  Incoj/ijffff ihles  avec  celles  «lo  ’ 
député,  de  ministre,  mcmltre  du  conseil  d’fdat.  membre  || 
de  la  (’our  des  comptes,  pn’dct  et  sous-préfel,  conseiller  de  ÿ 
préfe(‘ture,  mem]>re  de  la  Cour  de  cassation  ou  des  (fours 
d’appel,  juge,  oflicicr  du  ministère  imblic,  juge  de  paix, 

w 

ministre  d'un  culte  recoimu  ]>ar  l’hftat,  militaire,  etc...  . 
(art.  ;î);  entiii,  nul  ne  peut  être  juré  dans  la  même  atfaire 
où  il  aura  été  oflicicr  de  police  judiciaire,  témoin,  inter¬ 
prète,  expert  ou  partie,  à  peine  de  nullité  lact. 
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Jja  liste  (le  cliaque  airaire.  qni  so  conijiose  de  douze 
menil)res,  est  obtenue  par  la  lU(e  (fnnuellc  et  la  llHfa  de 
session. 

L((  liste  mmuellc  est  dressée  à  l’aide  <les  coininissions 
cantonales  et  des  cominissions  d'arrondisseinent.  l^lllc 
comprend  d.bdtl  noms  pour  le  département  do  la  Seine,  et, 
pour  les  autres  départements,  un  nom  par  nOO  halulants, 
sans  toutefois  que  le  nom]>re  imisse  être  sni)ériein“  à  bOÜ 
et  inférieur  à  40{).  La  liste  ne  peut  comprendre  (]iie  des 
citoyens  ayant  leur  domicile  dans  le  département.  J^e 
nombre  est  réparti  par  le  préfet  ]iar  arrondissement  et  par 
canton,  luette  liste  est  formée  |>ar  deux  commissions  :  la 
première,  formée  dans  cbacpie  canton  (et  à  léaris  dans 
cluupie  quartier),  composée  des  îiiaires  des  communes, 
présidée  j)ar  le  juge  de  paix,  dresse  pour  le  canton  une 
liste  préitaratoire  contenant  un  nomljre  de  noms  tloiible 
de  celui  fixé  i>our  le  contingent  du  canton.  La  deuxième 
commission  établie  dans  chaque  arrondissement,  compo¬ 
sée  des  juges  de  paix  et  des  conseillers  généraux  dn  can¬ 
ton  et  ])résidée  par  le  président  du  tribunal  civil,  dresse  la 
Histe  îmnuelle  de  rarrondissement. 

La  commission  de  rarrondissement  on  se  trouvent  les 
assises  est  en  outre  chargée  de  dresser  la  liste  des  jurés 
suppléants  pris  dans  la  ville  on  siège  la  Lour  d'assises  et 
composée  de  bO  noms  et  pour  Paris  de  MO!).  I  tans  la  pre- 
f^mière  quinzaine  de  décembre,  la  liste  annuelle  dn  départe¬ 
ment  et  la  liste  spéciale  des  jurés  suppléants  est  dressée  à 
l’aide  des  listes  (rai'roiidissoment  iiar  le  i  *remier]irési<leiit 
, de  la  (tour  d’appel  ou  le  président  du  trilmnal  chef-lieu 
d’assises. 

Lff  liste  de  session  obtenue  au  moyeu  des  listes  d'ur- 
rondissemeitt.  Dix  jours  au  moins  avant  l’ouverture  des 
assises,  le  Premiei'  président  de  la  Cour  d’apiæl  ou  le  pré¬ 
sident  du  tril)uual  clief-lieu  d’assises  tire  au  sort,  eu  au¬ 
dience  publique,  sur  la  liste  annuelle  les  noms  des  :i(.î 
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juivs  (ft  (1<‘  'S  suppléants)  rpii  doivent  composer  la  liste  de  :| 
session  fL.  iSl  juiliet  1X75).  —  Si  des  îioins  de  jurés  ayant 


nniipli  1(‘S  dites  l’onctions  pendant  l’année  conraiite  ou 
l’année  pi'écédente  viennent  à  sortir  de  rnrne.  ils  soni  ini- 
niédiatenienl  renii)la('és  ])ar  d'aulres  noms  tirés  au  sort. 

Unit  joiii’s  avant  ron\'ertiiro  de  la  session,  le  préfet  no- 
tilie  à  ctiaciin  des  jurés  Tappel  ipii  lui  est  fait  de  se  trou¬ 
ver  an  jour  voulu  pour  remplir  sa  mission,  h'autre  pîirt. 
la  liste  des  jurés  de  session  est  notiliée  à  l’accusé,  à  peine 
tie  nullité,  la  wdlle  du  joui*  on  il  s’agit  de  l’oianer  la  listt* 
de  l’alfa  ire  (pii  le  concerne  (arl.  dS!).  dWo  i, 

Ij!  Hüfv  ifr  (i/a/fifr  afptire  est  celle  du  jury  de  juge¬ 
ment.  ((iii  est  com])osé  de  douze  memlu'es.  Avant  l’an- 
dieiK'e.  dans  la  cliambre  du  conseil,  c’est-à-dire  à  huis 
(dos,  le  président  de  la  C-our  d'assises,  assisté  du  gretüer 
et  en  i>résence  du  ministère  public,  de  racensé  et  de  son 
conseil,  (ire  an  sort  les  noms  des  jurés  qui  llgurent  sni*  la 
liste  de  session  et  (pii  ont  invalablement  répondu  à  l'appel. 
Pour  (pie  li‘  tirage  an  sort  imisso  avoir  lieu  il  faut  an 
nudiis  HU  jurés  jnvsents.  A  défaut  de  ce  nomlire  on  appel¬ 
lerait.  ])oiir  le  com]>lét(*r.  des  jurés  su})pléatits.  et  an  be¬ 
soin  il  })eut  être  fait  un  tirage  au  sort  parmi  les  jnrésdela 
veille  inserits  sur  la  liste  spéciale  et  linaleimmt  sur  la  liste 
générale  annuelle.  An  fur  et  à  mesure  (pi’im  nom  sort  de 
rnrne,  le  droit  de  ivcnsatiou  peut  (^tre  exercé,  d'abord  par 
l’accusé,  ensuite  par  le  minislère  jmblic.  sans  avoir  à  allé¬ 
guer  aucun  motif.  L'accusé  et  le  ministère  jmblic  iieuveiit 
exercer  un  nombre  égal  de  riV-nsations  ;  cependant  si  les 
jurés  jirésents  sont  en  nomlin'  imi»an‘.  l’aeensé  [leut  exer- 
(‘(‘i’  mit*  récusation  de  pins  (pie  le  minist(*re-  pnldic.  Les 
accusés  s’entendent  pour  exercer  leurs  récusations,  sinon 
ils  1(‘S  excrct'iit  sé[>arénH'nt  d'après  le  rang  déterminé  par 
le  sort.  Lu  lotit  (‘as,  le  droit  de  l'é^ciisation  ne  peut  pins 
éirt*  exercé  lorsqu’il  ne  reste  dans  Lurne  (fiie  le  nombre  de 
jiii'és  nécessaires  pour  former  le  jury  de  jugement.  Ce 
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sont  les  douze  premiers  jm’és  (tout  les  noms  sont  sortis  de 
l’urne  sans  qu’il  y  îiit  eu  récusation  <jui  couiposeut  le  innj 
de  J iuje/n  10 ni . 

Lors([ue  le  procès  criminel  paraît  rie  natui'e  à  enti’aîncî' 
de  longs  éiéliats,  la  tlour  d'assises  lient  oi'donner.  avant  le 
tirage  de  la  liste  des  jurés,  l'adjonction  d’un  on  de  deux 
jurés  de  plus. 

d’ont  juré  défaillant  et  sans  excuse  admise  )iar  la  Cour 
est  puni,  la  iiremière  fois,  d’une  amemlo  de  ôDO  IV.  r’édnc- 
tilde  par  la  Cour  à  ‘iüO  fr.  :  la  deuxième  fois  «rinieamende 
de  IJMK)  fr..  et  la  troisième  fois  dViiie  amende  tie  l.oUOfr. 

I* 

avet'  incapacité  en  outi'e  d’exenan*  désormais  les  tVnictions 
de  juré  iti.  iiistr.  crim.  art.  di)(î  à  ddS). 

('ont jn'fenee. —  [.a  Cour  d'assises  connaît  des  (■l’iines. 
des  délits  correctionnels  qui  y  sont  connexes  etd(*cei'ta;ins 
délits  spéciaux,  liai*  exemple,  les  flë/its  ne  jin^sse  et  les 
{iélils:  ptdUif/aes.  Aux  termes  de  la  loi  du  ‘J!)  juillet  IS<SL 
sne  In  //re.v.s'c,  les  crimes  et  délits  [lolitiipies,  les  délits 
d'olléuse  an  l’i'ésident  de  la.  Liépuliln[ne.  et  les  ci'imes  et 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  sont  eu  elfet  déférés 
à  la  Cour  d'assises  (articles  ‘Aî.  ‘2(î.  ‘JS  et  V>). 

Les  jurés  qui,  pour  siéger,  sont  obligés  de  se  tran.sporter 
à  }tlus  de ‘J  kilomètres  de  leur  résidence,  ont  droit  à  une 
indeuuiité  calculée  à  raison  de  ’J  fr.  o!)  par  kil(.nnètre,  à 
l'aller  et  au  relonr, 

/a' /^/■é.svV/c>>M:'st  chaigé  :  1“  d'entendre  l'accusé  lors  ih 
s(ni  arrivée'  dans  la  maison  de  justii-e;  “J"  de  convoquer  les 
jiu’és.  et  de  les  tirer  au  sort.  Il  peut  délégmu'  c<*s  fonctions 
à  Tun  des  juges.  11  est  de  plus  chargé  personnellement  de 
tliriger  les  jurés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  de  leur 
exposer  l'alfaire  sur  laipielle  ils  auront  à  délil)érer,  même 
de  leur  rappeler  leur  devoir,  de  présider  rinstructioii,  et 
de  déterminer  l'ordi'e  eiili'o  ceux  cpii  dt'inanderoiit  à  iKirler. 
Il  a  la  police  de  raudiiMice.  (C.  inst.  cidm.  ‘Jtifî  et  ‘Jiî7.) 

président  (.‘st  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire, 
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en  vertu  diujiiel  il  pont  prendre  sur  lui  tout  ce  qu’il  croit 
utile  i)our  découvrir  la  vérité  ;  et  la  loi  çliargosou  lioiineuret 
sa  (‘üiiscience  d’employer  tous  ses  etlorts  pour  en  favoriser 
la  imuiifestatiou.  Il  peut,  dans  le  euiirs  des  dél)ats,  appeler, 
même  par  mandat  d’amener,  et  entendre  toutes  personnes, 
on  se  faire  apporter  toutes  noinadles  pièces  ([ui  lui  paraî¬ 
traient,  d’après  les  nouveaux  développements  donnés  à 
raudience,  soit  par  les  accusés,  soit  i)ar  les  témoins,  jtou- 
voir  répandre  un  jour  utile  sur  le  fait  contesté,  l^es 
témoins  ainsi  appelés  ne  piétent  point  serment,  et  leurs 
déclarations  ne  sont  considérées  que  comme  l'euscigne- 
mcids.  Le  ju'ésident  doit  rcjetei’  tout  ce  qui  toitd  à  pro¬ 
longer  les  dél)ats  sans  dotmer  lieu  d’espérer  plus  de  certi¬ 
tude  dans  les  l'ésultals.  (L.  inst.  crim.  208^*^70.^ 

A  la  suite  des  dépositions  des  témoins,  et  des  dires 
rcsiicctifs  auxquels  elles  ont  donné  lien,  la  partie  civile  ou 
son  conseil  et  le  ])rocureur  général  sont  entendus,  et 
dévcloiq)eut  les  moyens  (pii  appuient  raccnsation.  féac- 
cusé  et  sou  conseil  leur  l’épondent.  La  réplique  est  jiermise 
à  la  ifartie  civile  et  au  iirocureur  général;  mais  l’accusé 
ou  son  conseil  ont  toujours  la  parole  les  derniers.  I^e  pr(> 
sident  déclare  ensuite  que  les  débats  sont  terminés. 
((7  instr.  crim.,  art.  ddo.) 

Le  luésident,  après  la  clôture  des  débats,  ne  peut,  à 
j)eiue  de  iiuilité,  résumer  les  moyens  de  raccusatioii  et  de 
la  déténse.  (L.  Juin  IXHl.)  Il  rappelle  aux  jurés  les 
fonctions  ({u'ils  ont  à  remplir,  et  il  pose  les  questions 
La  question  résultant  de  l’acte  d’accusation  est  posée  en 
ces  termes  :  «  L’accusé  est-il  coii])able  d'avoii*  commis  tel 
meurtre,  tel  vol  ou  tel  autre  crime,  avec  toutes  tes  cir¬ 
constances  couqu’ises  dans  le  résumé  de  l'acte  d'ac¬ 
cusation.  »  fü.  instr.  crim.  art.  ddü  à  -i;!?.) 

S’il  résulte  des  débats  une  ou  pbisieurs  circonstances 
aggravantes,  non  mentionnées  dans  racte  «l'accusation,  le 
]>résideiit  ajoute  la  question  suivante  :  «  I /accusé  a-tul 
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commis  le  crime  avec  telle  on  telle  circonstaiice  ».  Lorsque 
l’accnsé  a  proposé  pour  excuse  un  fait  admis  comme  tel 
j)ar  la  loi,  le  présideut  doit,  à  jæine  de  nullité,  jioser  la 
question  ainsi  qu'il  suit  :  «  'Fel  fait  est-il  constant  '?  » 
instr.  criin.,  art.  ^îd8-:îd9.) 

Si  raccusé  a  moins  de  seize  ans,  le  ju'ésident  pose,  à 

:  «  L’accusé  a-t-il  agi  avec 
discernement  ?  »  ('(1.  insti'.  crim.  art.  840.) 

Débats  (îcvavf  la  cour  (Vassti^eH,  —  .Avant  île  com¬ 
mencer  les  débats  de  chaipie  atfaire,  le  président  adresse 
aux  jurés,  debouts  et  découverts,  le  discours  suivant  : 

«  Vous  jurez  et  promettez  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes  d’examiner,  avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse, 
les  charges  ipii  seront  portées  contre  X.,  de  ne  trahir  ni 
les  intérêts  de  l’accusé,  ni  ceux  de  la  société  ijui  l’accuse; 
de  lie  communiquer  avec  personne  jusqu’après  votre  dé¬ 
claration;  de  n’écouter  ni  la  haine  ou  la  méclianceté,  ni  la 
crainte  on  ratfection  ;  de  vous  décider  d’après  les  charges 
et  les  movens  de  défense,  suivant  votre  conscience  et  votre 
intime  conviction,  avec  l’impartialité  et  la  fermeté  (|ni 
conviennent  à  un  homme  probe  et  libre.  » 

(’.hacun  des  jurés,  appelé  iiidividuellemeut  par  le  pré¬ 
sideut,  répond  en  levant  la  main  :  Je  Le  Jure,  à  peine  de 
miHité.  (C.  instr.  crim,,  art.  81 V.) 

1-ài  toute  matière  criminelle,  même  en  cas  de  récidive, 
le  lu'ésident,  après  avoir  posé  les  questions  résultant  de 
l’acte  d’accusation  et  dos  débats,  avertit  le  jury,  à  peine 
,  de  iiuUité,  que  s'il  pense,  à  la  majorité,  (pi’il  existe,  eu 
;  faveur  d'un  ou  di*  plusieurs  accusés  reconnus  coupable.s, 

•  des  cil'constauces  altéiuiaiites,  il  doit  en  faire  la  déclara¬ 
tion  eu  CCS  termi's  :  «  A  la  majorité,  il  y  a  des  circons¬ 
tances  atténuantes  eu  faveur  do  l’accusé.»  Kiisuite,  le  i)ré- 
sidcnl  rimiet  tes  qiieslious  écrites  aux  jurés,  dans  la  ]iei‘- 
sonue  du  chef  du  jury;  il  y  joint  l’acte  d’accusation,  les 
procès-verliaux  ipii  constatent  les  délits,  et  les  pièces  du 


]>rocês  aiiires  que  les  déclarai  ions  écrites  des  témoins,  t.e 
])rési<lent  avertit  le  jury  que  tout  vote  doit  avoir  lieu  au 
sci’iitin  secret.  Il  t'ait  retirer  l’accusé  <le  raiiditoire.  Les 
(juestious  étant  posées  et  remises  aux  jurés,  ils  se  reudeut 
dans  leur  eliamlu’e  pour  y  iléliliérer.  Leur  (‘het  est  le  pre¬ 
mier  juré  sorti  pai'  le  sort,  ou  celui  qui  est  désigné  ]>ar  eux 
et  du  couseiilemeut  de  ce  dernier.  .Avant  <le  commencer  la 
délil)ération,  le  chef  des  jnrés  leur  tait  leetu)‘e  de  riustrne- 
îion  suivante,  qui  est  eu  outre,  aflichée  eu  gi'os  caractères 
dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  leur  cliani!)re  :  «  l.a  loi  ne 
demande  ])as  (*ompte  aux  jurés  des  moyens  par  lesquels 
ils  SC  son!  convaincus;  elle  ne  leur  ]>rescrit  point  de  règles 
des(jneiles  ils  doivtmt  faire  particulièrement  dépemire  la 
plénitude  et  la  suftisance  d’une  preuve:  elle  leur  pi-escrit 
de  s'inleri’oger  eux-mêmes  <ians  le  silence  et  le  recueille¬ 
ment.  et  de  cliendier.  dans  la  sincérité  de  leur  conscience. 

y 

(luelle  luqu'essiou  ont  faite  sur  leur  raison  les  preuves 
rapportées  contre  l'accusé,  et  les  moyens  de  sa  défense. 
La  loi  ne  leur  dit  ]>oiut  :  Uendrez  patn'  vrai  tout 

f((if  atleshi  par  le!  or  Irl  nomhi'e  <hi  fr moins  :  elle  ne  leur 
dit  ]>as  non  plus  :  l'o/cs'  ne  regarderez  jrfs  voaune  srf/i- 
sa/nment  é/fddie  forte  preuve  qni  ne  .ve/'c/  pas  fonnêe  de 
tel  prot'ès-rerba.L  de  telles  pièees.  d(>  tant  de  téuafins  oa, 
de  fart  frhafie(\'<:  elle  ne  leur  fait  que  cette  seple  «[ues- 
tion,  qui  renferme  toute  la  mesure  d(‘  leurs  devoirs  ;  .1  vez- 
_  vons  n/ie  i idiote  efinrirf  ion  t  Le  qu'il  est  ])ieu  e.'-'sentiel 
de  ne  pas  perdre  de  vue,  c’est  (pie  toute  la  déliljéralion  du 
jury  porto  sur  l'acte  d'accusation:  c'est  aux  faits  qui  le 
constituent  et  qui  eu  déjieiident,  qu'ils  doivent  unique-  ' 
ment  s’attacher;  et  ils  man(|iient  à  leur  jiremier  devoir, 
lorsque,  iteiisaut  aux  disjiosiÜons  des  lois  ])énales.  ils 
considèrent  hvs  suites  que  peut  avoir,  par  rapport  à  - 
l’accusé,  la  déclaration  ([u'ils  ont  à  faire.  J^enr  mission 
n’a  pas  jumr  objet  la  poursuite  ni  la  punition  th's  dé- 
;  ils  ne  sont  api)elés  (}ue  pour  décldei'  si  l'accusé  •. 
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est-  ou  non,  coiipable  du  crinio  qn'ou  lui  impufo.  » 
IjOS  jurés  ne  iieiiveut  sortir  de  leur  elianibre  qu’après 
avoii  formé  leur  {iéclaratioii.  l/entrée  n‘eu  peut  être  ])er- 
inise  pendant  leur  délil)ératiün,  })our  qiieliiiie  cause  que 
ce  soit.  <[ue  pai’  le  président  et  par  écrit.  Le  président  est 
tenu  lie  donner  au  chef  de  la  «.îendarnierie  de  service 
Tordre  spécial  et  par  écrit  île  faire  f^arder  les  issues  de 
leur  clianibre  :  ce  chef  est  dénoiunié  et  qtialilié  dans  Tordre. 
tL.  iustr.  crim.,  art.  et  :2Tî.) 

La  Cour  peut  punir  le  juré  contrevenant,  d’une  anieudo 
de  cinq  cents  francs  an  jilus.  Tout  autre  qui  a  enfreint 
tordre,  ou  celui  qui  ne  Ta  pas  fait  exécute)*,  jaîiit  être 
puni  (Tint  einprisoiinemeut  de  vin(,d-quatre  lieiires.  I.,es 
jurés  délibèrent  sur  le  fait  princijail,  et  ensiiite  sur  clia- 
cuue  des  circonstances.  Le  chef  du  Jury  lit  siiçcessivonieiit 
chacune  d(?s  questions  posées  et  le  vote  a  lieu  ensuite  au 
scrutin  seci'el,  tant  sur  le  fait  principal  et  (es  circonstances 
agf^ra vantes  que  sur  1  existence  des  circoustauces  atté¬ 
nuantes.  (th  instr.  crim.,  art.  -in  et  ^Tio.) 

La  decision  du  jury,  tant  contre  Tacciisé  que  sni*  les  cir¬ 
constances  atténuantes,  se  forme  à  la  niajoiité.  l/a  décla¬ 
ration  du  jury  conslate  cette  majorité,  sans  ipie  le  nomlu’e 
de  voix  puisse  y  être  exprimé;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

I.es  jurés  reuh'ent  ensuite  dans  Taudiloire,  et  repreu- 
neut  leui*  place.  Le  clief  du  jury  se  lève,  et,  la  main  placée 
sur  son  C(eui’,  il  dit  :  «  Stff  aum  luynnem'  (’!  iu.(t  con.s’- 
»  Vf (>)»(■(>,  fJvvdiU  Divtf,  Vf  flvraul  les  lio/nttfes,  Itf  dévia rn- 
))  iiaa  fia  janj  esf  :  Oui,  r(a;vusé.  vie.  Non.  t ((.censé,  etc.  » 
La  déclaration  du  jury  est  signée  par  le  clief  et  remise 
par  lui  au  president,  le  tout  eu  présence  des  jurés.  Le  jtré- 
sident  lu  signe,  et  la  fait  signer  par  le  greflier.  (L.  instr. 
crim..  art.  M'i7  à  d'ilt.) 

La  déclai-atioii  du  jury  ne  peut  jamais  éti-e  soumise  à 
,  aucun  l'ecours. 

[  l)ans  le  cas  où  l’accusé  est  reconnu  coupable,  et  si  !a 


U 


r- 


*  U  II.IIIIJ.  mj_  MJ  1,^,, 


L» 


I 


t 


i 


f 


i 


r  t 


J* 


/iî2  i 


C 


conr  est  ronvaiiu'ue  que  les  jurés,  tout  eu  observant  les 
formes,  se  sont  trompés  an  fond,  elle  déelare  qu’il  est 
sursis  au  jugement  et  renvoie  l’atlaire  à  la  session  sui¬ 
vante,  pour  y  être  soumise  à  un  nouveau  jury  dont  ne 
peut  faire  partie  aucun  des  jurés  (jui  ont  pris  i>art  à  la 
déclaration  annulée.  Nul  n’a  le  droit  de  provoquer  cette 
mesure;  la  (.leur  ne  peut  rordonner  que  d’oflice,  iniitié- 
dialement  ai)rès  fjue  la  déclaration  du  jury  a  été  prononcée 
jmbrujuement.  Après  la  déclaration  du  second  Jury,  la 
(lour  ne  lunit  ordonner  un  nouveau  renvoi,  inêine  quand 
cette  déclaration  serait  confornie  à  la  première.  (G.  instr. 
cri  ni.,  art.  dnO  à  dérAj 

Les  ilébats,  une  fois  commencés,  doivent  être  continués 
sans  intenaqition,  et  sans  aucune  espèce  de  communica¬ 
tion  au  dehors,  jusqu’ajirès  la  lîéclaration  du  jury  inclu¬ 
sivement.  Le  président  ne  peut  les  suspendre  que  pendant 
les  intervalles  nécessaires  pour  le  repos  des  juges,  de.s 
jurés,  des  témoins  et  des  accusés.  (C.  instr.  crim.,  art.  d5d.) 

('(itiflfUitudlion  ou  a cquitt e oient .  Après  la  déclaration 
du  jury,  lejirésident  tVdt  comparaître raccusé.  etlegreflier 
lit  eu  sa  présence  la  déclaration  du  jury.  ( V.  AeqnÀtie- 
ment.  —  Absolution.) 

Lu  cas  d’acqiiiltement,  le  procureur  général  est  tenu, 
sur  la  réquisition  de  l'accusé,  de  lui  faire  connaître  ses 
dénonciateurs,  ijes  demandes  en  dommages-intérèls,  foi- 
luées,  soit  par  raccusé  contre  ses  dénonciateurs  ou  bipartie 
civile,  soit  par  la  partie  civile  conti'e  raccusé  ou  le  cou- 
damué,  sont  portées  à  la  (iour  d'assises.  La  partie  civile 
est  tenue  de  former  sa  demande  eu  dommages-intérêts 
avant  le  jugement;  plus  tard,  elle  serait  non  recevable.  Il 
en  est  de  même  de  l’accusé,  s'il  a  connu  sou  dénonciateur. 
Dans  le  cas  où  l’accusé  n’aurait  cojinu  son  dénonciateur 
que  depuis  le  jugement,  mais  avant  la  fin  de  la  session, 
il  est  tenu,  sons  peine  de  déchéance,  de  porler  sa  demande 
à  la  Cour  d’assises;  s'il  iic  l’a  connu  qu’après  la  clùturede 


la  session,  sa  (leiiiaiido  est  portée  au  'rribunal  civil.  A  1  e- 
gartl  (les  tiers  qui  n’auraient  pas  été  partie  au  procès,  ils  s’a¬ 
dressent  au  'l'ribunal civil.  (G.  insti’.  critn.,  art.  dû?  à  dôd.) 

doute  ])orsonne  acquittée  léjj^aleuietit  ne  peut  plus  être 
reiu’ise,  ni  accusée  à  raison  du  inêine  (ait. 

J,ors(|ue,  dans  le  (‘ours  des  débats,  raccusé  a  été  inculpé 
sur  un  autre  fait,  soit  par  des  pièces,  soit  par  les  déposi- 
ticjiis  des  témoins,  le  président,  après  avoir  prononcé  (ju’il 
est  ac(pntté  de  raccusation,  ordonne  qu’il  soit  poursuivi  à 
raison  du  nouveau  fait:  en  consétiuence,  il  le  renvoie  eu 
état  de  mandat  de  comparution  ou  d’amener,  et  mémo  eu 
état  de  inaudat  d’arrêt,  s’il  y  écbet,  devant  le  ju<T<^  d’ins¬ 
truction  de  l’ari'ondissement  où  si(‘<4e  la  Gour,  pour  être 
procédé  à  une  nouvelle  instruction.  Gette  disiiositiou 
n’est  toutelbis  exécutée  <jue  dans  le  cas  où,  avant  la  clôture 
des  débats,  le  ministère  public  a  fait  des  réserves  à  tiii  de 


Lors([ue  l’accusé  a  été  déclaré  coupable,  le  procureur  gé¬ 
néral  fait  sa  ré([uisitiün  à  la  Gour  pour  l’applicalion  de  la 
loi.  La  i>artie  civile  fait  la  sienne  })üur  J’eslitntion  et  dom¬ 
mages-intérêts. 

Le  présideid  demande  à  raccusés’il  ii’a  rien  à  dire  pour 
sa  défense,  i/accusé,  ni  sou  conseil,  ne  ])euveut  plus  plaider 
que  le  fait  est  faux,  mais  seulement  (|u’il  n'est  pas  défendu 
ou  qualilié  délit  par  la  loi,  ou  (lu’il  ne  mérite  pas  la  peine 
dont  le  procureur  général  a  re(juis  rap{)lication,  on  (ju’il 
n’einpoi'te  pas  dt^  dommuges-intérêts  an  pu’olitde  la  j>artie 
civile,  ou  ciilin  (jue  celle-ci  élève  trop  haut  les  dommages- 
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Si  la  culpabilité  est  rcconmie.  la  cour  prononce  la  peine 
établie  p;ir  la  loi,  im'^me  dans  le  cas  où,  d'après  les  débats, 
il  se  trouverait  u’ètre  i)lus  de  la  compétence  do  la  cour 
d’assises.  Eu  cas  de  conviction  de  plusieurs  ci'imes  ou  de 
délits,  la  peine  la  plus  forte  est  seule  jjronoiicce.  (G.  iiistr. 
crini.  ;jG0  à 


I.ors(iuerîU‘euséîirt('‘  l•e(•o]llHl  conjiulile.  hi  cour  ])roüoiice 
<*o!itorinéiiit*n(  nii  (Iode  ]>én:il.  J/ae.cuséen  la  pnrtie  civile 
(jui  siiccofiiho  ('sl  coiîdaiiiué  aux  fniis  envers  TKIat  et 
euvi'rs  raulre  jiartie.  Dans  les  ali'aires  soumises  au  Jury, 
la  partie  civile  qui  ii'a  pas  succouilH%  u'est  jamais  tenue 
<les  frais.  i>aiis  le  cas  où  elle  l'u  a  cousigué,  ils  lui  sont 
restitués, 

Les  juges  délibèrent  et  opinent  à  voix  basse  :  ils  peuvent 
])Our  <'et  elfet,  se  retirer  dans  la  ciiamiu’edu  conseil  :  mais 
l’arré!  est  pi'oiioncé  à  haute  voix  par  b'  ]u'ésideul,  eu  i>ré- 
seuee  du  public  et  de  l'accusé.  Avant  de  le  i>ronoucer,  le 
président  est  tenu  de  lire  le  texte  de  la  loi  sur  laquelle  il 
est  fondé.  Le  greftier  écrit  l'ai’i’ét  ;  il  y  insère  le  texte  de  la 
loi  appliquée,  sous  pi'ine  de  cent  francs  d'aiuende. 

i^a  minute  de  Tarrét  est  signée  par  h's  juges  (pii  l'oiit 
rendu,  à  peine  de  cent  francs  d’amende  contre  le  greftier, 
et-  s'il  y  a  lieu,  de  prise  à  partie  tant  contre  le  greftier  ([ue 
contre  les  juges.  Klle  est  signée  dans  les  viugt-(pialre 
heures  <te  la  prouomaation  de  l’arrêt. 

Après  avoii’  j)rononcè  raia'êt,  le  président  i)eut.  selon  les 
circonstances,  exhorter  l'accusé  à  la  fei'uielé.  à  la  résigna¬ 
tion,  où  à  réformer  sa  conduite.  It  l'avertit  <le  la  faculté 

0 

(|ui  lui  est  ac<‘ordèe  de  se  ]>ourvoireu  cassation,  <d  du 
terme  dans  lequel  l'exercice  de  cette  faculté  est  circons¬ 
crit. 

IjC  grefher  dresse  un  procès-verbal  de  la  séance,  à  l'effet 
de  constater  que  les  formalités  prescrites  ont  été  obser¬ 
vées.  Il  u’est  fait  ineutioii  au  procès-vei’bal,  ni  dos  ivpou- 
ses  des  accusés,  ni  du  contenu  aux  dépositions,  sauf  eu  ce 
([ui  cüuceriie  les  changements,  variations  et  contradictions 
dans  les  détdaratious  tles  témoins,  la;  prov'és-vei'lial  est 
signé  par  le  [U’ésidentet  legreflier,  et  ne  peut  être  imprimé 
à  ravance,  à  ])eine  de  nullité  et  de  cinq  cents  francs  d  a- 
meiide  contre  le  greftier. 

Pit  tfràcc.  Le  coudaniuè  a  trois  jours 


fnincs  njirès  celni  on  son  arrêt  a  êlô  j)rononre,  ])oiir  décla¬ 
rer  au  grellê  s'il  se  pourvoit  eu  cassation.  Le  procureur 
tilénéi'al  peut,  dans  le  inônie  délai,  déclarer  an  groti’e  qu’il 
deiuande  la  cassalion  de  l'arrêt,  laiparlie  civile  a  au.ssi  le 
iiiêine  délai  ;  mais  elle  ne  iieiit  se  poui*vüir  ([ue  quant  aux 
dispositions  relatives  à  ses  intérêts  civils.  Pendant  ces  trois 
jours,  et  s'il  y  a  mi  l'ecours  en  cassation,  jusipi'à  la 
i‘éct‘ption  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  il  est  sursis  à 
re.xécution  de  l'arrêt  de  la  Pour  d'assises.  (P.  Inst,  crini. 


Art.  :m\  a  :îdï.) 

Ijt  i'dinhuHitfd h)n,  esf  r./vV'o/cV'  dans  les  vinpt-quatre 
lienn's  (pii  suivent  les  délais  de  jiourvui,  s’il  n’y  a  point 
de  recours  en  cassation  :  on  en  cas  de  l'ccoiirs,  dans  les 
vingt-([uatre  licnres  de  la  réception  de  Larrêt  do  la  Pour 
de  cassation  qui  a  reJ(‘Lé  la  deiiiande,  (W  Ca.ssff/ ion .  — 
Cdffrs  fie  (’ffssffiùhf. —  Geàce.) 

La  condanmatiou  est  exécutée,  i>ar  les  ordres  du  procu- 
renr  général;  il  a  le  di'oit  de  retjuérir  directeineiit,  pour 
cet  ellél,  rassistauc(‘  de  la  force  puhliqm'. 

Si  le  coiidainné  veut  faire  une  déclaration,  elle  est  reçue 

J  w 

]>ar  run  des  jng'(‘s  du  lion  de  l'exécution  ,  assisté  du 
grofiiei'. 

I.e  procès-verbal  d'exécution  est,  sous  ])eine  do  cent 
francs  d'aincnde,  dressé  par  le  grofiier,  et  transcrit  par 
lui.  dans  les  vingt-([iia.n‘e  heures,  au  pied  de  la  ininnte  de 
l'arrêt,  l,a  transcription  est  signée  par  lui  ;  et  il  fait  num- 
tion  lin  tout,  sous  la  inétne  peine,  en  marge  du  procès- 
verbal.  Pelle  mention  est  également  signée,  et  la  trans¬ 
cription  fait  prouve  comme  le  procès-verbal  même.  (P. 
Inslr.  crim.  art.  :r/ô  à 

IjOi’sqiie,  pondant  les  débats  qui  ont  précédé  l'arrêt  de 
condamnation,  l’accusé  a  été  inculpé,  soit  [lai' des  pièces, 
soit  jiar  des  dépositions  de  témoins,  sur  d’autres  crimes 
ipie  ceux  dont  il  était  accusé;  si  ces  crimes  nouvellement 
manifestés,  méi'ilent  une  peine  plus  gnuve  (pie  les  pre- 
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iniers,  ou  si  l’accusé  a  des  coniiilices  en  état  d’arrestation, 
la  Cour  ordonne  qu’il  soit  poursuivi  à  j'aison  de  ces  nou¬ 
veaux  laits. 

Dans  ces  deux  cas,  le  procui'eur  général  surseoit  à  l’exé¬ 
cution  de  l’arrêt  <iui  a  pronoiu^é  la  première  condaninatioii 
jusqu’à  ce  qu’il-ait  été  statué  sur  le  second  procès. 

Toutes  les  minutes  des  arrêts  rendus  aux  assises  sont 
réunies  au  grelle  du  tribunal  de  première  instance  où 
siège  la  Cour  d’appel  et  restent  déposées  au  grellè  de 
cette  Cour.  (C.  Instr.  crim.,  art.  279-881).) 


COUR  DE  CASSATION.  -  'l’riburml  suprême  qui 
casse  les  jugements  ou  arrêts  rendus  en  dernier  ressort 
quand  ils  contiennent  une  erreur  de  droit  ou  un  vice  de 
foiune.  (W  C(f  usât  ion.) 

La  cour  de  (passation  comprend  : 

La  vhamhi'e  des,  rejiuèf.es^  qui  examine  les  pourvois  en 
cassation  et  les  renvoient  à  l’examen  de  la  chambre  civile 
(jLiand  iis  lui  paraissent  fondés,  ou  les  rejettent  quand  ils 
110  lui  paraissent  pas  admissibles. 

La  ciannhre  cieile^  qui  statue  sur  les  pourvois  admis 
par  la  chamlirc  des  re(|uêtes. 

La  chambre  rrunineAlc.  qui  connaît  directement  des 
pourvois  en  matière  criminelle. 

La  C,onr.  !ors(ju’olle  casse  une  décision,  renvoie  l’atTaire 
pour  être  jugée  à  nouveau  par  une  cour  ou  un  tribunal 
autre  ipie  celui  qui  avait  rendu  la  première  décision.  Si 
ce  tribunal  persiste,  la  cour  de  cassation,  saisie  d’un  nou¬ 
veau  pourvoi,  juge  eu  audience  solennelle  et,  si  elle  per¬ 
siste  elle-même  dans  sa  jurisprudence,  elle  renvoie  l  af- 
taire  (levant  une  nouvelle  cour  ou  un  nouveau  tribunal 
j)Our  lequel  la  décision  de  la  ('our  suprême  est  obliga¬ 
toire.  (V.  Avocat  à  la  C(mr  de,  cassation.  —  Cassation. 
—  Conseil  sniiérietir  de  la  niaifistratarc.  —  Trilmnal 
des  c  on  {U  fs.) 


m 


COUR  DE  JUSTICE, 


V.  Ila  tftr  coHr. 


l 


COUR  DES  COMPTES.  —  (îorps  de  rnajifistrats  ina- 
niovibleSj  (|ui  a  pour  luiswioii  de  se  prononcer  sur  la  ges¬ 
tion  des  coiuptaldes  do  deniers  pul>lics  —  et  de  véi'ilier 
si  les  comptes  généraux  jtrésenlés  jiar  les  ministres  con¬ 
cordent  avec  les  com]>tes  individuels  des  comi»tal)les, 

La  Cour  des  comptes  est  en  outre  cliargée  de  [)roposei' 
tous  les  ans  au  ciierde  l'Ctat  dans  son  rapport  annuel  les 
améliorations  qu'il  conviendrait  d’introduire  dans  la 
com|>ti 

Mlle  a,  à  sa  tête,  un  premier  président,  elle  est  divisée 
en  trois  chambres  ayant  cliacun  un  président.  Lu  iirocu- 
rciir  général  et  des  avocats  généraux  sont  également 
institués  près  la  (lourdes  comples. 

Le  premier  président  préside  les  chambres  assemblées 
et  chaque  chambre  quand  il  le  Juge  à  propos. 

Loii roiisri/lrrs ni/ r {Tiff fa ( rrs,  chargés  de  la  vérification 
des  comptes,  présentent  leur  travail  aux  <-hauiljres  aux¬ 
quelles  ils  sont  attachés  et  les  (’Oi(S(ufk‘rs  niallrrs 
(lélil)èrent  et  statuent  sur  leur  rajjttort.  Des  (OKUtcurs 
!id  j  0  i  U  t  s  a  U  X  /  'éfét  vo  / //r/  /  rc  .v  c  o  n  co  ii  r  e  u  t ,  sou  s  1  o  i  ir  d  i  i  -ec  t  i  o  1 1 , 
à  riustructlondosatiaires.  Le  1  Procureur  général  est  appelé 
à  conclure  chaque  fois(ju‘un  relerendaii'e  relève  contre  un 
comptable  une  prévention  de  faux  ou  de  coucussiou. 

COURTIERS  D'ASSURANCES.  —  Ceux  <pü  rédigent 
les  contrais  d'assurances  maritimes  concurremment  avec 
les  notaires  et  en  attestent  la  véi'ité  par  leur  siguatni'C.  Les 
courtiers  d’assui’auces  ne  forment  (|u*uiie  ctuiqiagnie  avec 
les  coiii’tiers  tm  maroliandises  et  quelquefois  avec  les 
agents  de  change  trune  même  place,  ils  ont  souvent  une 
chambre  syndicale  commune.  Ils  donnent  i'autheiiticité 
aux  polices  d’assurances  ((ui  sont  valables  dès  qu’elles 
portent  leur  signature.  ('Frib.  corn.  Seine,  ii'ü  mai  bSHOj. 


Les  cnnrtiei’s  d'assurances  sont  orgaïtisés  par  les  ordon¬ 
nances  des  1<S  décenilire  ISld,  17  juin  1<S1S,  avril  18'i7, 
leur  «iroil  <‘St  de  7  1  ‘J  p.  100.  (V.  Fréinont  et  (àinil>erliji 
(U)(lp  (Iff,  et  (U*  ai't.  70  et  suiv.  ) 


COURTIERS  DE  COMMERCE.  —  Jnternicdiaires 
en  matière  d'opérations  coininerciales.  les  courtiers  con¬ 
trairement  aiiK  (V.  rc  ruof .).  u'agissent 

pas  en  leur  ])ropre  nom  ou  c'omme  mandataires  iTiai.s  se 
bornent  à  metti'e  en  rai)]»ort  les  paidics  et  à  constater  les 
transactioîîs. 

lOepuis  la  loi  des  juillet  18(î(l,  la  profession  de 

coiirtier  en  inarcliandises  est  libre,  toutefois  i!  peut  être, 

dressé  }»ar  le'l’ribtinai  do  commei'ce  une  liste  de  courtiers. 

répondaiil  à  des  conditions  de  (‘apacité  et  d'iionorabilité 

(léterminées  jair  la  loi,  ces  (courtiers  jtenvent  procéder  aux 

ventes,  aux  enclières  imblitiuesde  marcliandises  en  gros 

# 

dans  les  cas  ou  la  loi  oi*donne  la  vente  de  ces  marchan¬ 
dises  pair  ministère  de  courtici'. 

J^es  courti(‘rs  ]>euvent  encore  être  recpiis  à  défaut  d'ex- 
])ert  nommé  par  les  parties  pour  pi'océder  à  restimation 
des  marcliandises  déi>osées  aux  (jêeêrfnij- . 
(V.  ce  mot.)  Ses  honoraii’es  sont  tixées  par  le  prési¬ 
dent  du  Iribnnal  de  commerce,  (piand  ils  déi)as.seiit 
une  vacation.  Ils  ne  peuvent  se  rendre  acrpiérenr 
des  mai'cbandises  ([u'ils  sont  chargés  d'eslimer  ou 
lie  vendi'C.  Ils  ne  peuvent  avoir  un  intérêt  jierson- 
nel  dans  une  opération  de  conriage  pour  laipielle  on 
r(‘court  à  leur  ministère  à  moins  d’en  jirévenir  les  pai’tiesF 
sons  j)eiiie  de  5i)0  à  d.OOü  francs  d’amende  et  de  su]j])res- 
sion  do  leur  nom  sur  la  liste  du  'rriljiinal  de  com¬ 
merce. 

ijÇs  coni'ticrs  inscrits  peuvent  seuLs,  reunis  en  assem¬ 
blée  générale,  constater  les  cours  des  marchandises  là  ou 
il  existe  <lcs  è'o/o'.vc.v  de  cfnitntrrce.  (\’.  ce  mol.) 
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COURTIERS  GOURMETS,  PIQUEURS  EN  VINS. 

—  Courtiers  institués  pur  le  décret  du  13  déceinln’e  IHi:; 
pour  servir  d’intermédiaire  et  faire  le  courtage  à  l'intérieur 
des  entrepôts,  procéder  aux  expertises,  ils  sont  iioiniiiés 
aux  mêmes  conditions  (pie  les  courtiers  de  commerce. 

Leur  droit  est  de  ü  fr.  7Ô  cent,  pur  "2  l>ec.t.  de  vins,  eaux- 
de-vie  et  payables  moitié  pur  le  vendeur,  moitié  par 
l’acheteur. 


COURTIERS  MARITIMES.  —  Ofticiers  publics 

chargés  du  courtage  des  affiTtrufnUs  (  V.  ce  mot).  Seuls, 

les  courtiers  maritimes  ont  le  droit  dans  les  aflaires 

contentieuses  de  commerce  et  pour  le  service  des  douanes 

à  tous  les  étrangers,  maîtres  de  navires  inarcliaiids.  é(iui- 

■pages  et  antres  personnes  de  mer  (Oxle  comm.,  art.  30.) 

Ils  sont  également  chargés  des  ventes  publiques  de 

navires  concun'emment  avec  les  notaires  lorsipie  ces 

ventes  sont  volontaii’es,  ou  lorsque  le  tribunal  civil  en 

renvoie  devant  eux  en  cas  de  saisie  de  navire. 

Ils  ont  droit  à  un  tarif  de  0  fr.  “>!)  cent,  par  tonne  pour  la 

conduite  des  navires  en  douane,  quant  aux  ventes  de 

navires  leurs  droits  sont  lixés  par  les  usages  locaux. 

■ 

(  V.  Kromont  et  (.àimberlin.  Cof/r  fhc  Cottunerre  ci  de 
t litfhf strie,  art.  31)  et  s.) 


t 


COUTUMES-COUTUMIER.  —  i.es  coutumes  étaient 
rcnsemble  des  usages  particuliers  de  certaines  provinces 
éi'igés  en  loi  etcodiliés  dans  des  recueils  nommés  eorJr- 
sous  rancienne  monarchie.  Les  coutumes  ne  sont 
plus  en  vigueur  :  dans  les  maticresou  le  Lodecivil  renvoie 
aux  usages  locaux,  elles  ne  peuvent  être  coiivu«[nées  ((iiïi 
CO  titre. 


CREANCIER 


l‘ersoniie  envers  laquelle  ou  est 
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•  obligé  i);u‘  un  contrat,  un  délit,  un  quosi'Contrat  f)u  iiii 
quasi-délit. 

Les  (:réfni(‘fe}'s  (‘Itit'fHfra pliai res  sont  ceux  dont  le  titre 
n’est  favorisé,  ni  garanti  par  aucun  privilège,  aucun  droit 
de  préléreuee.  Ils  ont,  comme  les  autres,  le  patrimoine  du 
débiteur  i)onr  gage  (commun,  mais  leur  gage  disjtaraît  dès 
(|ue  le  débiteur  en 
Les  rrèaiiricrs  fujifatiirraires  sont  ceux  dont  le  gage  est 
garanti  par  les  biens  innneiiblcs  fV.  ce  mot)  du  dél)iteur, 
sur  Ies(iuels  des  hypothèques  (V.  ce  mot)  ont  élé  inscrites 
à  leur  profit,  ils  sont  payés  sur  le  prix  de  ces  immeubles 
par  lu'érérence  aux  ci'éaiiciers  clnrogi'aphaires  (V.  Saisie 
ininiobitièra.  —  Vente  publi<i ne  (Vlnnnenhlesè) 

Les  <:réanviet‘s  prie iléuiês  sont  ceux  dont  la  créance 
est  garantie  par  nii  privitèqe  .  ce  mot)  établi  par  la  loi. 
\\  encore  aetion  i>anlienn.e,  —  Ayant  cause. 


CRÉANCIER  DE  L'ÉTAT.  —  L  es  créanciers  de 
notât  sont  obligés  d'exercer  leurs  droits  dans  certains 
delais.  Leurs  créances  sont  éteintes  à  défaut  d’avoir  été 
li({u idées,  ordonnancées  et  payées  dans  les  cinq  ans  qui 
suivent  l’ouverture  de  l’exercice  auquel  elles  apjiartiennent 
à  moins  que  lt>- retard  ne  soit  impntaj>le  àradmiiiist.ratiou, 
c'est-à-dire  lor.squ.e  celle-ci  a  été  réguiièreinent  mise  en 
demeure.  C'est  au  ministre  ('onijjéteut  tpi’il  appartient  de 

É 

prononcei*  la  déchéance,  sauf  i-ocours  au  Conseil  d'JOtat. 
(L.  9  janvier  LSdl,  art.  9  et  lü.) 


CRÈCHES.  —  lOtablissements  qui  ont  pour  but  de 
garder  et  de  soigner  eu  jour  les  eufaiits  en  bas  Age  des 
ouvriers,  oldigés  de  travailler  dans  la  journée.  (Décr. 
2t)  février  ISb^é) 


CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE.  —  etablisse¬ 
ment  créé  dans  le  luit  de  venir  en  aide  aux  propriétaires 
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fonciers.  11  est  ndministré  par  un  gouverneur  et  deux 
sous-gouverneurs,  nommés  par  le  jiouvoir  exécutif,  vingt, 
îrlininistrateurs  et  trois  censeurs  nommés  pai’  rassemblée 
générale,  et  renoiivelahles  chaque  année  par  tiers. 

Les  représentants  légaux  du  (îré'dit  Foncier,  dans  les 
déjairtements,  sont  les  trésoriers-payeurs  et  les  receveurs 
particuliers  des  linances. 

■Les  règles  fomlamentales  de  rinstitution  et  du  fonction¬ 
nement  du  Crédit  Foncier  sont  contenues  dans  le  décret 
du  <8  févi'ier  et  quehfues  lois  subséquentes  :  voici  le 
résumé  de  leurs  principales  disiiositions  : 

Des  sociétés  de  crédit  foncier,  ayant  pour  objet  de  four- 
itir  aux  propriétaires  d’immeubles,  (jui  veulent  emprunter 
sur  hypothèque,  la  possiljilité  de  se  liliérer  au  moyen 
d’aimuités  à  long  terme,  peuvent  être  autorisées  par  une 
loi.  —  Files  jouissent  alors  des  droits  et  sont  soumises 

t 

aux  règles  suivantes. 

L’autorisation  est  accordée  soit  àdes  sociétés  d'emprun¬ 
teurs,  soit  à  des  sociétés  de  prêteurs. 

Ces  sociétés  sont  restreintes  à  des  circonscriptions  ter¬ 
ritoriales  que  rautorisatioii  détermine. 

Les  sociétés  de  crédit  foncier  ont  le  droit  d’émettre  des 
igations  on  lettres  de  gage. 


[  Pour  l'acilUer  les  premières  opérations  des  sociétés, 
TFLatetles  départements  peuvent  îic<piérir  une  certaine 
quantité  de  ces  lettres  de  gage.  La  loi  de  linances  fixe 
\  ch;i({ue  année  le  maximum  des  sommes  que  le  trésor 

I 

1  peut  alîecter  à  cet  emploi.  La  répartition  en  est  faite  par 
l'acte  d’autorisation  de  chaque  société. 

Lr.s  sodrfes  de  crédit  f'oi trier  ne  peavent  prête}'  que 
que  au.}'  ii}‘erntè}‘e  hypothèque.  —  isout  considérés  comme 
faits  sui'  première  liypotluMpie  les  jiréts  au  moyeu  des¬ 
quels  tous  les  créanciers  antérieurs  düivenlêtre  reinbour.sés 
eu  capital  et  intérêts.  I  )ans  ce  cas,  la  société  conserve  entre 
ses  mains  v;i 
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Le  pfèf.  lie  ]tent,  en  jiiiciiu  cas,  excéder  la  iriniHé  de  la 
valeur  de  la  propriété.  Le  niiniinnm  du  prêt  est  fixé  iiar 
les  statuts.  Nul  |>rétpeut  éti*e  réalisé  après  racconiptisf^- 
luent  des  rormalités  de  purge  :  —  1"  Des  li yjiothéipies  lé¬ 
gales,  saut  le  cas  de  subrogation  i)ar  la  femme  à  cette 
liypottièque  ;  —  2^  I  )es  actions  résolutoires  ou  rescisoires 
et'  les  privilèges  non  inscrils.  —  S'il  survient  nue  inscrip¬ 
tion  ]tendant  les  délais  de  la  purge.  Lacté  conditionnel  tie 
prêt  est  nul  et  non  avenu.  Ja\  ]>urge  est  facuttativiv 

Si  l'iniiueul)!e  est  grevé  d’inscriptions  ]>our  liypotliè- 
ques  consenties  à  raison  de  garantie  d’évictions  ou  de 
rentes  viagères,  la  société  de  créditfoncîeriieutnéauiiioins 
prêter,  pourvu  que  le  numtantdu  prêt,  réuni  aux  caiiitaux 
insi'rits,  n'excède  pas  la  moitié  de  la  valeur  de  Lim- 
meuble, 

l/hypotbèf|ue  consentie  au  protit  (Lune  société  de  crédit 
foncier,  par  le  contrat  conditiounel  de  prêt,  jirend  rang 
du  jour  <le  Linscrifition.  (pioique  les  valeurs  soient  remi¬ 
ses  poslérieurenunit. 

Les  sociétés  du  crédit  foncier  ]>euvent  user  contre  Lem- 
jiiMiuteur  des  droits  et  des  voies  d’exécution  qui  leur  sont 
attribués,  même  pour  le  remboursement  des  sommes 
qu'elles  remboursent  à  un  créanciei’  inscrit,  afin  d’être 


) 


H7}2  ;  L.  lit 


sulu'ogés  à  son 
juin  ISoM.)  • 

r.ors(|'une  hypothèque  légale  est  inscrite,  le  prêt  ne  peut 
être  réalisé  qu'après  la  main-levée  donnée,  .soit  par  la 
femme  non  mariée  sous  le  régime  dotal,  soit  par  le  su- 
l>jT)gé-tuteur  du  niineui’ ou  de  l’interdit,  en  vertu  d’une 
déli]»ération  du  conseil  de  famille. 

l..’empruntoiir  ac(piitte  sa  dette  par  annuités.  H  a  tou¬ 
jours  le  droit  de  se  Libéi-er  ]>ar  anticipalion,  soit  en  tota- ■ 
lité,  soit  eu  partie. 

L’annuité' comprend  uécessairemeut  :  —  I/i  Lintérêt  sti- 
pillé,  qui  ne  i>ent  excéder  cinq  pour  cent  :  —  2'’  la  somme  ||| 


i 


îifTi'ctée  A  î'nKiortisseiiieiit,  laquelle  uepent  èlre  siipéi’ieure 
à  lieux  poiireeut  ni  iuterienre  à  uu  ]>oiir  cent  du  montant 
[  du  juvl  ;  —  le.s  frais  d’adininistnition,  ainsi  que  les 
I  taxes  diHerniinées  ]iar  les  statuts. 

I  lùi  cas  de  non  paiement  des  annuités,  la  soifiété,  indé¬ 
pendamment  des  droits  qui  appartiennent  à  tout  créan¬ 
cier.  ]>eut  recourir  aux  moyens  d'exécution  détei'minés 
j»ar  la  loi.  (Déc.  *2S  fév.  18r)‘>.  art.  1  à  P2.) 

Les  ohfifial hms  ott  Irffrrs  fie  des  sociétés  de  crédit 
fonci(‘r  sont  nominatives  ou  an  porteur. —  Des  oldipations 
5  nominatives  sont  transmissildes  i)ar  voie  d’endossement, 
'  sans  anti’e  garanlie que  celle  qui  résulte  de  l'article 
^  du  (  Iode  eivil. 

l.a  valeur  des  lettres  de  «a^'c  ne  ])eut  dépasser  le  mon¬ 
tant  des  prêts,  i'illes  ne  sont  émises  qu'après  avoir  été  vi¬ 
sées  pai' un  notaire  et  enrejristrées. —  J.,e  visa  est  donné 
I  oratnitemeiït  par  le  notaire  dépositaire  de  la  minute  do 
f  l'acle  de  prêt.  —  Il  est  fait  mention  sur  la  minute  du 
i  nombre  et  dit  niontajit  des  letîi'es  de  gage  visées.  —  Les 


[  lettres  de  gage  doivent  être  eairegistrées  en  même  temps 
([ne  Pacte  de  jirét.  —  ï /enregistrement  dos  !ettr(*s  de  u'aire 


i 


a  lien  an  droit  tixe  de  dix  centimes.  iitJ.  art.  Pîet  IL) 

\  Les  porteurs  de  lettres  de  gage  n’ont  d'auti'O  a(*tion, 
[>our  te  recouvrement  des  capitaux  et  intérêts  exigihlosl 
I  ([ue  celles  qu’ils  peuvent  exercei’  dinadement  contre  la 
■  sociidé, 

11  n’est  admis  anciine  opposition  au  paiement  du  capital 
et  des  intéivis,  si  ce  iPest  en  cas  de  perte  de  la  lettre  de 
gage.  (A/.,  art.  1/  et  18.') 

Lonr  jnirger  les  iiypotliè([nes  légales  inconnues.  Pex- 
Irait  de  Pacte  constitutif  d’iiypotliéque  (but  être  notitié 
au  procureur  de  la  Lépublique  |)rés  le  tribunal  de  Paia'on-’ 
dissement  du  domicile  do  l'emprunteur,  et  au  [»rocnrenr 
(le  la  I îéi)nl)li([iie  [très  le  tribunal  de  Pai*rondissement  dans 
lequel  l'immeuble  est  situé,  —  ('et  extrait  d((itétre  inséré, 


avec  lu  mention  des  significations  faites»  dans  Tun  des 
jonrnanx  désignés  pour  la  publication  des  annoiu'es 
ciaires  de  rarrondisseinent  dans  lequel  rimmeiible  (^st 
situé.  —  Ldnsci’i[)ti()n  doit  être  prise  dans  les  (piarante 
jours  de  cette  insertion. 

fja  purge  conlën’e  à  la  société  de  crédit  foncier  la  priori  té 
sur  les  liypolluMiues  légales.  —  Cette  purge  ne  profite  pas 
aux  tiers»  qui  demeurent  assujettis  aux  formalités  pres¬ 
crites  j)ar  les  articles  2!9d,  2194  et  2195  du  Code  civil. 
(Üécr.  Il)  févr.  ltS52,  art.  17  à  25.) 

LcsJtKjesne  jHmvent  acronicr  (mevM  (UHai  pour  le 

a;?î?,«;7c,s-.  Ce  paieincnt  ne  peut  être  arrêté 
par  aucune  o})position.  Ces  annuités  non  payées  à  Fé- 
eliéance  ]*rodniseiit  intérêt  de  plein  droit.  II  peut»  en  ou¬ 
tre,  être  ]>rocédé  par  la  société  an  séquestre  et  à  la  vente 
des]>iens  hypothé(iués,  {I(L,  art.  2IÎ  à  2S.) 

Pin  eus  (le  relard  (ludéhiiem',  la  société  jieiit,  en  vertu 
d’une  ordonnance  rendue  sur  requête  par  le  président  du 
Tribunal  civil  de  première  instance,  et  (piiiize  jours  après 
nue  mise  en  demeure,  se  mettre  en  possession  des  im meu¬ 
bles  hypothéipiés,  aux  frais  et  risques  du  débiteur  en 
j'etard. 

Pendant  la  durée  (lu  séqiœsf re,  la  société  perçoit,  no¬ 
nobstant  toute  opposition  ou  saisie,  le  montant  des  reve¬ 
nus  ou  récoltes,  et  l'applique  jiar  privilège  àl’acipiittement 
des  termes  échus  d’aiimiités  et  des  frais.  Ce  ])rivilège 
prend  rang  immédiatemeut  api'ès  ceux  qui  sont  attaciiés 
aux  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  aux  frais 
de  labours  et  de  semences,  et  aux  droits  du  trésor  pour  le 
recouvrement  de  Fim])ôt. 

Kn  cas  de  contestation  sur  le  compte  dn  séquestre,  il 
est  statué  par  le  tribunal  comme  en  matière  .sommaire. 
{I(L,  art.  29  à  51.) 

Plxproprialion  (d  Vcnle.  Dans  le  même  cas  de  non 
paiement  d’une  annuité  et  toutes  les  fois  que,  par  suite 
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de  la  détérioration  de  rinimeiiblo,  on  pour  fonte  autre 
cause  indiquée  dans  les  statuts,  le  capital  intéj^ral  est 
devenu  exigible,  la  vente  de  riiiimeuldc  peut  être  pour¬ 
suivie,  S’il  y  a  conteslation,  il  est  statué  par  le  tril>unal 
de  la  situation  des  biens  connue  en  matière  soniinaire. 
Le  jugement  n’èst  pas  sus<‘eptible  d'appel. 

Ponr  pari'e'tùr  à  Iff  V(*nt(*  do  l'hiancuhlo  hypothéqué, 
la  société  de  crédit  foncier  fait  signitier  au  débiteur  un 
commandement  dans  la  forme  jtrévue  par  l’article  (17:i  du 
Code  de  procétiure  civile.  C-e  (‘om mandement  est  transcrit 
au  Itureau  des  hypothèifues  de  la  situation  des  biens.  .-V 
défaut  de  paiement  dans  la  quinzaine,  il  est  fait  dans  les 
six  semaines  qui  suivent  la  transcription  du  dit  comman¬ 
dement,  trois  insertions  dans  run  des  journaux  in<ru|ués 
par  l’article  Vi  du  Code  de  commerce,  et  deux  appositions 
d'aftiebes  à  quinze  jours  d'intervalle,  t^es  afiiehes  sont 
placées  dans  ramlitoire  du  tribunal  du  Heu  où  la  vente 
doit  êire  etrectiiée  ;  à  la  i>orte  do  la  mairie  du  lieu  où  les 
biens  sont  situés,  et  sur  la  propriété,  lorsqu’il  s’agit  d’un 
iinmenble  bâti.  La  première  apposition  est  dénoncée  dans 
la  huitaine  au  déliiteur  et  aux  créanciers  inscrits,  au  do¬ 
micile  par  eux  élu  dans  rinscrijitioii,  avec  sommation  de 
prendre  communication  du  cahier  des  charges.  Ouînze 
jours  après  raccomplissemeiit  de  ces  formalités,  il  est  pro¬ 
cédé  à  la  vente  aux  eiichères,  en  présence  du  débiteur,  ou 
lui  dûment  aj)pelé,  devant  le  triimnal,  de  la  situation  des 
liions  ou  de  la  plus  grande  partie  des  biens.  Néanmoins, 
le  triimnal,  sur  requête  présentée  iiar  la  Société  avant  la 
première  insertion,  peut  ordonner  que  la  vente  aura  lieu, 
soit  devant  un  autre  tribunal,  soit  en  l’étude  d'un  notaire 
du  canton  ou  de  raiTOiidissemeiit  dans  leijnel  les  Inens 
sont  situés.  (<e  jugement  n'est  pas  susceptible  .d’ajipel.  It 
ne  peut  y  être  formé  d'opposition  que  ilans  les  trois  jours 
de  la  sigiiiücatiou  qui  doit  en  être  faite  au  déliiteur,  eu  y 
aj^aitant  les  délais  de  distance.  (Déc.  fév.  IHécL  art.  d3.) 
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|)ans  la  huitaine  (1(3  la  vente,  racquéreur  est  teiin  d'ae- 
([iiiler,  à  titre  de  ju’nvisiou,  dans  la.  caisse  de  la  snciiidé,  le 
monta  ni  des  annuités  dues.  Après  l(*s  délais  de  suren- 
clière.  le  surplus  du  ]H'ix  doit  être  versé  à  ladite  caisse 
jusqu'à  cnncui'retKie  de  ce  (jui  lui  est  dû,  nonohstant  tou- 
tes oi)p()silioiiSj  (‘(jutestations  et  iuscriidious  des  créan¬ 
ciers  de  remi>rnu(eur.  saul’  luauimoiiis  leur  action  en  ré- 
])étilion.  si  la  société  avait  été  indûment  payée  à  hnir  jné- 

‘e. 

Si  la  vente  s'ojiére  par  lots  on  qu'il  y  ait  i)tnsieu]’s 
acfjuérenrs  non  cointéressés,  chacun  d’eux  n'est  tenu, 
UKune  hyiudliécairemont,  vis-à-vis  de  la  société,  (jne  jus¬ 
qu'à  concnrreu(3e  de  sou  pidx. 

La  snrcuchèr(3  a  lieu  conformément  aux  articles  7ii8  et 
suivants  du  Lodede  procédure  civile.  Dans  le  (ais  devente 
devant  notaire,  elle  dfut  être  faite  au  f^rellé  du  fi’ihunal 
dans  rarrondisseineut  duituel  l’ad Indication  a  été  pro¬ 
noncée. 

Toute  cette  proci'*dure  peut  être  poursuivie  contre  les 
tiers  détenteur,  après  dénonciation  du  commandement 
fait  au  dél)iteur.  Les  ]toni'suit(*s  coinmeucées  contre  le 
déhiteur  sont  valahlenieut  continuées  contre  lui.  Jusqu ïi 
ce  (pie  les  tiers  aux(|uels  il  aurait  aliéné  les  imnieuhles 
hypothé([ués  se  soient  fait  connaître  à  la  société.  Dans  ce 
cas,  tes  itoursnites  sont  continuées  contre  les  tiers 
déteideurs  sur  les  derniers  errements  quinze  jours  ;qu‘ès 
la  mise  eu  demeure. 

Lps  R(H‘h'(cs  de  vrédit  fonrier  sent  pincées  sons  la  snr- 
reillnnve  des  nti  ni  sires  de  f  inféricnr.  de  l'fnpdrnlf  nre, 
d n  roinnieree  et  des  j'infenves.  Le  choix  des  directeurs  est 
soumis  à  l’approhation  des  ministres  do  l'intérieur,  de  l'agri- 
culture  et  du  commer<*e. 

■ 

Il  esl  interdit  aux  sociéhés  d(3  faire  d'autres  opérations 
(fue  celles  prévues  ])ar  la  loi. 

JClles  sont  admises  à  dépose)’  leurs  fonds  libi’es  au  tré- 
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SOI’,  aux  rntHlifious  dolovmintVs  ])ar  le  gouv(*riieiiieiit. 

l.es  t'oii'lsdos  iuca[)al)les  (‘t  des  eoiuniiiiies  peuveut  dire 
eiujdoyés  en  aehat  de  lettres  de  j*‘agR.  1!  en  est  de  même 
des  capitaux  «lisjvoiiildes  ap|)arteuaut  aux  étaldisseuieuts 
publics  ou  d'utilité  puhlitpie.  dans  tous  les  cas  où  ces  étn- 
Idissemeiits  sont  autorisés  à  les  convertir  eu  rentes  sur 
rMtat. 

/y'x  i ttsct'i pthms  /i{f/fftUtf^rrfh'(‘s  lu’ises  an  jirotit  dos  so- 
<*iétés  de  crédit  foncier  sont  dispensées,  pendant  tonte  la 
iUu’éedn  prêt,  dn  renonvelloinent  décennal  ])resci’i(  }>ar 
i'articde ‘Jlü'i  du  (Iode  civil. 

I..es statuts  aftpronvés  indiquent  priin'ipaîeinent:  b’  le 
mode  suivant  leipiel  il  doit  être  procédé  à  restiination  de 
la  valeur  de  la  pro])riété  ;  2'*  ia  natin’o  dos  }n'0]iriétés  qui 
ne  penvetit  être  admises  comme  gaj^e  liypol liécaire  et  le 
minimnnidn  ])rêt  qui  peut  être  fait  sur  cbatpie  natni'e  de 
jjropriélé  ;  .'î“  le  maximum  des  pivts  qui  penveuf  être  faits 
au  même  emprimtenr  ;  V*  les  tarifs  pour  le  calcul  des  an¬ 
nuités  ;  5'»  le  mode  et  les  condilions  des  l’einboursemeuts 
4Uiticipês  ;  (>"  riutervalle  à  étahlfr  entre  le  paiement  <les 
aiinnilês  ])ar  les  emprnuteiirs  et  le  ]nLiement  des  intérêts 
<ln  capital  par  la  société;  7'*  le  mode  d’émission  et  de  ra- 
idiat,  et  le  mode  de  remboursement  des  lettres  de  gage 
4ivec  on  sa(ts  primes,  ainsi  que  le  mode  d'annulation  des 
lettres  dégagé  remboursées  ;  S'*  la  constitution  d’iin  fonds 
de  garantie  on  d'nn  fonds  de  réserve  ;  le  cas  où  il  y 
a  lien  à  la  dissttlution  de  la  société,  ainsi  ([ne  les  fm- 
nies  et  conditions  de  la  li([uidation  ;  Hb  les  cuntionne- 
inents  et  antres  garanties  à  exigei'  des  directeurs,  admi¬ 
nistrateurs  et  employés  de  la  société,  ainsi  qnt'  le  mode 
de  leur  nomination,  d..  'JS  févr.  isrrj,  art.  7:1  à  V.b) 

Le  f'rcffU  foncier  de  Fi'ffiice  jauit,  tontes  l(*s  fois  (jiie 
le  cours  moyen  de  la  l'eiite  troîK  porr  rent  a  été  i»endant 
trois  mois  au-dessous  de  <}uatre-vingt-six  francs,  élevt'r, 
[lour  les  [U’èts  à  venir,  à  cin(|  francs  ([nalre-vingt-tpiinze 
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centiinos  riimiuité  à  servir  par  les  emprmitours,  cette 
annuité  comprenant  l’intérêt,  ramortissement  et  les  frais 
(radniiiiistration,  et  éteignant  la  dette  eii  cinquante  ans. — 
Pour  les  prêts  d'une  moindre  durée,  ranmiité  est  établie 
})ropürtionnelleinent  sur  les  mêmes  bases. 

'l'outes  les  fois  que  la  rente  train  j/Ofü'  cent  a  atteint 
pendant  ti’ois  mois  le  cours  moyen  de  quatre-vingt-six 
francs,  le  maximum  de  rannuité  est  de  plein  droit  réduit 
à  cimi  francs  quarante-cinq  centimes  pour  les  prêts  ulté¬ 
rieurs  de  cinquante  années,  et  dans  la  proportion  corres¬ 
pondante  pour  les  prêts  d'une  moimlre  durée. 

(tes  maxima  sont  applicables  à  toutes  les  opérations  du 
Prédit  foncier  de  France. 

(Jnelle  que  soit  l’annuité  convenue  entre  le  Crédit  fon¬ 
cier  de  France  et  les  emprunteurs,  ceux-ci  peuvent  tou¬ 
jours  se  libérer  ])ar  anticipation. 

Omvnd  le  montant  des  prêts  du  Crédit  foncier  de  France 
atteint  deux  cent  ciiKpiante  millions,  le  maximum  des 
frais  d'administration,  peut  être  réduit  par  le  Converne- 
ment  iuscru’à  quarante-cimr  centimes  pour  ceiit.  (t)écr.  du 
11  févr.  1K5i.) 

Prêts  sut'  titres.  —  Les  articles  2074,  207ô  et  1078  du 
Code  civil  ne  sont  point  ai>plical)les  aux  avances  sur 
dé[)ots  d'oliligations  roncières  ([ue  la  société  iîu  Crédit  fon¬ 
cier  de  France  est  autorisée  à  faire  par  Farticle  2  de  ses 
statuts. 

Le  i)rivilègede  la  société  du  Crédit  foncier  sur  l'obliga¬ 
tion  donnée  en  nantissement  résulte  de  rengagement  sous¬ 
crit  par  remprunteur  dans  la  même  forme  (piecelle  relative 
aux  avanccsfaitessurellétspublicspar  la  Haïujue  de  f’rance. 

A  défaut  lie  remboiirsemeiit,  dès  le  lendemain  de  l’é- 
chéance,  la  société  du  Crédit  foncier  peut,  sans  qu’il  soit 
l)esoiii  de  mise  en  demeure,  faire  procéder,  par  le  minis¬ 
tère  d’un  agent  de  change,  à  la  vente  tin  titre.  (L.  19  juin 
1857.) 
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CRÉDIT  MUTUEL.  —  Société  coopérative  de  crédit. 
V.  Socié/c  coopéra/ Ive. 


CRIAGE  DES  JOURNAUX.  —  V.  Colportajje 


CRIME.  —  Infraction  justiciable  de  Va  Coar  (l*ffssfsrs 
(V.  ce  mot)  et  piiiiissal>le  de  peines  afflictives  et  infa¬ 
mantes  en  infaimintes  seulement. 

V.  Abandott  (VcHfant, —  Afrus  f/e  roa/tance.  —  Abus  de 
Idanr-sciiuj ,  —  .16vcs'  des  faiblesse  cl  jrissuni  d'mi 
rniaeur.  — Acquit  lehient.  —  Arates.  —Assassinat. — 

f 

AttCidal.à  la  su refc.de  f  Ktat,  —  Affeufat  aii,i'  }ïi(eurs. — 
ÎUfn.  —  liattiles  (cnuées.  —  (JircotiHf(ntces  aipjiatvantes, 
—  Clrcoti.slances  (d.lciiuanfes.  —  ('orruption  élecfo- 
rale.  —  Corrupt iou  de  f(m<il(ynnalres.  —  Cou,r  (d as¬ 
sises.  —  K.Hcroquerie .  —  Fausse  ntomutle.  —  Fauu'.  — 
Peine.  —  Hapf .  —  Vol. 
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CRIS  SEDITIEUX.  —  Tous  ( 
public  sont  punis  d’iin  emprisonnement  de  six  joints  à 
un  mois  et  d'une  amende  de  l(i  à  ôiM)  francs  ou  de  rune  de 
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,  art.  24) 


CROIT.  —  MulLipTication  d’un  trou]>eau  '  par  la  l'ejiro- 
duction.  ('/est  là  un  fruit  naturel  attribué  à  V itsuf rail  1er 
(V.  ce  mot).  fC.  cir.  582  et  588)s  et  pour  moitié  seulement 
au  preneur  à  Chejdel  (V.  ce 


CULTES,  —  ITommage  rendu  à  la  divinité.  Imi  France, 
les  cultes  sont  lihi'es,  il  n’y  a  pas  de  religion  d’I^tat. 

Culfe  calladique.  — Aucun  individu  se  disant  nonce, 
légat,  vicaire  ou  commissaire  apostolique,  où  se  prévalant 
de  toute  autre  dénomination,  ne  peut,  sans  la  méine 
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îlutorisîilioti. <‘xe]‘cer  sur  le  sol  tVaii(;;ji.s.  ni  ailleurs,  aiiciiiie 
loiiclioi!  relative  aux  aliairesde  l'Kglise  j^aliicane. 

Les  déci’ots  des  synodes  étranj^ers.  môme  eeiix  des 

ti*  <  ^ 

conriles  généraux,  m»  peuvent  être  luihliés  en  1^’rance. 
avant  cjiie  le  rTOiivernement  en  ait  examiné  la  forme,  leur 
<*oiiformité  aveu  les  lois,  droits  et  francdiises  d(‘  la  liépti’ 
hliijne  franeaise,  et  tout  ce  ([ui.  dans  leur  puldication. 
pourrait  altérer  ou  intén’sser  la  tramjuillité  publique. 

Aucun  courile  national  ou  métropolitaiîi.  aucun  synode 
diocésain,  aucune  assemblée  délibérante  n'a  lieu  sans  la 
pei'uiission 

'Joutes  les  fonctions  ecclésiaslitjues  sont  gratnites. 
sanf  les  (ddatiotis  qni  seraient  antorisées  et  lixées  par  les 
l'èglements.  (Décret  18  germ..  an  X,  art.  'J  et  5.) 

I/ff  cfi/lr.  ““  Il  n'y  a  qu’une  liturgie  et  nn  catéchisme 
l)ünr  toutes  les  églises  catholitjues  de  l’’raiice. 

Aucun  curé  ne  peut  ordonner  des  prières  pnl)liquos 
extraordinaires  dans  sa  jiaroisse,  sans  la  permission  s|)é- 
ciale  de  révéque.  Aucune  fête,  à  rexceptioii  ilti  dimanclie, 
lie  lient  être  établie  sans  la  permission  du  Uouveruenieiit. 
Les  ecclésiastiiptes  usent  dans  les  eérémonies  religieuses, 
des  baluts  et  ornements  convenables  à  leur  titre;  ils  ne 
peuvent,  dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun  prétexte,  prendre 
la  couleur  et  les  marqne.s  distinctives  réservées  aux 
évéïpies. 

'l'oiis  les  ecclésiasti([ues  sont  habillés  à  la  française  et 
on  noir.  Lesévôqnes  ])euveid  joindreà  cecostinne  la  croix 
jinstorale  et  les  lias  violets, 

L(‘s  (iKtpellcii  les  orff foires  i>artiCrUers, 

ne  peuvent  être  établis  sans  une  iierniission  expresse  <lu 
(  lou  verneineni,  accordée  sur  la  demande  de  révéque. 

Arvrae  vérêmouie  reli(jicitse  ir.i  lien  hors  lîes  édilices 
consacrés  au  culte  catholique,  dans  les  villes  où  il  y  a  des 
temples  destinés  à  dilférents  cultes. 

îAh'cqne  se  roiicerie  area  le  j/réjet  pour  régler  la 
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inaiiit'ro  (l’ap[>elei’ les  Ihièles  ati  serviee  divin  i»ai’  le  son 
(les  cloclies.  On  ne  peut  les  sonner  pour  toute  autre 
cause  sans  la  permission  de  la  jwliee  locale.  fV.  Cannuttuc.) 

Loi'sque  le  (îonvernenieiit  ordonne  (les  prières  puldi- 
(|iies.  les  év(^([nes  se  concertent  avei*  le  préfet  et  loconiman- 
dant  militaire  du  lieu,  pour  le  jour,  l'heure  et  le  motle 
(rexécution  de  ces  ordonnances.  . 

lies  i)rédications  solennelles,  a])peléesx<"/'//(!.o/ov, et  celles 
comiiies  sous  le  nom  de  .v/v/'it/o/cs'  de  l’Avent  et  du  Oarème, 
ne  sont  faites  que  par  des  jirétres  (pii  en  ont  obtenu  une 
antotisation  stiéciale  de  révè({uc. 

Les  curés,  aux  prônes  des  messes  jKirotssiales,  prient 
et  font  |)i‘ier  pour  la  prospérité  de  la  UcptUiUquc  frffu- 
rff  isr. 

Ils  ne  peuvent  so  permettre,  dans  leurs  instructions, 
aueiine  inculpation  directe  on  indirecte,  soit  contre  les 
personnes,  soit  contre  les  auti'es  cultes  autorisés  dans 
l'Ktat.  (V.  ALff.s  tuw.i 

Ils  lie  foui  au  piAiie  aucune  publication  étrangère  à 
l'exercice  du  culte,  si  ce  n’est  ceilcs  cpii  sont  ordonnées 
jiar  le  (  Jouvernemont, 

Ils  ttr  (hmiWnf  in  hvttêfUcf  hi)}  tntplidlc  (pi'à  ceux  ([UÎ 
jnstibent ,  en  bonne  et  due  forme,  avoii*  contracté 
mariage  devant  l'oflicier  civil.  {V.  7,'bO  c/ i'no  ('.  pru.) 

fiOs  registres  tenns  [tar  les  ministres  du  culte,  n'étant  et 
ne  pouvant  être  relatifs  ([u’à  radministi'ation  des  sacre¬ 
ments,  ne  iienvent.  dans  aucun  cas.  suppléer  les  registres 
ordonnés  jiar  la  loi  pour  constater  l’cVr"//  cicN.  (  V.  Actes  de 
l'état  rlvit.  ) 

Il  tj  a /ni,  mai  iis  mie  li/ieoisse  itfins  ctuifine  Jtfslice  de 
l>/n‘.i\  —  11  est,  en  outre,  étalili  autant  (te  succursales  (pie 
le  besoin  peut  l’exiger.  ( '.Innpie  évê(pie,  de  concert  avec 
le  préfet  règle  le  nombre  et  l'étendue  de  ces  succursales. 
liOs  plans  arrêtés  sont  soumis  an  (lonvernennad,  et  ne 
peuvent  être  mis<\exécnti()n  sans  son  autorisation,  .Viicime 


partie  du  territoire  fraiieais  ne  peut  être  érigée  en  cure  ou 
en  succursale,  sans  rautorisation  expresse  du  Ciouver- 
neiiient.  T^es  prêtres  desservant  les  succursales  sont 
noniîués  par  les  évêques. 

L(*  ti'aitement  des  archevêques,  des  évêques  et  des  curés 
sont  lixés  par  la  loi.  —  lj?s  conseils  généraux  des  grandes 
coinuiunes  peuvent,  sur  leurs  l>iens  ruraux  ou  sur  leurs 
octrois,  leur  accorder  une  augnientation  de  traitement,  si 
les  circonstances  l'exigent. 

Les  évêques  rédigent  les  projets  de  règlement  relatifs 
aux  olilations  que  les  ministres  du  culte  sont  autorisés  à 
l'ccovoir  pour  l’admiitistratiou  des  sacrements.  Les  projets 
de  règlements  rédigés  par  les  évêques  ne  peuvent  être 
publiés,  ni  autrement  mis  à  exécution,  qu’après  avoir  été 
appi'ouvés  i>ar  le  (-louvernement. 

Toutecclésiastiqtie  pensionnaire  de  l'Mtat  est  privé  de 
sa  pension,  s’il  refuse,  sans  cause  légitime,  les  fonctions 
qui  i>euveut  lui  être  conliées. 

Les  conseils  généraux  de  département  sont  autorisés  à 
procurer  aux  arclievêtpies  et  évêques  un  logement  cou  vé¬ 
nal  de. 

Les  jiresputères  et  les  jardins  attenants,  nonaliéiiés, ont 
été  rendus  aux  curés  et  desservants  des  succursales.  A 
défaut  de  ces  pre3l)ytères,  les  conseils  tles  communes  sont 
autorisés  à  leui'  [trocurer  un  logement  et  un  jai’din. 

Les  fondations  qui  ont  pour  objet  reidretien  des  minis¬ 
tres  et  l’exercice  du  culte,  ne  peuvent  consister  qu’eu 
rentes  constituées  sur  l'I-itat  :  elles  sont  ac(*eptées  pai'  l'é¬ 
vêque  diocésain,  et  ne  peuvent  être  exécutées  qu'avec  rau¬ 
torisation  du  (louvoriiemout. 

Les  immeuldes,  autres  <[ue  les  édilices  destinés  au  loge- 
metd.  et  les  jardins  attenants,  ne  peuvent  être  all'ectés  à 
des  liti'es  ecclésiastiques,  ni  possédés  pai'  les  ministres  du 
culte  à  raison  de  leurs  fonctions.  (Décr.  18  germ.,  au  X, 
art.  (îi  et  7i.) 


Les  édifices  destinés  an,  culte  CfdhoUque.  sont  mis  à  la 
dis])ositiondesévôqnes  par  arrètédii  préfet  du  département. 
Une  expédition  de  cos  arrêtés  est  adressée  an  conseiller 
d’éltat  cliargé  de  tontes  les  affaires  concernant  les  cultes. 
11  est  établi  des  fabriques  (V.  ce  mot)  pour  veiller  à 
I  l’entretien  et  à  la  conservation  des  tenij>Ies,  à  l’adminis- 
tration  des  anniénes.  (V.  Biens  conunun/m.x'.) 

Dans  les  paroisses  on  il  n'y  a  point  d'édilice  dis])onil)le 
[»oni‘ le  culte,  l’évêque  se  concerte  avec  le  pi’élét  pour  la 
I  dé.signation  d’un  édilice  convenalile. 

C(hu/tin.ni()ns  protA>s((riUes.  —  Nul  ne  peut  exercer  les 
fonctions  du  culte,  s’il  n’est  Français.  Les  églises  protes¬ 
tantes,  ni  leurs  ministres  ne  jæuvent  avoir  des  relations 
avec  aucune imissanco,  ni  autorité  étrangère.  I.es  pasteurs 
•  et  ministres  des  diverses  comninnions  protestantes  prient 
et  Ibnt  prier,  dans  la  récitation  de  leurs  oflices,  pour 
la  i)rospérité  de  la  Héiniblitine  française. 

Aucune  décision  doctrinale  ou  dogmatique,  aucun  formu¬ 
laire,  sous  le  titre  lie  canfession.  ou  sous  tout  antre  titre, 
.  ne  peuvent  être  publiés  ou  devenir  la  matière  de  rensei- 
,  gnement  avant  que  le  Gouvernement  en  ait  autorisé  la 
l)nblication  ou  promnlgatioii. 

Aucun  changement  dans  la  discipline  n’a  lieu  sans  la 
même  autoi'isation.  {Art.  organ.  1  à  n.) 

r 

Le  Lousoil  d’ICtat  connaît  de  toutes  les  entreprises  îles 
ministres  du  culte,  et  de  tontes  dissensions  qui  ]>euvent 
s’élever  entre  ces  ministres. 

11  est  pourvu  au  traitement  des  pasteurs  des  églises 
consistoi'iales  :  juais  ou  impute  sur  co  traitement  les  biens 
([ue  ces  églises  possèdent,  et  le  produit  des  oblations  éta- 
l)lies  par  ru.sage  ou  par  les  règlements. 

Les  dispositions  portées  par  les  articles  organiques  du 
culte  catliolkpie  sur  hi  lilterlé  des  fondations,  et  sur  la 
nature  des  biens  qui  peuvent  en  être  l'objet,  sont  corii- 
inunes  aux  églises  protestantes. 
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Le«  jirolesscurs  (le  loiiles  les  ai'îuléinies  ou  séminaires 
sont  iiomiiiés  pnr  le  elit^r  de  l'I’^tat. 

Nul  ne  peut-être  élu  ministre  on  pasteur  d'uiie  église  de 
la  coiitVssion  d'Angsbotirg,  s’il  n’a  étudié,  lunidant  un 
teni])S  déteriuiné.  dans  un  des  séminaires  tranrais  destinés 
à  IdnstriiLdiou  des  ministres  de  eett(‘ coid’ession.  et  s’il  ne 

I  ^ 

rapporte  un  certificat  en  bonne  forme,  constatant  son 
teni])s  d'étude,  sa  capacité  et  ses  lïonnes  niieurs. 

On  iKi  jamt  être  élu  ministre  ou  ])asteur  d'une  église 

t 

réformée,  sans  avoir  étudié  dans  le  séminaire,  et  si  on  ne 
rapporte  un  certificat.  • 

Les  iTglemeuts  sur  l’administration  et  la  police  inté¬ 
rieure  des  séminaires,  sur  le  nombre  et  la  (pialité  des 
Itrofesseurs,, sur  la  manière  d’enseigner  et  sur  les  olijets 
d'enseignement,  ainsi  ipie  sur  la  foiaue  des  certilicats  et 
attestatiims  d'étude,  de  lionne  conduite  et  de  capacité,  sont 
ajijirouvés  ]iar  le  (Gouvernement. 

Jjjs  rêforntfUis  de  Fi’f titre  ont  des  iiasteurs,  des 

consistoires  locaux  et  dos  sviiodes.  11  v  a  une  église  cousis- 
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toriale  par  six  mille  âmes  de  la  même  communion.  ldrH[ 
écdises  consistoriales  forment  rarrondissement  d’un  sv- 
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Le  ronFiithiive  de  rlKttine  rv//V'.se  est  composé  du  jiasicur 
ou  dos  ])astenrs  desservant  cette  église,  et  d’anciens  ou 
notables  laniues  cboisis  parmi  lescitoyeus  les  plus  imposés 
au  rêie  des  coutrilmtioiis  dii-ectes  :  le  nombre  de  ces  nota 
liles  ne  peut  être  au-dessous  de  six,  ni  au-dessiis  dij 
doii/.e.  Le  nombre  des  miiiisti'es  ou  pasteurs,  dans  imof'i 
même  église  consistoriale,  ne  peut  êti'e  augmenté  satis-» 
rautorisutiou  du  (iouveruement.  Les  cousistoii'es  veil-f 
lent  au  maiidieu  de  la  discijdiue,  à  radmiiiisti’ation  des  ^ 
biens  de  l’église,  et  à  celle  des  deniers  provenant  des  ç 
amnênes.  (L.  ISgenii.,  aii  X.) 

Les  assemblées  des  consistoires  sont  jiré-sidées  jiar  le?; 
liasteur,  ou  par  le  ])lus  ancien  des  {lasteurs.  Lu  des  r 
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aiieic^iis  ou  iiolables  rpmplit  les  fonctions  de  secrélaii’O. 

Les  iisseiitbiées  ordinaires  des  consistoires  se  tiennent 
aux  Jours  niar(|nés  }>ar  riisage. — -  IjOS  assendiléesextraor- 
<tinaires  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  la.  jærniissioii  du 
sons-préfet,  ou  du  nnuroen  ralesenccdu  sous-préfet. 

'l'ous  les  deux  ans,  les  anciens  du  Consistoire  sont  renou¬ 
velés  par  moitié  ;  :i  cett(3  époque,  les  anciens  en  exercice 
s’adjoignent  an  nondire  égal  de  citoyens  protestants,  chefs 
de  l'aiuille,  et  choisis  parmi  les  jdiis  imjiosés  an  rôle  des 
contributions  directes,  île  la  commune  où  l’église  consi.s- 
toriale  est  située,  pour  procéder  au  renouvel lemeid.  — 
Les  anciens  sortants  peuvent  être  réélus.  ,  . 

Dans  les  églises  où  il  ii’y  a  point  de  cousistoirei  ,il- 
t  eu  est  formé  uii.  Tous  les  inemiires  sont  élus  i>ar  la 
I  réunion  des  viugt-cini[  chefs  de  famille  ])rotestauts  les  plus 
imposés  au  rôle  des  contrilmtions  directes  :  celte  réunion 
u'a  Hou  qu’îivec  rautorisatioii  et  en  la  présence  du  préfet 
ou  du  sous-jiréfet. 

Les  pasteurs  ne  jienvent  être  destitués  iju’à  la  cliarge 
lie  présenter  les  motifs  de  ladostitution  au  (  fouveruemejit, 
qui  les  approuve  ou  les  rejette. 

Eu  cas  do  décès,  oirde  démission  volontaire,  ou  de  des¬ 
titution  coutirmée  d'un  pasteur,  le  (lonsisloire,  choisit  à  la 
jdui’alité  des  voix  iiour  le  reuqdacer.  —  Le  titre  d'élection 
est  jjréseidé  au  Clief  de  l’I'dat  par  le  Ministre  des 
cultes,  pour  avoir  sou  approbation,  —  I/apj>rûhatiou  don^ 
née,  il  ne  peut  exercer  ([u’après  avoir  prêté  cidre  les 
mains  du  préfet  le  serment  exigé  des  ministres  du  culte 
1  catholique. 

Aucune  égli.se  ne  peut  s’étendre  d'un  département  <lans 
?  un  autre. 

(luffftfrd  siiuode  est  formé  du  jiasteur  ou  d'un  des 
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i  ]iasteitrs  et  d'un  ancien  ou  iiotahle  de  chaque  église.  Les 
^'synodes  veillent  sur  tout  ce  qui  concerne  la  célébration  du 
culte,  rensciguemeut  de  la  doctrine  et  la  conduite  des 
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atfciires  occlésiaslunies.  Toutes  les  décisious  qui  émanent 
d’eux,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  sont  soumises  à 
rappmlïatiou  du  (louverneinent. 

Les  synodes  ne  peuvent  s’assembler  que  lorsqu’on  en  a 
rapporté  la  permission  du  Gouverneinent. — On  donne 
connaissance  préalable  au  conseiller  d’Ltat  chargé  de 
toutes  les  affaires  concernant  les  cultes,  des  matières  (|ui 
doivent  y  être  traitées. 

[i’asscmblée  est  tenue  en  présence  du  préfet  ou  du 
sous-préfet  ;  et  une  exj)éditiou  du  procès-verbal  des  dé¬ 
libérations  est  adressée  par  le  préfet  au  Ministre  des 
cultes,  qui,  dans  le  plus  court  délai,  en  fait  son  rapport 
au  (louveriiement. 

I/asseml)lée  d’un  synode  ne  peut  durer  que  six  jours. 

Les  éjjUscs  (le  in  cfmfesston  (FA  u(}sboif.,r(j  ont  des  pî»s- 
teurs,  des  consistoires  locaux,  des  inspections  et  des  consis¬ 
toires  généraux, 

Liiuf  églises  consistoriales  forment  rarrondissement  | 
d’nnc  inspection.  Chaque  inspection  est  composée  du 
ministre  ou  d’uii  ancien  ou  notable  de  chaque  église 
de  raiTondissemeut  :  elle  ne  peut  s'asseiiilder  que  lors¬ 
qu’on  en  a  rapporté  la  permission  du  t îouveriiemcnt. 

Cluupie  iusjjection  choisit  dans  sou  sein  deux  laïques 
et  un  ecclésiastique  qui  prend  le  titre  d’inspecteur,  et 
qui  est  chargé  de  veiller  sur  les  ministres  et  sur  le 
maintien  du  hou  ordre  dans  les  églises  particulières. 

Le  clioix  de  l’inspecteur  et  des  deux  laïques  est  confirmé 
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par  le  chef  de  l’Ltat. 

L’inspection  ne  peut  s’assembler  qu’avec  rautorisatioii 
du  ffouvernement,  eu  présence  du  préfet  ou  du  sous- 
préfet,  et  aiu'ès  avoir  donné  connaissance  préalable  au 
Ministre  des  cultes,  des  matières  que  l’on  se  propose  d'y 
traiter. 

L’inspecteur  peut  visiter  les  églises  de  son  arrondis¬ 
sement;  il  s'adjoint  les  deux  laïques  nommés  avec  lui. 
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toutes  les  fois  que  les  circonstances  i’exijjieiit  ;  il  est  cliargé 
(le  la  convocation  de  rassemblée  générale  de  rinspcction. 
Aucune  décision  émanée  de  î’assemljlée  générale  de  Tins- 
pection  ne  peut  être  exécutée  sans  avoir  été  soumise  à 
l'approbation  du  (Gouvernement. 

Le  ('oitsii^loire  est  composé  de  tons  les  t)astenrs  de  la 
circonscription  et  (run  nombre  double  d'anciens,  délégués 
})ar  les  conseillers  presbytéranx. —  Dans  le  cas  où  il  exis¬ 
terait  dans  line  paroisse  un  titre  de  pasteur  auxiliaire,  le 
synode  particulier  peut  exceptionnellement  attrilnier  au 
titulaire  droit  de  présence  et  voix  délibérative  au  consis¬ 
toire. 

Le  consistoire  est  renouvelé  laii*  moitié  tous  les  trois 
ans.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

A  chaque  renouvellement  il  élit  un  jirésident  ecclésias¬ 
tique  et  un  secrétaire  la'hpie. 

Le  consistoire  veille  au  maintien  de  la  disciidine,  il 
contrôle  l’administration  des  conseils  presiiytéraux  dont  il 
règle  les  Ijudgetset  ai’réte  les  conqde.  Tl  nomme  les  rece¬ 
veurs  des  connnnnautés  de  son  ressort  ;  il  délibère  sur 
racceptation  des  donations  et  legs  faits  an  consistoire  ou 
conliés  à  son  administration.  11  donueson  avis  sui'lesdéli- 
bérations  des  conseils  pi'esbytéraux  qnî  ont  ]>our  objet  les 
donations  on  legs  faits  aux  (tommunautés  de  la  circons¬ 
cription.  (L.  D'‘ août  1H71),  art.  Il  à  14.) 

PdMeat's,  (4ha([ue  circonscription  jviiroissiale  a  un  ou 
plusieurs  pasteurs. 

Pour  être  nommé  pasteur,  il  faut  rempli]'  les  conditions 
suivantes  :  1“  iOtre  Frampiis  ou  d’origine  fran<;aise  ;  — 
2“  l’être  âgé  de  vingt-cinq  ans  ;  —  «P  Ltre  pourvu  du 
dipbune  de  bachelier  en  théologie,  délivré  par  une  faculté 
française  et  d’un  acte  de  conséci'ation. 

Les  pasteurs  sont  nommés  par  le  consistoire  sur  la  pré¬ 
sentation  du  Lonseil  presbytéral.  —  La  nomination  est 
soumise  à  l'agrément  du  (iouvernement. 
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Les  ]>îisteu]‘s  peuvent  être  suspendus  ou  destitués  par 
le  synode  partieulier,  coiiforniéinent  à  la  diseipline  ecclé- 
siastiijne.  Li'S  motifs  de  la  suspension  on  de  la  destitution 
sont  présentés  au  Gouvernement  qui  les  approuve  ou  les 
ro 
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r.es  inspecteurs  ecclésiastiques  sont  chargés  de  la  consé¬ 
cration  des  candidats  au  saint  ministère,  de  rinstallation 
des  pasteurs,  de  la  consécration  des  églises.  —  Ils  ont  la 
surveillance  des  pasteurs  et  îles  églises  de  leur  ressort  ;  ils 
veillent  à  Texercice  régulier  du  culte  et  au  maintien  du 
bon  ordre  dans  les  paroisses.  ~  lis  sont  tenus  de  visiter 


périodi(|uemeut  les  églises.  Ils  font  chaijue  année  au  sy¬ 
node  particulier  un  rapport  général  sur  leur  circonscription. 

—  Ils  siègent,  en  leur  qualité,  an  synode  général  et  sont 

membres  de  droit  de  la  commission  svnodale.  - —  Ils  sont 

% 

nommés  pour  neuf  ans  par  le  synode  jiarticulier  et  rééli- 
gililes.  Ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  iiar  le  synode 
général.  (I..  aoiit  1871),  art.  à  fi.) 

SijJiOffes  jjffiiif'tfliei's.  —  fa^s  circonscriptions  réunies 
de  plusieurs  consistoires  forment  le  ressort  iruii  synode 
particulier  qui  se  conq>ose  de  tous  les  membres  des 
consistoires  du  ressort.  II  se  réunit  mie  fois  chaque 
année  et  nomme  son  hnrean.  —  Les  ICglises  de  L.Ugé- 
rle  ])euvent  s*y  faire  représenter  j>ar  des  délégués  choisis 
dans  la  mére-iuitrie.  Kn  cas  d’urgence,  la  commission 
synodale  peut  le  convoquer  en  session  extraordinaire. 
l.,e  synode  délibère  sui*  tontes  les  questions  qui  intéres¬ 
sent  l’administration,  te  bon  ordre  ou  la  vie  religieuse, 
sur  les  (iMi vi’es  de  charité,  d'éducation  et  d’évangélisation, 
étalilies  par  lui  ou  ]>lacées  sous  son  ]tatronage.  11  statue 
sur  l’acceptation  des  donations  on  legs  (jui  lui  sont  faits. 

—  Il  veille  au  maintien  de  la  (‘onstitiition  de  rLglise,  à 
celui  de  la  discipline  et  à  la  céléliration  du  culte. —  Il  pro¬ 
nonce  sur  toutes  les  contestations  survemies  dans  réten¬ 
due  de  sa  jui’idictiou,  sauf  apiiel  au  synode  général.  Dans 
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^intervalle  de  ses  sessions.,  le  synode  est  repi’ésenté  par 
line  eoniinission  synodale  prise,  dans  son  sein  et  noniniée 
par  lui.  Kllc  se  eompose  de  rinspeeteur  eeelésiastiipie^ 
d'un  pasteur  et  de  trois  laïifues.  Ces  ipiatre  derniers  sont 
noininés  pour  six  ans,  —  La  eoniinission  synodale  sc  re¬ 
nouvelle  par  moitié  tous  les  trois  aiis.  Les  nieinhres  sor¬ 
tants  sont  réélijj;il)les.  —  La  conintission  synodale  nomme 
son  président.  La  coinmission  est  etiar<4ée  de  la  suite  à 
donner  aux  atraires  et  aux  ipiest  ions  (pii  ont  fait  l'olijet  des 
délibérations  <ln  svnode.  —  Klle  transmet  an  (ionverne- 

V 

meid  les  nominal  ions  de  jiasteurs  faites  jiar  les  consis¬ 
toires,  lorsque,  dans  les  dix  jours  de  la  nomination,  il 
n’est  survenu  aucune  réclamation.  —  lui  cas  de  réclama¬ 
tion,  la  commission  synodale  en  api>récie  le  bien  ou  mal 
fondé  et  la  soumet,  s’il  y  a  lieu,  au  synode  jiarticulier, 
(pii  décide.  (Déc.  D'' août  187b,  art.  15  à ‘JL) 

îith  sijiuxle  (jéiiéiutl,  —  l^e  synode  généi^al  est  l'autorité 
supérieure  do  Tblgliso  de  la  confession  d’Angsbonrg.  Ils(‘ 
compose  :  —  1"  De  [lasteurs  et  d’un  nombre  de  laï({ues 
double  de  celui  des  pasteui'S,  élus  [lar  les  synodes  parti¬ 
culiers; —  J"  D'un  délégué  de  la  faculté  de  théologie.  — 
Ia*s  memlires  laïipies  peuvent  être  choisis  en  dehors  de 
la  circonscri|ttion  du  synode  particulier. 

Jhes  députi'^s  au  synode  général  sc  renouvellent  par 
moitié  tous  les  trois  ans  dans  chaque  circonsi'ription  do 
synode  parliculici’.  Les  membres  sortants  sont  rééli¬ 
gibles.  la‘s  synodi's  particuliers  sont  représentés  au  sy¬ 
node  général  en  raison  de  la  iioinilation  de  leur  re.ssort. 
Toutefois,  un  synode  ne  peut  ])as  être  représenté  par 
moins  de  (piinze  membres, 

i.e  synode  général  veille  an  maintien  de  la  constitution 
de  rtlglise;  il  ajiproiive  les  livres  ou  formulaires  litnr- 
giipies  (pii  doivent  servir  au  cnlle  et  à  renseignement  re¬ 
ligieux.  —  Il  iiomnie  une  conimission  exécutivi!  ([ui  com- 
muni<iue  avec  le  t  îouvernement  ;  celte  commission 
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l)résente,  de  ('oncort  avec  les  professeurs  de  tliéologie  de 
la  ('.onfessiou  (rAugs!)ourg  les  candidats  aux  chaires  va¬ 
cantes  et.  aux  ]>laces  de  maitres  des  coulëreiices.  —  Il  juge 
eu  dernier  ressort  les  diflicultés  auxquelles  peut  donner 
lieu  rapplication  des  règlements  concernant  le  régime  inté- 
l'ieur  de  ri*]glise.  Le  synode  général  se  réunit  au  moins 
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tous  les  trois  ans,  aUcruativement  à  Paris  et  à  ilonthé- 
liard,  ou  dans  telle  autre  ville  désignée  par  lui.  11  peut, 
pour  un  motif  grave  et  sur  la  demandede  l’un  des  synodes 
(Ml  du  <  îouvernement,  être  convo(jué  extraordinairement. 

r 

\jG  synode  général  peut,  si  les  intérêts  de  rpglise  lui  pa¬ 
raissent  l’exiger,  convoipier  un  synode  constituant.  La 
majorité  des  deux  tiers  au  moins  du  nombre  des  meinlu’es 
du  synode  est  néi'ossaii'o  pour  celte  convocation.  —  Le 
synode  constituant  est  conqjosé  d*un  nombre  double  de 
celui  des  membresdu  synode  général.  (Ijécr.  l^'’aoùt  JS79, 
art. à ‘i7.) 

F 

Cfmsrils  j/rcsbf/léi-atu.\  —  Chaque  Lglise,  (pii  ne  forme 
jias  à  elle  seule  un  consistoire,  a  un  conseil  jiresbytéral 
composé  du  pasteur  ou  des  pasteurs  de  la  paroisse  et  d’un 
nombre  d’anciens,  déterminé  j>ar  le  synode  particulier, 
mais  (pii  ne  [louria  être  moindre  de  huit. 

Le  conseil  presbytéral  est  élu  ])ar  les  lidéh's  et  est 
l'enoLivelé  par  moitié  tous  les  trois  ans. 

Le  |)asteur  ou  le  plus  ancien  des  pasteurs  est  président 
du  conseil  presbytéral. 

Le  conseil  lU’esbytéral  est  cliargé  de  veiller  à  Tordre,  à 
la  discipline  et  au  dévelojijieuient  religieux  de  la  jmroi.sse, 
à  Teutretieu  et  fl  la  conservation  des  édilh'es  l'ellgieux  et 
des  biens  cui'iaux.  Il  ad-minislre  les  auimuies,  et  les 
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biens  et  revenus  de  la  couim  miaulé  (pii  sont  affectés  à  Teu- 
trelieu  (lu  culte  et  dos  édifices  religieux,  le  tout  sous  la 
surveiliaM(*e  du  consistoire.  —  Il  délibère  sur  Taccejitation 
des  legs  et  donations  qui  peuvent  lui  avoir  été  faits, 
propose  au  choix  des  consistoires  trois  candidats  pour  les 
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fonctions  <le  receveur  i>iiroissial.  —  II  ])ent  avoir  nn  rece¬ 
veur  collectif  pour  la  totalité  des  paroisses  d'nn  même 
consistoire  ou  poui‘  plusieurs  d’entre  elles.  (Décr. 
P'‘aoùt  1879.  art,  7  à  lO.) 

Le  culie  i!.s-/'rtc7/Y6' comprend  nn  grand  nonilire  de  syna¬ 
gogues  l'éparties  en  cinq  circoiiscriptions  dit  départe¬ 
ment  (Uc>i. 

Le  consisfoiriulépaHcmentai  à  qui  revient  Tadininis- 
tration  et  la  jiolicc  des  temples  se  comi>ose  de  quatre 
membres  laïques  et  d’un  grand  rabltln  élus  par  les  élec¬ 
teurs  du  ressoî't  du  consistoire.  Il  délivre  les  diplômes  de 
rabbin  du  premier  degré  et  nomme  les  assemldées  qui 
élisent  les  rabbins  communaux,  cliargés  de  renseignement 
dans  les  synagogues  et  les  ministres  officiants. 

Le  roiisisfolrc  central  se  compose  d’un  grand  raldiin  et 
de  liuit  membres  laïques  élus  par  les  assemblées  d’élec- 
leurs  de  la  circonsc‘ription  du  consistoire  départemental, 
il  choisit  son  président  et  nomme  son  grand-i'alibin,  il 
corresjiond  directement  avec  le  Ministre  des  cultes  et  avec 
les  consistoires  départementaux,  délivre  les  di])lüme3  de 
rabbin  du  second  degré,  et  s'occupe  de  la  hante  sui'veil- 
lance  et  de  radminisf ration  générale  du  culte. 

d'ontes  les  élections  sont  soumises  à  l’approbation  du 
Gouvernement. 

« 

l^es  ministres  du  culte  israélite  louchent  des  traitements 
dejiuis  le  d  mai  18il,  l/liitat  entretient  une  école  raliliG 
nique  ou  séminaire  du  culte  israélite. 

\'.  Abus  eAXtésiasfiques.  —  Curé.  —  Krèque.  —  Police 
'iitunieipfde. 
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Le  curage  des  cours  il’eau  non  naviga¬ 


bles,  ni  tlottables,  des  étangs  et  îles  canaux  particuliers  est 
à  la  charge  des  projiriétaires  ou  riverains.  — Le  curage 
des  cours  d'eau  navigables  et  llotlabtesest  à  la  charge  de 
ri'ltat. 
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Le  curage  est  ol»ligatoire  pour  lous  ceux  à  !a  charge  de 
([ui  il  est,  à  défaut  de  rexécuter,  il  y  est  procédé  par  l'atl- 
luiîiistration  aux  frais  des  riverains,  la  répartiliou  des 
souinies  nécessaires  à  cettcopératiou  est  faite  parles  soins 
du  jiréfet.  I.a  taxe  est  recouvrable  comme  ce) les  des  contri¬ 
butions  directes. 

Le  ('ousellde  iiréfechiïv  (  V.  ce  mot)  est  compétent  pour 
connaître  des  contestations  auxquelles  peut  doiinor  lieu 
le  recouvrement  de  cette  taxe. 

CURATEUR. CURATELLE.  —  W  Ahseui.  —  AUMé. 

—  Afienldi  dux  tnœnrH.  —  et  — Dêrld- 

t 

’t'afiOH  de  .v/^rrc.s'.S7V//r.  —  lûnaneipation. —  Kaftad  (rsslsfês. 

—  Rclêddtion.  — ■  SuevenalOii  vacfnde.  —  Révision  d'un 
pi  'Ocèz-n'imi  net. 


CURÉS,  VICAIRES  et  DESSERVANTS.  —  Les 

c}ors  ne  iieuvent  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir  prêté, 
entre  les  niainsdu  préfet,  le  serment  prescrit  parla  conven¬ 
tion  ])assée  entre  le  gouvejaienient  et  le  saint-siège.  Il  est 
dressé  ])rocès- verbal  de  cette  pi'estation  par  le  secrétaire 
général  de  la  préfecture,  et  copie  collationnée  leur  en  est 
délivrée. 

Ils  sont  mis  en  possession  parle  curé  ou  le  prêtre  ([ue 
révê([ue  désigne,  ils  sont  tenus  «le  résider  dans  leurs 
Ijaroisses.  Les  curés  sont  immédiatement  soumis  aux  évé- 
(|ues  dans  rexercice  dw  leurs  fonctions.  Les  vicdii'es  et 
dcsservfmts  exercent  leur  ministère,  sous  la  surveillance 
et  la  direction  des  curés.  —  Ils  sont  approuvés  par  l'é¬ 
vêque  et  révocables  par  lui.  Aucun  éti*anger  no  peut  être 
employé  dans  les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique, 
sans  la  permission  du  Gouvernement. 

d'oute  fonction  est  interdite  à  tout  ecclésiastique,  même 
français,  (pii  n’appartient  à  aucun  diocèse. 

Lu  prêtre  no  peut  (piitter  son  diocèseiiour  aller  desservir 


dans  un  autre,  sans  la  iverniission  de  sou  évùquo.  (l.oi 
18  irerni..  au  X.  art.  à  81) 


V .  A  bus  euvlés  î asl  i ques . 


(hi 


DAME  DE  CHARITÉ.  —  V.  lîureaii  fie  bienfai- 
suiicc.  —  llospivp.s--ll("i}nt(n(0\ 

DATE.  —  V.  Actcx  autbcutufucs.  —  Adc  (le  l'éUiî- 
civiL  Avf(^  sous  seing  prive.  —  Agents  de  ehmu/e.  — 
Courtiers.  —  Teslffïncnls. 


DÉBAUCHE.  —  V.  AUcntaf  ouj'  nueurs  ou  if  la 
pudeur. 


DEBET 


V .  .4 .SS istmiee  ./ ud Icia ire. 


Km  'P g  is- 


t  rement. 


DÉBITEUR.  —  V.  Action  jumlienne.  — 
(.'aution.  —  Coiieordift.  — Cfnitrfdnle  jxirf'orps. 
eier.  —  Fai/life  et  liquidation  judiciaire.  — 
que.  —  Privilège. 


liilan.  — 
—  Créan- 
llgpothè- 


DÉBIT  DE  BOISSONS.  —  'i  oufe  personne  (jui  veut 


:  üuvrii'  uu 


rate,  calaret  ou 


autre  débit  de  boissons  à 


T 


'NV  •. 
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consommer  sur  place,  est  ternie  de  faire,  quinze  jours  au 
moins  H  ravanee  et  par  écrit,  une  déclaration  indiquant  : 
—  1“  Ses  nom,  prénoms,  lieu  de  naissance,  profession  et 
domicile  ;  —  situation  du  dé])it  ;  —  d"  A  quel  titre 
elle  doit  gérer  le  délnt  et  les  nom,  prénoms,  profession  et 
domicile  du  pro[)riétaire,  s’il  y  a  lien.  —  Cette  déciaratioii 
est  faite  à  la  mairie  de  la  commune  où  le  délût  doit  être 
étalili.  —  A  Paris  elle  est  faite  à  la  préfecture  de  police.  — 

11  en  est  donné  iminédiatement  récépissé.  —  Dans  les 
trois  jours  do  cette  déclai'atioii,  le  maire  de  la  commune 
où  elle  a  été  faite,  en  transmet  (*opie  intégrale  au  procu¬ 
reur  de  la  République  de  rarrondissement. 

d'oute  mutation  dans  la  personne  du  proiiriétaire  ou  du 
gérant  doit  être  déclarée  dans  les  quinze  jours  qui  sui¬ 
vent.  —  La  translation  du  débit  d’un  lieu  à  un  autre  dcR 
être  déclarée  huit  jours  au  moins  à  l'avance.  —  I.<a  trans¬ 
mission  {le  ces  déclarations  est  faite  aussi  au  pi'ocurenr  de 
la  Pôpublîque  de  rarroiulissement.  (L.  17  juillet  1880, 
art.  2  à  V). 

L’infraction  aux  dispositions  qui  précèdent  est  pu* 
nie  d’une  amende  de  seize  à  cent  francs  (Itî  à  100  fr.). 

Les  mineurs  non  émancipés  et  les  interdits  ne  peuvent 
exercer  par  eux-mêmes  la  profession  de  débitant  de 
boissons. 

Ne  peuvent  non  plus  exploiter  les  débits  de  boissons  à 
consommer  sur  place;  —  DTous  les  individus  condamnés 
pour  crime  de  di’oit  commun;  —  2^  Ceux  qui  ont  été 
(‘ondamnés  à  un  emprisonnement  d’un  mois  an  moins, 
pour  vol,  recel,  escro{iuerie,  lilouterie,  alnis  de  contiance,  /! 
recel  de  malfaiteurs,  outrage  pal)lli;  à  la  pudeur,  excitation  ?( 
de  mineurs  à  la  dél)auche,  tenue  {Ibiue  maison  de  jeu, 
vente  de  marchandises  falsiliées  et  nuisibles  à  la  santé,  ^ 
conforrnénient  aux  ai’ticles  870,  401,  ioü.  40(),  'i07,  'û)8, 
:2i8,  vîdO,  8:Pi,  ilO  du  co{le  j»énal,  et  à  l’artiide  2  de  la  loi 
du  ‘^7  mars  1851.  —  L’incapacité  est  perpétuelle  à  l’égard 


«I 

* 


detüiislos  individua  condamnés  pour  crimes.  Klle  cessecinq 
ans  après  l’expiration  de  leur  peine,  à  l'égard  des  condam¬ 
nés  poui‘  délits,  si,  pendant  ces  cinq  années,  ils  n'ont 
encan rn  aucune  condamnation  correctionnelle  à  reinpri- 
sonnenient- 

Les  mêmes  condamnations,  lorsqu’elles  sont  prononcées 
contre  un  débitant  de  boissons  à  consomme]*  sur  place, 
entraînent  de  j)lein  droit  contre  lui,  et  pendant  le  même 
délai,  l’interdiction  d'exploiter  un  débit,  à  partir  du  jour 
où  ces  condamnations  sont  devenues  détinitives.  — 
La  même  interdiction  atteint  aussi  tout  débitant  qui 
viendrait  à  être  condamné  à  un  mois  an  moins  d'enqu’ison- 
sonnement,  en  vertu  de  la  loi,  pour  la  répression  de 
/'/iOY’.v.s'c  pnhlique.  (V.  ce  mot.)  —  Le  débitant  interdit  ne 
peut  être  employé,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  dans  l’éta- 
Idissement  (ju'il  exploitait,  comme  attaché  au  service  de 
celui  auquel  il  aurait  vendu  ou  loué,  ou})arqui  il  ferait 
gérer  ledit  éta])lissement ,  ni  dans  rétaidisscmeiit  qui 
serait  exjdoité  par  sou  conjoint  même  séparé. 

Toute  iiifracliou  à  l'interdiction  édictée  à  Tégard  des 
persomies  pi'éf'édemuient  dénommées  est  luiuie  d'une 
amende  de  sci/e  à  deux  cent  francs  (1(>  à  riOO  fr.j.  Eu  cas 
de  récidive,  ramende  {teiit  être  portée  jusqu’au  double  et 
le  cou|)able  peut  en  outre,  être  condamné  à  un  emprisoîi- 
iieineutdesix  jours  à  nu  mois. 

Les  maires  peuvent,  les  conseils  municipaux  entendus, 
preiidre  des  arrêtés  pour  déterminer,  sans  préjudice  des 
droils  acquis,  les  distances  aux(|uelles  les  cafés  et  débits 
de  boissons  ne  peuvent  être  étaldis  autour  des  éililices 
consacrés  à  im  culte  (luelconqiie,  des  cimetières,  des 
écoles  primaires,  collèges  ou  auti'es  étaljlisseiiieiits  d'ins¬ 
truction  publique,  (li.  17  juillet  ISSO  art.  5  à  9). 

Les  individus  <(ui.  à  l’occasion  d’une  foire,  d’une  vente 
ou  d’une  fête  pul>li(pie,  établisse])!  des  cafés  ou  débits  de 
boissons,  ne  so]it  t»as  tejuis  de  faire  une  déclaration,  mais 


«loiYcnt  obtenir  ranforiantioii  de  l’autorité  muuici- 
palo.  —  Jmi  cas  d’infraction  à  cette  règ:Ie.  ie  débit  est 
iinnïédiateinent  fermé,  et  le  contrevenant  puni  de  la  peine 
de  Ibà  100  francs  d’amende. 

[.os  infractions  ou  contraventions  aux  l’èglernents  de 
police  sur  les  dé])its  de  boissons  sont  punies  des  peines 

re. 

■  Les  juges  peuvent  toujours  en  cette  matière  faire  appli¬ 
cation  des  circonstances  atténuantes.  (L.  17  juillet  1880, 
art.  10  à  12). 

X.  A  uhe/r/c.  —  JioissoHS.  —  Cfmfrihutions  inrliredes, 
—  Police  rmmtcipole.  —  Rèalcn 


DEBIT  DE  TABAC 


\7  liitt'cau  de  lahoc 


DÉBOUTER  (Jugement  dej. 
une  action. 


Jugenioiit  ([tii  rejette 


DECHARGE.  —  V.  Caution.  —  Conseil  J  tailciaice. 
—  Quittance. 


DÉCHÉANCE.  —  Y.  Appel.  —  Hrcrcf  d'inrcntlon.  — 
Cff.ssation.  —  Ci'é(fncie)'  de  l' Ktat.  —  Dcsaxeu.  —  Effets 
de  coainierce.  —  Enrc(jls(rcn(enl..  —  Marianc.  — 

.  —  Prc.^cruitlon.  —  Vente. 


DÉCHÉANCE  DE  LA  PUISSANCE  PATER¬ 
NELLE.  ^  Y.  fSlacdaje.  —  laMssancc  pafecuelle.  — 
Tutelle. 

DÉCIME  DE  GUERRE.  —  Impôt  extraordinaire  d’uii 
décime  par  tVaiic  établi  pour  uii  an  seulement  par  la  loi  du 
(î  prairial  au  \’II  et  (jul  s'est  perpétué  jus<{irà  nous.  (îet 
impôt  porte  sur  les  droits  d'eiiregist rement,  de  timbre, 
d’hypotlièqiie,  de  grelfe.  de  voitures  puldiques,  de  garaii- 


ties  (les  matières  d'or  et  d’ar^entj  un  seeond  décime  de 
(guerre  a  été  autorisé  |tar  la  loi  du  14  juillet  IHôâ  à  l’occa- 
sioii  de  la  fïuerre  de  (Iriiuée,  et  deux  autres  par  la  loi  du 
août  18/1,  mais  ces  derniers  ne  itorteut  que  sur  les 
droits  do  timl)re. 


DÉCLARATION  DE  COMMAND 

bl i q ae  ff' i lit iu c ubles , 


V.  Veille  itu- 


DÉCLARATION  DES  DROITS  DE  L’HOMME 
ET  DU  CITOYEN.  —  Principes  roudameiitaux  rédigés 
par  rAssemldée  constituante,  en  178d.  et  rormaul  la  liase 
de  notre  1  )roiL  constitutionnel.  Ces  principes  destinés  à 
servir  de  préambule  à  la  Constitution  de  17ill ,  lurent  jui- 
i)liésdès  le  ‘^2  août  1789.  ils  l'orment  17  articles  que  voici  : 

1.  —  Los  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux 
en  droit.  fa'S  distinctions  sociales  ne  iieuvent  être  fondées 
(jne  sur  Tutitité  commune. 

2.  —  Le  l)Ut  d(‘  toute  association  politique  est  la  conser¬ 
vation  des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de  rhonime. 
Ces  droits  sont  :  la  liberté,  la  sûreté  et  la  résistance  à 
l'oppression. 

8.  —  liG  pi*!iici|>e  de  toute  souveraineté  réside  essentiel¬ 
lement  dans  la  nation;  nul  c.orps.  nul  individu  ne  peut 
exercer  d’autorité  ([ui  n’en  émane  expressément. 

■4.  —  La  liliei'té  consiste  à  jioiivoir  faire  tout  ce  (jui  urj 
nuit  pas  à  autrui  :  ainsi,  l'exercice  des  droits  iiaLurebs  de 
clunpie  homme  n’a  de  bornes  que  celles  (pii  assurent  aii.x 
autres  membi'i's  de  la  so(*iété,  la  jouissance  des  mêmes 
droits.  Ces  bornes  ne  peuvent  êli'e  déterminées  ipie  par  la 
J.oi. 

ü,  —  La  Ijoi  n'a  le  droit  de  défendre  que  tes  actions  uui- 
sibles  à  la  so(‘iété-  Tout  ce  <[ui  n’est  pasdofendu  par  la  I..oi 
ne  lient  être  em])écbé,  et  nul  ne  peut  être  contraint  à  faire 
ce  qu'elle  n'ordouue  |)as. 
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(l  —  LurjOiest  rcxpression  de  la  volonté  générale.  Tous 
les  citoyens  ont  le  droit  do  conconrii*  personnellement  ou 
par  leurs  représentants  à  sa  formation,  l^^lle  doit  être  la 
même  pour  tous,  soit  qireîle  ])rotège, 

Tous  les  citoyens,  étant  égaux  à  ses  yeux,  sont  également 
admissililesà  toutes  les  dignités,  places  et  emplois  publics, 
selon  leur  cajtacité,  et  sans  antre  distinction  que  celles  de 
leurs  vertus  et  de  leurs  talents. 

7.  —  Nul  homme  ne  j)eut  être  ac(*usé,  arrêté,  ni  détenu 
que  dans  les  cas  déteianinés  par  la  t.oi  et  selon  les  formes 
qidclle  a  prescrite,  (’.enx  qui  sollicitent,  expédient,  exécu¬ 
tent  on  foiit  exécuter  des  ordres  arbitraires  doiveiit  être 
punis;  mais  tout  citoyen  appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  Loi 
doit  ol>éir  à  rinstant  ;  il  se  rend  coupable  par  la  résistance. 

8.  —  laa  Loi  ne  doit  établir  que  des  peines  stricte¬ 
ment  et  évitlemment  nécessîiires,  et  nu!  ne  peut  être  i)uni- 
qiTen  vertu  d'une  loi  étalilie  et  ])rûniulguée  antérieure¬ 
ment  au  délit  et  légrdement  appli<piée. 

1).  —  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jnsqnïi  ce 
qu'il  ait  été  déchiré  coupable,  s'il  est  jugé  indispensable 
de  rarrèter,. toute  rigueurqiii  neserait  pas  nécessaire  pour 
s’assurer  de  sa  personne  iloit  être  sévèrement  l’éprirnée  par 
la  1.0  i- 

10.  — Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions,  même 
religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne  troulile  pas 
l'ordre  public  étal)li  par  laT.oi. 

IL —  r.a  libre  comninnication  des  pensées  et  des  opi¬ 
nions  est  un  des  droits  les  pins  précieux  de  l’homme,  tout 
citoyen  peut  donc  i)arler,  écrire,  imprimer  librement,  sauf 
à  répondre  de  l’abus  de  cette  liberté  dans  le  cas  déterminé 
par  la  l.oi. 

12.  —  La  garantie  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
nécessite  une  force  ]mbliqne  ;  cette  force  est  donc  instituée 
pour  l’avantage  de  tons,  et  non  t)0ur  l’utilité  particulière 
de  ceux  à  qui  elle  est  (*ontiée. 


I 


mi 


l:i.  —  Pour  rentretieii  de  la  force  publique  et  jjour  les 
dé])euses  (raduiiuistratiou,  une  coutributioii  coiuiiiune  est 
indispensable;  elle  doit  éti'e  égaleipent  répartie  entre  tous 
les  citoyens  à  raison  de  leurs  facultés. 

K- 

li.  — Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater,  par 
eux-inémes  ou  par  leurs  représentants,  la  nécessité  de  la 
contribution  piildique,  de  la  coniiuenter  lilu'enient,  d'en 
suivi-e  renqiloi,  et  d'en  déteriuiner  la  quotité,  rassiette,  le 
rocouvroinent  et  la  durée. 

lô.  — Lu  société  a  le  droit  de  demander  compte  à  tout 
agent  public  de  son  administration. 

11».  —  d’oute  société  dans  laquelle  la  garantie  des  di’oits 
n'est  pas  assurée,  ni  la  sé]>aration  des  pouvoirsdéterininée, 
ira  ^ 

17. —  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacav, 
nul  ne  peut  en  être  privé,  si  ce  n’est  lorsque  la  nécessité 
piibli([ue  l’exige  évideminenl  et  sous  la  condition  d’une 
juste  et  préalal>le  indemnité. 


DECLARATION  DE  SUCCESSION.  —  Les  héritiei 


» 
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et  légataires  (pii  recueillent  des  Itiens  dans  une  succes¬ 
sion  sont  tenus  <le  le  déclarer  à  renregistrement  et  d’ac¬ 
quitter  les  droits  de  mutation. 

Les  délffîs  pour  renregistrement  des  déclarations  que 

# 

les  héritiers,  donataires  ou  légataires  ont  à  passer  des 
biens  à  eux  échus  ou  transmis  par  décès,  sont  :  —  savoir, 
de  six  mois,  à  'compter  du  jour  du  décès,  lorsque  celui 
dont  on  recueille  la  succession  est  décédé  en  b’rance  ;  — 
de  huit  moi.s,  s’il  est  décédé  dans  toute  autre  jiartie  d(î 
TLurope  ;  —  d’une  aimée,  s’il  est  mort  en  Amériipie;  —  et 
de  deux  aimées,  si  c'est  eu  Afrique  ou  en  .\sie.  —  Le  délai 
de  six  mois  ne  courre  (|iie  du  joui-  do  la  mise  eu  po.sses- 
sion,  pour  la  succession  d’nn  al»sent,  celle  d’un  condamné, 
si  ses  liieiis  sont  sétpiestrés,  celle  (|ui  aurait  été  séquestrée 
pour  toute  autre  cause,  celle  d'im  défenseur  de  la  patrie 


s  il  est  mort  en  iietivité  de  service  liors  de  son  département, 
ou  eiilin  celle  qui  serait  recueillie  jiar  indivis  avec  la 
Nation.  (  L.  avril  ISKJ,  art.  ^iiK)  —  Si,  avant  les 
<lerniei‘s  six  mois  des  délais  üxés  pour  les  déclarations 
des  successions  des  personnes  décédées  hors  de  Fi'auce, 
les  héritiers  priMiueut  jiossession  des  biens,  il  ne  reste 
«rautre  délai  à  courir,  pour  jiasser  déclaratioUj  rpie  celui 
de  six  mois  à  compter  du  jour  de  la  prise  de  posses¬ 
sion. 

Dans  (-es  délais  le  jour  de  rouvertui'o  de  la  siu'cession 
u'est  ])niut  coiniité.  —  Si  le  dernier  jour  du  délai  se 
trouve  éti’e  un  dimanche  ou  nu  jour  de  fête  nationale, 
ce  jour  n’est  ita.s  compté  non  jdus.  (  L.  rrimaire  au  Vil, 
ai’l.  ‘J'i  et  ‘20.). 

Lrs  Tiivfaf iOïLS  fJe  propricf ('  ott  (Vttsfffrtn!  jfdr  (iéccs 
son!  enrrgtsfrresi  a>t  hnreftit,  dr  la  <;!( aatian,  des  biens.  — 
]..es  héritiers,  douataiiTs  ou  légataires,  leurs  tuteurs  ou 
curaleurs,  sont  tenus  d’en  iiassm:  déclaration  détaillée  et 
de  la  situer  sur  le  registre.  ~  S'il  s’agit  d'une  mutation, 
au  même  titre,  do  biens  meid>les,  la  déclaration  en  est 
faite  au  Iniriaui  dans  rarroudis.sement  ducjuel  ils  se  .sont 
trouvés  au  décès  de  [‘auteur  de  la  succession.  —  Les 
rentes  et  les  autres  biens  meubles,  sans  assiette  détermi¬ 
née  lors  du  décès,  sont  déclarés  au  bureau  du  doiiiitdle du 
décédé.  —  r.es  liéri tiers,  légataires  ou  donataires  rapptu- 
teul.  à  l'appui  (te  leurs  dt'*ciaratious  de  Jûeus  meubles,  un 
inventaire  ou  état  estimatif,  arlicb^  par  ai'ticle,  par  eux 
ceriitié,  s'il  n'a  pas  été  fait  jiar  un  oflicier  puldic  :  cet 
iuveiitaiia'  est  déposé  et  annexé  à  la  déidaralion,  ([ui  est 
reçue  et  sigiaa*  sur  le  ]*egistre  du  receveur  de  l'enregis- 
treuieut.  {Jd.  art.  *27). 

Lc.s  droifij  des  tnalallans  par  ddrès  sont  payés  avant 

■ 

reurcgistreiiieut.  aux  taux  et  cfiiotilés  lêgiés  parla  loi.  Nul 
ne  peut  eu  atténuer  ni  ditférer  le  ])ai(MueuL  sous  le  piv- 
texle  de  coidestatiou  sur  la  (luolité,  ni  pour  (|uel(pie  autre 
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motit'({ue  ce  soit,  sauf  à  se  pourvoir  eu  restitution,  sol  y  a 
lieu.  ('li.  ‘2:^  IVini.  au  Vil,  art,  '28.) 

.  Les  di’oits  (le  uiutatioii  par  décès  sont  payés  par  les 
héritiers  et  légataires. 

V?  ■  + 

(Jca  diViJs  sont  /^Uv’S,  .sans  distiuetion,  entre  les  incuhlcs 

et  les  iuiiueuldes  de  la  uiauière  suivante  : 

* 

En  ligne  directe .  l  t)  il 

Entre  époux . .  8  n  d 

Entre  frères,  sœurs,  onch's,  tantes,  neveux,  nièces  : 

(i  fr.  5im)/0. 

.  / 

Entre  grands-oncles,  grand"  tantes,  petits-neveux,  j>o- 
tites-nièees,  cousins  germains:  7  O'O. 

J’hdre  i)ersonne.s  parentes  au-delà  du  (juatrièine  degi'é  : 
8  0  t). 

Entre  personnes  non  parentes  1)  0  t). 

Lo  l'dleur  de  lu  propriété  et  de  l'ifsvfrait  des  l)iens 
])our  la  perce[»tion  des  droits  est  déterminée  de  la  manière 
suivante  : 

Pour  tes  oieidjtes  :  [lar  la  déclaration  estimative  des 
parties  sans  distraction  des  charges. 

Les  innneiddes  :  par  vingt  fois  les  revenus  d’après  les 
baux  courants,  ({uaud  il  .s’agit  de  la  pleine  propriété  et 
dix  fois  seulement,  «juand  il  s’agit  de  la  nue  pro[)riété. 

Les  eréo'éiecs  sont  évaluées  à  leur  capital  nominal,  tsi 
elles  sont  irn'icouvrahles  ou  douteuses,  les  héritiers  peu¬ 
vent  se  di.spenser  des  droits  en  affirmant  ([u’ils  y  re¬ 
noncent. 

Les  valeurs  mobilières  apiuirtenant  à  la  succe.ssion 
d’un  étranger  sont  assujetties  aux  droits  de  mutation.  (L. 
28  août  1871,  art.  L) 

Les  héritiers,  donataires  ou  légataires  <jui  n’ont  pas 
fait,  dans  les  délais  jirescrits,  les  déclarations  des  biens 
à  eux  transmis  ])ar  décès,  paient,  à  titre  d'amende,  un 
demi-droit  en  sus  du  droit  (]ui  est  dû  pour  la  mutation. 
—  La  peine  pour  les  omissions  ([ui  .sont  reconnues  avoir 
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été  faites  dans  les  déclaiTitions.  sera  d’un  droit  en  sus  de 
eelui  (jui  se  ti’oiivei’u  <lù  pour  les  olijets  omis  :  il  eu  sera 
do  iiième  les  iiisuriisauces  constatées  dans  les  esti¬ 
mations  des  biens  déclarés.  —  Si  l'insuftisance  est  établie 
par  un  ra|)port  d'experts^  les  conti’evenauts  jtaient  en 
outre  les  frais  de  l'expertise.  —  l^es  tuteurs  ou  curateurs 
sujiporteut  jiersoiinellement  les  peines  ci-dessus  lors- 
(ju’ils  ont  négligé  de  [tasser  les  déclarations  dans  les 
délais,  ou  qu’ils  ont  fait  des  omissions  ou  des  estima¬ 
tions  insiiflisantes.  (L.  trimaire  au  VII,  art.  119}. 


DÉCLINATOIRE.  —  Moyen  par  lequel  une  partie  op- 
[)ose  rincom]>étence  du  tribunal  saisi.  I^orsqu’il s’agit  d'in¬ 
compétence  rdUane  autferue^  c’est-à-dire  à  raison  de  la 
nature  de  ratfaire,  le  déclinatoire  [leut  être  opposé  en  tout 
état  de  cause.  —  Mais  lorsque  rincompétence  est  basée 
sur  tout  autre  cause,  le  déclinatoire  ne  peut  être  opposé 
qu'au  début  de  rinstancc.  ('(b  pr.,  art.  8d,  HîS  et  s.;  -425 
et  s.} 


DECONFITURE 


On  appelle  ainsi  l’état  d'un  indi¬ 


vidu,  dont  le  jjassif exigible  dépasse  l’actif,  si  cet  individu 
est  commercant,  la  déconliture  cidraîiie  presque  toujours 


[lar 


'■J  5, 


ou 


fionJiuJiclaire.  (V.  ce  mot.) 

On  enseigne  généralement,  mais  à  tort,  que  la  déconti- 
tui’e  est  la  faillite  du  droit  civil. 

L'état  de  déconliture  produit  plusieurs  conséquences  : 
la  décliéanc,e  du  terme.  (G.  civ.,  art.  1188)  ;  —  2“  le  droit 
pour  les  créanciers  de  la  femme  de  demander  la  sé[airatioii 
do  ])ieiis,  en  prouvant  la  déeoiditnrc  du  mari.  (C.  civ., 
art.  2908);  —  8*^  La  résolution  delà  vente  (G.  civ.,  art.  1(!58); 
— V’  1  )u  mandat  ( C.  ci v. , art. 20( )8)  ;  — 5“Dc  lasoctété( ( b  civ., 
art.  180.''))  :  — 0*’  L'exigilnlité  ducajiital  de  la  rente  due  par 
l’individu  en  déconliture -((.b  (dv.,  art.  1918);  — 1“  Le  droit, 


t 


poiii’  lu  caution,  d’aj^nr  cotilre  le  iléltileiir  avant  le  paiement 
de  la  dette  ((l.  civ.,  art.  2(KÎ‘2). 

V.  ('(tuf ion.  — Fai/Ules rt  lifjntdftfiom  Jwiiciait'es.  — 

—  ^f(m(lfft.—-  Iùoife(r}i  (/rne/'fi/).  — Séparrt f Ion  de  biens. 

—  1  ^enle  ( en  tjénét '(tf). 

« 

DÉCORATIONS  FRANÇAISES  ET  ÉTRAN¬ 
GÈRES.  —  La  Lêfjion  <f*}i(mn,eut'  a  été  instituée  }>ar  la 
loi  du  27  floréal  an  X-  1/ordrca  à  sa  tète^  comme  f,n*and- 
mailre,  le  Président  de  la  Iiépnhli([ne.  Il  se  conij)ose 
en  outre  de  St)  grands-ci'oix,  2i)()  f^rands-oflieicrs,  1,000 
conimandeurs,  4,000  ofticiers  et  un  iiomhre  indéterminé 
de  <‘hevaliers.  Depuis  la  loi  du  25  mai  1870,  il  n*est 
j)lns  lait,  justpiïi  nouvel  ordre,  (lu'une  noniination  pour 
deux  extinctions.  Xnl  ne  peut  être  admis  dans  l'ordre 
de  la  laVion  d'honneur  qu’avec  le  grade,  de  chevalier, 

É 

ai)rès  avoir  exercé  en  temps  de  paix,  pendaid  20  ans, 
avec  distinction,  des  t'onctions  civiles  ou  militaires; 
mais,  en  temps  de  guerre,  ce  délai  n’est  pas  exigé (piand  le 
candidat  a  accompli  des  actions  d'é^rhit  ou  a  reçu  des 
i)lessures  graves.  Ce  temps  peut  être  également  abrégé, 
même  ptuidant  la  jiaix,  p(mr  services  extraordinaires  ren- 
dus  à  l’Ktat  dans  Tordre  civil  ou  militaii'e. 

Il  faut  avoir  été  quatre  ans  chevalim*  pour  être  nommé 
oflicier,  deux  ans  oflicier  pour  être  nommé  commandeur, 
ti'ois  ans  commandeui' pour  être  gi'and  ofhcier,  ciiuf  ans 
de  ce  dernier  grade  pour  être  grand-croix. 

Les  aimées  de  canquigne  des  militaires  comptent  double 

dans  Tajqiréciation  de  leurs  titres  à  la  t.égion  d'iionnenr. 

« 

Au-d(‘Ssous  du  grand-maitre,  se  trouve  un  chancelier, 
choisi  parmi  les  grands-oiTiciers  et  assisté  d'nn  Conseil  de 
Tordre. 

Aucun  droit  de  chancellerie  n'est  perçu  iionrla  nomina¬ 
tion  des  sous-ofhciers  et  soldats  dans  Tordre  de  la  \^é- 
gion  d'honneur. 
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Les  olTieiers  et  les  eivils  ont  :i  verser,  lors  de  leur  pro¬ 
motion,  les  droits  suivants  :  2ô  IV.  pour  les  elievaliers, 
ô!l  fr.  pour  les  ol'lieiers,  Sd  fr.  ]inui'  les  eoiununideurs, 
l‘2i)  (V.  jiour  les  grands-oHiciers,  ddO  fr.  pour  les  grands- 
croix  (Décr.  du  mars  ISo')). 

K\i  outre,  aux  leruu's  du  décret  du  17  décembre  IS8!), 
les  imunhres  de  la  Légion  (riionueur.  promus  ou  nommés 
dans  l’ordre,  au  titre  eiviL  paient  le  prix  de  la  décora- 
(ion  ({ui  leur  est  décernée.  ( les  prix  de  décorations  sont 
ainsi  li.xés  : 
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Lroix  de  chevalier. 

—  d'ofticier.  .  . 

—  4le  commandeur.  . 

—  de  grand-ofticier  . 


17  fr 

T'i 


de  gr: 


-croix 


1  (  ;î  I 
lid 


r^es  nouveaux  membres  île  la  J  région  d’Ijonnour  doivent 
i»réter  le  serment  suivant,  au  moment  de  leur  réception: 
<(  -le  jure  lidéüté  à  riionneui’  et  à  la  2>atrie  ;  je  jure  de  me 
consacrer  tout  entier  au  service  de  l’Etat  et  do  remplir 
les  devoirs  (riin  brave  et  loyal  chevalier  de  la  Légion 
d'homieur  ». 

Les  memlji’es  promus  au  titre  luilitaii'e  ont  droit  à  iiuc 
pension  annuelle  do  riô!)  fr.  pour  les  clievaliei'S,  ÔIKI  fr. 
pour  les  ofliciers,  Loni)  fr.  ijoui-  les  commandeurs. 
2,000  fr.  pour  lesgraiids-ofliciers,  H.OOOIV.  pour  les  grands- 
croix. 

On  porte  les  armes  aux  ofhcicrs  et  elievaliers,  ou  les 
t)réseute  aux  grades  sui)érieurs. 

Les  honneurs  funèbres  militaires  sont  rendus  à  tous 
les  membres  de  la  Légion  d'honneur. 

La  qualité  de  uieiulu’e  de  la  Légion  d’honneur  se  i>erd 
avec  la  (jualité  de  ciloyeii  français. 

Pf/i/ifcs  —  Cette  décoration  comj)reiid 

deux  tiegrés.  Le  itremier  est  celui  d’o/y/r/ç/* 
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If*  sorond.  colui  d'nflicier  d'iiistnudion  jiuliliquo  (Ih':‘<M‘, 
du  IS  ]ii:u‘s  ISdS. 

Xnl  ne  ptMit  etre  iionnné  oITicier  (rinsfructioii  jjubiiijue, 
s'il  ii'('sl.  depuis  eiiiq  ans  offieiet’  d’aeadéinie  (Déci'.  du 
déc.  ISSHj. 

Les  palmes  acadéiniqnos  sont  conlerées  par  un  ari'èté 
du  ministre  de  l'instruetion  piihlicfiie,  publié  à  V Officiel, 
à  ceux  dos  ron<‘tiomiaii‘es  do  son  département  qui  se  sont, 
sif^tialés  par  leurs  services,  aux  memlires  des  sociétés  sa¬ 
vantes,  aux  auteurs  ou  artistes  distingués  et  aux  institu¬ 
teurs  libres  exerçant  do])nis  vinî»t-ciu([  ans. 

Il  a  été  insUhrc  tut  firfh'e  thi  J/ôvVe  destiné 

à  récompenser  les  services  rendus  A  ragritmlture. 

1 /entre  du  Alérite  a^'ricolc  se  comjKtse  de  chevaliers. 
Les  membres  de  Tord i'(‘  sont  à  vie.  Le  nombre  des  cheva¬ 
liers  est  fixé  à  I.IKHI,  sans  que  le  chiirre  des  croix  accor¬ 
dées  puisse  dépasser H)  par  année.  Les  étrangers  sont 
admis  dans  l'ordre,  mais  no  ligui'imt  |ias  dans  le  cadre 
tixe.  La  décoration  de  l’ordre  du  Mérite  agricole  consist(' 
dans  une  étoile  à  cinq  rayons  doubles,  surmontée  d'une 
eouromie  en  l'euilles  d'olivier;  le  rentre  de  l'étoile,  en¬ 
touré  d'épis,  ]irés(*nte  d’un  enlé  l’edigie  de  la  lîépuldiqno 
avec  la  date  de  la  fondation  de  l’ordi'e  ;  de  rautre  côté,  la 
devise  «  Méi’ite  agricole  ».  —  l/étoile,  émaillée  de  vert, 
est  <m  argent:  son  diamètre  est  de  AO  millimètres,  i.es 
chevaliers  du  Mérite  agricole  ptudeiit  la  décoration  atta¬ 
chée  ]>ar  un  riihaii  moiré  vert,  hordéd'un  liséré  de  conlenr 
amai’aidhc.  sans  i*oseUe.  sur  le  côtégauchede  la  poitrine. 
L(‘  rul)au  j)eu(  également  être  porté  sans  la  décora¬ 
tion. 

Pour  être  admis  dans  l’ordre,  il  faut  avoir  rendu  des 
services  à  l’agriculture,  soit  dans  l'exercice  de  la  pratique 
agricole  ou  des  industries  «pii  s'y  ratlacheut,  soit  dans  des 
fonctions  piihliipies,  soit  dans  des  missions  ou  par  des 
travaux  scieiitiliques  ou  des  imljlicatious  agricoles.  I.os 
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iioitiiiiîitioiis  sont  faites  par  arrêté  du  miiiistro  de  l’agri- 
eidtiire  (Décret  du 

MéfUnUe  înilUalrc.  —  Dette  distinction  a  été  instituée 
pair  le  décret  du  22  janvier  1852,  art.  Il,  elle  peut  être 
attrilnice  par  déia’et  du  l’résident  de  la  liépubrujiie. 

D  A  tous  les  militaires  gradés  ou  non  ayant  (piatre 
camjiagnes  ou  ayant  rengagé. 

2"  A  ceux  dont  les  noms  ont  été  cités  à  l'ordre  du  jour 

sur  ancienneté. 

A  ceux  qui  ont  leçu  des  blessures  en  conibattant 
devant  rennenii  ou  dans  un  service  commandé. 

4*'  A  ceuxifui  se  sont  ilistingués  par  des  actes  de  courage 
et  de  dévouement. 

La  méitaille  militaire  donne  droit  à  une  rente  incessible 
et  insaisissable  de  101)  francs, 

I)as  iuéfUfllles  (rijiimé/iHinff  ivcH  des  campagnes  peuvent 
être  instituées  jiar  une  loi  pour  les  militaires  qui,  pendant 
la  durée  d’une  campagne  devant  rennemi,  .se  sont  distin¬ 
gués  par  leur  bonne  conduite  et  leur  discipline.  11  y  a.  en 
France,  les  médailles  de  Drimée,  d'Italie,  de  Chine,  du 
^Mexique,  et  du  Toukiii. 

MéfUiiUes  de  S(niret(f()e .  —  Ces  l'écompenscs  sont  ac- 
corilées  par  arrêté  du  ministre  de  rintérieur  aux  per¬ 
sonnes  qui  ont  accompli  un  acte  de  dévouement  envers 
leur  semlilalde. 

J.eïi  ordres  des  pays  de  profedoraf ..  comme  rAnnam, 
le  Cambodge,  la  Tunisie,  Madagascar,  ne  peuvent  être  ac- 
ceplés  par  des  Français  qu’avec  rautorisation  du  gouverne¬ 
ment,  (plia  le  droit  de  son  côté  de  proposer  aux  sonveraiiis 
protégés  les  personnes  à  ipii  il  désire  faire  accorder  ses  dis¬ 
tinctions.  Ces  décorations  sont  soumises,  en  ce  (pii  concerm^ 
les  droits  de  chaiicellorie,  aux  mêmes  formalités  <pie  les 
ordres  étrangers. 

Ordres  rfranfiers.  —  Les  FraiH'<ii-"^  peuvent  être  Tobjet 
de  distinction  bonoriliqnes  de  la  jairt  des  gonverneinonts 
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<'ti‘angei*s.  Mais  le  port  des  déeeratioiis  étrnngèi’es  doit 
toujours  être  autorisé  [lar  le  goiivornenient  français.  Les 
demandes  à  eet  eifet  sont  a<tressées  au  graïul  (llianeelierde 
la  la'îgion  d‘lionueur  {)ar  rintermédiaire  du  ministre  dans 
le  déjtartement  duquel  doivent  être  classés  les  imjiétrauts, 
à  raison  de  leui’s  fonctions  ou  de  leui*  profession.  Dans  les 
départements,  la  demande  est  adressée  au  préfet.  11  faut 
joindre  à  celte  demande:  1*’  l^e  titre  ou  le  lirevet;  2"  Sa 
Iraductiüti  autlieuti(|ue  ;  8'*  Sou  acte  de  naissance;  'i®  Le 
récé[ussé  de  la  somme  due  pour  Tacquit  des  droits  de 

chancelierie.  cette  somme  doit  être  versée  à  la  Laisse  des 

> 

dépôts  et  consignations,  on  dans  celles  des  receveni's  des 
tinan<*es.  dans  les  départements,  fies  droits  sont  de 
100  francs  pour  les  décorations  qui  doivent  être  portées  à 
la  l)ontoimièi‘e  ;  lôo  fraïu's  pour  celles  qui  doivent  être 
portées  en  sautoir;  ‘iOO  francs  pour  les  décoi'ations  avec 
plaque  ;  HiH)  trancs  jtonr  celles  portées  avec  grand  cordon. 

(  Déc re t  22  i  n  a  l 's  18 Tô .  ) 

Poi't  iUê(j(ft  de  dvenratlon.  —  'l’onte  ])ersonne  (}ni  porte 
pul>li([uement  une  décoration  qui  ne  lui  appartient  pas  est 
passible  d’un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans. 
JjC  ti'iltnnal  peut,  en  outre,  ordonner  riiisertion  intégrale 
ou  par  extrait  tUi  jugement  aux  frais  du  condamné.  (L. 
pén.,  art.  250.) 

JurOinpatlhnitêii.  —  L'Assemblée  nationale  en  1872 
vota  nno  résolution  ju’ohibaiit  pour  ses  menil)i’es,  tonte 
nomination  ou  promotion  dans  Tordre  de  la  légion  d’iion- 
neur,  c’était  la  une  mesure  [irovisoire. —  l'Ji  187(î  (22  jniL 
leli  M.  Jlaoiil  Du  val  pro])osa  <le  rendre  cette  mesure 
délinitive.  Lelte  proj>osition  n'eut  pas  de  suites,  mais  la 
tradition  de  TAssemblée  nationale  a  subsisté  dans  les 
Chamlu'es  qui  lui  on  succédé. 

V.  ('orrt! ptioit  de, 


DÉFENDEUR.  —  V.  Deinfendene. 


DÉFENSABLE.  —  lîois  ([ni.  \n\r  son  ost  on  état  de 
résister  aux  dégâts  causés  aux  [dus  Jeunes  lads  ])ar  t’exer- 
(*n*e  du  [aicage. 


DÉFENSE  Droit  de) 


Droit  [tonr  racciisé  d’étre 


détendu  devant  la  justice  répressive.  IjC  droit  à  la  défense 
[Ji’oclainé  par  la  iM'cIffrffI fO/t  des  droifs  de  l  hormtKi  ef  dtf- 
cihflfOH  (V.  {'0  mot)  comme  une  des  ])i*incijiales  garanties 
de  la  liberté  individuelle  a  toujours  été  mainteîm  et  déve¬ 
loppé  dans  nos  Codes  depuis  la  Hévolntion.  Aujourd’hui 
la  défense  est  ol)liga(oire  en  cour  d'assises  ;  l'accusé  lui- 
même  n’a  jias  le  droit  de  refuser  le  concours  d’un  avocat. 
Le  droit  du  défenseur  dans  ses  movens  est  illimité,  il  ne 
peut  être  jauirsuivi  à  raison  de  ses  arguments,  il  peut 
même  discuter  la  moralité  des  IdHtohis,  (V,  ce  mot.)  Il  a 
le  droit  de  leur  faire  poseï’  par  rintermédiaire  du  ])rési- 
dent  les  <[nestions  ([u’il  juge  à  proi)OS  dans  rintérét  de 
son  client.  Mais  il  doit  ]‘es[)(H-ter  la  personne  des  magis¬ 
trats.  La  défense  a  d'autant  plus  d'autorité  qu'elle  est 
moins  violente  et  jilus  digue.  Le  défenseur  (jui  a  des  cri- 
tiffues  à  adresser  à  l'ac.cusation  ou  à  rinstruction  doit  se 
poser  en  juge  plutôt  qu'en  accusateur. 


DÉFRICHEMENT. 


JîofS  et  forêt  s. 


DÉGRADATION  CIVIQUE.  —  La  dégradation  ci- 
vique  est  une  peine  infamante,  ((i.  péii.,  art.  K.) 

Llle  est  encourue  de  plein  droit  par  ceux  (jui  sont  con¬ 
damnés  aux  travaux  forceps  à  temps,  à  la  détention,  à  la 
réclusion,  à  ])artir  du  jour  où  ces  condamnations  sont  de¬ 
venues  irrévocables,  et  du  jour  de  rexécution  en  efligie 
s’il  s’agit  d'nne  condamnation  par  contumace.  (L.  péii,. 
art,  ^>S.) 

La  dégradation  civi((ne  consiste  :  D  Dans  ta  destitution 
et  iexclusion  des  condamtiés  de  lonte.s  fonctions,  emjdois 
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OU  ofjices  pul^lics;  ‘2’’  Dans  lu  privation  du  droit  de  vote, 
d'élertioii  et  d'éligilnlilé,  et  en  général  <le  tous  les  droits 
vivicjues  et  politirpies,  et  ilti  droit  de  porter  aucune  déco¬ 
ration;  I  >aMs  l’incapacité  d’étre  juré  export,  d'être  eni- 
])loyé  comme  témoin  dans  des  actes,  et  île  déposer  en 
justice  autrement  que  pour  y  donner  de  simples  rensei¬ 
gnements;  4“  Dans  riucapacité  de  faire  partie  d’aucnu 
conseil  de  famille,  et  d’être  tuteur,  curateur,  subrogé- 
tuteur  im  conseil  judiciaire,  si  ce  n’est  de  ses  ]>ropres  en¬ 
fants  et  sur  l’avis  coid’orme  de  la  famille;  “r*  Dans  la  pri¬ 
vation  du  di’oit  de  port  d’armes,  de  servir  dans  les  armées 
françaises,  de  tenir  école,  ou  (renseigner  et  d'être  employé 
dans  aucun  établissement  d'instruction,  à  titre  de  profes¬ 
seur,  maître  ou  surveillant.  (G.  pén.,  art.  d4.'( 

'l'outes  les  fois  que  la  dégradation  civique  est  pi'o- 
iioucée  comme  j^eiue  principale,  elle  ]>eut  être  m'comjia- 
guée  d’un  emprisonnement  dont  la  durée,  tixée  par  l'arrêt 
de  coiidamiuition  n’excède  pas  cinq  ans. 

Si  le  coupable  est  un  étranger  ou  un  Kramyiis  ayant 
perdu  la  qualité  de  citoyen,  la  iieine  de  l’emi)risonnement 
doit  tou  jours  être  pi*onoucce. 

DÉGRADATION  DE  MONUMENTS.  —  Quicoiufiie 
a  détruit,  abattu,  mutilé  ou  dégradé  des  monuments,  sta¬ 
tues  et  autres  oljjets  destinés  à  l’utilité  ou  à  la  décoration 
publiipie,  et  élevés  par  l’autorité  jmbliipie  ou  avec  son 
antoi'isation,  (‘st  puni  d’nn  emprisonnement  d’un  mois  à 
deux  ans,  et  d’iine  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents 
francs.  V. 


DEGRADATION  MILITAIRE.  —  Peine  appliipiée 
aux  crimes  des  militaires  et  prononcée  [iaj‘  les  conseils  de 
guerre  contre  les  militaires  ou  les  mai’ins. 

Ga  peine  de  mort  jirouoncée  contre  un  militaire  on  un 
marin  en  vertu  des  lois  pénales  ordinaires  entraîne  tou¬ 
jours  la  dégradation  militaire. 
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Les  })eiiies  des  travaux  forcés,  de  la  déportation,  de  la 
détention,  de  la  réclusion  et  du  l)annisseinent  appli- 
(juées  conformément  aux  dispositions  du  Code  i>énal  ordi- 
naii'e  emportent,  également,  la  dégradation. 

dont  marin,  tout  militaire  emtnuMfué  qui  doit  subir  la 
dégradation  militaire,  soit  coinine  peine  principale,  soit 
comme  accessoire  d’une  ])eine  autre  (jiio  la  mort,  est  con¬ 
duit  devant  l’éijuipage  asseml)lô  ou  la  trou]»e  sous  les 
armes.  Après  la  lecture  du  jugement,  le  (‘ommandant 
prononce  ces  mots  à  haute  voix  :  «  N"’  N'” 
noms  du  condamné),  vous  êtes  indigne  de  porter  les 
armes;  de  par  le  Président  de  la  Itépuiïlique,  nous  vous 
<légradons.  »  Aussitôt  après,  tons  les  iiisigries  militaires 
et  les  (lécûi’ations  dont  le  condamné  est  revêtu  sont  en¬ 
levés,  et,  s’il  est  oflicicr,  son  épée  est  brisée  et  jetée  à 
terre  devant  lui.  T^a  dégradation  militaire  entraîne  :  P  La 
jn’ivation  du  grade  et  du  droit  d’en  porter  les  insignes  et 
rnnitbrme;  2"  L'incapacité  absolue  de  servir  dans  les  ar¬ 
mées  de  terre  et  de  mer,  à  (juelque  titre  ([ue  ce  soit,  et  les 
autres  incapacités  prononcées  par  les  articles  28  et  du 
(<ode  pénal  ordinaire;  l^a  privation  du 
aucune  décoration  et  la  décliéauce  de  tout  droit  à  pension 
et  à  1‘écompense  pour  les  services  antérieurs.  La  dégrada¬ 
tion  militaire  prononcée  comme  peine  principale  est  tou- 
joui's  accompagnée  d’un  emprisonnement  dont  la  durée, 
tixée  par  le  jugement,  n'excède  i)as  cimi  années.  (C.  just. 
milit.  mar.,  art.  2il  à  2L')  ;  G.  just.  milit.  arm.  de  terre, 
art.  LSM,  ]9(),  IDLj 


DEGRE  DE  PARENTE.  —  Ou  appelle  parente  eu 
ligue  directe  celle  de  itersoniies  qui  descendent  directe¬ 
ment  rime  de  l’antre,  gi’and-père,  i)ére,  lils,  petit-lîls,  etc. 
Les  (fsrciidfinfs  sont  les  personnes  dont  on  descend,  et  les 
descendants  ceux  (pii  descendent  de  vous,  bai  ligne  di¬ 
recte,  chaque  génération  forme  un  dciiré  de  parenté,  la 


ligne  directe  ascendante  se  divise  en  deux  à  parlir  de 
vous,  c’est  la  Utjne  iHiteniellc  pour  les  îiscendauts  du  coté 
de  votre  père,  et  la  (ujne  malermclle  pour  les  asceiidaiits 
du  coté  de  votre  mère. 

On  appelle  parenté  en  ligne  collatérale  celle  qui  existe 
entre  ])ersonnes  qui  ne  descendent  i>oint  les  unes  des  au¬ 
tres,  mais  d’un  auteur  commun.  On  compte  les  degrés  de 
parenté  en  ligne  collatérale  par  générations,  en  remontant 
jusqu’à  l’auteur  commun,  et  ou  redescendant  jus({u'au  iia- 
rent  de  l’autre  ligne  avec  lequel  on  veut  savoir  son  degré 
de  parenté;  eu  d’autres  feianes  comme  il  ne  peut  s’agir(|ue 
de  parents  qui,  tdiacnn  dans  leur  ligne,  descendent  direc¬ 
tement  d’un  anteiir  commun,  on  ajoute  ensemble  les  de¬ 
grés  de  chaque  ligue  directe  vis-à-vis  de  Fauleur  commun, 
et  cette  a<lditiou  vous  donne  le  degré  do  la  ligue  collaté¬ 
rale,  de  soi’te  (jue,  en  ligue  collalérato,  chaque  génération 
compte  douj)Ie  jiour  le  calcul  des  dogi’és  ;  les  ratqiorts  de 
cousins  ayant  le  même  degré  en  ligue  directe  chacun  vis- 
à-vis  de  l’auteur  commun,  seront  toujours  représentés  par 
un  nombre  iiair,  ceux  d’oncle  à  neveu  ou  de  cousins  (pii, 
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comme  descendants  (iirects  de  l’auteur  commun,  sont  à  des 
degrés  difierents,  sei’ont  représentés  nombre  im¬ 

pair.  Exemiile  : 

Pnmus 

auteur  ^  commuri 

Secundus*^ 
fiU 

y^frèf  e  il 

/ 

Tertius  Xjrertia 

^ cousirs  jerniajns  .4-  degrés 

Çuarius  \-.Quart3 

e  J  '  -iCpirrlérQ 

jermams  6  XDcützfille 


auteuf 


jommuii 
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DELEGATION. 


V.  P(ueitH*nf 


DELEGUÉS  MINEURS  et  CARRIERS.  —  Des  drh*- 
gi i és  à  I ; i  séc 1 1  r i  t é  (  1  es  0 1 1  r ■  i e  I ’S  so II t  i  1 1  s  t  i t  (1  é s  po 1 1  r  V i s i te  1*  1  e.s 
tnivîiiix  souterraiMs  des  mines,  iniiiières  ou  carrières, 
d’en  examiner  les  conditions  de  sécurité  et,  d'autre  part, 
en  cas  d'accident,  les  conditions  dans  lesifuelles  cet  acci¬ 
dent  se  serait  produit. 

t'n  délégué  et  un  délégué  supléant  exercent  leui’s  l’onc- 
tions  dans  une  circoUvSci‘i])Uon  souterraine  dont  les  limites 
sont  déterminées  [lar  un  arreté  du  prétot,  rendu  sons  l'aii- 
torilé  du  ministre  des  travaux  puldics  après  rapjiort  des 
ingénieui’s  des  mines,  Texploitant  entendu. 

'l'ont  ensemble  de  imits,  galeries  et  chantiei's  dépendant 
d’un  même  exploitant  et  dont  la  visite  détaillée  n'exige 
]>as  pins  de  six  jours,  ne  constitue  qu'une  seule  <‘ircons- 
cription.  Les  autres  exploitations  sont  subdivisées  en  deux, 
trois,  etc.,  eirconscriptions  selon  que  la  visite  n'exige  fias 
lilus  de  douze,  dix-buit.  ete..  Jours. ITn  même  arrêté  statue 
sur  la  délimitation  des  diverses  eireonscriptions  entre 
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lostfiielles  est  jiiiisi  divisé,  s'il  y  a  lieu,  l'ensenihle  des 
puits,  "aleries  et  chantiers  voisins  tiépeiidaiit  (rim  mètiio 
exiiloitant  sous  le  territoire  d'une  luèiue  coniiiiuiH?  ou  de 
plusieurs  conimiines  (•0]ltiJ^uës. 

A  toute  époque,  le  prélet  peut,  par  suite  de  (diau<ieiuents 
survenus  dans  les  travaux,  inoditier,  sur  le  ra[t])ort  des 
ingénieurs  des  mines,  rexploitant  entendu,  le  noml>i‘e  et 
les  limites  des  circOnseriptions. 

Ii‘arrêté  préfectoral  est  notilié  dans  la  huitaine  à  rex¬ 
ploitant  ampiel  est  remis  en  même  temps  un  d('s  plans 
annexés.  —  Amjiliation  de  l'arrêté  lu’éfectoral,  avec  un 
des  plans  annexés,  reste  déiK)sé  à  la  mairie  de  laconimunc 
désignée  dans  rarrété  parmi  celles  sous  lesquelles  s'éten¬ 
dent  les  circonscriptions  qu'il  délimite;  elle  y  est  tenue, 
sans  déj)lacement,  à  la  disposition  de  tous  les  intéressés. 
(L.  H  juillet  1890.  art.  t). 

l’ii  arrêté  du  préfet,  rendu  sur  le  rapport  des  ingénieurs 
des  mines,  peut  di.spenser  de  délégués  toute  concession 
de  mines  on  tout  ensemble  de  concessions  de  mines 
contiguës,  ou  tout  ensemble  de  travaux  souterrains  (mi- 
nièresou  cai'rières)  qui,  ih'qieudaiit  d'un  même  exphdtant, 
emploierait  moins  de  vingt-cinq  ouvriers  li’availlaiit  au 
fond. 

Le  délégué  doit  visiter  deux  fois  }>ar  mois  tous  les  jmits, 
galeries  et  chantiers  de  sa  circonscription.  11  visite  égnte- 
ment  les  ap[)areils  servant  à  la  circulation  et  au  traus[)ort 
des  ouvriers.  —  Il  doit,  eu  outre,  procéder  sans  délai  à  la 

visite  des  lieux  où  est  survenu  un  accidtmt  avant  occa- 
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siomié  la  mort  on  des  Itlessures  gi'aves  à  un  mi  plusieurs 
ouvriers,  ou  pouvant  com])romettre  la  sécurité  des 
ouvriei's,  Avis  de  l'accident  doit  être  donné  sur-h*-cliamp 
au  délégué  par  l'exploitaid.  Le  délégué,  dans  scs  visites, 
est  tenu  de  .se  coiifornier  à  toutes  les  mesures  prescrites 
parles  règlements  en  vue  d'assurer  l'ordre  et  la  sécurité 
dans  les  travaux.  Le  délégué  suppléant  ne  renqihice  le 


qir<*n  (’as  (reiu])â(‘li0ineiit  motivé  par  cehii-ci  :  sur 
I'h  vis  que  le  délégué  eu  a  (loiiué  tant  à  rcxploUant  qu'au 
délégué  sui)pléaut,  — ■  JjOs  observations  relevées  par  le 
délégué  dans  cdiacune  doses  visites  doivent  être,  le  jour 
même,  cousiguées  par  lui  sur  uu  registre  spécial  founü 
par  rex[)loitaut,  et  coustammeut  tenu  sur  le  carreau  de 
l’exploitation  à  la  disitositiou  des  ouvriers.  Le  délégué 
inscrit  sur  le  l'egistre  les  heui'es  auxquelles  il  a  commencé 
et  terminé  sa  visite,  ainsi  ([iie  ritiuéraii'c  suivi  par  lui. 
r/exploitaiit  peut  consigner  ses  observations  etdii'essur 
le  même  registre,  en  regard  de  ('eux  du  délégué.  J)es 
copies  des  uns  et  des  autres  sont  immédiatement  et  res¬ 
pectivement  envoyées  par  les  auteurs  au  préfet,  (jiii  les 
commuui(|ue  aux  ingénieurs  des  mines. 

l.,ors  de  leurs  tournées,  les  ingénieurs  et  bxs  contrôleurs 
des  mines  doivent  viser  le  registre  de  ('Inufuo  circoiisçrtj)- 
tiou.  Ils  |)euvcnt  toujours  se  faire  accompagner  dans  leurs 
visites,  pa!' le  délégué  de  la  circonscription.  (L.  8  juillet 
1890,  art.  ‘i  et  8). 

la*  délégué  et  le  délégué  suppléant  sont  élus  au  scrutin 
de  liste. 

Sont  étecteiirs  dans  une  circonsciâptiou  losouvriersqui  y 
ti’availlent  au  foml,  à  la  condition  :  —  b’  D'être  Français 
et  de  jouir  d(‘  leurs  di'oits  politiques  :  —  Ü'ôtrcî  inscrits 
sur  la  leiiilli'  de  la  dernière  paye  ellectuée  pour  la  circons¬ 
cription  avant  l'arrété  de  convocation  des  électeurs.  — 
Sont  éligibles  dans  une  circonscri|)! ioii,  à  la  couditiou  de 
savoir  lire  et  (écrire,  et  eu  oiiti’e.  de  u'avoir jamais  encouru 
de  condamnation  pour  iurmctiuii  aux  dispositions  soit 
de  la  loi  du  8juillet  18i)d,  soit  de  la  loi  du  ‘il  avril  1810  et  du 
décret  du  8»  janviei'  1818,  soit  des  ai’ticles  et  410  du 
(’-ode  i)énal  :  1"  I^es  ébn'teurs  ci-dessus  désignés.  Agés  de 
vingt-ciii((  ans  îu'complis,  li'nvaillant  an  fond  (l(q)iiis  cin(( 
ans  au  moins  dans  la  circonscription  ou  dans  l'une  des 
circonscriptions  voisines  dépendant  du  même  exploitant, 
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I  ({ui  sont  (iéliitiitées  pai‘  le  iiiètiionnvté  proffctoral,  confor- 
I  iiiéinont  au  parjtgra|)l)e  de  l'ailiele  ci-dessus  ;  — 
2'*  lj<'s  anciens  ouvriers  domiciliés  dans  les  coinimines, 
sons  le  territoire  desquelles  s'étend  rensenible  des  (‘ir- 
consci'iptions  comprises  avec  la  circonscription  en  rjues- 
tion  dans  le  mémo  arrêté  de  délimitation,  à  la  condilion 
(pi'ils  soient  âgés  de  vingt^'inq  ans  acconqdis,  qu'ils 
soieid  l’rancais,  qu'ils  jouissent  de  leurs  droits  iiolitiqnes, 
(|u'ils  aient  tï’availlô  au  tond  pendant  ciini  ans  au  moins 
dans  les  circonscriptions  conqjrises  dans  l’arrêté,  et 
qir'ils  n'aient  {)as  cessé  li'y  être  cnqdoyés  dci)uis  plus  de 
dix  ans  soit  comme  ouvrier  du  fond,  soit  comme  délégués 
ou  délêgnés  suiq)léants  ;  —  ■"î'^  l.os  anciens  ouvriers  in^ 
sont  éligililes  (jue  s'ils  ne  sord,  pas  déjà  délégués,  non 
seidement  pour  mie  (dreonscription  de  la  mine  de  l’ex})loi- 
taid.  mais  encore  poui'  mie  circonscri[dion  d’mie  autre 
mine  située  dans  ou  en  delioi’s  du  territoire  de  leur  (‘om- 
muiie.  —  l'endant  les  (‘iiKj  premières  années  qui  suivent 
ronverliire  à  l'exploitation  d’une  nonvolle  circonsci'iption, 
les  électeurs  justillant  do  cinij  ans  do  travail  au  fond, 
dans  une  mine,  minière  ou  carrière  soutei’raino  de  même 
mdiii'e  penv(Mit  être  élus. 

Dans  les  huit  jours  ipii  suivent  la  jaihlication  de  l'ar¬ 
rêté  préfocloral  couvoijnant  les  électeurs,  la  liste  électorale 
de  la  circonscri|)tion,  dressée  par  rexploitant,  est  remise 
])ar  lui  en  trois  exemplaii'es  an  maire  de  cliacnne  des 
coinninnes  sons  lesquelles  s’étend  la  eirconcri])tion.  Le 
maii‘('  fait  imniéilialement  aflicher  cette  liste  à  la  jioide  de 
la  mairie  et  dresse  procès-verbal  de  cetaflichage  ;  il  envoie 
les  d(‘nx  autres  exemplaires  au  préfet  et  au  jugode  jiaix 
avec  coidi;  du  procès-verbal  d’aflicbage.  I)ans  le  même 
délai  de  biiit  jours,  rexploitant  fait  afiieber  cette  liste 
aux  lieux  liabiliiels  ))Our  lus  avis  donnés  aux  ouvriers. — 
Si  !'f‘xpl()ilant  ne  remet  pas  aux  maires  et  ne  fait  pas 
afJiclier  la  liste  êb'ctor.de  dans  les  délais  et  conditions  ci- 
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dessus  prévus,  le  préfet  fait  dresser  et  aflieher  cette  liste, 
aux  frais  de  l’exploitant,  sans  pivjudiee  des  peines  qui 
])envent  être  ]H'()!ioiieées  contre  ce  dernier  [tour  contra¬ 
vention. 

Mil  cas  de  réclaniation  des  intéressés,  le  rei'oiirs  doit 

.I* 

être  formé  ciinj  jours  an  jilus  a[)rès  celni  on  ratiicliage  a 
été  elfectné  par  h‘  maire  le  moins  diligent,  devant  le  jup^e 
de  ])alx  ([ni  statue  d’nr^ence  et  en  dernier  ressort.  Si  une 
circonscrifdion  s’étend  sous  deux  ou  plusieurs  cantons, 
le  Jn[j[e  de  [lalx  compétent  est  celui  dont  le  canton  coin- 
]>rend  la  mairie  de  la  commune  désignée  comme  lieu  du 
vote  [lar  l'arièlé  [iréfectoral  de  convocalion  des  électeurs, 
(  /(/.,  art.  4  à  8.  i 

Les  éi(Hdenrs  (rune  circonscription  sont  convoejués  par 
nii  arrêté  du  jiréfed,  [>ii]>lié  et  atïiché  dans  les  communes 
(|ninze  joui's  au  moinsavant  rélection,  ([iii  a  toujonrs  lien 
un  dimanche.  L’arrêté  lixe  la  date  et  les  heuresanxqnelles 
est  ouvert  et  fermé  le  s*crntiii.  [>c  vote  a  lieu  à  la 
mairie. 

Le  bureau  électoral  est  pivsidé  par  le  maire,  qui  iiremi 
comme  assesseurs  le  [tins  âgé  et  le  jdiis  jeune  d(\s  élec¬ 
teurs  [iréseiits  an  moment  de  l'ouverture  du  scrutin  et,  à 
défaut  d'électeurs  ju’é.sents  on  consentant  à  siéger,  deux 
membres  du  conseil  municipal.  Lba(|ne  Imllelin  porte 
deux  noms  avec,  rindication  de  la  qualité  de  délégué  on  de 
délégué  supjd()ant  à  cbacpie  (‘andidat.  Nul  n’est  élu  au  pi’e- 
mier  tour  de  scrutin,  s’il  n'a  obtenu  la  majorité  absolue 
des  snlfrages  expi'iniés  et  ini  nombre  de  voix  au  moins 
égal  au  quart  du  uomlire  des  électeurs  insciats.  Au 
deuxième  lonr  de  .scrutin,  la  majorité  relative  sullit.  ([uel- 
(pie  soit  le  nombre  des  votants.  Ln  cas  d’égalité  de.  sutfra- 
ges,  le  plus  âgé  des  candidats  est  élu.  Si  un  scïcond  tour 
le  scruliu  est  néce.s.saire,  il  y  r'st  [U'océdé  le  dimanebe sui¬ 
vant  dans  les  ménies  conditions  de  forme  et  de  durée. 

Le  vote  a  lieu,  à  [)eiue  de  nullité,  sous  envelotq>e  d’uii 
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type  iiiiironne  iléjiosé  ù  la  préfecture.  (  L.  IK  juillet  181)0, 

îii1  \  à  0.) 

(Uuix  qui.  ïsoit  jnir  voies  de  fait,  violences,  uietiaces,  dons 
ou  i)rouiesses,  menaces, -etc.,  ont  iutluencé  le  vote,  sont 
punis  d'un  eniprisonuemeiit  d’un  mois  à  un  au  et  (Tune 
amende  de  K )(>  francs  à  2,000  IVaiics.  sauf  les  circonstan¬ 
ces  atténuanles.  L'élection,  dans  ce  cas,  tient  êtreamiulée. 

(/d,,  art.  0  à  11.) 

/ 

A}n’ès  le  dépouillement  du  scrutin,  le  président  lu’oclmne 
le  résultat  du  vote;  il  dresse  et  transmet  an  jnvfet  le  pro- 
cès-verlad  des  opérations.  lies  /n 'o/c.sdrd />///. v  doivent  être 
consignées  au  pi'ocès- verbal  où  être  adressées,  à  tieine  de 
nullité,  dans  les  trois  jours  tjui  suivent  l’élection,  au  pré¬ 
fet  (pli  eu  accuse  récet)tioii.  f.es  extdoitants  i>envent, 
coinine  l(‘s  électeurs,  atlresser  dans  le  même  délai  leurs 
protestations  an  préfet.  Lu  cas  de  protestation,  ou  si  les 
conditions  prescrites  par  la  loi  ne  sont  [vas  remidies,  le 
dossier  est  transmis,  an  plus  tard  le  ciiujuième  jour  après 
l'élection,  an  conseil  de  jiréfecture,  qui  statue  dans  les 
huit  jours.  Lu  cas  d'anmilation,  il  est  luw'édé  à  l'élection 

dans  le  délai  d’un  mois.  (/d..  art.  12.) 

■ 

Les  délégués  et  snp])léants  sont  élus  pour  ti’ois  ans  ;  iis 
eontinnent  leiii's  Ibnctions  tant  (ju’ils  n’oid  pas  été  rempla¬ 
cés.  A  rexpiralion  de  ti'ois  ans.  il  est  pi'océdé  à  de  nouvel¬ 
les  élections  dans  le  délai  d'un  mois.  Il  est  pourvu  dans  le 
mois  (pli  suit  la  vacance  au  l'emplaceimMit  du  délégué  ou 
du  délégué  sui>pléant  décédé,  dt'missi(jtinaire  ,  ivvo- 
<pié,  (ui  déchu  des  (pialités  requises  pour  réligiiiilité.  Lo 
nouvel  élu  est  nommé  pour  le  temjis  l'estant  à  courir  jus¬ 
qu’au  ferme  (pii  était  assigné  aux  fonctions  de  celui  ([u'il 
remplace.  Il  doit  être  procédé  à  de  nouvelles  élections  pour 
les  cimm.scriplions  ({ni  sont  civéeson  modithV's, 

'l'ont  déh'gné  ou  (iél(''gné  snjjpléaiit  {veut.  {>onr  m'giigence 
gi’ave  ou  abus  dans  i'exerciee  de  ses  fonctions,  où  à  la 
suite  de  condamnations  {U’oiioncées  en  vertu  des  articles 


A  U 


41 'i  et  410  (lu  Code  péii:il,  être  stispendn  [lendaiit  trois 
mois  «TM  plus  ])ai'  arrôté  du  i)i'éfet.  pî'is,  après  eiitpiète.  sur 
avis  motivé  des  inj^u'uiieurs  des  mines  et  le  délé<Fué  eii’ 
tendu.  I/urrèté  de  suspension  est,  dans  la  quinzaine,  sou¬ 
mis  ])ar  le  préfet  au  ministre  des  travaux  puîdics,  liapiel 
peut  lever  uii  réduii'e  la  suspension  et,  s’il  y  a  lieu,  ])ro- 
noncer  la  révocation  du  délé<(ué.  IjBS  délégués  et  délégués 
suppléants  révoqués  ne  peuvent  être  réélus  avant  un  délai 
de  trois  ans. 

Ix’S  visites  prescrites  par  la  pi'ésente  loi  sont  payées  pai' 
le  'l’résor  au  délégué  comme  journées  de  travail.  Au  mois 
de  décembre  de  chaque  année,  le  préfet,  sur  l’avis  des  in¬ 
génieurs  des  mines  et  sous  l’autorité  du  ministre  de.>  l’i^a- 
vaux  publics,  fixe,  pour  rannée  suivante  et  pour  chaque 
circonserii)tion,  le  nombi’e  maximum  des  journées  que  h* 
délégué  doit  employer  à  ses  visites  et  le  prix  de  la  journée. 

Il  lixe  également  le  minimum  de  riudemnité  mensuelle 
pour  les  circonscriptions  comprenant  atiiilus  1*20  ouvriers. 

Dans  les  autres  cas,  l'indemnité  à  accorder  aux  délé¬ 
gués  pour  les  visites  mensuelles  régleimattaires  ne  peut  j 
être  inférieure  au  ju’ix  de  dix  journées  de  travail  par  mois. 
Les  visites  suiiplémentaires  faites  i)ar  un  délégué,  soit  . 
pour  accompagner  les  ingénieurs  ou  coutrédeurs  des  mines,  : 
soit  à  la  suite  d'accidents,  lui  sont  payées  eu  outre  et  au  ;; 
même  prix,  t.e  délégué  dicsse  mensuellement  un  état  des  : 
journées  employées  aux  visites  tant  [mr  lui-même  que  [lar 
sou  suppléant.  Cet  état  est  véidlié  par  les  ingénieurs  des  j, 
mines  et  arrêté  pai*  le  préfet.  La  somme  due  à  chaque  dé¬ 
légué  lui  est  payée  }>ar  le  trésor  sur  mandat  mensuel  dé- 
livi'é  par  le  préfet,  lai's  frais  avancés  pai’  le  'rré.sor  sont  re-  |t 
(■ouvrés  sur  les  ex})loitauts  comme  en  matière  de  cnntri- V 
butions  directes.  Sont  poursuivis  et  ])iinis  coiiforménie 
à  la  loi  du ‘21  avril  18H).  (V.  d//yn’.v.  )  Tous  ceux  (jui  ai)porte-  | 
raient  une  entrave  aux  visites  et  coustatations,  ou  contre 
viendraient  aux  dispositiens  précédentes. 
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Los  exploUaJioiis  de  mines,  minières  et  carrières  à  ciel 
ouvert  ]>euvent,  en  raison  des  danj^^ers  qidelles  }»résenteiit. 
èt]‘e  assimilées  aux  exploitations  souterraines  pour  la  no¬ 
mination  et  le  roiu'tionnement  des  déléunés. 


DÉLIBÉRÉ.  —  Le  triljumil  met  uneafTaireen  délibéré 
lorsqn'après  avoir  entendu  les  2>laidoiries  et  les  eonclu- 
sionsdn  ministère  public,  ilsurseoit  à  statuer  à  une  autre 
audience  jnsqnïi  ce  qu’il  ait  délibéré  en  cliamlii'e  du  con¬ 
seil  en  examinant  les  pièces  du  procès.  (C.  ]U'.  art.  bd-blî.) 

Au  tribunal  de  la  Seine  on  dit  qu’une  allai l'e  est.  mise 
en  dèliliéré  ]ors(pretle  est  retenue  par  letribnnal  i)Oiir  être 
])laidée  à  rune  des  plus  jirochaînes  audiences. 


DÉLIT.  —  Infi’action  punie  d'une  peine  correction 
tionnelle.  (Y.  Afiùm  imhlhfur.  —  Acflon  civile.  — 

—  QiMtsl  dêru.  —  Tribunal  cornai lonnel. 


DELIT  DE  CHASSE.  —  V.  (lia.^sc 


DELIT  DE  PÊCHE 


V.  Pc 


DÉLIT  DE  PRESSE,  —  V.  (pd i>orl aiic 
—  injure.  —  1*  cesse. 


iJlfl'a/na- 


DELIT  FORESTIER.  —  On  ai>pelle  ainsi  Ions  les 
délits  prévus  et  imnis  parle  Code  forestier  et  parquelques 
1 0  i  s  s  11  b  séq  1 1  e  n  te  s .  —  .  J  >?  do  »  ^  /  V/  î  ^  c  f  . — A  nlmau.c 
nuisibles.  — .irbres.  —  Bols  ef  foriis.  —  Consf 0‘UcHous 
ef  jdfcul  fil  tous.  —  Pat'cours  et  vaine  jutlure. 


DELIT  RURAL.  —  Le  délit 
jirévue  parle  Code  pénal,  ou 


au 


ruraux. 


a 


rural  est  toute  infraction 
autre  loi  snltséquentc, 
a  conservation  des  ijiens 


U 
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(’e  est  coiistiito  par  les  gardes  eliampêtres  et  au 
très  ofliciers  de  police  dans  toute  l'éteudue  de  leui'  res 


«Jiiicoriquea  dévasté  des  récoltes  sur  pied  ou  des  plants 
venus  uatiirellenieiit  ou  laits  de  inain  d'homiue,  est  2uini 
(1*110  eni|irisoiineuieut  de  deux  ans  au  moins,  de  cinq  ans 
au  jdus. 

Les  coupables  peuvent  de  plus  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le 
jugement,  en  état  d'interdiction  de  séjoni’  pendant 
(’inq  ans  au  moins  etdix  ans  au  plus. 

Ouieoiufue  a  abattu  un  ou  plusieurs  arbres  qu'il  sait 
appartenir  à  autrui,  est  ]nmi  d'un  empi’isonnement  (jui 
n’est  [>as  au-dessous  de  six  jours  ni  au-dessus  de  six  mois, 
à  raison  de  cbafpie  arbre,  sans  que  la  totalité  puisse  excé¬ 
der  cinq  ans.  f.es  peines  senties  mêmes  à  raison  de  chaque 
arbre  mutilé,  cou[)é  ou  écorcé  de  manière  à  le  faire  périr. 
S’il  y  a  eu  destruction  d'une  ou  de  plusieurs  grelVes, 
reniprisonnement  est  de  six  jours  à  deux  mois,  à  raison 
de  cliaque  grell'e,  sans  (|ue  la  totalité  puissti  excéder  deux 
ans.  Le  nüitiinjuK.  de  la  peine  est  de  vingt  jours  ]K>ur  les 
destructions  ou  détériorations  d'arbres  {ilantés  sur  les 
])laees,  roules,  eliemins,  rues  ou  voies  publiques  ou  vici¬ 
nales  ou  de  traverse,  et  de  dix  jours  lorscpi'il  s'agit  de 
grell’es  dans  les  memes  conditions.  (L.  peu.  art.  \\\ 
à  \  'iH .  I 

* 

<Jmicon(iue  a  coupé  des  oa  des  /V/^ovvq/e.v  qu’il 

savait  apparletiir  à  autrui,  est  puni  d'un  eniprisoimeineut 
({ui  n'est  pas  au-dessous  de  six  jours  ni  au-dessus  de 
deux  mois,  [.'emprisonnement  est  de  vingt  jours  au  moins 
etde((iiatre  mois  au  jdns, s'ila  été  coupé  du  grain  en  vert. 

ïsi  run  dos  laits  sus-énoucés  a  été  commis  en  haine 
d'un  fonctionnaire  jiiiblic  et  à  raison  de  ses  fonctions,  le 
le  coupable  est  jmni  (lu  nKuvhmomXç:  la  peine,  il  en  est 
de  même, ([iioiqne  cette  circonstance  n’existe  point,  si  le 
fait  a  été  commis  i)endant  la  nuit.  (C.  pén.  V)!}.  i 
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Toiffe  ru/dffrr,  hmtc  Um  d' ln>^l rvnicnh  (Vwiri- 

ctfJtfn'r.  dp  parcs  de  beHtdnu:^  de  rabanes  de  gardiens, 
ost  punie  (run  emprisoiinenieiit  <1*1111  mois  an  moins,  (i’un 
an  ail  pins. 

(jnieongae  a  empois(ymi<’  des  eitevatfœ  oa  anfres  bèfes 
de  voilure,  de  monture  oy  de  eharge,  de.s  bestiaux  à  eor- 
nes,  des  moulons,  elièvi'csou  pores,  ou  des  poissons  dans 
des  (^tangs.  viviers  ou  réservoirs,  est  puni  dam  emprisoii’ 
nement  d’un  an  à  *citui  ans,  et  d’une  amende  de  seize 
francs  à  trois  cents  francs.  Les  coupables  peuvent  être 
mis,  par  l’arrêt  ou  le  jugement,  en  état  d'interdiction  de 
séjour  {leudant  deux  ans  au  moins  et  cimf  ans  au  plus, 
(leux  ipii,  sans  néec^ssité,  ont  lue  l’un  de  ces  ani¬ 
maux,  sont  punis  ainsi  (ju’il  suit  :  Si  le  délit  a  été  (îominis 
dans  les  bâtiments,  enclos  et  dépendances  ou  sur  les  terres 
dont  le  maître  de  ranimai  tué  était  propriétaire,  loca¬ 
taire,  colon  on  fermier,  la  peine  est  un  emprisonnement 
de  deux  mois  à  six  mois  ;  s’il  a  été  commis  dans  les 
lieux  dont  le  coupalile  était  propriétaire,  locataire,  colon 
ou  fermier,  remprisonnement  est  de  six  jour  à  un  mois  : 
s'il  a  été  ('ommis  dans  tout  antre  lieu,  remprisonne¬ 
ment  est  de  quinze  jours  à  six  semaines.  Le  laa.ri- 
ra^mi  de  ta  peine  est  toujours  prononcée  en  cas  de  viola¬ 
tion  de  clôture.  (G.  [lén.  art.  et  i5;î.;  (  V.  cependant 
Abandon  (bcfni/nfaer.  ) 

(Juicompie  a,  sans  nécessité,  tué  un  animal  domestitiuo 
dans  un  lieu  donlcetnià  <|ni  cet  animal  a|)partienl  est  pro- 

[T 

j  lu'iétaire,  locataire,  colon  ou  fermier,  est  puni  d’un  empri¬ 
sonnement  de  six  jours  au  moins  et  de  six  mois  au  plus. 
(C.  pén.  art.  âüLj  S’il  y  a  en  violation  de  clôture,  le  ma,ri~ 
«?<0/?de  la  peine  est  prononcé. 

Dans  tons  les  cas  ijni  précèdent,  il  est  prononcé  une 
amende  fpii  ne  peut  excéder  te  ipiart  des  restitutions  et 
dommages-intérêts,  ni  être  an-dessons  de  seize  francs. 
(Juiconqiie  a,  en  tout  ou  en  partie,  comblé  des  fossés^ 


(U'iritU  ciàhfjfvs^  de  (juelqaes iii;itérkmx(]trellcssüieiit 

laites,  cou j)é  ou  urrarlié  dos  liaies  vives  ou  sèches  ;  ffui- 

ciiii(|iio  a  dé[dacé  o\\  ^iKjppi'bité  des  b(frii.cs  (m  jiieds  rjtr- 

turrs.  ou  antres  arbres  plantés  ou  reconnus  pour  établir 

les  limites  outre  dillerents  héritages,  est  i)mii  d*un  einpri- 

soiinenient  (fui  ne  peut  être  au-dessous  d'un  mois  ni 

» 

excéder  une  année,  et  d'une  amende  égale  au  rpiart  des 
restitutions  et  des  dommages-! idéréts,  qui,  dans  aucun 
cas,  MO  peut  éti'tj  aintlessous  do  cinquante  francs.  pén. 
art.  bir)  et  bâti.) 

Sont  punis  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  le  (piart 
des  restitutions  et  des  dominages-iidérêts,  ni  être  au-des- 
sous  de  cinquaide  francs,  les  propriétaii‘(*s  ou  fei'miers. 
on  toute  pei’sonne  Jouissant  de  moulins,  usines  ou  étangs 
qui.  par  rélévation  du  déversoir  de  leui's  eaux  au-dessus 
ih'  la  baideiir  délerminée  par  l'autorité  comjiétente,  ojd 
i/tOiifd'  1rs  rftrjiiti/*s  (n(,  les  jfeojfrtêlés  d'fdih'eL 

S'il  est  résulté  du  fait  quehpies  dégra<lations,  ia  peine* 
est,  outre  ramonde,  un  emprisonnement  d(‘  six  Joui’sà  un  J 
mois,  !i 

L' lucead le  des  jrroj/rié/és  /j/f/bilièi'es  on  uiui/obi-  î 
Hères  d'ffrlrtft.  causé  jiai’  ia  vétusté  ou  le  défaut  soit 
de  réparation,  soit  de  nettoyage  des  fours,  cîtemiiiées,  » 
forges,  maisons  ou  usines  tu’ochaîiies,  ou  jinr  des  feux 
allumés  dans  les  champs  à  moins  de  cent  mètres  des  mai¬ 
sons,  éditices,  forêts,  bruyères,  bois,  vci’gers.  plantations, 
haies,  meules,  tas  de  grains,  pailles,  foins,  fouri'ages,  ou 
tout  autre  dé])ôl  de  matières  combustibles,  ou  par  des 
feux  ou  lumières  portés  ou  laissés  sans  précaution  sufli- 
saiite,  on  par  des  (décès  d'artilice  allumées  ou  ürées'jvar 
négligence  on  imprudence,  est  jnmi  d'une  amende  de  cin- 
tjuante  francs  au  moins  (d.de  cinq  cents  francs  au  (tins. 

d’oiit  détenteur  ou  gartlien  d'animaux  on  de  liestiaux 
soii()çonnés  d'étre  fn/cc/cx  de  ntaladle  <‘nnt(i(}irrse,  qui 
n’avertit  jtas  sur-le-cliamp  le  maire  de  ia  commune 
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oii  ils  se  trouvent,  et  qui,  intuno  aviuit  (juc  le  niaii'e  ait 
répoinlu  à  ravertisseineut ,  ne  les  a  pas  tenus  renfer¬ 
més,  est  puni  d’un  einprisouueiuciit  <te  six  jours  à  deux 
mois,  et  iTune  ameudo  de  seize  fraucsà  deux  cents  fi’aiies. 
((t.  pétt.  ï~}7  à  iâ9.)  (V.  Kjiizi)o(h\s,) 

Sont  é}j:alemeut  punis  d'un  emprisonuemeut  de  deux 
mois  à  six  mois,  et  d’une  amende  de  cent  francs  a  cimi 
cents  francs,  ceu.x  (|ui.  au  méiiris  des  défenses  do  Tadmi- 
nistration,  ont  laissé  leurs  animaux  ou  liestiaiix  infectés 
commuui(iuer  avec  d’autres.  Si,  dans  la  communication,  il 
est  résulté  une  contaf^ion  parmi  tes  autres  animaux,  ceux 
qui  ont  coutreveiiu  aux  défenses  de  rautorité  adniinisti’a- 
(ive  sont,  punis  d'nn  einprisouîicment  de  deux  ans  à  cinq 
ans,  et  d'une  amende  <te  cent  francs  à  mille  francs  ;  le 
tout  sans  préjudice  de  l’exécution  des  lois  et  règlements 
relatifs  aux  maladies  épizootiques,  et  de  rapplicatioii 
des  peines  y  portées. 

Si  les  délits  de  police  correctionnelle  dont  il  a  été  iiarîé 
jusqiri<‘i,  ont  été  commis  par  des  {gardes  champêtres  on 
forestiers,  on  des  ofticiers  de  iiolice,  à  quelque  titre 
que  ce  s<fit.  la  jieine  d’emprisonuemeut  est  d’un  mois 
au  moins,  et  d’un  tiers  au  ])lus  eu  sus  de  la  peine  la 
plus  foile  (|ui  serait  appliifiiée  à  un  autre  coupaldc  du 
même  délit,  (d.pén.  art.  ^dinà  /jliq.) 

.  1  hftiifiOit  (l'firûies  cf  <rinstt  ‘un  icnts. — A  bawhn  i.  d'ani- 
jnan.r.  —  A'iihiifufæ  mùHlhlus.  —  Ai'bres.  —  ('henilleH. 
—  Fpizofjfles. 


DELIVRANCE. 


Livraison  d’une  chose  en  exécu¬ 


tion  d’une  convention  ou  d'une  vente.  Dans  ce  dernier 
cas.  la  délivrance  est  le  transport  de  la  ciiose  vendue  eu  la 
puissance  et  possession  de  l’acheteur. 

L’obligation  de  délivrer  les  immeubles  est  remplie  de  la 
jiart  (lu  vendeur  lorsqu’il  a  remis  les  clefs,  s’il  s’agit  d'mi 
laitimeut,  ou  lursqu’il  a  remis  les  titres  de  propriété. 


s 


La  délivrance  des  eflets  inül>iliers  s'opère,  on  par  1 1  h’a- 
ditioii  réelle,  ou  par  la  remise  des  clefs  <les  bâtiments 
qui  les  contiennent,  ou  même  par  le  seul  cousenteiuent  des 
pa!“ties,si  le  transport  ne  peut  pas  s'en  l’aireau  moment  de 
la  vente,  ou  si  racljeteur  les  avait  d(qà  eu  son  pouvoir  à 
un  autre  titre. 

I.a  tradition  des  droits  incor])oreIs  se  fait,  on  par  la 
remise  des  titres,  ou  par  Tusage  que  l’acquéreur  en  fait  du 
consentement  du  vendeur. 

Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  du  vendeur, 
et  ceux  de  reulèvement  à  la  charge  de  l’acheteur,  s'il  n’y 
a  eu  stii»ulation  contraire.  (Lode  civil  ,  aiiictes  IdlJ'i 
à  KîOS). 

La  délivrance  «toit  se  faire  au  Heu  où  était,  au  tenqis  de 
la  vente,  la  chf)se  qui  en  a  fait  l’objet,  s’il  n’eii  a  été  autre- 
meut  convenu. 

Si  le  vendeur  manque  à  faire  la  délivrance  dans  le 
temps  convenu  entre  les  parties,  l'acquéreur  peut,  à  sou 
choix,  demander  la  résolution  de  la  vente,  ou  sa  mise  on 
possession,  si  le  retard  ne  vient  (pte  dn  fait  du  vendeur. 

Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit  èti’e  condamné  aux 
dommages  et  intérêts,  s'il  résulte  un  préjudice  ])our  î'ac- 
quéreur,  du  défaut  de  délivrance  au  terme  convenu.  (G. 
civ.,  art.  IfîDM  à  Hil  1), 

l^e  vendeur  ir'est  pas  tenu  de  délivre!’  la  chose,  si  l’ache¬ 
teur  ii’eii  paie  i)as  le  prix,  et  que  le  vendeur  ne  lui  ait  pas 
accordé  un  délai  pour  le  paiemeut. 

JI  lie  s'est  pas'  non  idus  ol)ligé  à  la  délivi’aiice,  quatid 
même'  il  aurait  accordé  un  délai  pour  le  i)aiomeut,  si, 
de[aiis  la  vente,  racheteur  est  tonihé  eu  failUfe  ou  eu  état 
de  (lécoitflfKre,  (V.  ces  mots)  en  sorte  que  le  veudeui-  se 
trouve  eu  danger  imminent  de  ]>erdre  le  prix;  à  moins  (pie 
racheteur  ue  lui  donne  raülion  (V.  ce  mot)  de  ]>ayer  au 
terme.  (G.  civ.,  art.  1()1‘2  et  ItiLÏ). 

La  chose  doit  être  délivrée  en  l'état  où  elle  se  trouve  au 
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nioinonl  de  la  vente.  Depuis  ce  jour,  tons  les  frtfÀls  (V.  ce 
mot)  aj)p!irtietinent  à  l'ac((uéreiir. 

i/oldij^^al ion  de  délivrer  la  chose  comprend  ses  acces¬ 
soires  ’el  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  sou  usa<j:e  perpétuel. 
Le  Viuideiir  est  tenu  de  délivrer  la  coulenance  telle 
((u'elle  est  portée  an  contrat,  sous  les  modiîications  sui- 
vatites:  Si  la  vente  d'un  iniineubleaété  taiteaveciudication 
de  la  contenance,  à  raison  de  tant  la  mesure,  le  vendeur 
est  ohiij^é  de  liélivrer  à  rac(iuéreur,  s'il  l'exi^^e,  la  quantité 
indiquée  an  contrat.  Et  si  la  chose  ne 'lui  est  pais  possible 
ou  si  l'acquéreur  ne  l'exige  pas,  le  vendeur  est  oljligé  de 
sonlTrir  une  diininntion  projiortionnelle  du  prix. 

Si,  an  contraii'e,  il  se  trouve  une  contenance  plus  grande 
que  celle  exprimée  an  contrat,  racquérenr  a  le  choix  de 
rournir  le  su[tplémeut  du  prix,  ou  de  se  désister  du  con¬ 
trai.  si  l'excédent  est  d'iin  vingtième  au-dessus  de  la 

contenaiic.e  déi'larée.  (E.  eiv.,  art.  Kilo  à  IblH). 

*  > 

Itaiis  tous  les  autres  cas,  soit  que  la  vente  soit  faite  dbin 
eorps  certain  (d  limité,  soit  (pi’elle  ait  puurolijet  des  fonds 
distincts  et  séparés,  soit  (lu'elle  ronimence  par  la  mesure, 
ou  ]>ar  la  désignation  do  l'objet  vendu  suivie  de  la  mesure, 
l'expri'ssion  île  cette  mesure,  ne  iloniio  lieu  à  aucuu  siip- 
lilémenl  de  prix,  en  favenrdu  vendeur,  jiour  l'exeedeut  de 
mesui'e.  ni  en  faveur  de  l'acquéreur,  à  ammne  dimiiiulion 
du  prix  pour  moindre  mesure, qn’autaiit  que  ladilférence  de 
la  mesure  réelle  à  celle  exprimée  au  contrat  est  d'un  ving¬ 
tième  eu  plus  ou  en  moin.s,  eu  égard  à  la  valeur  de  la 
totalité  des  objets  veinius,  s'il  ii’y  a  stipulation  con¬ 
traire. 

J)ans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  augmciitatiou  de  prix  pour 
excédent  de  mesure,  l'acipiéreur  a  le  ciioix  ou  de  se  dé¬ 
sister  du  contrat  ou  de  fournir  le  supplément  du  prix,  e* 
ee,  avec  les  intérêts,  s’il  a  gardé  rimmeuide.  (E.  iv., 
art.  1(119  et  Um). 

Jfaiis  tous  les  cas  où  l’acquéreur  a  le  droit  de  se  dés  sler 


du  roiilnit,  le  vendeur  est  tenu  do  lui  restituer,  outre  le 
prix,  s'il  Tu.  reeu.  les  frais  de  ec  contrai. 

I /action  eu  supjiléinent  do  prix  de  la  part  du  vendeui', 
et  celle  eu  diminution  de  prix  ou  eu  résiliation  du  contrat 
de  la  part  de  l’acquéreur,  doivent  être  intentées  dans 
rannée,  à  compter  du  jour  du  contrat,  à  peine  do  dé¬ 
chéance.  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  {uir  le  même  contrat; 
et  iiour  un  seul  et  même  [U'ix,  avec  désignation  de  la 
'mesure  de  chacun,  et  qu’il  se  trouve  moins  do  contenance 
en  ruu  et  plus  en  l'autre,  on  fait  compensation  jusqu'à 
due  concurrence;  et  raction,  soit  en  stipidénient,  soit  en 
diminution  du  i>i*ix,  n*a  lien  que  suivant  les  régies  étai)lies 
])récédemment.  ((1.  civ.,  I(i21  à  l(î2;î). 

Oc  même  que  raclieteur,  pour  l’objet  vendu,  le  légataire 
a  une  action  eu  délivrance  pour  l'objet  de  son  legs  contre 
les  liéritiersah  intestat  ou  le  légataire  universel.  (V.  Lri/sj. 

Le  mot  délirrftnce^  s'emploie  comme  synonyme  d’auto¬ 
risation  en  matière  forestière  (V.  Usage  foi'estier). 

V.  encore  lirev^et  d' invention. 

DEMANDE-DEM ANDEUJR,  —  On  ajtpelle  demande 
toute  action  en  justice, le  (iemrindeiir  est  celui  qui  intente 
l’action,  en  première  instance,  et  dèfcrfierr  celui  centime 
(jui  raction  est  intentée. 

La  demande  recouventionnelle  est  celle  que  le  défen¬ 
deur,  à  sou  tour,  peut  intenter  contre  le  demandeur,  au 

» 

cours  de  l’instance  par  simple  acte  d’avoué  à  avoué,  le 
défendeur  devient  dès  lors  demanfiettr  )‘econverUionnel 
vis-à-vis  du  demandeur  originaire  (pii  s'a^qielle  alors 
deenandeui'  j/rincijxd. 

Aucune  demande  reconventioimelle  ne  peut  être  intentée 
qu'entre  les  mômes  parties,  dans  la  même  cause  et  pour  le 
même  objet. 

Alors  elle  est  considérée  comme  défense  à  Taction  prin-  ] 
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Si  riiieiiülé  (le  cause,  de  partie  et  d’objot  ne  pouvaient 
être  réalisée,  le  défeudeiir  pourrait  recourir  à  l’expédient 
suivant  :  l’aire  remettre  te  plus  longtemps  possilde  la 
demande  principale,  intenter  son  action,  et  demander  sa 
Jonction  comme  connexe  à  la  ])remière  demande,  pour 
(pi’il  soit  statué  par  un  seul  et  meme  jugement,  mais  alors 
sa  demande  ne  serait  plus  reconventioniielle. 

Mn  appel,  celui  (pii  [)ortc  appel  se  nomme  et 

ceint  qui  y  défend  Mime. 

(lolui  Cf  ni  se  pourvoit  en  cassation  s’appelle  dcnwndeur 
en  ro fixation,  celui  contre  cfui  est  dirigé  le  [jourvoi  con¬ 
serve  le  nom  de  (fêfendeni-. 

y.  J  (i  if  ni  en  ji  tsi  ice .  —  AJonDienienL 


DEMENCE 


V.  Aliènes.  —  Jnterfliction 


DÉNI  DE  JUSTICE.  —  Il  y  a  déni  do  justice  lorscfue 
les  juges  refusent  de  répondre  aux  recpiétes  on  négligent 
de  Juger  les  all'aircs  en  état  et- on  tour  d’étre  jugées. 

Le  déni  de  justice  est  constaté  pai*  deux  réquisitions 
faites  aux  juges  en  la.  personne  des  greftiers,  et  .signillées 
(le  trois  en  trois  jours  au  moins  pour  les  juges  de  paix  et 
de  commerce,  et  de  liuitaine  en  huitaine  au  moins  pour 
les  autres  juges;  font  huissier  recpiis  est  tenu  de  faire  ces 
rccfuisitions,  à  peine  d’interdiction.  (C.  proc.,  ai't.  507). 

'Tout  juge  on  trihiinal,  tout  admiuislrateur  ou  autoiâté 
administrative,  qui,  sous  ciuehiue  j)rétextc  epte  ce  soit, 
même  du  silence  ou  de  l'o)>scurité  de  la  l(.>i,  a  dénié  de 
de  remire  la  justice  qu’il  doit  aux  fiarties,  après  en  avoir 
été  l'eqnis.  et  qui  a  persévéré  dans  son  déni,  après 
avertissement  on  injonction  do  ses  supérieurs,  fieut 
être  i)Oiirsuivi,  et  fjnui  de  deux  cents  francs  au  inoin.s 
et  de  ciiifj  cents  fram-s  an  plus,  et  de  l’interdiction  de 
l'exercice  des  fonctions  fuihlicjues  dofuiis  cinq  ans  jusqu’à 
vingt.  (C.  péii.,  art.  185). 


V.  AhslenUon  dr  jvge, 
tie.  —  l\6c  usai  ion. 


—  Fonfaifurc.  —  Prise  à  lutr- 


DENIER  A  DIEU.  —  V.  Arrhes. 


DÉNONCIATION.  “  dénonciation  consiste  à  por¬ 
ter  à  la  connaissance  du  procnreui’  de  la  Itépnldiqne  iin 
crime  ou  nn  délit,  l.orsque  la  dénonciation  émane  de  la 
personne  <|iii  a  été  victime  de  ce  délit  on  de  ce  crime,  elle 
s’ajipclle  plainle. 

Ouiconque  lait  ]>af  écrit  une  dénonciation  calomnieuse 
cojdre  nn  on  jilnsienrs  individus,  aux  ofliciers  de  justice 
on  de  police  administrative  on  judiciaire,  est  puni  d’mi 
ein])risonnement  d"nn  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de 
cent  Irancs  à  trois  mille  francs.  (Code  i>énal ,  arti¬ 
cle  doî. 

\ .  Acquilfe/Jieni.  —Ac/ion  jmhlique.  —  Aditllct'e.  — - 
dAfssises.  • —  Diffamai  ion.  — ■  îndûjnlle). 


DENONCIATION  DE  NOUVEL  ŒUVRE 

A  cl  ion  possesso  it  ‘e . 
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DÉPARTEMENT.  —  Le  département  est  aujourd’hui 
notre  plusgramle  division  administrative.  C’est  le  centre 
de  radministration  tei'ritoi’iale  ;  le  siège  de  la  Pi'éf'ecture 
'  (V.  Pi‘éfeh^{\\v  Conseil  de  jtréfert are Conseil  général , 
de  la  ('ont'  d'assises  (V.  ces  mots). 


DÉPENS.  —  On  entend  pai*dé]>ens  les  frais  de  procédure 
auxquels  donne  lieu  tout  procès.  En  primape,  la  partie  qui 
succombe  est  condamnée  aux  dépens  (Code  pr()cédure, 


art.  IdO). 

J* 

Les  dé])ens  peuvent  néanmoins  être  compensés  en  tout 
ou  en  partie,  entre  conjoints,  ascendants,  de.scendants, 


frères  et  sœui’s  on  alliés  an  ivièiiie  degî’é  :  les  juges  peu¬ 
vent  aussi  eonipeuser  les  dépens  eu  tout  ou  en  partie,  si 
les  parties  snccoinbcnt  respecliveinenl  sur  quelques 
chefs  (C.  ]ir,,  art.  Idl  ). 

Les  avoués  et  liuissiers  qui  ont  excédé  les  l)orues  de 
leur  niinislèi'e,  les  tuteurs,  curateurs,  héritiers  héiiéli- 
ficiaires  ou  autres  administrateurs  qui  ont  compromis  les 
intérêts  de  leur  administration,  peuvent  être  condamés  aux 
dépens,  eu  leur  nom  et  sans  répétition,  même  aux  dom¬ 
mages  et  intérêts,  s’il  y  a  lieu  ;  sans  préjudice  de  Linter- 
diction  contre  tes  avoués  et  huissiers,  et  de  la  destitution 
contre  les  tuteurs  et  antres,  suivant  la  gravité  des  circons¬ 
tances  (G.  proc.,  art. 

Les  avoués  peuvent  demander  la  distraction  des  dépens 
à  leur  profit,  eu  aftiianant,  lors  de  la  prononciation  du  ju¬ 
gement.  qu’ils  ont  fait  la  plus  grande  partie  des  avances. 
La  ilistraction  des  dépens  ne  peut  être  prononcée  que  par 
le  jugement  (pii  emjiorte  la  coiidanmatiou  ;  dans  c.e  (îas,  la 
taxe  est  })oiirsuivie  (d  rexécutoire  délivré  au  nom  de  La- 
voilé,  sans  préjudice  de  l’action  contre  sa  iiaiiie. 

J'hi  matière  pénale,  la  pariie  civile  (V.  ce  mot;  peut  être 
condaninée  aux  dé[)ens,  mémo  loi‘sqii’ellenesncconi]>e  pas, 
si  le  condamné  est  notoirement  insolvrdjle.  Souvent,  on 
exige  de  la  jiartie  civile  la  consignation  des  dépens  avant 
de  poursuivre. 


DEPORTATION.  — 

le  transport  et  le  dépôt  des  condamnés 
les  |)lus  éloignées  de  la  llépuhlique. 

La  loi  du  mai's  1<S72  désigne 
cas  d’insiifltsance,  File  ]Maré,  dépendant  1 
la  Non  vel le- Calédonie,  comme  lien 
en  exécution  de  l’art.  17  du  Code  pénal,  t 
déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  t 
jiresqirîlc  de  Ifiicos,  où  ils  jouissent 
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compatible  avec  la  nécessité  de  s’assurer  de  leur  uer- 

•  * 

sonne. 

Le  régime  et  la  discipline 
la  loi  du  25  mars  187d. 


réglés  par 


DÉPÔT  ET  SÉQUESTRE.  —  Confraf  de  Oepùl.  — 
})éi>()t  volt mt dire.  I^e  dépôt,  on  général,  est  un  acte  par 
lequel  on  reçoit  la  cliose  d’autrui,  à  la  charge  de  la  garder 
et  de  la  restituer  en  nature.  Le  dépôt  volontaii’e  ne  peut 
régulièrement  être  fait  (pie  par  le  propriétaire  de  la  chose 
déposée,  on  de  son  consentement  exprès  ou  tacite.  11 
doit  être  prouvé  par  écrit.  J^a  preuve  testimoniale  n>n  est 
lioint  reçue  i)Our  valeur  excédant  cent  cinquante  francs. 
(L.  civ.j  art.  1!115  à  1923). 

J..orsque  le  dépôt,  étant  au-dessus  de  cent  cimiuante 
francs,  n’est  point  }u*ouvé  par  écrit,  celui  qui  est  attatpié 
comme  dépositaire,  eu  est  cru  sursa  déclaration,  soit  pour 
la  chose  (pii  en  faisait  l'objet,  soit  pour  le  fait  de  sa  resti¬ 
tution. 

Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir  lieu  qu’entre  person¬ 
nes  capables  de  contracter.  Néanmoins,  si  une  personne 
capable  de  contracter  accepte  te  dépôt  fait  par  une  personne 
incapable,  elle  est  tenue  de  toutes  les  obligations  d’un 
véritable  dépositaire;  elle  peut  être  poursuivie  jiar  le  tu¬ 
teur  ou  administrateur  de  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt. 
Si  le  dépôt  a  été  fait  jjur  une  [lersonne  capable  à  nue  i>er- 
sonne  qui  ne  l’est  pas,  la  2)ersouuequia  fait  le  dépôt  n’a  que 
l’action  en  revendication  de  la  chose  déposée,  tant  (pi’elle 
existe  dans  la  main  du  dé]>ositaire,  ou  une  action  eu  l’esti- 
tution  Jusipi’à  concuriHuice  de  ce  (pii  a  tourné  au  prolit  de 
ce  dernier,  (L.  civ.,  art.  192i  à  192li). 

/>c  dany.  la  garde  de  laeJioae 

déposée^  les  dièrnes  soins  (ynUl  appotie  dans  la  garde  des 
choses  qui  lai  {ij)parliennenl.  dette  disposition  doit  être 
ai)p]i(|uée  avec  plus  de  rigueur,  P  si  le  dépositaire  s’est 
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olTerf  liii-mèiiie  pour  recevoir  le  dt''p(M  :  ‘2''*  su  a? 
un  salaire  pour  la  garde  du  dépôt  ;  -î"  si  le  dépôd  a  été 
fait  uniquement  pour  l’intérêt  du  dépositaire  ;  s’il  a  été 
convenu  expressément  que  le  dépositaire  répondrait  de 
toute  <‘spèce  de  faute.  Le  dépositaire  n’est  tenu,  en  aucun 
cas,  des  accidents  de  force  majeure,  à  moins  <]u’il  n'ait 
été  mis  en  demeure  de  j’estitner  la  c]>ose  déi»osée.  Il  ne 
peut  se  servir  de  la  chose  déposée,  sans  la  jiermission 
expresse  on  présumée  du  déposant.  II  ne  doit  point  cher¬ 
cher  à  eormaUro  (jiielh'S  sont  les  choses  qni  lui  ont  été 
déposées,  si  elles  Ini  ont  été  confiées  dans  un  culfre 
fermé  ou  sous  une  enveloppe  cachetée,  (il.  civ.,  art. 


a 

I.e  dépositaire  doit  reudi'o  identiquement  la  même  chose 
qn’il  a  reçue.  Ainsi,  le  dépôt  des  sommes  monnayées  doit 
être  reiidii  dans  les  mêmes  espèces  qu’il  a  été  fait,  soit  dans 
le  cas  d’augmentation,  soit  dans  le  cas  de  diiiiinntioii  <le 
leur  valeur.  I^e  déi>ositaire  u’est  tonn  de  rendre  la  chose 
<léj)Osée  que  dans  l'état  ofi  elle  se  trouve  an  moment  do  la 
rj’stitntioii.  Les  détériorations  qui  ne  .sont  [»as  survenues 
par  sou  fait,  sont  à  la  charge  du  déposant.  Le  déi^sitaire 
aiupiel  la  chose  a  été  enlevée  par  une  force  majeure,  et  (pii 
a  reçu  un  prix  ou  (juelque  chose  à  la  [dacay  doil  reslituer 
ce  qu’il  a  reçu  en  i'sdiange.  (L.  civ.,  art.  IlhW  à  lllddj. 

L’héritier  du  dé}>ositaii’e,  «pii  a  vendu  d(j  Ijoime  foi  la 
cliose  dont  il  ignorait  le  dépôt,  n’est  teim  (pie  de  rendre  le 
prix  ([ifil  U  retpi,  on  de  céder  son  action  contre  raclieteur, 
s'il  n’a  pas  touché  le  jirix.  (L.  civ.,  art. 

Si  la  chose  déposée  a  produit  des  fruits  qui  aient  étéper- 
(pis  par  le  dépositaire,  il  est  oidigé  de  les  restituer.  Il  ne 
doit  aucun  intérêt  de  l’argent  déposé,  si  ee  n’est  du  jour 
où  il  a  été  mis  en  demeurode  faire  la  reslitiition. 

Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose  dépus(A‘,  qu’à 
celui  ([ui  la  lui  a  confiée,  ou  à  celui  au  nom  dinpiel  le  dépôt 
a  été  fait,  ou  à  celui  (pii  a  été  indicpié  pour  le  recevoir. 


Il  ne  i>eiit  j)as  exiger  de  celui  qui  a  fait  le  déjmt,  la 
preuve  (jir’il  élail  lu'oju'iélaire  de  la  cliose  déj)08ée.  Néan¬ 
moins,  s’il  découvre  que  la  eliose  a  été  volée,  et  (piel  eu 
est  le  véritable  propriétaire,  il  doit  dénoncer  à  celui-ci  le 
déjiôt  qui  lui  a  été  fait,  avec  sommation  de  le  réclamer 
dans  un  délai  déterminé  et  sulîisant.  Si  celui  auquel  la  dé- 
uonciaiion  a  élé  faite,  néglige  de  réclamer  le  dépùt,  le  dé¬ 
positaire  est  valahlemetit  déchargé  par  la  tj’udition  <jiiil 
en  fait  à  celui  diupiel  il  l’a  reçu. 

Vax  cas  de  mort  de  la  pei*.soniie  qui  a  luit  b*  dépôt,  la 
chose  déjiosée  ne  peut  être  reiuliuMjuVî  son  héritier.  S'il  va 
plusieurs  liciàtiei's.elledoitêlre  rcndneà  chatain  d'eux  pour 
leiirpai't  et  iiortion.  Si  la  chose  déi>osée  est  indivisible,  les 
héritiers  doivent  s'accorder  entre  eux  pour  la  recevoir,  (d. 
civ..  art.  indh  à  i9M9). 

f 

Si  la  iiersonm*  qui  a  fait  le  dé])ôt,  a  changé  d’état  ;  par 
exemj)le,  si  la  femme,  lil)re  au  moment  où,  le  dépôt  a  été 
fait,  s'est  mariée  depuis  et  se  trouve  en  puissance  df; 
mari  ;  si  le  majeur  déposant  se  trouve  frappé  d'interdic 
tion  :  dans  tous  ces  cas  et  autres  de  même  nature,  le  { 
ne  peut  être  restitué  qu'à  celui  qui  a  radmiuisfraliou  des 
droits  et  des  Ideus  du  déiiosaut. 

Si  le  déi>ôt  a  été  fait  par  un  tuteur,  par  uu  mari  ou  ])ju’ 
un  administrateur,  dans  rune  de  ces  qualités,  il  ne  i)eut 
être  restitué  iju'à  la  persouuo  que  ce  tuteur,  ce  mari  ou 
cet  admiuistrateui' répréseutaient,  si  leur  gestion  ou  leur 
administration  est  finie. 

Si  le  ('outrât  de  dépôt  désigne  le  lieu  dans  lequel  la  res¬ 
titution  doit  être  faite,  le  dépositaire  est  tenu  d'y  ap|>ortei’ 
la  cliose  déposée.  S'il  y  a  des  frais  de  transport,  ils  sont  à 
la  charge  du  déposant. 

Si  le  contrat  ne  désigne  point  le  lieu  de  la  restitution, 
elle  doit  (itre  faite  dans  le  lieu  même  du  dépôt. 
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clame,  lors  même  (jiie  le  contrat  aurait  Jixé  un  délai  déter- 
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iriint»  pour  lu  restiintioii  ;  à  inoiiis  qn'il  n'existe,  entre  les 
mains  dti  dépositaii’e,  nne  saisie-arrêt  ou  une  opposition  à 
la  restitulinn  et  au  (iéplacemeiit  de  la  eliose  déposée. 

Le  déposi luire  intidèle  n'est  point  admis  an  bénélice  de 
{‘essîoti.  doutes  les  oldigations  du  déiiositaire  ressent,  s'il 
vi(‘nt  à  déeouvrir  et  :'i  prouver  qu’il  est  lui-même  proprié¬ 
taire  de  la  eliose  déposée.  (L.  eiv..  art.  lîLiUà  lU'd)). 

La  prrso/iaef/Ki  (f  fait  le  dépôt  esttea'a.e  de  remlioiirser 
au  dépositaire  les  déuenses  (jii'il  a  faites  pour  la  conser¬ 
vation  de  la  chose  déposée,  et  de  rindemniser  de  toutes 
les  pertes  <jue  le  dépôt  peut  lui  avoir  occasionnées. 
Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  justjn'à.  l'entier  paie¬ 
ment  de  ce  qui  lui  est  dn  à  raison  du  (ié[)ôt.  ((b  civ.,  art. 
Id'ù  et  Id'tSi. 

Le  dépéd  ttén^i^sri.ire  est  celui  qui  a  été  forcé  par  quel¬ 
que  accident,  tel  qu'un  incendie,  une  ruine,  uniiillage,  un 
naufrage,  ou  autrt>  événement  inqtrévu. 

lai  preuve  par  témoins  peut  être  reçue  pour  le  dépôt  né- 
cessaii'c,  même  (ptaiid  il  s’agit  d’uiiG  valeur  an-dessus  de 
(*ent  cimjuante  francs.  Il  est  d’ailleurs  régi  par  tontes  les 
règles  précédemment  énoncées.  {L.  civ.,  art.  I!)49  et  1900). 
(V.  Aaheeffiste.) 

Ix  séquestre  est  ou  eonveutîfutnef  ou,  Judirifilee.  Le 
séiiuesti'C  (‘ouveutiOHuet  est  le  dépôt  fait  pai‘  nne  on 
plusieurs  pei‘.sonnes,  (î'unc  ciiose  contentieuse,  eidre  les 
mains  d’un  tiers  qui  s'oblige  de  la  rendre,  a[>rès  la  consta¬ 
tation  terminée,  à  la  personne  qui  sera  jugée  de  voir  l'oblc- 
nir. 

Le  sé(piestro  jient  n'être  pas  gratuit.  Lorsqu’il  est  gra¬ 
tuit,  il  est  soumis  aux  régies  du  dépôt  propi’emont  dit, 
salifies  dilférences  ci-après  énoncées. 

r.e  seipiestre  jient  avoir  pour  olqet,  non  seulement  des 
effets  inoidliers,  mais  aussi  des  immeubles.  I.e  déposi¬ 
taire  chargé  dn  sécjnestre  ne  [iciit  être  déchaigé  avant  In 
contestation  terminée,  à  moins  .que  toutes  les  icirties 


intéressées  ify  roiiscu tout,  on  pour  une  couse  jugée  légi- 
liirie.  (C.  civ.,  art.  innU  à  ItMiD). 

ÎA!  J vi^lice  peifi  orfff/AitAr  f(‘  scf]uns/re  :  l‘>  Des  iininpii- 
hles  saisis  su]*  un  débitent';  ri'’  l)‘iin  immeuble  ou  d’uiie 
cltose  mobilière  dont  lo  i>ro[)riété  ou  la  possession  est  liti¬ 
gieuse  entre  deux  ou  plusieurs  personnes;  Des  choses 
qu’un  débiteur  olï're  pour  sa  lil>éro(ion. 

Ij'éloijiissement  <l*un  gardien  judiciaire  produit,  entre 
le  saisissant  et  lo  gardien,  des  obligations  récijn'oques,  T^e 
gardien  doit  apporter,  pour  la  conservation  des  effets  saisis, 
les  soins  iriin  bon  i>ère  de  lamille.  11  doit  les  représenter, 
soit  à  la  dér'liarge  du  saisissant  pourla  vente,  soit  à  la  par¬ 
tie  contre  laquelle  les  exécutions  ont  été  faites,  en  cas  de 
main-levée  de  la  saisie,  1; obligation  du  saisissant  consiste 
à  }>ayer  au  gardien  le  salaire  lixé  [)ar  la  loi.  I.e  séquestre 
judiciaire  est  donné,  soit  à  une  personne  dont  les  îiarties 
intéi'essées  sont  convenues  entre  elles,  soit  à  une  personne 
nommée  d’oflice  jrar  le  juge.  1  )ans  Tun  et  l’autre  cas,  celui 
aiujuel  la  chose  a  été  coutiée  est  soumis  à  toutes  les  obli¬ 
gations  (ju'emporte  le  séquestre  conventionnel,  (tb  civ., 
art.  I9(Î2  à  19<s:5).  —  V.  Saisie. 

DÉPÔT  (Mandat  de),  —  Ordonnance  du  juge  d'ins¬ 
truction  enjoignant  d’incarcérerjusqu’à  nouvel  ordre  à  sa 
disposition  un  inculpé  sur  lequel  ])èseut  des  charges  gra¬ 
ves.  (G.  Instr.  crim.,  art.  91 1. 


DÉPÔT  DE  MENDICITÉ.  Etahli.sseinent  institué 
|)oiir  recevoir  les  pauvres  intlrmes  et  à  subvenir  à  leurs 
besoins  en  exigeant  ibeux  certains  travaux.  Tout  mendiant 
arrêté  dans  un  lieu  où  il  existe  un  établissement  organisé 
pour  ol)vier  à  la  mendicilé,  et  où,  j»ar  conséquent,  la 
mendicité  est  interdite,  est  [mnie  de  trois  mois  ù  six  mois 
d'emprisonnement  et  comtuit  à  rexpiration  de  sa  peine 
dans  un  dépôt  de  mendicité.  (Décr.  5  juillet  1808.  G.  péii., 
art.  à  (  V.  rtf/jah/au/s  et  {/eas  san.s  aret/.) 
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DÉPUTÉ.  —  îîeprôsentîint  d'une  eiironscription  élec¬ 
torale  à  la  Chain] )re  des  députés. 

Lasituation  de  dépu  té  ont  rallie  certaines  incom  pat  il)!  li  tés; 

9 

nousexaniiiierons  au  mot  :  Eleefuyns  ilesdéfyufrH.^  ('elles  qui 
entraînent  inéligiltilUé.  D’autres  sont  relatives  aux  fonc¬ 
tions  qui  pourraient  échoir  au  député  jiendant  la  durée  de 
sonmandat  ;  ainsi,  aucun  député  ne  peut  pendant  la  durée 
de  son  mandat  être  nommé  à  des  fonctions  i)n]diqnes  sala¬ 
riées,  ni  s'il  est  .fonctionnaire,  obtenir  de  ravam'ement. 
Dn  cas  de  démission,  ces  interdictions  continuent  à  être 
applicîddes  aux  démissionnaires  pendant  les  six  mois  qui 
suivent  leur  démission  on  jusqu'à  la  dissolution  de  l'As¬ 
semblée,  si  (îette  dissolution  a  lieu  avant  l’expiration  du 
délai  de  six  mois. 

Il  est  fait  exceidion  en  favein’  des  membres  qui  pour¬ 
ront  être,  chargés  par  le  ‘.gouvernement  de  missions  ex¬ 
traordinaires  et  temporaires  (six  mois)  à  l'intérieur  ou  à 
l’étranf'er. 

Sont  éj^alemeid  ex(;eptécs  les  fonctions  de  ministre,  sous- 

M 

secrétaire  d'Dtat,  ambassadeur,  ministre  plénipotentiaire, 
préfet  de  la  Seine  et  en  ‘jfénéral  toutes  les  fonctions  <[UÎ 
n’entraînent  îkoint  inéligibilité  iiour  ceux  (jni  on  sont  revê¬ 
tus.  —  iL.'ià  avril  1K7*J  et  do  novembre  1S}5.)  (V.  FAer- 
flous  des  (léinUês, 

Tout  déjuité  nommé  ou  iiromii  à  une  fonction  [mldique 
cesse  d’atiparteuir  à  la  Chambre,  par  le  fait  même  de  son 
ac(.ei>tation  ;  mais  il  peut  éti'e  réélu  si  la  fonction  (prit 
occiqiof'sl  comî>atible  avec  le  mandat  de  député.  Les  dé- 
imtés  nommés  ministres  et  sous-seerétaires  d’iltat  no  sont 
pas  soumis  à  la  réélection,  (ti.  dO  novembre  ISTd,  art.  IL) 

Los  déjmtés  ne  peuvent  être  nommés  ou  promus  dans 
l’ordre  de  la  Légiuiuriiomieiir,  exceiilé  pour  fait  de  guerre. 
(L. ‘A")  avril  ISri,  art.  ô.)  (V.  l)ec<u‘(ft ions.) 

La  ]>riiicipatc  {inh'ofjoti re  des  déînités  coiisisfo  dans  la 
(j(U‘(t)die  iiorfetueuiolee .  Ils  ne  jieuvent  être  rechorebés. 
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accusés  ni  jiig('‘s  en  iiucnn  temps  pour  les  opinions  qirils 
ont  émises  dans  le  sein  de  rAsseml)lée.  Ils  ne  peuvent, 
pendant  la  durée  de  la  législature,  être  poursuivis,  ni  arrê¬ 
tés  en  matière  crtniinelle,  salifieras  de  Itagrant  délit  qira- 
prés  que  rAssemldée  a  autorisé  les  poursuites. 

Ils  re<*oivent  une  indemnité  annuelle  delt.fHH)  francs. 
I.orsiprun  député  occupe  en  outre  une  fonction  conqia- 
tihle  avec  son  mandat,  il  ne  peut  cumuler  rindeinnité  par¬ 
lementaire  avec  le  traitement  allèrent  à  .sa  fonction  et  ne 
touche  (jne  le  traitement  le  plus  élevé.  (L.  Ifi  février  187‘A) 
(Juant  aux  fonctions  desdéputés  (V.  Ch/fj)tbre  (fes  (fépu- 
tes.  —  Rrglrment  des  (RKinfbrcs.) 


DERNIER  RESSORT.  —  Ou  dit  (|iruue  décision  Judi¬ 


ciaire  est  rendue  eu  dernier  res.sort  Im’squ'ello  ne  peut 
être  attaquée  au  fond  devant  nue  Juridiction  d'un  degré 
suiærieur.  'l'oules  les  décisioms  du  Coitsell  d'ICifd,  des 
Cont's  d'appel^  des  CfNiseils  (te  (/ffer/T.  de  la  Ildjjfe  ('attr 
de  J (>st  Ice  q[  Coitrs  (r((ssises  {  \ .  ces  mots)  sont  ren¬ 
dues  eu  dernier  ressort,  l ‘ou r toutes  les aiitres  juiâdictioiis 
le  dernier  ressort  est  déterminé  juir  révaluatioii  du  litige. 

Ainsi  jKXff  les  Jxyes  de  jxtlw  ils  connaissent  eu  der¬ 
nier  ressort  Jus([u'à  la  valeur  de  100  francs  des  actions 
l)iii'ement  pei'sotinelles  ou  moliiliéres. 

Le  taux  du  deiaiier  ressoii  est  de  l.ôOit  francs  pour  les 
tribu iiaux  civils  et  de  commerce.  Les  ti'ihuuaux  correc- 
tiouuels  ne  jugent  eu  derniei'  ressort  (jne  comme  juges  d'ap- 
])el  de  simple  police.  (V.  —  Jixje  de  p(fbi\  — 

Tribxndnx  elrils.  —  Tribxndl  vori'cd ionnei.  —  Ti'ilm- 
jial  de  coutmerce.) 


DESAVEU  D’ENFANT. 


L'enfant  conçu  pendant 


le  mariage  a  ])our  jtère  le  mari.  Xéaiimoiiis  celui-ci  peut 
le  désavouer,  s'il  prouve  que  pendant  le  temps  qui 
a  coni‘U  depuis  le  trois-centième  Jusijn’an  cent  t[uatre- 
vingtième  Joui' avant  la  naissance  île  cet  enfant,  U  était, 
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soi!  ]tonr  (‘[(lise  (réloij^nienient,  soit  i);u*  l'effet  de  quelijuc 
îiceideiil,  dans  rntipossildlité  pliysi<[ue  de  coljabiler 
ave<*  salenime.  mari  ne  peut,  en  a!!cguaid  son  impnis- 
sanec  natniolle,  «lésavonei*  reniant.  11  ne  peul  le  désa¬ 
vouer  même  pour  cause  d'adultère,  à  moins  que  la  naiS” 
sauce  ne  lui  ait  été  cachée,  aiu|uel  cas  il  est  admis  à 
projtoser  tous  les  laits  pru[>res  à  justiliei*  (pi’il  u'cn  est 
l>as  h‘  j>èi'e. 

En  cas  de  séjiaration  de  corps  ou  de  divorce  pronoiH'é, 
ou  demandé,  le  mai’i  jieut  désavouer  renfant  né  trois 
cenls  Jours  après  l'ordonnance  du  l'irésident,  rendue  aux 
termes  de  l'article  S78du  tiode  de  piocédure civile,  et  moins 
de  cent  (juatre-vingts  jours  definis  le  rejet  délinitif  de  la 
demande,  on  dejaiis  la  réconciliai  ion.  L’action  en  désaveu 
n’est  pas  admise  s'il  y  a  eu  réunion  de  fait  entre  les 
époux. 

L'enfant  né  avant  le  cent  qualre-vingtièmc  joui’ »lu  ma¬ 
riage,  ne  fient èti'c  désavoué  fiar  le  mari,  dans  les  cas  sui¬ 
vants:  1"  S'il  a  eu  connaissance  de  la  grossesse  avant  le 
mariage;  ‘i''S'il  a  assisté  à  l'acte  de  nais.sance,  et  si  cet  acte 
est  signé  de  lui,  on  contient  sa  déclaration  qu'it  ne  sait 
signer;  d"  Si  renfaid  n'est  pas  déclaré  viable. 

La  légitimité  de  l'enfant  né  trois  cents  jours  afirès  la 
dissolution  du  mariage  fient  être  contestée. 

Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est  autorisé  à  réclamer, 
il  doit  le  faire  dans  le  mois,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux  de 
la  naissance  de  l'enfant.  Dans  les  deux  mois  après  son 
relonr.  si.  à  la  même  éfioi[ue,  il  est  absent;  Dans  les 
deux  mois  afirès  la  découverte  de  la  fraude,  si  on  lui  avait 
cacliê  la  naissance  de  renfant, 

8i  le  mai’i  est*mort  avant  d’avoir  fait  sa  réclamation, 
mais  élaiil  encore  dans  le  délai  utile  [lonr  le  faire,  les  liéri- 
tiers  ont  deux  mois  pour  contester  la  légitimité  de  l'enfant 
à  compter  de  l’éfioijue  m'i  cet  enfaid  se  sei’all  mis  en  fios- 
session  des  biens  du  mari,  ou  de  l'iqioque  où  ie.s  héritiers 


seraient  troublés  par  i'eufant  dans  cotte  possession. 

'bout  acte  oxti'ajudiciairo  contenant  le  désaveu  de  la  part 
du  mari  ou  de  ses  héritiers,  est  non  avenu,  s’il  n’(*st 
suivi,  dans  le  délai  d’un  mois,  d’ime  action  en  justice,  di¬ 
rigée  contre  un  tuteur  hoc.  donné  à  reufaut,  et  eu  pré¬ 
sence  de  sa  mère,  (tb  civ.,  art.  à  SbS.j 


DÉSAVEU  D’OFFICIER  MINISTÉRIEL. 


‘oce 


dureiuirla  quelle  on  aftime  que  roflicier  miiiistériel  (ju’on 
avait  cliai’gé  d’une  att’aire  a  outrepassé  sou  mandat. 
Aucunes  oflres,  aucun  aveu  on  consentemont,  ne  peuvent 
être  faits,  donnés  ou  acceptés  sans  un  pouvoir  spécial,  à 

sa  veu. —  Le  désaveu  est  fait  au  greffe  du  trifiunal 
(jui  doit  en  eoimaître,  par  un  acte  signé  de  la  partie,  ou  du 
porteur  «le  sa  procuration  spéciale  et  authenti<[ue  :  l’acte 
contient  les  movens,  conclusions,  et  coustitutioii  d’avoué. 

t  ?  y' 

Si  le  désaveu  est  formé  contre  un  avoué  dans  le  cours  d’une 
instance  encore  pendante,  il  est  sigiutié,  sans  autre  de¬ 
mande,  par  acte  d’avoué,  tant  à  l’avoué  contre  letfiie]  le 
désaveu  est  dirigé,  qu'aux  autres  avoués  de  la  cause;  et 
cette  sigullicatioü  vaut  sommation  de  défendre  au  désa¬ 
veu  . 

Si  ravoué  n’exerce  plus  ses  fouctious,  le  désaveu  est  si- 
guilié  par  exploit  à  son  domicile  :  s'il  est  mort,  le  désaveu 
est  sigiiilié  à  ses  héritiers,  avec  assignatiou  au  tribunal 
où  l’instance  est  pendante,  et  notilié  aux  parties  par  acte 
d’avoué  à  avoué. 

Le  désaveu  est  toujours  porté  au  tribumil  «levant  lequel 
la  procé«îure  désavouée  a  été  instruite,  encore  que  l’ius- 
tauce  «tans  le  cmirs  de  laquelle  il  est  formé  soit  pendante 
eu  un  autre  triljuual  ;  le  désaveu  «?st  <lén(.tncé  aux  parties 
«te  l’instaucc  ju’iitcipale,  qui  sont  appelées  dans  celle  de 
désaveu.  Il  est  sursis  à  toute  procédure  et  au  jugement  de 
riiistance  principale,  jiisqu’à  celui  du  désaveu,  à  peine  de 
nullité;  sauf  cei>eudant  à  ordouuer  que  le  désavouant  fera 
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juger  le  désaveu  dans  un  délai  lixo,  sinon  t[u'il  sera  fait 
(iroit. 

I.orsque  le  désaveu  eonccnie  un  acte  sur  lequel  il  u’y  a 
point  instance,  la  demande  est  portée  au  triluiiial  du  dé¬ 
fendeur. 

'Ponte  deinandeeu  désaveu  estcoinniuniquceau  ministère 
public.  Si  ledésaveuest  déclaré  valable,  te  jugement,  ou  les 
dispositions  du  jugement  relatives  au.x  cliefs  qui  lui  ont 
donné  lieu,  demeurent  annulées  et  non  avenues  :  le 
désavoué  est  condamné,  envers  le  ileinandeur  et  les 
autres  parties,  en  tous  dommages-intérêts,  même  jmni 
dunterdiclion,  on  tjoursnivi  extraordinairemont,  suivant 
la  gravité  du  cas  et  la  nature  des  circonstances,  {(b  proc., 
art.  55‘2  à  d(iO.} 

Si  le  désaveu  est  rejeté,  il  est  fait  mention  du  jugement 
de  rejet  eu  marge  de  Pacte  de  désaveu,  et  le  demandeur 
peut  être  condamné,  envers  le  désavoué  et  les  autres  par¬ 
ties,  en  tels  dommages  et  réparations  qiril  api)artieu(. 

Si  le  désaveu  est  formé  à  roccasion  d’un  jugement  qui 
a  acquis  force  <le  chose  jugée,  il  ne  peut  être  reçu  ajavs  la 
huitaine,  à  dater  du  jour  où  le  jugement  doit  être  réputé 
exécuté.  ((  ;.  lu'oc.,  art.  îKil  et  >U\2,) 

V.  ArofuL 


DESCENDANT.  —  V.  Ahüvffand’mfi 
'■  — Aftentfft  Oftr  /ii  r/trs  ou  û  in  jiu/leur. 
sut'ds.  —  jM'fft'ès  (h‘  pffrrutr.  — 
jion  i h  l c .  —  S  ru  'cc.v.v  / /  x . 
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DESCENTE  DE  LIEUX.  —  'Pransport  du  Iribuual 
:  ou  d’un  juge  délégué  sur  les  lieux  litigieux  pour  s’éclairer 
sur  Polqetdu  lilige.  (tb  ])roc.,ar1.  'il  à  'lü,  ‘;^95àdi)l.) 

DÉSERTION  (Armée  de  terre).  —  Kh(  cousuferé 
af/unte  dcscHeur  d  l'intcrieiu'  :  P^Sixjoui's  après  celui 
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de  l'abseiice  cniishitée.  tout  soiis-ofticier.  caixu’al,  briga¬ 
dier  ou  soldat  ({iii  s'abseiile  rie  sou  corps  ou  détaclieiueul 
sans  autoi'isalioii.  Xéaunioius.  si  le  soldat  n'a  pas  trois 
mois  de  service,  ii  ne  peut  être  considéré  c(jnime  déserteur 
qn'ajn'ès  un  mois  d'absence:  — '2" l’on!  sons-oriicier,  capo¬ 
ral,  l)rigadier  ou  soldat  voyageant  isolément  d’nn  cori)S  à 
un  anti’e,  et  dont  le  congé  on  la  pei-mission  est  expiré,  et 
<(ni,  dans  b’s  (fiiinze  jours  qui  suiverit  celui  lixé  pour  son 
retour  ou  son  arrivée  au  corps,  ne  s'y  est.  t»as  présenté. 

( Ij.  IK  îiiai  ISTô,  ai't.  1^^''. ) 

Tonl  soiis-oriicier,  caporal,  brigadier  ou  soldat,  con- 
]>able  de  désertion  à  l’intérieur  en  temps  de  paix,  est  puni 
de  <leux  à  cimj  ans  d’emprisonnement,  et  de  deux 
à  ciiKi  ans  de  travaux  puliîics  si  la  dései’tion  a  en  lien  en 
teiiijis  degiierre,  ou  sur  un  territoireen  état  deguerre  on  de 
siège.  —  iai  peine  ne  ])eut  être  moindre  de  trois  ans  d’em- 
prisonuenieiit  on  de  ti’avaux  publics,  suivant  les  cas  el 
dans  les  circonstances  snivanles: —  1'’ Si  le  conpablea  em- 
porté  une  de  ses  armes,  un  olqet  d’équipeiiieiit  on  d'iia- 
billenient.  on  s'il  a  einmenéson  cheval  ;  —  S’il  a  déserté 
étant  <le  service  ;  —  d"  S’il  a  déserté  afitérien renient. 

J^lst  jjuni  de  six  mois  à  un  an  (remprisonnement,  tout 
sous-orjicier  absiuiL  de  son  cor]>s  on  de  son  poste  sans  au¬ 
torisation.  depntisplns  de  six  Jours,  on  qui  ue  s'y  présente 
pas  (juinze  jours  après  l'exjûratîon  de  son  congé  ou  de  sa 
permission,  sans  préjudice  de  rappiication.  s’il  y  a  lieu, 
des  dis])osiliüns  de  l’arlicde  l^’’  de  la  loi  du  11)  mai 
sur  l’état  des  oriiciors.  —  'l’ont  oriicier  qui  abaiuloimc  son 
corps  ou  SOI»  poste  sur  un  territoire  en  état  tle  giuîrre  ou 
de  siège  est  déclaré  dé.ser{eur  après  les  délais  déterminés 
el  puni  de  la  deslitntion  avec  enipi'isonneinent  de  deux  à 
cin<(  ans, 

Kn  cas  de  guerre,  tons lesdélaisdont  Î1  vient  d’élre  parlé 
sont  l’édnits  des  deux  tiers.  (L.  IK  mai  ISTô  art.  l‘’^)  ((1. 
just.  milit.  armée  déterré,  art.  à 
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Küf  dérfrrt'C  (lrser(c*fr  n  V vh'atKjer,  en  /<?»?/«  de  pftLi\ 
h'ois  Jours,  ot.  on  tonips  de  ”nori‘o,  iiii  jour  après  celui  de 
l';il)seuce  coustafée,  tout  uitlilairo  qui  tVanchit  sans  auto¬ 
risation  les  liuiitcs  du  territoire  fi'aiiçais;  ou  qui,  hors  <le 
Krance,  ahandonue  le  corps  auquel  il  appartient.  (L.  LS 
nuii  IS/ô,  art. 

Tout  sons-onic‘ie]‘,  (“q)oral,  brigadier  on  soldat,  ('oupa))le 
de  désertion  à  Létranger,  est  puni  de  deux  ans  à  (uiuf  ans 
de  travaux  publics,  si  la  désertion  a  eu  lieu  en  teni|)R  de 
paix.  —  11  est  puni  de  cinq  ans  à  dix  ans  de  la  inèine 
|)eine,  si  la  désertion  a  eu  lieu  eu  temps  de  guei*re.  ou  sur 
un  teriitoiro  en  éta«t  de  guerre  ou  de  siège.  —  La  peine  ne 
peut  être  moindre  de  trois  ans  de  travaux  publics  dans  to 
cas  de  dései’tion  à  l'étiMUger  en  ienii)S  de  paix,  et  de  sept 
dans  en  temps  de  guerre.  8i  le  coupable  a  emporté  une  de 
ses  armes,  un  objet  d'iiabillement  ou  d’é(|ui peinent,  ou 
s'il  a  emmené  son  cbeval  ;  —  .S’il  a  déserté  étant  de  ser¬ 
vice.  S’il  a  déserté  antérieurement. 

» 

Tout  officier  coupable  de  désertidu  à  fétrangei’  est  [>uui 
do  la  destitution,  avec  emprisonnement  d’nn  an  à  c/niif 
ans,  si  la  désertion  a  eu  lieu  eu  teuqis  de  jiaix,  et  de  la 
détention,  si  la  désertion  a  eu  lieu  en  tem|)S  de  guerre,  ou 
d’iiii  territoire  en  état  de  guerre  ou  de  siège,  ((’.  just.  mil., 
armée  de  terre,  art.  à  2:>T.) 

Désertion,  n  l'en  ne  tnt  on  en  présettee  de  l'etuiettfi.  — 
Kst  puni  de  iinn-t,  avec  dégradation  militaire,  tmit  niili- 
taire  coupable  de  désertion  à  reuiiemi.  Lst  puni  de  la  dé¬ 
tention,  tout  dései’teur  en  pré.sence  de  l'ennemi. 

Kst  réindée  désetiUm  tft'ee  eornpUit.  tonie  déserliou 
effectuée  de  concert  [mr  plus  de  deux  militaires.  Kst 
]uini  de  mort  :  —  t'J  Le  coujaible  de  désertion  avec 
compbd  eu  présence  de  rennemi  ;  —  'K  Le  chef  du  com¬ 
plot  de  désertion  à  fétrauger.  —  Le  chef  du  complot  de 
désertion  à  l'intérieur  est  puni  de  cinq  ans  à  dix  ans  do 
travaux  publics,  s'il  est  sous-ofticier,  capoi'al,  brigadier 


ou  soldîit,  et  (le  hi  déteiition  s'il  est  officier.  —  Dans  tons 
les  autfcs  cas,  le  coupalde  de  désortion  avec  coni])lot  est 
])nni  du  inaxiinuni  de  hepeine  suivant  la  nature  cl  les 
circonstances  du  crime  on  dn  délit. 

'l'ont  militaire  ([ui  pi-ovotpic  on  favorise  la  désertion  est 
puni  de  la  peine  encourue  par  le  déserteur  sidon  les 
distinctions  ([ui  précèdent.  —  'Tout  individu  non  mili¬ 
taire  ou  non  assimilé  aux  militaii'es  (jni,  sans  être 
endjaiiclieur  pour  rennemi  ou  jiour  les  rebelles,  pro- 
vo(|ue  ou  favorise  la  désertion,  est  imui  par  le  tribiuial 
conii)éteid  d’un  eniprisonueineiit  de  deux  mois  à  cinq 


Si  nu  militaire  reconnu  coiqtable  de  désertion  est  con¬ 
damné  par  le  même  juoemeut  pour  un  fait  eiitraiiiant  une 
peine  pins  }j;ra ve,  cette  i)eine  ne  peut  être  réduite  par  l'ad¬ 
mission  do  cij'constatieos attéimantes. (C.  Jnst.  mil.,  année 
de  tenau  îirt.  à 

(Armée  (ie  mer).  —  A'.v/  ('onsi^lérc  comme  dcsectcm'  à 

\ 

V inUh’îeifr  :  l"  Six  jonrsaprés  celui  de  l'absence  constatée, 
tout  ofticier  uiariiiier,  quartier-maîti'e,  matelot,  ouvi'ier 
cliauffeur,  novice  ou  ajtiu'enti  marin  ;  tout  individu  non 
ofticier  faisant  partie  de  réqnijiaged'nn  l)àtiment  de  l’Etat; 
tout  ouvrier  inscrit  (]ni,  sans  autorisation,  s'absente  dn 
liàtiment.  du  corps,  du  détacliement  ou  de  rétaliiissement 
maritime  am[nel  il  ap|)artieiit.  Néanmoins,  celui  qui  ii'a 
pas  six  mois  (le  .service  ne  peut  être  (*onsidéi'é  comme  dé- 
.serteur  ([irajirès  un  mois  trabsence  ;  *2'^  'Tout  individu 
désigné  au  précédent  pai’agrapiie,  voyageant  isolément 
d'uii  point  à  un  anti‘e,  ou  dont  le  congé  et  la  permission 
est  expiré;  tout  inscrit  mariti nu'  levé  potii’  le  service  de 
l'État,  (jui,  dans  les  (piinze  jours  ({ui  suivent  l'époque 
tixée  pour  sou  retoiir  ou  son  arrivée  au  port  ue  s’y  est 
pas  iirésenté.  (E.  jtist.  mil.*  armée  do  iiiei*,  aid.  2dl.) 

'l’ont  individu  coupable  de  désertion  dans  ces  conditions 
est  puni  de  deux  ans  à  ciiu]  ans  d'emprisonnement,  si 
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la  (lésoi’tion  a  eu  lien  en  temps  de  paix,  et  de  deux  ans  à 
cinq  ans  de  ti-avaux  publics,  si  la  désertion  a  eu  lieu,  soit 
en  tem|ts  de  guerre,  soit  d'un  territoire  en  état  de  guerre 
ou  de  siège.  L’eiiiprisouneinent  ou  les  travaux  publics 
ne  peuvent  être  |)rouoncés  pour  moins  de  trois  ans  dans 
les  circonstances  suivantes  :  1’’  b^i  le  coupablfî  a  onqiorlé 
une  arme,  un  olijot  d'équipement,  ou  si,  ]iour  déserter,  il 
s'est  empai'é  d'une  embarcation  appartenant  à  i’Ktat  ; 

9 

S'il  est  rcdevalde  d’avances  de  solde  envers  l’Ktat  : 
3”  S'il  a  déserté  étant  de  service  ;  S'il  a  pris  du 
service  à  bord  d’un  navire  de  commerce  l’raiiçais  ;  5'^  S’il 
a  déserté  antérieurement. 


Kst  puni  de  six  mois  à  un  an  d’enipri.sonnenient  tout 
of(iciei'  absent  de  son  bâtiment,  de  son  corits  ou  de  son 
I)Oste,  sans  autorisation,  depuis  plus  de  six  jours,  ou  qui 
ne  s’y  présente  jtas  quin/e  jours  après  l'exidi'ation  de  son 
congé  ou  de  sa  j>ermission,  sans  préjudice  de  rai'plicalioii, 
s'il  y  a  lieu,  des  dispositions  de  l’article  de  la  loi  du 
19  mai  l<S3'i,  sur  l’état  des  olTiciei's. 

'Tout  oflicier  qui  abandonne  son  bàtiineut  en  temps  de 
giiei're,  sou  corps  ou  sou  poste  sur  un  tenatoire  en  état 
do  guerre  ou  de  siège,  est  déclaré  déserteur  après  le  délais 
déterminés  par  le  })aragraplie  précédent,  et  juiiii  de  la 
destitution  avec  omprisomiement  de  deux  â  cinq  ans. 
l^]n  temps  <lo  guerre,  les  délais  iixés  par  les  ai’ticles  olâ) 
et  311  }trécé(lents  sont  réduits  de  moitié. 

Est  (U'Herfeif,}'  tt  l'ctrfoifjer  :  1'’ 'I  rols  jours 

après  celui  de  rabsence  constatée;  tout  marin,  lout  indi¬ 
vidu  faisant  jjartio  de  l'éfpiipage  d’nu  )»âtiment  de  l'b^tat, 
tout  ouvrier  de  rinscription  maritime  enqdoyé  dans  Ids 
établissements  de  la  mai'ine,  tout  inscrit  marilime  levé 
jiüur  le  service  de  l'Mlat,  qui  franchit,  sans  autorisation, 
les  limites  du  territoire  tVîuicais,  ou  qui.  hors  do  France, 
abandonne  le  l)âtimeiit  ou  le  corps  auquel  il  aiipartieiit  ; 
—  tout  individu  désigné  ;ui  précédent  paragraphe  qui 
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preiitl  (lu  service  sui‘  un  iKivii'e  étranger  ou  dans  une 
troupe  étrangère,  ou  ({iii  est  li-ouvé  à  bord  d'un  bâtiment 
étranger  sans  une  permission  ou  un  motif  légitime. 

l'out  individu  non  oflicier  eoupabb*  de  désej'tion  à  l’é- 
traiiger,  est  puni  (ie  deux  ans  à  eimj  :111s  de  travaux  pn- 
Idics.  si  la  désertion  w  en  lieu  eu  tenijis  (t(‘  ]aiix.  — ■  H  t*st 
puni  (te  ciinf  ans  à  dix  ans  de  la  même  peine,  si  la  déser¬ 
tion  a  eu  lieu,  soit  en  temps  de  guerre,  soit  d'un  tei’ri- 
toire  en  étid  de  gneiTe  ou  de  siégw  —  La  peim*  ne  peut 
('dre  moindre  dt'  trois  ans  de  travaux  miblies  (tans  1(‘  cas 


de  désertion  :'i  rétranger.  et  de  se})t  ans  en  temps  de 
guerre,  t^i  le  campalile  a  emporté  une  arme,  un  ((bjet 
d'é(|uipemenl,  on  si,  pour  déserter,  il  s'est  enipiiré  d'une 

P 

embarcation  appartenant:!  l'J'llat;  s'il  était  redevabb;  d'a- 
vances  de  solde  envers  rLtat  ;  s’il  a  d(\s('i‘té  étant  de  ser¬ 
vice,  s’il  a  inâs  du  servica;  sur  un  bâtiment  étranger;  s’il  a 
déserté  antérieurement. 

l'ont  oflicier  eoujailde  de  désertion  à  l'étranger  (‘St  j>uni 
de  la  destitution  avec  un  emitrisonmmient  d'nn  an  à  eiinj 
ans.  si  la  désertion  a  en  lieu  en.  temps  de  paix,  et  de  la 
détention,  si  l:i  désertion  :i  en  lien,  soit  en  temps  deguerre, 
soit  d'nn  territoire  en  él;(t  de  guerre  on  de  siège. 

Jjcser/io/i,  à  CcnHeiul  itacit  pri'svnvo  de  Vetuiendi.  — 
Lstpnnide  mort,  avec  dégrad;Uiun  militaire,  tout  ofliciei', 
tout  individu  fais:int  i>artie  de  réfjnijcige  d'un  Iclitimcntde 
l’Lbit  on  d'un  navii'e  convové.  tout  marin  on  ouvrier  ins- 

■Ür 

crit  levé  {)onr  le  service  do  TMlat.  un  :i[n>artenant  au  sei- 
vice  (le  i'Mbit.  ('ou[>able  de  désertion  à  l’eiinemi.  Jîlst  puni 
(b?  la  détention  tout  déseilenr  en  jn'ésenco  de  i'ennemi. 

A'.S‘/  'répuléc  déscid dm  ffcec  eoiètpdd  toute  désertion  ef¬ 
fectuée  do  concert  p:ir  pins  de  deux  marins,  militaires  ou 
ouvriers  ins(*rits.  last  puni  de  morl  :  —  b»  Le  coupable  de 
désertion  :ivec  complut  en  ]>résence  de  l’ennemi  ;  — 2“  Le 
cbef  du  eomi)lot  de  désertion  à  l'étranger.  —  Le  chef  du 
complot  de  dé.sertion  à  rintérieiir  est  puni  de  cimp'idix 
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ans  de  travaux  |uil)lit‘s,  ou,  s’il  est  officier,  de  la  <lé(eufion. 
—  Dans  tous  les  autres  cas.  le  coupaldcde  désertion  avec 
coiiiplof  est  iJunidu  luaxiinuui  de  la  peine  suivant  la  na¬ 
ture  et  l(*s  ci rcoustances  du  crime  ou  du  délit. 

'lotit  individu  non  ofticier  faisant  |tai*tie  de  rétpiipage 
d'un  i):\ti nient  de  TKlal  iltii,  en  i'’rance  ou  à  l'étranger,  au 
moment  du  départ  itii  hâtiment  tiuquel  il  appai’tient.  se 
trouve  absent  sans  perniissiou.cst  réputé,  suivant  les  cas, 
déserteur  à  rintérienr  ou  à  l'étranger,  et  puni  comme  tel, 
encore  tfu'il  se  soit  présenté  à  l’autorité  avant  rexjiii’ation 
lies  «lélais. 

'l'ont  marin,  tout  militaire  embar([ué  ipii  provoque  ou 

favorise  la  désertion  est  puni  de  la  jieiiie  encoui’ue  ptii*  le 

dji* serf enr 'l'ont  autre  individu  i[ni.  sans  être  cmlauiclieur 

pour  l’ennemi  on 'pour  les  reltellcs,  provoijue  on  favorise 

la  désertion,  est  puni,  [tar  le  Irilmnal  eomitétent,  d'unem- 

prisoiuimnont  de  deux  mois  à  cimq  ans.  Dans  tous  les  cas 

de  désertion,  le  jugement  jirononee  la  eoiifiscation  des 

# 

sommes  dues  par  l’Ktat  au  déserteur,  et  eelle  des  [larts  de 
prises  qui  ]vourraient  lui  revenir. 

Si  un  individu  roconmi  coupable  de  désertion  est  con¬ 
damné  par  le  même  jugement  ponriin  fait  enlrainant  une 
peine  jdns  grave,  cette  peine  ne  peut  être  réduite  par  [ad¬ 
mission  de  circonstances  atténuantes,  'l’oiis  les  militaires 
embarqués  qui  se  rendiMit  coiijiables  de  désertion  restent 
soumis  aux  dispositions  du  flode  de  justice  militaire  pour 
l’armée  de  terre,  (d  just.  mil.,  armée  de  mer  art.  (de.) 

DÉSHÉRENCE.  —  On  appelle  succession  eu  déslié- 

■ 

reiice  celb»  pour  laquelle  il  ne  se  pré.seule  pas  ddiéritier. 
légitime  ou  naturel:  c'est  alors  te  conjoint  survivant,  ou 
l’État,  qui  est  héritier.  (O.  civ.  art. 

Le  conjoint  ou  radmiuistration desdomaiiies (jui  préten¬ 
dent  droit  à  la  succession,  sont  alors  tenus  de  faire  appo- 
ser  les  scellés,  et  de  faire  faire  un  inventaire  dans 


foriiies  iH’escritos  pour  l’acceptation  des  sneeessions  snuj^ 
héiicpre  <f' hiveitùtAra  [V.  ce  niof.p  lis  doivent  demander 
renvoi  en  possession  an  trilinnal  de  pi‘eitiière  instîuiee 
dans  le  ressort  duquel  la  stirressiun  est  ouvei'te.  l.e  tribu¬ 
nal  ne  peut  slaliier  sur  la  deinambi  qn’ai)rès  trois  publica¬ 
tions  et  aftiches  et  ai)rès  avoh*  entendu  le  pi’ocuretir  de 
la  Jié])ubliqne. 

la;  |>reinier  acte  du  ti'ibniuiî  doit  être  ijiséré  à  VOfftc/cL 
—  I.es  trois  ariiclies  sont  aiqtosées  dans  Je  ressort  du 
tribunal  (rouvertiire  d('  la  succession,  de  trois  mois  en 
trois  mois.  —  Le  jii<^ement  d'envoi  en  jtossession  ifest 
prononcé  «pi'iin  an  après  la  demande.  [(  1.  ci  v.  art.  7t)7  à  771); 
Cire.  Cratid-.liige.  S  juillet  ISDü). 

l;éi*oux  survivant  est  encore  tenu  de  l'aii’e  emploi  du 
mobiliei*,  ou  de  donner  cfttt/io/t  (V.  c(;  mot)  sufiisaiite 
pour  en  assurer  la  restitution,  au  cas  où  il  se  ])résen Itérait 
des  liéritiers  tin  défunt,  dans  l'intervalle  tle  trois  ans  : 
après  eo  délai,  la  caution  est  décbargée. 

L'époiix  survivant  on  l'adniinist ration  des  domaines 
qui  iranraient  pas  reiiqdi  les  formalités  tpii  leur  sont 
respectivement  prescrites,  î)euveiit  être  condamnés  aux 
dommages  et  intérêts  envers  les  liéritiers,  s’il  s’en  repré¬ 
sente.  ((7  civ.  art.  771,  77*.?). 

Ces  dispositions  sont  communes  ((tf.r  Cttfanf.^  nalvrels 
(  V.  <;e 
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DESISTEMENT. 


Le  désistement  est  l'abandon 


d'une  prétention  en  justice;  il  peut  être  fad  et  m'cepte  par 
de  simi)les  actes  signés  des  }>arties  on  de  leurs  manda- 
laires,  et  signiliés  d'avuiiéà  avoué. 

Le  désistement,  lorsiju'il  a  été  a<-cepdé,  eiiqtorte  de  plein 
droit  consentement  que  l(‘s  choses  soient  remises  de  ]nirt 
(d  d'antre  au  même  état  «pi  etles  étaient  avant  la  demande. 

Il  enqiorte  également  soumission  do  i>ayer  les  trais,  au 
]>aicmoiit  desquels  la  iiarlie  qui  se  désiste  est  cotdrainte. 


mA 

sur  sim|)le  onloiiiiatu’C  du  présideiil  luiso  au  lias  île  la 
taxe,  piirtios  présentes,  ou  a[>pelées  par  aetes  d'avoué  à 
avoué.  ( ’.ette  ordoiiiiauee.  si  «die  éiuauo  d‘uu  tribunal  dt^ 
première  instance,  est  exécutée  uouolistaiit  opposition  ou 
appel;  «die  est  exécutée  uonobataîit  «niposition,  si  elle 
émane  d'une  cour  d'appel,  (tb  [ir.  civ.,  art.  et  MKÎj. 


DESSECHEMENT 

('ffr(f(/e.  —  Jjraiu(f{ir. 

DESSERVANT.  — 


V.  Associff/^'o/zs  stfj/f/irffli'.s.  — 

Mdrffis.  —  Sifiidlcdts  de  vont- 


V,  (Allie.  —  ébor'.v 


DESSINS  ET  MODÈLES  DE  FABRIQUE.  —  Ci' 

sont  les  oiaieinentations  taite^s  sui“  les  étoiles,  au  nu>von 

'  *> 

«lu  tissage,  «le  riuipr«‘ssion  ou  «le  tout  autiu'  procédé,  et 
les  (’oi'uies  données  à  toute  esjiéce  «le  produit  industriel 
au  luonieut  de  sa  falndcation.  —  Os  dessins  et  «‘es  t'oriues 
sont  la  pi’opriété  «le  ceux  «jui  les  ont  inventés  ou  t’abri- 
i[ués  tes  premiers.  Le  eitn^ell  c/c.s’  prifilliOituftes  (V.  ce 
mot)  est  chargé  «tes  mesui’es  constu'val l'ices  de  la  pro- 
lu'iélé  des  dessins, 

'Tout  fabriijuant  qui  veut  iiouvoir  revendiquer  par  la 
suite,  «b'vant  le  tribunal  tl«;  comiuerce,  la  jii’opriété  d’uii 
dessin  de  sou  invention,  est  tenu  d’en  «Uqtoser ,  aux 
archives  du  Lonsoil  des  jU'Uirhommes,  un  échaiitilloii  plié 
sous  enveloppe  revêtue  de  ses  «'achet  et  signature,  sur 
laipiello  (îst  «'‘gaiement  apposé  le  cachet  du  Louseil  «le 
juauriioinines.  !.es  «lépôts  «le  dessins  sont  inscrits  sur  un 
n'gistni  tenu  (fd  hoe  par  le  Conseil  «le  prud'hommes,  leqind 
«iélivre  aux  raliricants  uii  «'ortilicat  raiipelaut  h^  numéro 
«l’ordi'e  du  paquet  déjiosé,  et  «'oustataul  la  date  liu  dépôt. 

l'ài  cas  de  c«Hiteslation  entre  deux  «ai  })lusi(Mn's  ral)ri- 
cauts  sur  la  propriété  d'un  dessin,  le  Conseil  de 
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prud'hoimiies  proct’do  :i  l'onverfiire  di*s  paquots  <[ui  ont 
étd  déposés  par  les  paidies;  il  louniit  un  (niilical:  indi¬ 
quant  lo  nom  du  (ahri([uant  qui  a  !a  priorilédo  dato. 

Vax  déposant  son  échantillon.  !o  t'alu'icant  déclare  s’il 
entend  se  réserver  la  proi»riété  exclusive  pendanl  une, 
trois  ou  cinq  années,  ou  à  perpétuité  :  il  est  tenu  note  de 
«•elle  (léclaralion.  —  A  rexfdi’aiion  du  délai  lixé  {)ar 
cette  déclaration,  si  la  réserve  est  temporaire,  tout  pa- 
<|uet  d’éidiaidillon  déposé  sous  cacliei  dans  les  archiv<*s 
du  (tonseil.  doit  être  transmis  au  cousrrrafoiiT  /V'.y  Arfs- 

(V.  ce  mot)  et  les  écliantillons  doivent  éîr(' 
joints  à  la  collection  du  (Conservatoire. 

Kxx  déposant  son  échantillon,  le  fahricani  acquitte,  eidre 
les  mains  du  laa-evetir,  une  indemnilé  réglée  par  le 
(Conseil  de  prud'hommes,  (pii  ne  peut  excéder  un  iVanc 
[lour  (diacnne  des  années  pendant  lescpielles  iî  vent  conser- 
vei'  la  pj'opriété  exclusive  de  son  dessin.  <le  10  iVancs 
[)onr  la  [)ro[>riété  jjerpétuelle.  (L.  18  mars  1801}.  art.  il 

à  10.) 

■» 

d’oiit  l’’rançais  ou  étranger,  auteur  d'un  dessin  de 
rahilque  qui  doive  éti’e  déposé,  coiddrménient  à  la  loi 
du  18  mars  180(1,  ou  ses  ayaiits-droü ,  ]u>uveuf,  s'ils 
sont  admis  dans  une  c.rpfisUioii  [mblique  (  V.  ce  mot  )  auto¬ 
risée  i)ar  l'Adiniuistratioii,  se  faire  (iélivrer.  jiar  le  préfet 
ou  le  sous-i)réfei,  dans  le  déi)artemeiit  ou  rarrondisse- 
nieiit  »lu(|uel  cette  exposition  est  ouverte,  iiil  certihcat 
descri[»tif  de  l’uhjet  déjiosé. 

(Ce  certilicat  assure  à  celui  qui  l'obtient  les  ntéines 
droits  que  lui  conférerait  un  dépôt  légal  de  dessin  de  fa- 
hri{|ne,  à  dater  du  jour  de  l'admission  jusiiu'à  la  lin  du 
li'oisiéme  mois  qui  suit  la  <dôtnre  de  rexiiositiou,  sans 
préjudice  <Iu  dépôt  (fu’il  peut  oj)ércr  avant  l'expiration  de 
ce  terme. 

lai  demande  tie  ce  certilicat  doit  être  faite  dans  le  pre¬ 
mier  mois,  au  tdus  tard,  de  l'ouverture  de  l'exposition.  — 


Kilo  esl  îuli’ossôc  à  la  [nvlocUii’c  on  ù  la  soiis-jn'oleciuro  et, 
aeconipagiiéo  d'niie  doscripiioii  exacîe  de  l'objet  à  garantir, 
et,  s'il  y  a  lien,  d'nii  [dan  ou  d’un  i!est;in  dudit  oI»jet.  — 
Los  doinaudes  ainsi  ([ue  les  décisions  ])risos  [air  le  prél’ef 
ou  pai'  le  sous-]>rérei  sont  inscrit<‘s  sur  un  registre  spécial 
t|ni  est  nliéj-ieurenieut  ti’ansniis  aux  minisièi'es  de  l'agri- 
cuUni’e,  du  connuerco  et  des  travaux  [juldics,  et  coniinn- 
niqué.  sans  Irais,  à  toute  rétfuisition.  —  La  délivranee  du 
eertilhad  est  gratuite.  (Loi  ‘JM  mai  l»S{iS). 

V.  lire vd fl  —  Confrv façon.  —  Mtfrqtui  du 

fabi'dine.  —  Proj/riefe  indtfsftielie. 


DESTITUTION.  —  lai  destitution  est  une  peine  disci- 
[)1  inaire  qui  peut  tVa])})er  tous  les  IVnicliuuuaires  et  même 
les  ntfajîHf rais  dn  iniiùdère  pnldic.  eu  un  mot  ioutes  les 
personnes  dont  la  nomination  est  laissée  an  ])ouvaii‘  exé- 
euLifet  dont  les  ibnetioiis  ue  sont  pas  inamovibles. 

Danfi  farmêr.  les  oriiciors  étant  [)ro[iriét.aires  de  leurs 
grades,  ne  [K'UvouI  être  destitués  que  j)ar  le  (’.ouseil  <le 
gtierj'e.  J.a  destitution  est  une  peine  des  ('odes  de  jusliee 
militaire  des  armées  de  lerre  et  de  mer.  Elle  eiiti’aîue  lu 
privation  tlu  grade  ou  du  l’ang,  et  du  dndt  d’eii  [loiier  les 
insignes  distiiietits  et  runil'orme.  L'ot'tieier  destitué  ue 
[teut  obtenir  ni  [leusion.  ni  récom[ieiise  à  raison  de  s(‘ss(n’- 
vices  antérieurs.  (K.  jusl  .  milit,,  armée  de  terre,  1ÎI2;  arm. 
de  mer,  24  L) 

Dans  la  naajlsf raini’c  assise,^  ou  ne  [>eut  être  destitué, 
mais  la  (lour  de  cassidion,  constituée  eu  Conseil  snpê- 
rievi'  de  la  ////'q/ôs7ro/un’ (V.  cemot),  [>eut  déclarer  un 
magistrat  indigne  :  ce  qui  équivaut  à  la  destitution. 

Les  offelers  mi ttlslcrlels  [H'uveid  être  destitués  ]>ar  le 
ministre  do  la  justice,  sur  la  proposition  de  leurs  chambres 
de  discijdino  on  des  ti'iluinanx. 

Les  Inlenrs  sont  <lestUnés  de  ]»ioin  di'oitou  cxclns  de  la 
tutelle  quand  ils  sont  condamnés  à  des  peines  artlictives  et 
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infaniaiites.  lors({iri)s  sont  <rnne  iin'omliiite  notoire  ou 
que  leur  gestion  atteste  l’ineanacité  ou  riutiitélité.  't’out in¬ 
dividu  (lui  a  été  exclu  (rime  tutelle  no  peut  être  inentbrc 
d'un  conseil  de  faniille. 

'I  outes  les  lois  qu'il  y  a  lieu  à  une  destitution  de  tuteur, 
elle  est  ju'ononcée  ]*a!'  le  const'il  de  faniille,  eonvo([né  à  la 
diligence  du  suhi’ogé  tuteur,  ou  d’oflice  par  le  juge  de 
l>aix. 

Celui-ci  ne  ])eut  se  dispenser  de  faire  cette  convocation, 
qtiand  elle  est  formellenient  requise  par  un  ou  plusieurs  jta- 
rents  nu  alliés  du  niinenr,  au  ilegi’é  de  cousin  g(‘nnain  ou 
à  des  degrés  ]dus  proches. 'l'oLite  délibération  du  Conseil 
de  famille  qui  pronouce  la.  destitution  du  tuteur  est  moti¬ 
vée,  et  ne  peut  être  prise  qirapi*ès  avoireutendu  on  iqipelé 
le  tut<'ur.  Si  le  tuteur  adiièn' à  ladélibératiou.  lien  (‘st  fait 
mention,  et  le  nouveau  tuteur  entre  aussitôt  en  fonctions. 
S’il  y  a  réclamation,  le  subrogé  tuteur  junirsuit  ritomolo- 
gation  de  la  déliliération  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  (jui  pronouce,  sauf  l'appel.  Ce  tuteui’  destitué 
peut  lui-nième,  eu  ce  cas,  assigner  le  sulu'ogé  tuteur  ]iour 
se  faire  déclarer  niainleiiu  en  la  tutelle. 

Ces  parents  ou  alliés  (]ui  ont  requis  la  convocation, 
])euvent  intervenir  dans  la  cause,  <[ui  est  instruite  et  ju¬ 


gée  comme  atïaire  urgeute.  (C.  (‘iv.,  art.  ibÔ  et  siiiv.) 


V.  ('onscil  ffr  fa/if  fUt\ —  hl.rclusion  de  —  Tu- 


é  4 


DESTRUCTION  (en  général). —  V.  Ai'hroü. — 

—  DêUi  foresfiet'.  —  Déltf  etfral.  —  Ineemlic.  —  C^u 
fruit  et  les  mots  <pii  suivent. 


DESTRUCTION  DE  LA  CHOSE  SOUMISE  A 


USUFRUIT.  —  (fest  um 


#  • 


(C.  c-iv..  art.  (îl7.) 

Si  une  partie  seulement  de  la  chose  soumise  à  riisutVuit 
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l  est  ilétruite,  riisiirniit  sc  conserve  sur  ce  qui  reste. 

'  Si  Pusiifruit  ivest  établi  que  sur  un  bâtiinent,  et  que  ce 
l)ùtinient  soit  détruit  par  un  inceiKlie  on  autre  accident, 
on  qu’il  s’écroule  de  vétusté,  rnsnfruitier  ira.  le  droit  de 
jouir  ni  du  sol,  ni  des  matériaux.  Si  rusufruit  était  étal)li 
sur  un  ilomaine  dont  le  In'diment  taisait  partie ,  l’usu¬ 
fruitier  jouirait  du  sol  et  des  matériaux.  (C.  civ.,  art. 
à 
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DESTRUCTION  ET  PILLAGE  DE  MEUBLES  OU 
MARCHANDISES.  —  Tout  pillage,  tout  fiégàt  de  den¬ 
rées  ou  marchandises,  elï'ets,  propriétés  mobilières,  com¬ 
mis  en  rémi  ion  ou  liande  et  à  foi’ce  ouverte,  est  puni  des 
travaux  forcés  à  temps;  chacun  des  coiiiiables  est,  de 
pins,  condamné  à  une  aniemle  de  deux  cents  francs  à  cinq 
mille  francs.  Néanmoins  ceux  <|ui  prouvent  avoir  été  en¬ 
traînés  par  des  provocations  ou  sollicitations  à  prendre 
part  à  ces  violem^es,  peuvent  n’étre  punis  que  de  la  peine 
de  la  réclusion. 

Si  les  denrées  ]>illées  ou  détruites  sont  des  grains,  gre¬ 
nailles  ou  farines,  sn])stances  tarinenses.  pain,  vin  ou 
autre  boisson,  la  peine  que  snl>issent  les cliefs,  instigateurs 
on  pi'ovocateurs  seulement,  est  le  maximum  des  travaux 
forcés  à  temps. 

Ouiconque,  à  l’aide  d’une  liipieur  coi'rosivo  ou  par  tout 
autre  moven.  a  volontairement  détérioré  des  marchan- 

LJ  -• 

di.ses,  matières  ou  instruments  quelconques  servant  à  la 
fai)ri(‘ation,  est  puni  d’un  emprisounement  d'nn  mois  à 
deux  ans  et  d’nne  amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart 
des  ilommages- intérêts  ni  être  moindre  de  seize 
francs. 

Si  le  délit  a  été  commis  par  un  ouvrier  de  la  fabrique 
ou  jiar  un  commis  de  la  maison  de  commerce,  remprisoii- 
juentest  de  deux  à  cinq  ans,  sans  préjudice  de  ramende. 
(t.i.  pén.,  art.  44(1;»  44rî.) 
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—  Bandes  armées.  —  Excitation 


DESTRUCTION  DE  MONUMENTS.  —  V.  Béyrada- 
tion  de  namuraent s. 


DESTRUCTION  D’ARRÊT  OU  DE  PROCÉDURE 


—  Lorsque  rl>ar  VejYet  d’un  incendie^  dLune  inondai  ion  ou 
de  toute  nuire  cause  extraordinaire^  des  iniiiules  d’arrêts 
rendus  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle  et  non 
encoi‘0  exécutés,  ou  des  procédures  encore  indécises  ont 
été  détruites,  enlevées,  ou  se  trouvent  égarées,  et  qu'il 
n’a  pas  été  i)Ossible  de  les  rétablir,  il  est  procédé  ainsi 
qu’il  suit.  S’il  existe  une  expédition  ou  copie  authentique 
de  l'arrêt,  elle  est  considérée  comme  minute,  et  en  consé¬ 
quence  remise  dans  le  dépôt  destiné  à  la  conservation  des 
arrêls.  A  cet  etTet,  tout  oflicier  public  ou  tout  individu 
dépositaire  d’une  expédition  ou  d'uiïe  copie  authentique 
de  l’arrêt  est  tenu,  sous  peine  d’y  être  contraint  par  corps, 
de  la  remettre  au  gretfe  de  la  cour  qui  Ta  rendu,  sur 
l’ordre  qui  en  est  doJiné  par  le  président  de  cette  cour. 
Cet  ordre  lui  sert  de  décharge  envers  ceux  qui  sont  inté¬ 
ressés.  Le  dépositaire  de  l’expédition  ou  copie  authentique 
de  la  minute  détruite,  enlevée  ou  égarée,  a  la  liberté,  en  la 
remettant  dans  le  dépôt  ]niblic,  de  s’en  faire  délivrer  une 
expédition  sans  frais.  (Code  instruction  criminelle,  articles 
m  et  5‘>>.) 

l.,orsqu’il  n'existe  plus,  en  matière  criminelle,  d’expédi¬ 
tion  ni  de  copie  authenti(tue  de  l'arrêt,  si  la  déclaration  du 
Jury  existe  encore  en  minute  ou  en  copie  aullienti(iue,  ou 
procède  d'ai»rès  cette  déclaration  à  un  nouveau  jugement. 
I.ors(|nc  la  déclaration  dn  jury  ne  peut  2'>lus  éli’e  repré¬ 
sentée,  on  lorsque  l’affaire  a  été  jugée  sans  jurés,  et  qu’il 
u'en  existe  aucim  acte  écrit,  l'instruction  est  recom¬ 
mencée,  à  iiartir  du  2>oin[  de  départ  où  les  pièces  se  trou- 
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vent  à  manquer  tant  en  minute  qu’en  expédition  ou  copie 
authentique.  (G.  instr.  crim.,  art.  523  et  524.) 

Quiconque  a  volontairement  hi'ûlé  o??  détruit^  d’une 
manière  quelconque,  des  registres,  minutes  ou  actes  ori¬ 
ginaux  lie  rautorité  publique,  des  titres,  ])illets,  lettres 
de  cliange,  elfets  de  commerce  ou  de  banque,  contenant 
ou  opérant  obligation,  disposition  ou  décharge,  est  puni 
ainsi  ipi’il  suit  :  Si  les  pièces  détruites  sont  des  actes  de 
rautorité  |)ubli(|ue,  ou  des  etlets  de  commerce  ou  de  ban¬ 
que,  la'  peine  est  la  réclusion;  S’il  s’agit  de  toute  autre 
l)ièce,  le  coupable  est  puni  d’un  emprisonnement  de  deux 
à  cinq  ans,  et  d’une  amende  de  cent  fi-ancs  à  trois  cents 
francs.  (G.  pén.,  art.  439.) 


DESTRUCTION  DE 


La  destruction 


de  ]‘écoltes  de  toute  nature  par  le  passage  d'animaux 
entraîne  une  amende  de  11  à  15  francs  et  un  emprison¬ 
nement  de  un  à  cinq  jours  en  cas  de  récidive.  — V.  Aban¬ 
don  d’animaux,  —  Arbres.  -  Délit,  rural. 

DESTRUCTION  DTMMEUBLES.  —  Quiconque  a 
volontairement  détruit  ou  renversé,  par  quelque  moyen 
que  ce  soit,  en  tout  ou  en  partie,  des  édilices,  des  ponts, 
digues  ou  chaussées,  ou  autres  constructions  qu’il  savait 
appartenir  à  autrui,  est  puni  de  la  réclusion,  et  d’une 
amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart  des  restitutions  et 
indemnités,  ni  être  au-dessous  de  cent  francs.  —  S'il  y  a 
eu  homicide  ou  blessures,  le  coupable  est,  dans  le  premier 
cas,  puni  de  mort,  et,  dans  le  second,  puni  de  la  peine 
des  travaux  forcés  îi  temps.  (G,,  pén.,  art,  437.) 

Y.  A'i'hi'cs.  —  Bail.  —  Délit  rural.  —  Destruction.  — 
Destruction  de  la  chose  sountisc  à  V usufruit.  —  In¬ 
cendie. 


IP 


DÉTAIL  (Droit  de).  —  V.  Boissons. 


“)!(} 

DÉTENTION.  —  I  *oii>e  politique  qui  consiste  dans 
rinterneinent  à  rintérieur  (rune  forteresse  du  territoire 
continental  de  la  Hépiiblique.  La  forteresse  actuellement 
consacrée  aux  détenus  politiques,  est  celle  de  Tlle  Sainte- 
Mar<>uerite  ( Aliies-Maiâtiiues).  (C.  péii.,  art.  7,  20,  28,01. 
—  J)é(*r.  10  janvier  1874.) 

dette  peine  est  de  5  ans  au  moins,  20  ans  au  plus.  Elle 
l)cut  emporter  la  dtujradtfUan  civique,  (V.  ce  mot.) 

DÉTENTION  (Maison  de).  —  V.  Prison. 


DÉTENTION  ILLÉGALE.  —  AUenlM  co/ïimls  con- 
irc  lu  liherlé  individmdle.  —  Quiconque  a  connai.s- 
sauce  qu'un  individu  est  détenu  dans  un  lieu  qui  n  a  pas 
été  destiné  à  servir  de  maison  d’arrêt,  de  Justice  ou  de 
prison,  est  tenu  de  donner  avis  au  juge  de  paix,  au  ])rocu- 
]'enr  de  la  lîépuldique  ouà  son  substitut,  ou  au  jnged’ins- 
trmdion,  ou  au  procureur  général  jn^ésla  cour  d’appel. 

’PnUJujje  de  i>uli\  tout  < officier  clinnjé  du  /nini^itere 
tout  juge  d’instruction,  est  tenu  d’oftice.  ou  sur 
l'avis  qu’il  en  a  reçu,  sous  peine  d’être  poursuivi 
comme  complice  do  détention  arbitraire,  de  s’y  trauspoider 
aussitôt,  et  de  faire  mettre  en  liberté  la  personne  détenue, 
on,  s'il  est  îillégué  quelque  cause  légale  de  détention,  de  la 
faire  conduire  sur-le-cliam[)  devant  le  magistrat  com¬ 
pétent.  lldressedu  tout  son  procès-verbal.  Il  rend,  au  besoin, 
une  ordonnance.  Kn  cas  de  lésistance,  il  peut  .se  faire 
assister  de  la  force  nécessaire  ;  et  toute  personne  re(juise 
est  tenue  de  prêter  main-forte. 

M’ont  gardien  (|ui  a  refusé,  ou  de  montrt'r  au  porteur  de 
Tordre  de  Toflicier  civil  ayant  la  police  de  la  maison 
d'arrêt,  de  justice,  ou  de  la  prison,  la  personne  détenue, 
sur  la  réquisition  qui  en  est  faite,  ou  d('  montrer  Tordre 
qui  le  lui  défend,  ou  de  faire  an  juge  (te  paix  l'exhibition 
do  ses  registres,  ou  do  lui  laisser  prendre  telle  copie  qu 
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celui-ci  croit  nécessaire  de  partie  de  scs  registres,  est 
poursuivi  coniine  coupable  ou  C' 
traire.  (Iiistr.  criiii.,  art.  015  à  (il8.) 

V.  Abus  (Cautorifê.  —  Arrestation  arhitraire 
dal  d’arrêt, 

DÉTENTION  PRÉVENTIVE.  —  V.  Mandat  d.'arrèt 


*r  A 
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'isoti'e. 


DETENUS. 


V.  Jennos  détenus.  —  Soeiélés  de  pa 


DETERIORATION  DE  MARCHANDISES. 


V 


\ 


I  Destrnetion  de  meubles  et  mareba/ndises 


DÉTÉRIORATION  DE  MONUMENTS.  —  V.  /)é{/ra 
dation  de  numuments. 


DETOURNEMENT 


V.  Abus  de  etrntlanee. 


DETOURNEMENT  DE  MINEURS. 


a 


par  fraude  ou  violence,  enlevé  ou  fait  enlever  des  mineurs, 
ou  les  a  entraînés,  détournés  ou  déplacés,  ou  les  a  fait  en- 
,,  trainei*,  détourner  ou  déplacer  des  lieux  où  ils  étaient  mis 
I  par  ceux  à  rautorité  ou  à  la  direction  des(piels  ils  étaient 
soumis  ou  couliés,  encoure  ta  peine  de  la  l'éclusion. 

Si  îa  personne  ainsi  enlevée  ou  détouiaiée  est  une  tille 
au-dessous  de  seize  ans  accomtdis,  la  peine  est  celle  des 
travaux  forcés  à  temps. 

Ouand  mémo  la  liltc  au-dessous  do  seize  ans  aurait 
consenti  à  son  enlèvement  ou  suivi  voloidairement  le 
ravisseur,  si  celui-ci  était  majeur  de  vingt-un  ans  ou  au- 
dessus,  il  doit  être  condamné  aux  travaux  forcés  à  temps. 
Si  le  ravisseur  n'a  pas  encore  vingt  et  un  ans,  it  esl  puni 
d'un  emprisonnement  de  deux  àcimfaiis. 
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Dans  le  cas  où  le  ravisseur  a  épousé  la  lille  qu’il  a  enle¬ 
vée,  il  ne  peut  être  poursuivi  que  sui’  la  plainte  des  per¬ 
sonnes  (jui,  d’après  le  Code  civil,  ont  le  droit  de  demander 
la  niillilé  du  mariage,  ni  condamné  qu’ai>rès  que. la  nullité 
du  mariage  a  été  prononcée.  (C.  pén.,  art.  25ià  257.) 


/l'i 


DETTES.  —  \ ,  Abandon  clcMcns.  — . 

—  Créanciers.  —  Débiteur.  —  Faillite  et  liquidation 
judiciaire ,  —  Communauté  conjugale. 


DEUIL.  —  Elu  droit,  le  deuil  se  dit  de  rensemble  des 
frais  nécessaires  à  la  femme  pour  porter  le  deuil  de  son 
mari . 

Le  deuil  de  la  femme  est  aux  frais  des  héritiers  du  mari 
prédécédé.  La  videur  de  ce  deuil  est  réglée  selon  la  fortune 
du  mari,  il  est  dû  même  à  la  femme  qui  renonce  à  la  com¬ 
munauté.  (G.  civ.,  art.  1481.) 

8ous  le  régime  de  la  communauté,  c’est  sur  la  part  reve¬ 
nant  aux  liéri tiers  du  mari  que  doivent  être  prélevés  les 
frais  do  deuil.  Sous  le  régime  dotal  la  femme  a  le  choix 
d'exiger  les  inlérêts  de  sa  dot  pendant  l'année  du  deuil,  ou 
de  se  faire  fournir  des  aliments  pendant  ce  temps  aux  dé¬ 
pens  de  la  succession  du  mari  ;  mais,  dans  les  deux  cas, 
riiahitation  pendant  cette  année  et  les  habits  de  deuil  doi¬ 
vent  lui  être  fournis  sur  sa  succession  et  sui-  les  intérêts 
à  elles  dus.  (C.  civ.,  art.  1570.) 

Y.  Créances  ifrivilégices.  —  Secondes  noces.  —  Frais 
luncraires. 


-^3 


DEVIN.  —  Les  individus  qui  font  métier  de  deviner,  || 
pronostiquer  ou  expliqnerics  songes encourentuneaniende^ 
de  onze  à  (|uinze  cents  francs.  Les  instruments  dont  ils  se 
servent  peuvent  être  contisqués.  En  cas  de  récidive,  ils  en-j 
courent  un  emprisonnement  de  un  à  cinq  jours.  (G.  pén., 
art.  479.  |  7,  art.  481  à  482.) 
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DEVIS  ET  MARCHÉS.  —  Indications  par  écrit,  avec 
mention  du  prix  et  des  conditions  de  travaux,  à  ellectucr. 

Lorsqu’on  cliarge  quelqu’un  de  faire  un  ouvrage,  on 
peut  convenir  qu’il  fournira  seulement  son  travail  ou  son 
industrie,  ou  bien  qu’il  fournira  aussi  la  matière. 

Si,  dans  le  cas  où  l’ouvrier  fournit  la  matière,  la  chose 
vient  à  périr,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  avant  d’être 
livrée,  la  perte  en  est  pour  l’ouvrier,  à  moins  que  le  maî¬ 
tre  ne  fut  en  demeure  de  recevoir  la  chose. 

Dans  le  cas  où  l’ouvrier  fournit  seulement  son  travail  ou 
son  industrie,  si  la  chose  vient  à  périr,  l’ouvrier  n’est  tenu 
l'que  de  sa  faute.  (C.  civ.,  art.  17S7  à  1781).) 

Si,  la  chose  vient  à  périr,  quoique  sans  aucune 
faute  de  la  part  de  l’ouvrier,  avant  que  l'ouvrage  ait 
été  reçu,  et  sans  que  le  maître  tut  en  demeure  de  le 
vérifier,  l’ouvrier  n’a  point  de  salaire  à  réclamer,  à  moins 
que  la  chose  n’ait  péri  jiar  le  vice  de  la  matière.  S’il 
s’agit  d’un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à  la  mesure, 
la  vérification  peut  s’en  faire  par  parties  :  elle  est  censée 
faite  pour  toutes  les  parties  2)ayées,  si  le  maître  2)aie 
l’ouvrier  en  proportion  de  l’ouvrage  fait. 

Si  rédifice  construit  à  prix  fait,  périt  en  tout  ou  en  par¬ 
tie  par  le  vice  de  la  construction,  même  i)ar  le  vice  du  sol, 
les  architecte  et  entrepreneurs  en  sont  res2Jonsal>les  jten- 
dant  dix  ans.  (C.  civ.,  aid.,  1790  et  1792.) 

Loi'squùin  architecte  ou  un  entrepreneur  s'est  chargé  de 
la  con.slriiction  à  forfait  d’un  hâtiment,  d'après  un  plan 
arrêté  et  convenu  avec  le  {tropriétaire  du  sol,  il  ne  peut  de¬ 
mander  aucune  augmentation  de  prix,  ni  sous  le  prétexte 

fie  raugmontation  de  la  main-d'œiivj’e  on  des  matériaux, 

^ 

ni  sous  celui  de  changements  ou  d’augmeutalious  faits  sur 
éo  plan,  si  ces  changements  ou  augmentations  n'ont  pas 
été  autorisés  par  écrit,  et  le  jirix  convenu  avec  le  jn’oiuié- 
ta i re . 

i^e  mai  Ire  2,)eiit  résilier,  par  sa  .seule  volonlé,  le  marché 
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îi  forfriit,  quoique  l’ouvraf^re  soit  déjà  coniniencc,  eu  dé- 
«loiuinngeaiit  rentrepreneur  de  toutes  ses  dé-iieiises, 
de  tous  ses  travaux,  et  de  tout  ce  qu’il  aurait  pu 
j^aguer  dans  cette  entreprise.  (C.  civ.,  art.,  1798  et  1794.) 

Le  contrat  est  dissous  par  la  mort  de  rouvrier  de  1  ar- 
chilecte  ou  entrepreneur.  Mais  le  ijropriétairc  eft  tenu  de 
payei'  eu  proportion  du  prix  porté  par  lacouveiition,  à  leur 
succession,  la  valeur  des  ouvrages  faits  et  des  matériaux 
préjiaivs,  lors  seulement  que  ces  travaux  et  ces  matériaux 
peuvent  lui  éti'e  utile. 

J7eutrepreneur  l'époud  du  fait  des  ])ersonues  qu’il  em- 


Les  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers  qui  ont  été 
enqdoyés  à  la  coustriiction  dhin  bâtiment  ou  d’autres  oii- 
vi-ages  faits  à  l’entreprise,  n’ont  d’action  contre  celui  pour 
lequel  les  ouvrages  ont  été  faits,  que  jusqu’à  concurrence 
do  (*e  dont  il  se  trouve  dél)iteur  envers  l’entrepreneur,  an  | 
moment  où  leur  action  est  intentée. 

Les  maçons,  charpentiers,  serruriers,  et  autres  onvrîei'S 
([ni  font  directement  (les  marchés  à  [U’ix  fait,  sont  astreints 
aux  régies  relatives  aux  entrepreneurs;  iis  sont  eMtrejn'e- 
nenrs  dans  la  partie  (ju’ils  traitent.  (C.  civ.,  art.,  1794 
à  1799.) 

\’.  Architectr.  —  Louaf/é  <rrmvra(jc. 


DIFFAMATION.  —  On  appelle  ditfamation  toute 
allégation  d’un  fait  tpii  porte  atteinte  à  riionneur  ou  à; 
la  (ionsidératioii  de  la  |)ersonno  au(|ncl  ce  fait  est  im[Hité. 

La  diffamation  est  punie  d’un  enqu'isomiement  de  iiuit 
joiii's  à  un  an  et  (rime  anïende  de  H)i)  à  8,900  fr.  on  de| 
rime  de  ces  deux  [leines  seulement  lor.si|n’elle  est  coni 
mi.so  envers  1(‘S  cours,  les  tril)unanx,  les  armées  de  terre, 
(‘t  de  mer,  les  cori)S  ('onstitnés,  et  les  administrari(n!s  pu-J 
hli(iu(‘S,  an  moyen  de  discours  prononcés  pnhli(|nemeni,i 
d'écrits  vendus,  distribués,  ou  exposés  publiquement,  do^ 
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plîiranls,  (rufliclies.  de  distrüjiiüons  et  exposition  de  «les- 
siiis  j^ravtires.  et»*.,  ejiil>lèiiies  ou  iinaj^es  oi>s(‘ènes. 

La  (tifianiatiou  eoiuniise  envers  les  ministres,  les  déjiii- 
ti‘s, sénatein's,  ajients  deraiitorit»'*  publicpie.  miiiisti'txs  d’vm 
(*ulte  on  eitoyens  cliargt's  d*iui  service  puljlic,  à  raison  de 
do  leur  »jiialité  et  i»ar  les  moyens  sus-énom’és,  est  punie 
de  la  même  peine. 

Dans  t*e  cas  la  [)reuve  des  laits  difTainatoires  ivent  êti'e 
laite  par  les  voies  ordinaires.,  lai  loi  admet  encore  cette 
preuve  lorsque  les  i)ersonnes  »liiramées  sont  des  direc¬ 
teurs  ou  adniiuistrateui’s  d'entreprises  industrielles, 
commerciales  ou  linancièr(?s,  bien  que  cesditl'amations  ne 
soient  luinies  <pie  des  peines  ap[)lical)les  a»ix  simples  par- 
liciiliers.  En  tons  cas,  la  [jrenve  contraire  est  tonjoiirs 
réser\ve,  si  la  preuve  du  fait  dilfamatoire  est  apport»k>,  le 
pivveim  est  renvoyé  des  lins  de  la  idande. 

La  dilfaniation  commise  par  les  mêmes  moyens  envers 
les  particuliers  est  punie  d'un  einprisoimemeut  de  5  j(mrs 
à  b  mois  et  d'une  amende  do  2o  fr.  à  ii.UOd-lV.  on  <lo  rimo 
do  ces  deux  peines  seulement. 

La  diffamation  envers  les  ÿi?or/.v  est  punie  des  mêmes 
peines  »Iaiis  le  cas  où  les  aideurs  de  ces  tlilfamations 
auraient  eu  rintentiou  <le  nuire  à  rhoimeur  et  à  la  (M)nsi- 
dêration  des  liéri tiers.  Ceux-ci  |^euvc^t  toujours  user  du 
(fîi  (iroii  fie  réfruise.  tV.  ce  mot.) 

Loi*S([ue  le  fait  imputé  ou  tlilfamé  est  Tolijet  de  pour¬ 
suites  commencées  à  la  requête  du  ministère  public,  ou 
d’une  jdaiido  de  la  part  du  prévenu,  il  est,  durant  11  ns- 
triiction.  sui'sis  à  la  poursuite  et  au  jugement  du  délit  de 
ilitramation.  (L.  21!  juillet  18K1,  art.,  2b  à  ;>5.,) 

V.  Di'Oit  fie  t'éitfrnse.  —  Jnjui'e,  —  Jonmal.  —  Liberté 
fie  Ift  pt'esse.  —  Ontrafîe  ffuœ  mmurs. 
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DIFFAMATION  PAR  CARTES  POSTALES.  — 

Lors»jne  la  ditlamalion  on  llnjure  écrite  ;i  bon  ,s*ur  ejirlv 
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postale^  elle  tombe  sons  le  eoiip  de  la  loi  du  11  juin  1887 
aux  tenues  de  ]a(]nelle  (juiconque  expédie,  par  Tad- 
miiiistration  des  postes  et  télégraplies.  une  eorrespon- 
danee  à  découvert,  contenant  une  ditiaination,  soit  envers 
les  particuliers,  soit  envers  les  corps  constitués  ou  les 
fonctionnaires  est  puni  d’un  em])risonnement  de  cinq 
jours  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  25  fr.  à  8,000  fr.,  ou 
de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement.  Si  la  correspon¬ 
dance  contient  une  injure,  celte  expédition  est  punie 
d’un  emi)risonnement  de  cinq  jours  à  deux  mois,  et  d’une 
amende  de  10  fr.  à  800  fr.,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines 
senleinent.  (Art.,  1.) 

Le  délit  de  diffamation  ou  d’injure  par  carte  postale  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels. 
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DISCERNEMENT.  —  On  entend  pai*  discernement  la 
condition  essentielle  sans  laquelle  rélément  intentionnel 
nécessaire  à  la  culpabilité  n’existerait  pas  ;  c’est  lé  pou¬ 
voir  de  disliuguer  le  l)ien  du  mal. 

La  loi  présume  que  le  discernement  existe  à  partir  de 
seize  ans;  au-dessous  de  cet  âge,  les  juges,  avant  de  con¬ 
damner  pour  nn  délit,  doivent  se  demander  si  le  discerne' 
ment  existe;  ou,  s’il  s’agit  d’un  crime  soumis  au  jury,  la 
question  suivante  doit  être  posée  :  «  L’accusé  a-t-il  agi 
avec  discernement  ?  »  (G.  Instr.  crim.,  8i0). 

Lorsque  l'accusé  a  moins  de  seize  ans,  s’il  est  décidé 
qu’il  a  agi  .^am  dfscerne/nent,  il  esf  acquitté;  mais  il  est, 
seloi>  les  circonstances,  remis  à  ses  parents  ou  conduit 
dans  une  maison  de  cori'ection,  iiour  y  être  élevé  et  détenu 
pendant  tel  nombre  d’années  que  le  jugement  détermine, 
et  qui,  toutefois,  ne  peut  excéder  l’époque  où  il  a  accom¬ 
pli  sa  vingtième  année. 

S’il  est  décidé  qu’il  a  agi  avec  fHsccrne/nejil,  les])Clnes 
sont  prononcées  ainsi  qu’il  suit  :  S’il  a  encouru  lapeinede, 
mort,  de  travaux  forcés  à  perpétuité,  do  la  déportation,  il 
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est  condamné  à  la  peine. de  dix  à  vingt  ans  d’emprisonne¬ 
ment  dans  une  maison  de  correction. 

S’il  a  encouru  la  peine  de  travaux  forcés  à  temps,  de  la 

détention  ou  de  la  réclusion,  il  est  condamné  à  être  'enfer- 

« 

inédans  une  maison  de  correction,  pour  un  temps  égal  au 
tiers  au  moins  et  à  la  moitié  au  plus  de  celui  pour  lequel 
il  aurait  pu  être  condamné  à  Tune  de  ces  peines. 

Dans  tous  les  cas,  il  peut  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  ju¬ 
ment,  en  état  d’interdiction  de  séjour. 

[  8'il  a  encouru  la  peine  de  la  dégradation  civique  ou  du 
[  bannissement,  il  est  condamné  à  être  enfermé,  d’un  an  à 
cimi  ans,  dans  une  maison  de  correction. 

L'individu,  âgé  de  moins  de  seize  ans,  qui  n’a  pas  de 
complices  présents  au-dessus  tle  cet  âge,  et  qui  est  pré¬ 
venu  de  crimes  autres  que  ceux  que  la  loi  punit  de  la 
peine  de  mort,  de  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  de 

! 

i-  la  peine  de  la  déportation  on  de  celle  de  la  détention,  est 
fjugé  par  les  tribunaux  correctionnels,  qui  se  conforment 

■  aux  règles  que  nous  venons  de  déterminer. 

Dans  tous  les  cas  où  le  mineur  de  seize  ans  n’a  commis 

■  qn’im  simple  délit,  la  peine  prononcée  contre  lui  ne  peut 
s’élever  au-dessus  de  la  moitié  de  ceile  à  laquelle  il  aurait 
pu  être  condamné,  s’il  avnit  eu  seize  ans. 


DISCIPLINE, —  V,  Agent  de  change.  —  Avocat. — 
Avocat  an  Conaeü  d' Etat  et  à  la  Cour  de  Cassation.  — 
.Avoue.  —  Conseil  supérieitr  de  la  magistrature.  — 
Conseil  de  guerre.  —  Destiuttion.  —  Huissier,  —  Xo- 
taire. 


DISPOSITIF.  —  La  partie  d’un  jugement  ou  (l’niie 
décision  quelconque  qui  contient  la  mesure  prescrite,  la 
défense  faite  ou  la  condamnation  prononcée.  Le  dispositif 
seul,  dans  un  jugement,  a  l’autorité  de  la  chose  jugée. 

V,  Jugements  et  arrêts,  — 


L 


I 


DISPOSITIONS  A  TITRE  GRATUIT.  —  On  ap 

ainsi  toulo  libéralité  soit  entre  vifs,  soit  testamentaire. 

Pour  être  capable  de  donner  ou  de  recevoir,  il  faut  être 
sain  d  esprit  et  n'étre  frappé  d’aiicii  ne  incapacité  judiciaire 
on  lé}^ale.  I.e  mineur,  Agé  de  moins  de  seize  ans.. ne  ])eut 
dis[)oser  (pie  i)ar  testament  et  seulement  Jusqu'à'  concur¬ 
rence  <les  biens  dont  la  loi  lui  permet  de  dis{>osor  (O,  civ., 
art.  îlOu). 

Le  mineur,  (jiioique  parvenu  à  Fâge  de  seize  ans,  ne 
peut,  même  par  testament,  disiioser  au  profit  de  son  tuteur  : 
et  même  le  mineur,  devenu  majeur,  lU' peut  disj)oser,  soit 
par  donations  ejitre  vifs,  soit  par  testament,  au  ])rofit  de 
{•elui  qui  a  été  sou  tuteur,  si  le  compte  détinitif  de  la 
tutelle  n*a  été  préalablement  rendu  et  ajniré.  Sont  excep¬ 
tés,  dans  les  deux  cas  ci-dessus,  les  ascendants  des  mi- 
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ncurs,  (jiii  sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs. 

IjOs  enfants  naturels  ne  peuvent,  |»ar  donation  entre 
vifs  ou  ])ar  testament,  rien  recevoir  au-delà  de  ce  «pii  leur 
est  accordé  par  la  loi  comme  successeurs  naturels. 

Pour  être  capable  de  donner  ou  de  recevoii*  par  donation 
entre  vifsou  par  testament,  il  suflit  d'être  conçu  au  moment 
de  la  donation  ou  du  décès  du  testateur;  néanmoins  la 
libéralité  n'est  valable  (pie  si  l'enfant  est  né  viable  (C. 
civ.;  art.  bOb), 

La  femme  mariée  ne  peut  donner  entre  vifs  sans  le  con¬ 
sentement  spécial  de  son  mari,  ou  sans  y  être  autorisée 
l)ar  la  justice  (V.  Fem'tno.  marice)^  mais  aucune  autori¬ 
sation  ne  lui  est  nécessaire  pour  disposer  par  testament 
fP.  civ.,  art.  905). 

Les  docteurs  en  médecine  ou  on  chirurgie,  les  officiers  j 
de  santé  et  les  pharmaciens  qui  ont  traité  nue  personne  : 
pendant  la  maladie  dont  elle  meurt,  ne  peuvent  protiter 
des  dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires  qu'elle  au¬ 
rait  faites  en  leur  faveur  pendant  le  cours  de  cette  maladie. 
Sont  exceiitées  :  1»  t^es  dispositions  l'émunératoires  faites 
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à  titre  partii'ulier,  eu  égard  aux  facilités  du  disposant  et 
aux  servi<’es  rendus  ;  2®  I.es  dispositions  universelles, 
dans  le  cas  do  parenté  jusqu'au  quatrième  degré  inclusi¬ 
vement,  [iourvu  toutefois  que  le  décédé  n’ait  pas  d'héri¬ 
tiers  en  ligne  dii’ecte;  à  moins  que  celui  au  ]u’olit  de  qui 
la  disposition  a  été  faite,  ne  soit  lui-même  du  nombre  de 
ces  héritiers. 


Les  mêmes  régies  sont  observées  à  l’égard  du  ministre 
des  cultes  (G.  civ.,  art.  t 
Les  flispositions  entre  vifs  ou  jiar  testament,  au  proht 
des  hospices,  des  pauvres  d'une  commune  ou  d’élahlisse- 
ments  (rutilité  publique,  n’ont  leur  effet (fidautant  qu’elles 
sont  autorisées  par  décret  du  Président  de  la  Uépuldique. 

d’oute  dis})Osition  au  ]notit  d'un  incapable  est  nulle, 
soit  qu’on  la  déguise  sous  la  forme  d’un  contrat  onéreux, 
soit  qu’on  la  fasse  sous  le  nom  tle  jtei’somies  interposées. 
Sont  réputées  personnes  interposées,  les  père  et  mère,  les 
enfants  et  descendants,  et  l'époux  de  la  personne  inca¬ 
pable  (G.  civ.,  art.  910  et  911). 

Dans  tonte  dis[)Osition  entre  vifs  on  testamentaires,  les 
conditions  impossibles,  celles  qui  sont  contraires  aux  lois 
ou  aux  mami's,  sont  réputées  non  écrites,  mais  ou  doit 
considérer  comme  valable  la  disposition  entre  vifs  ou 
testamentaire  par  laquelle  l'usufruit  est  donné  à  run,  et 
la  nue  propriété  à  l’autre  (G.  civ.,  899  et  900). 

V.  ixmalion  entre  vifs.  —  Don  nianuel.  • —  Lefjs.  — 
Test  an  f  enta.  —  QtfotUé  disponible. 


DISSOLUTION.  —  V.  CJiambt'e  des  dépnté.'i,  —  Con- 
.seil  dDf}-rondi.^se/nefit.  —  Conseil  (jênéral.  —  CoyiseÀl 
ênimieipal.  —  tdoeiêtês. 

DISTRACTION  DE  DÉPENS.  —V.  Dépens. 


DIVISION,  —  V.  Armée. 
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DIVORCE  ET  SÉPARATION  DE  CORPS.  —  Le 

divorce  est  la  dissolution  du  mariage  du  vivant  des  époux. 
La  séparation  de  corps  ne  dissout  pas  le  mariage,  mais 
suspend  rexistence  en  commun  des  époux  jusqu’à  récon¬ 
ciliation. 

Le  divorce  et  la  séparation  de  corps  peuvent  être  de¬ 
mandés  pour  les  niêines  causes,  et  la  procédure  est  la 
même. 

J^es  causes  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps  sont 
radultèi’e  de  run  des  époux,  les  excès,  sévices  et  injures 
graves,  et  la  condamnation  de  run  des  époux  à  une  peine 
afllictive  et  infamante. 

J/adultère  se  prouve  par  le  llagrant  délit,  la  correspon¬ 
dance  ou  autre  mode  de  preuve.  S’il  n’est  pas  suflisam- 
ment  établi  en  tant  qu’adultère,  il  peut  encore  être  consi¬ 
déré  comme  une  cause  de  divorce  ou  de  séparation  de 
corps  s’il  rentre  dans  les  injures  graves.  De  môme,  les 
circonstances  dans  lesquelles  survient  une  condamnation, 
même  simplement  correctionnelle,  peuvent  lui  donner  vis 
à  vis  de  l'autre  époux  un  caractère  injurieux suflisant  pour 
faire  ])rononcer  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps.  (G, 
civ.,  ai’t.  229  à  232.) 

De  même  l'abandon  d’époux  jieut  quelquefois  être  con¬ 
sidéré  comme  un  sévice,  quelquefois  comme  une  injure 
grave,  et,  dans  l’un  comme  dans  l'autre  cas,  c'est  une  cause 
de  divorce  ou  de  séparation  de  corps. 

Les  injures  elles-mêmes  peuvent  être  tacites  ou  ex¬ 
presses,  i>]iysiques  ou  morales.  On  peut,  par  exemple, 
faire  rentrer,  parmi  les  injures  physiques,  l’abstention  du 
devoir  conjugal.  11  n’est  pas,  en  elfet,  nécessaire,  pour  que 
le  divorce  soit  prononcé,  que  rinjure  soit  proférée. 

Procédure. —  L’époux  demandeur  adresse  au  président 
du  trilmnal  une  requête  qu’il  doit  présenter  en  personne 
s’il  s’agit  d'une  demande  en  divorce,  et  qu’il  peut  faire 
présenter  par  un  avoué  s’il  s'agit  d’une  demande  en  sépa- 


♦  - 


^  V  ■  "  ^ 


t 


527 

ration.  Si  le  (leiiiandeur  en  divorce  ne  peut  se  transporter 
à  la  chambre  du  conseil  pour  jirésenter  sa  requête  et  qu'il 
justice  de  son  empêchement,  le  magistrat  assisté  de  son 
grcfüer  se  transporte  lui-même  au  domieilc  de  l’époux 
demandeur.  En  cas  d'interdiction  légale,  résultant  dhine 
condamnation,  la  requête  à  tin  de  divorce  ne  peut  être 
présentée  par  le  tuteur  que  sur  la  réquisition  ou  avec 
rautorisation  de  rinterdit,  (C.  civ.,  art,  23i.) 

Le  juge,  apres  avoir  entendu  le  demandeur  et  lui  avoir 
fait  les  observations  qu'il  croit  cou  vénal  de,  ordonne  au 
bas  de  la  requête  que  les  parties  comparaîtront  devant  lui, 
au  jour  et  à  Fheiii'e  qu'il  indique,  et  commet  un  huissier 
pour  notiticr  la  citation.  Le  juge  pexit,  par  rordonnaucc 
permettant  de  citer,  au  toriser  l’époux  demandeur  à  ré¬ 
sider  séparément,  en  indiquant,  s'il  s’agit  de  la  femme,  le 
lieu  de  la  résidence  provisoire.  (G.  civ,,  art.  2;j5  et  28(7) 
La  requête  et  rordoimance  sont  signifiées  en  tète  de  la 
citation  donnée  à  l'époux  défendeur  trois  jours  au  moins 
avant  le  jour  tixé  pour  la  comparution,  outre  les  délais  de 
distance,  le  tout  à  peine  de  nullité.  Cette  citation  est  déli¬ 
vrée  par  huissier  commis  et  sous  pli  fermé.  (G.  civ.,  art. 
285à287.)  An  jour  indiqué,  le  juge  entend  les  parties  en  per¬ 
sonne.  Si  fune  d’elles  se  trouve  dans  l’imposai hili té  de  se 
rendre  auprès  du  juge,  ce  magistrat  détermine  le  lieu  où  sera 
tentée  la  conciliation,  ou  donne  commission  pour  entendre 
le  défendeur.  En  cas  de  non  conciliation  on  de  défaut,  il 
rend  une  ordonnance  qui  constate  la  non  conciliation  ou 
le  défaut,  ou  autorise  le  demandeur  à  assigner  devant  le 
tribunal,  t^e  juge  statue  à  nouveau, s'il  va  lieu,  sur  la  rési¬ 
dence  de  l'époux  demandeur,  sur  la  garde  provisoire  des  en¬ 
fants.  sur  la  remise  des  effets  personnels,  et  il  a  la  faculté  de 
statuer  également,  s'il  v  a  lieu,  sur  la  demande  d’aliments. 
Gette  ordonnance  est  exécutoire  par  provision;  elle  est 
susceptible  d'appel  dans  les  délais  lixés  par  l’article  809 
ilu  Code  de  procédure.  Par  le  fait  de  cette  ordounancc  la 
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reiiime  est  autorisée  à  faire  toutes  procédures  pour  la 
consei'vation  rie  ses  (iroils  (d.  à  cstei*  eu  justice,  Jusquïi  la 
lin  (le  riiistaiice  et  des  opérations  (jui  en  sont  la  suite. 

Lorsque  le  fi‘il)Uiial  est  saisi,  les  mesures  provisoires 
prescrites  pai*  le  juge  ]>cuveiitètremüdilhVsou  ( 
au  cours  de  rinstatice,  par  jugenient  du  ti’ihiinal,  sans 
préjudif'O  du  droit  (fu'a  toujours  le  juge  de  statuer,  en  tout 
état  de  cause,  eu  référé,  sui'  la  résideiK.e  de  la  femme,  l^e 
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juge,  suivant  les  circousfaiices,  avant  d'autoriser  le  de¬ 
mandeur  à  citer,  })eut  ajourner  les  j)arties  à  un  délai  (jui 
n'excède  [)as  vingt  jours,  sauf  à  ordonner  les  mesures 
[)rovisoires  iiéc-essaires.  T/époux  demandeur  en  divorce 
doit  user  de  la  [)ermissiün  qui  lui  a  été  accordées,  \m' 
l'ordonnance  du  président,  dans  un  délai  de  vingt  jours  fi 
partir  de  cette  oi’doiinancc. 

Faute,  iKir  ré[>oux  demandeur,  d'avoir  usé  de  cette  per¬ 
mission  dans  ce  délai,  les  mesures  provisoires  ordon¬ 
nées  à.  son  protit  cessent  de  jilein  droit.  ((1.  eiv., 
art.  1:2-18.) 

La  cause  est  iusiruite  et  jugée  dans  la  forme  ordinaire, 
le  ministère  [)id)lic  entendu.  Le  demandeur  peut,  eu  tout 
état  de  cause,  transformer  sa  demande  eu  divorce  en  de¬ 
mande  de  séparation  de  corps. 

La  demande  l'eronventionnelle  en  divorce  peut  être  in¬ 
troduite  par  un  simple  acte  <le  comdusions. 

I.es  tribunaux  })euvent  ordonner  le  huis  clos.  La  rcitro- 
duction  (les  délaits  par  la  voie  de  la  presse,  dans  les  ins¬ 
tances  eu  divorce,  est  interdite,  sous  peine  (te  rameude 
de  lüO  fr.  à  2,01)0  fr,,  édictt''e  par  l'article  80  de  la  loi  du 
80  juillet  1881.  (C.  civ.,  art.  280.) 

V.  Jonnufif  j'. 

Le  tribunal  péut,  soit  sur  la  demande  de  rime  des  par¬ 
ties  intéressées,  soit  sur  celle  do  l'iiu  des  membres  de  la 
famille,  soit  sur  les  réciuisitioiis  du  niinistcre  pulilic,  soit 
même  d’onice,  ordonner  toutes  les  mesures  provisoires- 


50(1 

(jui  lui  })araisf>ent  nécessaires  dans  rintérél  des  enfants. 

Il  statue  aussi  sur  les  demandes  relatives  aux  aliments 
])0ur  la  durée  de  rinstauce,  surles  provisions  et  sur  toutes 
les  autres  mesures  urgentes.  (Cl.  civ.,  art.  040.} 

La  femme  est  tenue  do  Justitier  de  sa  résidence  dans  la 
maison  indi(|uée,  toutes  les  fois  (lu’eile  en  est  rcciuise;  à 
défaut  de  cette  justitication,  le  maiâ  peut  refuser  la  pro¬ 
vision  alimentaire,  et.  si  la  femme  est  deinaiidei’esse  en 
divorce,  la  faii'e  déclarer  non  recevable  à  continuer  ses 
lioursuites.  (L.  civ..  art.  2 U.) 

I/un  ou  l'autre  des  époux  læut,  dès  la  iiremière  ordon- 
naiH'e  et  sur  l'autorisation  du  juge,  donnée  à  la  cliai'ge 
d'en  référer,  prendre,  pour  la  garantie  de  ses  droits,  des 
mesures  conservatoires,  notamment  requérir  rapposition 
des  scellés  sui*  les  biens  de  la  coininunaiité.  Le  même 
droit  a[)pariient  à  la  femme,  même  non  commune,  i)our 
la  conservation  de  ceux  de  ses  biens  dont  le  mari  a  l'ad- 
ministration  ou  la  jouissance.  J^es  scellés  sont  levés  à  la 
re(iuète  de  la  partie  la  plus  diligente,  les  olqets  et  valeurs 
sont  inventoriés  et  prisés,  Lépoux  qui  est  en  possession 
en  est  constitué  gardien  judiciaire,  à  moins  (pril  en  soit 
décidé  autrement.  (^G.  civ.,  art.  2W.') 

Tonte  obligation  contractée  iiar  le  mari  à  la  cluirge  do 
la  communauté,  tonte  aliénation  par  lui  faite  des  immeu¬ 
bles  (pii  en  déiiendent,  jrostérieurement  à  la  date  de  Tor- 
doniiance  dont  il  est  fait  mention  en  l'article  255,  est 
déclarée  nnlle,  s’il  est  prouvé  d'ailteurs  (pi’elle  a  été  faite 
ou  contractée  en  fraïule  dos  droits  de  la  feinme.  (G.  civ., 
art.  :2Tb) 

L’action  en  divorce  s’éteiiit  jiar  la  réconciliation  des 
époux  survenue,  soit  depuis  les  faits  allégués  dans  la  de¬ 
mande,  soit  de])uis  cette  demande,  lJuns  l'tm  et  l’autre  cas 
le  demandeur  est  déclaré  non  recevable  dans  son  action  : 
il  peut  néanmoins  eu  intenter  une  nouvelle  pour  cause 
survenue  ou  découverte  depuis  lu  réconciliation  et  se  pré- 


valoir  des  anciennes  causes  à  l’appui  de  sa  nouvelle  de¬ 
mande.  L’action  en  divorce  s’éteint  également  par  le  décès 
de  l'nn  des  époux,  survenu  avant  que  le  jugement  soit 
devenu  irrévocable  par  sa  transcrii)tion  sur  les  registres 
de  l’état  civil.  (G.  civ.,  art.  244.) 

Lors(|u’il  y  a  lieu  à  enquête,  elle  est  faite  conformément 
aux  <lispositions  des  articles  252  et  suivants  du  Gode  de 
procédure  civile,  t^es  parents,  à  Texception  des  descen¬ 
dants,  et  les  domestiques  des  époux  peuvent  être  entendus 
comme  témoins.  (G.  civ.,  art.  245.) 

T.orsqne  la.  demande  a  été  formée  pour  adultère,  sévices 
ou  injures  graves,  le  tribunal,  bien  que  celte  demande 
soit  bien  étal)lie,  peut  ne  pas  prononcer  immédiatement 
le  divorce.  Dans  ce  cas,  il  maintient  ou  prescrit  l'habita- 
tion  séparée  et  les  mesures  provisoires  peudant  un  délai 
qui  ne  ])eut  excéder  six  mois.  Après  ce  délai,  si  les  époux 
ne  se  sont  pas  réconciliés,  chacun  d’eux  peut  faire  citer 
l’antre  à  comiiaraître  devant  le  tribunal  dans  le  délai  de 
la  loi  pour  entendre  prononcer  le  jugement  de  divorce. 
(G.  civ.,  art.  24tî.) 

IjOrsqne  rassignation  n’a  pas  été  délivrée  à  la  partie 
défenderesse  en  personne  et  que  cette  partie  fait  défaut, 
le  tribunal  peut,  avant  de  prononcer  le  jugement  sur  le 
fond,  ordonner  l’insertion  dans  les  journaux  d’un  avis 
destiné  à  faire  connaître  à  cette  partie  la  demande  dont 
elle  a  été  l’objet.  Le  jugement  ou  l’arrêt  qui  prononce  le 
divorce  par  défaut  est  signiJié  par  huissier  commis.  8i 
cette  signilication  n’a  pas  été  faite  à  personne,  le  président 
ordonne,  sur  sim])lc  requête,  la  publication  du  jugement, 
X)ar  extrait,  dans  les  journaux  qu’il  désigne.  L’opposition 
est  recevable  dans  le  mois  de  la  signilication,  si  elle  a  été 
faite  à  ])ersonne,  et,  dans  le  cas  contraire,  dans  les  liuit 
mois  qui  suivent  le  dernier  acte  de  publicité.  (G.  civ., 
art.  247.) 

L’appel  est  recevable,  pour  les  jugements  contradictoi  res, 
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clans  les  délais  lixés  par  rarticle  -443  du  Gode  de  procé¬ 
dure  civile.  (V.  Appel.) 

S'il  s’agit  d’iiu  jugement  par  défaut,  le  délai  ne  com¬ 
mence  à  courir  qu'à  partir  du  premier  jour  on  Topposition 
n’est  plus  recevable.  En  cas  d’appel,  la  cause  s’inscrit  à 
l’audience  ordinaire  et  comme  atfaire  urgente.  Les  de¬ 
mandes  reconventionnelles  peuvent  se  produire  en  appel, 
sans  être  considérées  comme  demandes  nouvelles.  I.e 
délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  court  du  jour  de  la 
signilication  à  partie,  pour  les  arrêts  contradictoires  et, 
1)011  i“  les  arrêts  par  défaut,  du  jour  où  l'opposition  n’est 
plus  receval.ile.  Le  pourvoi  est  suspensif.  (G.  civ.,  art. 
248). 

Le  jugement  ou  l’arrêt  cpii  prononce  le  divorce  n’est  pas 
susceptilde  (\'a€qi(leiicc nient.  (V.  ce  mot.) 

Extrait  du  jugement  ou  de  l’arrêt  qui  prononce  le  di¬ 
vorce  est  inséré  aux  tableaux  exposés  tant  dans  l’audi¬ 
toire  des  tribunaux  civils  et  de  commerce  que  dans  les 
cliamln’es  des  avoués  et  des  notaires.  Pareil  exti'ait  est 
inséré  dans  run  des  journaux  qui  se  publient  dans  le  lieu 
où  siège  le  trüninal,  ou,  s’il  n’y  en  a  pas,  dans  Lun  de 
ceux  publiés  dans  le  département.  (G.  civ.,  art.  241)  et 


Le  dispositif  du  jugement  ou  de  l’arrêt  est  transcrit  sur 
les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  où  le  mariage  a  été 
célébré.  Mention  est  faite  de  ce  jugement  ou  arrêt  en 
marge  do  l’acte  de  mariage,  civil.  SL  le  mariage  a  été  cé¬ 
lébré  à  Pétrangor,  la  transcription  est  faite  sur  les  regis¬ 
tres  de  l’élat-civil  du  lieu  où  les  époux  avaient  leur  der¬ 
nier  domicile,  et  mention  est  faite  en  marge  de  l’acte  de 
mariage,  s'il  a  été  transcrit  en  France.  (G.  civ.,  art.  251). 

Jai  tramscripiioii  est  faite  à  la  diligence  de  la  partie  qui 
a  obtenu  le  divorce;  à  cet  effet,  la  décision  est  signifiée, 
dans  un  délai  de  deux  mois,  à  partir  du  jour  où  elle  est 
devenue  définitive,  à  l’officier  do  l’état  civil  compétent. 


pour  être  fraiiscrite  sur  les  registres.  A  cette  signification 
doivent  être  joints  le  certilicat  de  non  opposition  ni  appel, 
et,  en  outre,  s’il  y  a  eu  arrêt,  un  certilicat  de  non  pour¬ 
voi.  dette  transcription  est  faite  par  les  soins  de  rotïicier 
de  l’état  (dvil,  le  ciinjuièine  jour  de  la  rêipiisition,  non 
«‘ompi’is  les  joni's  fériés,  sous  les  peines  édictées  par  l'ar¬ 
ticle  50  <lu  do<lc  civil.  A  4léfant,  par  la  j)artie  qui  a  ol)- 
tenu  le  divorce,  de  faire  la  signification  dans  le  i)re- 
niier  mois,  l’autre  ])artie  a  le  droit,  concurremment 
avec  elle,  de  faire  cette  signitieation  dans  le  mois  sui¬ 
vant.  A  défaut  par  les  i)artios  d’avoir  requis  la  trans- 
cri|>tion  dans  le  délai  de  deux  mois,  le  divorce  est  con¬ 
sidéré  comme  nul  et  non  avenu.  Le  jugement  dûment 
transcrit  remonte,  (piaut  à  ses  effets  (Miti'e  époux,  an  jour 
de  la  demande.  (C.  civ.,  art.  A52). 

(^onscqvencr>i  sj»êcinles  au  <U vouer. —  Les  époux  divor¬ 
cés  ne  ]>enveut  plus  se  réunir  si  run  ou  l'autre  a,  posté¬ 
rieurement  au  «livorce,  contracté  un  nouveau  mariage 
suivi  d’un  second  divorce.  An  cas  de  réunion  des  époux, 
une  nouvelle  céléljratioji  du  mariage  est  né{*essîiire.  Les 
époux  ne  ])envent  adopter  un  régime  matrimonial  autre 
(pie  celui  qui  réglait  originairement  leur  union.  Après  l;i 
réunion  des  éjioux,  il  u’est  l'ecu  de  leur  part  aucune  nou¬ 
velle  demande  de  divoire,  poui‘  ((iielque  cause  ([ue  ce 
soit,  autre  ([ue  celle  d'une  condamnation  à  une  jieine 
afflictive  et  infamante  pronoiiCi^e  contre  Tun  d’eux  depuis 
leur  réunion  (G.  civ.,  art.  295). 

La  femme  divorcée  ne  peut  se  remarier  que  dix  mois 
après  (pie  le  divorce  est  devenu  détinitif.  (G.  civ.,  art. 
29()). 

Dans  le  cas  de  divorcée  admis  en  justice  pour  cause  d’a¬ 
dultère,  l’époux  coupalile  ne  peut  jamais  se  remarier  avec 
son  complice.  (G.  civ.,  art.  29S). 

L’époux  conti'e  lequel  le  divorce  a  (Hé  prononcé 
Ions  les  avantages  (lue  l’aiilre  éjioux  lui  avait,  faits,  soif 
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par  contrai  (lo  mai'iaf^e.  soit  (le{>iiis  le  mariage,  td.  civ., 
ai‘t.  1^111)!.  Mais  l’ôpoiix  (|iii  a  nl>teiuî  le  divorce  consei^ve 
les  avantages  n  lui  taits  [tar  l’antre  éjionx.  encore  <[u’ils 
aient  été  stipulés  récipro([iies  et  (pie  la  réci])ro('ité  n’ait 
pas  lien.  (d.  civ.,  ai't.  MOo.j  Si  les  époux  ne  s’étaient  l'ait 
aucun  avantage  on  si  ceux  stipulés  ne  paraissaient  ims 
su  ni  sauts  pour  assurer  la  subsistance  <le  Téiioux  qui  a 
obtenu  le  ilivorce,  le  tritninal  pourrait  lui  aci'order,  sur 
les  liions  de  l’autre  époux,  une  pension  alimentaire  qiH, 
ne  peut  excéder  le  tiers  des  revenus  de  cet  antre  époux. 
Cotte  pension  est  révocalde  dans  le  cas  où  elle  cesse 
d’être  nécessaire,  (d.  civ.,  art.  ;3Ü1.) 

•  "  r 

w 

Les  et) fan! s  sont  conliés  à  l’époux  qui  a  oldenn  le 
divorc(%  à  moins  que  le  triluinal,  sur  la  demande  de  la 
t’amille  ou  du  ministèi'o  juililic,  n’ordomie,  pour  leur 
avantage,  que  tous  ou  quel(|ues-uns  d'enti'e  eux  soient 
coudés  aux  soins,  soit  de  l’antre  époux,  soit  d’une  tierce 
personne,  (d.  <‘iv.,  aid. 

Ouelle  <[ue  soit  la  pei'sonne  à  hujuolie  les  enfants  sont 
conliés,  les  père  et  mère  conservent  respectivement  le 
di'oit  de  surveiller  renti'etien  et  réducation  de  leurs 
enfants  et  sont  tenus  d'y  contribuer  à  proportion  de 
leurs  facultés,  ('d.  civ.,  art.  8t)d). 

La  dissolution  du  mariage  jiar  le  divorce  ne  prive 
les  enfants  nés  de  ce  mai'iage  d’ancnn  des  avantages 
qui  leur  étaient  assurés  par  les  lois  ou  les  <'Onven- 
lions  matrimoniales  de  leurs  ]ière  et  mère;  mais  il  n'y 
a  «l’ouverture  aux  droits  «tes  enfants  que  de  la  meme  ma¬ 
nière  et  dans  les  memes  circonstances  où  ils  seraient  ou¬ 
verts  s’il  n’y  avait  pas  eu  de  divorce,  (d.  civ.,  art.  dt)i). 

es  s f féciales  à  la  sépfn'at ioa.  de  coryy.s.  — •  I>aus 


tous  les  cas  où  il  v  a  lieu  à  «leinande  en  divorce,  il  est 
libre  aux  époux  «te  former  une  demande  eu  séi)arati(ni  «le 
corps.  (G.  civ.,  art.  dillî).  —  dette  «lemande  est  intentf-’e  et 
suivie  comme  toute  autre  action  civile,  la  proct?dure  est  la 
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même  (|ue  pour  le  divorce,  sauf  en  ce  qui  concerne  la 
fraiiscriplion  sur  les  registres  de  l'état  civil.  Elle  ne  peut 
avoir  lieu  par  cousenteinent  mutue!.  Le  tuteur  de  la  per¬ 
sonne  judiciairement  interdite  peut, avec  l’autorisation  du 
conseil  de  faniille, présenter  la  requête  et  suivre  l'instance 
à  lin  de  séi»aration. 

Lorsque  la  séparation  de  corps  a  duré  trois  ans,  le  juge¬ 
ment  ])eut  être  converti  en  jugement  de  divorce  sur  la 
demande  formée  j)ar  run  des  époux.  Cette  nouvelle  de¬ 
mande  est  introduite  par  assignation,  à  liuit  jours  francs, 
en  vertu  d'une  ordonnance  reiulue  par  te  2>résident.  Elle 
est  débattue  on  chambre  de  conseil.  L’ordonnance  nomme 
un  juge  raiJporteur,  ordonne  la  communication  au  minis¬ 
tère  j)ul.)lic  et  lixe  le  jour  de  la  comparuLion.  Le  jugement 
est  rendu  en  audience  publique.  La  cause  en  appel  est  dé- 
))attue  et  jugée  on  chambre  du  conseil,  sur  rai)port,  le 
ministère  public  entendu.  L’arrêt  est  rendu  en  audience 
iuiblicpie.  Jja  séparation  de  corps  emporte  toujours  arpa- 
ration  de  hleas  iV.  ce  mot).  (G.  civ.,  art.  tUO  et  Hl\). 

Conscque/ices  cojnnnmes  an  divorce  et  à  la  séparation 
de  corjis.  —  En  cas  de  jugement  ou  même  de  demande 
soit  de  divorce,  soit  de  séparation  de  corps,  le  mari  peut 
désavouer  renfaut  né  trois  cents  jours  après  la  décision 
(|ui  a  autorisé  la  femme  à  avoir  un  domicile  séparé  et 
moins  de  cent  quatre-vingt  jours  depuis  le  rejet  délinitif 
de  la  demande  ou  depuis  la  réconciliation.  L'action  en 
désaveu  n'est  pas  admise  s’il  y  a  en  réunion  de  fait  entre 
les  époux.  (C.  civ.,  art.  31d,  |  '2), 

(V.  l-îol)ert  Erémoiitj  Traité  du  divorce.) 

V,  Désaveu  d'enfant  ou  de  paternité. 


DOCK. 


V.  Magasins  génêrauj:. 


DOL  &  FRAUDE.  — 

per  la  l)0]ine  foi  tles  tiers. 


Agissements  de  nature  à  troni- 


Le  (loi  est  une  ciuise  de  nullité  des  conventions  lorsque 
les  manœuvres  pratiquées  par  l’une  des  parties  sont  telles, 
qu'il  est  évident  (]ue,  sans  ces  manœuvres,  Fautre  partie 
ir  aurait  pas  contrarté.  Il  ne  se  présume  pas,  et  doit  être 
prouvé. 

La  convention  contractée  pardol,  n’est  point  nulle  de 
plein  droit;  elle  donne  seulement  lieu  à  une  action  en  nul¬ 
lité  on  en  rescision,  (|ui  dure  10  ans  à  partir  du  jour  où  le 
dol  a  été  découvert. 

(C.  Civ.,  art.  llKi  et  1117). 

V.  Faillites  et  liqiUclatlons  j-udiciaires.  —  Lcsioa. 


DOMAINE  DE  L’ETAT. 


—  Il  ne  faut  i)as  confondre 
les  biens  du  domaine  de  1  Etat,  ou  domcmte  privé  dont  il 
jouit  à  titre  de  simple  particulier,  avec  les  biejis  du  domaine 
public  (Fnn  usage  commun  à  tous,  qui  sont  imprescrip¬ 
tibles  et  inaliéna])les.  (V.  Biens  meubles  et  iinmeubies). 

C’est  au  i)réfet  (pi'il  appartient,  dans  chaque  départe¬ 
ment,  de  soutenir  les  actions  domaniales,  aucune  action 
ne  peut  être  intentée  contre  FKtat  sans  être  précédée  de  la 
remise  au  préfet  d’un  mémoire  contenant  l'exposé  de  la 
réclamation,  sur  papier  timbré.  Le  préfet  doit  jirendre 
une  décision  dans  le  délai  d’un  mois,  après  avoir  pris  avis 
du  directeur  des  Domaines. 

V.  Biens  commimauœ.  — Domaine  imblic. 

DOMAINE  PUBLIC,  —  Cette  exp  ression  embipsse 
tous  les  biens  qui  sont  d’un  usage  public,  ils  sont  inalié- 
lables  et  imprescriptibles.  (V.  Biens  meubles  et  im¬ 
meubles). 

Les  biens  du  domaine  public  cessent  d’être  inaliénables 
et  imprescriptibles,  lorsrju’ils  cessent  d’êtj'e  affectés  à  un 
usage  public. 


DOMESTIQUE. —  Le  domestique  est  la  personne  atta- 


chéo  au  servu'p  (rime  antre.  —  1.:!  domesticité  est  nu 
lüunjjje  (le  services.  —  Aliii  ({u'il  ne  dégénère  pas  eu  servi¬ 
tude  ])ersouuelIe,  lii  loi  exige  ((iie  le  louage  de  services 
ait  une  durée  déteiaiiinée.  lui  domesliipie  ne  peut  donc 
eugagei'  ses  services  (pfà  temps. 

dVnitetois,  la.  durée  du  !ouag(‘  des  domestiipies  ruraux 
en  ralisence  de  couveution  est  l'égîée  par  Tusage  local. 
(Ij.  i)  juillet  1889.  -  (Iode  rui'al,  t.  lit,  art.  l-î.) 

IjO  maitrc  (jui  refuse  de  donner  uu  certilicat  de  service 
au  domcsti(]ue  qui  a  ({uitté  sa  maison  est  dans  sou  tort. 
Sous  aucun  lU'étexte,  il  ne  peut  se  soustraire  à  l'obliga- 

tiou  de  ('onstater  (pio  «  le  domestique  est  entiaî  le _ et  ou 

est  sorti  le _ libre  (reugagouieut.  »  Le  refus  de  certilb'al 

entraînerait  contre  le  maître  une  coudamuation  en  dom¬ 
mages-intérêts  si  le  domestique  justiliait  que.  faute  do 
cette  attestation,  il  n’a  pu  trouver  déplacé,  (le  droit  du 
domestique  doit  être  renfermé  dans  les  limites  étroites 
(jue  nous  indiipions  :  il  in»  saurait  doiu'  exiger  aucune 

meidiouàlni  favoralde.  De  même,  le  maître  ne  saurait 

■ 

imposer  au  domestique,  sur  le  certilicat  qu'il  lui  délivre, 
une  annotation  pouvant  lui  causer  im  ])réjndice.  8i  la  lé¬ 
galisation  de  sa  signature  est  nécessaire.  Je  maître  doit 
remplir  celle  formalité. 

La  domestic.ité  emporte  cerlaius  privilèges  et  (‘ertaiiies 
incoiupatiliiiités.  Ainsi,  l(\s  domestiiiues  sont  privilégiés 
pour  les  salaires  de  raiiiiée  échue  et  [)our  ceux  qui  leur 
sont  dns  de  rauiiée  courante,  sur  la  généralité  des  meubles 
de  leurs  amdens  métiers.  Le  privilègié  vient  au  quatrième 
rang.  (L.  civ.,  art.  2101).  legs  fait  ii  un  domestique 
ifesl  jamais  censé  fait  en  compensation  de  ses  gages. 
(L.  civ.  m-^). 

Les  incompatibilités  résultant  de  la  situation  de  domes¬ 
tique  sont  les  suivantes  :  ils  ne  peuvent  efn^  ni  conseillers 
mnnicipaiix  (L.  ô  avril  1884.  ai’t.  8',?).  ni  jurés  (liistr.  civ. 
art,  888),  ni  témoins  instnnnentaires,  ils  m*  peuvent 
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excepté  en  matière  de  séparation  de  corps  on  do  divorce, 
témoigner  en  justice  dans  des  atraires  concernant  leurs 
maîtres.  (C.  pr.,  art.  *283.) 

T..e  domestique,  même  majeur,  est  toujours  censé  domi- 
(‘ilié  chez  son  maître  (G.  civ.,  art  109.).  —  l^e  maître  est 
responsalile  du  dommage  causé  par  son  domestique. 
('G.  civ.,  art.  138 't.) 

La  domesticité  constitue  nue  cArconsfance  (ujifrnxonU^ 
ÛQ  Vabif.^  (le  confifmce^  de  Votlent(it  nux  /nfxitxs  eX 
vol.  fV.  ces  mois.) 


DOMICILE.  —  r.e  domicile  de  tout  Grauçais,  (juant  à 
Texercice  de  ses  droits  civils,  est  an  lieu  où  il  a  son  |>riu- 
ci{»al  établissement.  Le  changement' de  domicile  s'oi>ére 
l)ar  le  tait  d'une  hal)itation  réelle  dans  un  autre  lieu,  joint 
à  l’intention  d*y  lixer  sou  principal  établissement.  La 
preuve  de  rintention  résulte  d’une  déclaration  expresse, 
laite  tant  à  la  municipalité  du  lieu  qu'on  quitte,  qiiVi 
(‘elle  du  lieu  où  on  a  transféré  sou  domicile. 

A  défaut  de  (h'elaration  exjn’esse.  la  preuve  de  l’inten- 
tion  dépend  des  circonstances.  (C.  civ.,  ai‘t.  ltï*2  à  105.) 

Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique  tenqtorairc 
ou  révocable,  conserve  le  domicile  qu’il  avait  aupara¬ 
vant,  s’il  n’a  pas  manifesté  d’intention  contraire,  i/ac’ce]»- 
tation  de  fonctions  conférées  à  vie  emporte  translation 
immédiate  dn  domi(dlo  du  fonctionnaire  dans  le  lien  où  il 
doit  exercer  ces  fonctions.  (G.  civ.,  art.  100  à  107.) 

J. a  femme  mariée  n’a  jioint  d’antre  domicile  (jue  celui 
de  son  mari.  Le  mineur  non  émancipé  a  son  domicile 
chez  ses  père  et  mère  (ui  tuteur  :  te  majeur  interdit  a 
le  sien  chez  sou  tuteur.  Les  majeurs  (lui  servent  ou  tra¬ 
vaillent  haliituellement  chez  autrui,  ont  le  même  domi¬ 
cile  que  la  personne  qu’ils  servent  ou  clicz  laquelle  ils 
travaillent,  lorsqu’ils  demeurent  avec  elle  dans  la  même 
maison.  (G.  civ..  art.  108  et  109.) 


Le  lieu  où  la  succession  s’ouvre,  est  déterminé  par  le 
domicile- 

IjOrsqu’un  acte  contient,  de  la  part  des  parties  ou  de 
ruiie  d’elles,  clectitm  de  domicile  pour  l’exécution  de  ce 
même  acte  <luns  un  autre  lieu  que  celui  du  domicile  réel, 
les  signitications,  demandes  et  poursuites  relatives  à  cet 
acte,  peuveid.  être  faites  au  tlomicile  convenu,  et  devant 
le  juge  de  ce  domicile,  (CL  civ.,art.  110  et  111.) 

A".  Alms  d'auto)'Ué.  —  Bucea-u  de  bienfaisance.  — 

f 

Eleclions.  —  Maruaje. 


DOMMAGES  AUX  CHAMPS.  —  AL  Abandon  d'ani- 
mrruæ.  ■-  Ijdlit  forestier.  —  IJclit  rural.  —  Grandes  ma¬ 
noeuvres  . 


DOMMAGES-INTÉRÊTS 


On  appelle  ainsi  l'in 


demiiité  que  Ton  doit  à  une  personne  pour  le  dommage 
(pi'on  lui  cause,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  par  soi- 
même  ou  par  les  personnes  dont  on  est  responsable, 
(art.  i:i8‘3  à  1;Î8C;). 

J/inexécution  des  obligations  emporte  également  des 
dommage.s-intéréts,  qu'il  s'agisse  d’une  obligation  de  don¬ 
ner  fart.  lld(J>  ou  d’une  obligation  défaire  (art.  111*2). 

Néanmoins  le  créancier  a  le  droit  de  demander  que  ce 
qui  aurait  été  fait  par  contravention  à  rengagement,  soit 
détruit  ;  et  il  peut  se  faire  autoriser  à  le  détruire  aux 
dépens  du  débiteur,  sans  préjudice  des  dommages  et 
intérêts,  s'il  y  a  lieu.  Le  créancier  peut  aussi,  en  cas 
d’inexécution,  être  autorisé  à  faire  exécuter  lui-même 
l’obligation  aux  dépens  du  débiteur.  Si  l'obligation  est  de 
ne  pas  faire,  celui  qui  y  contrevient  doit  les  dommages  et 
intérêts  par  le  seul  fait  de  la  contravention.  fC.  civ.  art. 
llld  à  1115). 

Les  dommages  et  intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque  le 
débiteur  e.st  en  demeure  de  renq^lir  son  oldigation,  exce])té 
néanmoins  lorsque  la  chose  que  le  débiteur  .s’était  obligé 
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(le  donner  ou  de  faire,  ne  2>oavait  être  donnée  ou  faite 
(]ue  dans  un  certain  temps  qu’il  a  laissé  passer. 

Le  débiteur  est  condamné,  sMl  y  a  lieu,  au  paiement  de 
dommages  et  intérêts,  soit  à  raison  de  l'inexécution  de 
l’obligation,  soit  à  raison  du  retard  dans  rexécution, 
toutes  les  fois  (ju’il  ne  justifie  pas  que  rexécution  pro¬ 
vient  d’une  cause  étrangère  que  ne  peut  lui  être  imputée, 
encore  qu’il  n’y  ait  aucune  mauvaise  foi  de  sa  part. 

Il  n’y  a  lieu  à  aucun  dommage  et  intérêt,  lorsque, 
l)ar  suite  d’une  foi'ce  majeure  ou  d’un  cas  fortuit,  le  débi¬ 
teur  a  été  empêcbé  de  donner  ou  de  faire  ce  à  quoi  il 
était  obligé,  ou  a  fait  ce  qui  lui  était  interdit. 

Les  dommages  et  intérêts  dus  au  créancier  sont,  en 
général,  de  la  perte  qu'il  a  faite  et  du  gaiit  dont  il  a  été 
privé,  salifies  exceptions  et  modiiications  suivantes.  Le 
débiteur  n’est  tenu  que  des  dommages  et  intérêts  qui 
ont  été  prévus  oii  qu’on  a  pu  jirévoir  lors  dn  contrat, 
lorsque  ce  n’est  point  par  son  dol  que  l’obligation  n’est 
point  cxi'‘cutée. 

Dans  le  cas  même  ou  rinexécution  de  la  convention 
résulte  dn  dol  du  délntenr,  les  dommages  et  intérêts  ne 
doivent  compreiulro,  à  l’égard  de  la  iiertc  éprouvée  par  le 
créancier  et  du  gain  dont  il  a  été  privé,  epie  ce  ipii  est 
une  suite  immédiate  et  directe  de  rinexécution  de  la 
convention.  fCiv.  art.  IMO  à  1151). 

Clause  penale.  •—  Lorsque  la  convention  porte  que 
celui  (jiii  inanqiicra  de  l’exécuter  paiera  une  certaine 
somme  à  litre  de  dommages-intérêts,  il  ne  peut  être 
alloué  à  l'autre  partie  une  somme  plus  forte  ni  moindre, 
^bv.  art.  1  lll'i). 

Dans  les  oldigations  ([iii  se  bornent  au  paiement  d’une 
certaine  somme,  les  dommages  et  intérêts  i-ésultant  du 
retard  dans  rexécution  ne  consistent  jamais  que  dans  la 
condamnation  aux  intérêts  tixés  par  la  loi  ;  sauf  les  régies 
particulières  au  commerce  et  au  cautionnement.  Ces 
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tlüiiiiniiges  et  intérêts  sont  dns  sans  qiio  le  créancier  soil 
tenu  de  justitier  d’aucune  perte. 

11  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  deuiande,  excei)té  tians 
le  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  di'oit,  ((1.  civ. 
ai’t.  1150). 

V.  AcqulllC/neni.  —  Cour  tVaHSises.  —  Interdis, 


DONATION  ENTRE  VIFS.  ~  t.a  donation  enlre. 
vifs  est  uu  a(‘te  par  lequel  le  donateur  se  dépouille  actuel¬ 
lement  et  irrévocablement  <le  la  chose  donnée,  en  taveur 
du  donataire  qui  racceide. 

Forme,  —  d’oiis  actes  portant  donation  entre  vifs  sont 
])assés  devant  notaires,  dans  la  forme  ordiiiaii'e  des  con¬ 
trats;  et  il  en  reste  niiiuite,  sous  peine  de  tiullilé. 

La  donation  entre  vifs  n'engage  le  donateur  et  ne  pro¬ 
duit  aucun  effet  tpie  du  jour  qu'elle  a  été  acceptée  en 
termes  expi'ès.  l/acceptation  peut  être  faite  du  vivant  du 
donateur,  par  nu  acte  postérieui’  et  authenti(pie.  dont  il 
reste  minute  ;  mais  alors,  la  donation  n'a  d'ell'et,  à  l'é¬ 
gard  du  donateni’,  que  du  jour  où  racte  qui  constate  cette 
a(*ce[)tation  lui  a  été  uotitié.  (L.  civ.,  art.  ùdl  et  9*12). 

SI  le  OoiUÜoire  est  nm]euA\  l'acceittatiou  doit  éti*e  faite 
par  lui,  ou,  en  son  nom,  pai'  la  pei'sonne  fondée  de  sa 
procuration,  portant  pouvoir  d'acce[)ter  la  donation  faite, 
ou  un  iiûuvoir  général  d'accepter  les  cionations  (pii  au¬ 
raient  été  ou  qui  pourraient  être  faites,  dette  iirocnration 
doit  être  laissée  devant  notaire  ;  et  une  expédition  doit 
en  être  annexée  à  la  minute  de  la  donation  ou  à  la  minute 
de  racceidation  ipii  est  faite  par  acle  séparé,  (d.  civ., 
art. 

La  femme  mariée  ue  peut  accepter  une  douai  ion  sans 
le  conseidement  de  son  mari,  ou,  en  cas  de  refus  du  mari, 
sans  autorisation  de  la  justi(*e.  (d.  civ..  art.  dfl^î.) 

Lu  loiiul ion  f(ii(e  à  un  mineur  non  cmu nci pe  ou  a  un 
interdit,  doit  être  aci'eptée  par  son  tuteur.  Le  minent' 


(‘iiianripd  peut  accepter  avec  l'assistance  de  sou  cui'ateiir. 
Xcaninoins,  les  iière  et  mère  des  mineurs  éinancipés  ou 
non  énian(dpés,  on  les  autres  ascendants,  même  du  vivant 
des  père  et  mère,  fjnoiqii'ils  ne  soient  ni  tuteurs  ni  cura¬ 
teurs  du  mineur,  ])euvent  a('cepter  pour  lui.  (C.  ctv.,  ai'l. 
et  9;  15.) 

Le  qui  sait  écriie,  acce])ter  lui-même 

ou  })ar  un  fondé  de  pouvoii*.  S'il  ne  sait  pas  écrii'e,  raccei>" 
talion  doit  être  faîte  |)ar  un  curateur  nommé  à  cet  effet. 

IjCS  donations  faites  au  [)]’otit  tl'liospices,  des  pauvres 
d'une  commune  ou  d'étal)lisscmeuts  d'utilité  [lublique, 
sont  accejdées  ])ar  les  administrateurs  de  ces  (‘ommunes 
ou  étaldissemenls,  après  y  avoir  été  dûment  autorisés, 
((b  civ.,  art.  9-17.) 

fji  donation  dûment  accetttée  est  parfaite  i)ar  le  seul 
cüiiseuiement  des  parties;  et  la  [)ropriété  des  olijets  don¬ 
nés  est  transférée  au  donataire,  sans  ([u'il  soit  besoin 
dViutre  tradition.  Ijor.stfu'il  y  a  donation  de  biens  suscep¬ 
tibles  d'hypotlnaïues,  la  transcriidioii  des  actes  contenant 
la  douai  ion  et  l'acceiïtation,  ainsi  ((ue  la  notification  de 
l'acceptation  (pii  aurait  en  lieu  [lar  acte  séparé,  doit  êti’e 
faite  aux  bureaux  des  liypothècpies  dansrarrondissement 
desquels  les  biens  sont  situés.  (C.  civ.,  art  9d(i  à  939. J 

Cette  transcription  est  faite  à  la  diligence  du  mari, 
lors({ue  les  liions  ont  été  donnés  à  sa  femme  ;  et  si  le 
mari  ne  rem|)Jit  pas  celte  formalité,  la  femme  lient  y 
faii’e  procéder  sans  autoi*isation. 

laii'sfjue  la  donation  est  faite  à  des  mineurs,  à  des  in¬ 
terdits  ou  à  des  établissements  publics,  elle  est  à  la  liili- 
geuce  des  tuteurs,  curateurs  on  administrateurs. 

Le  défaiil  de  transcription  peut  (Hre  opjxisé  par  toutes 
])ersonnes  avant  inîéi'él.  excepté  tontefois  celles  qui  sont 
(diargées  (io  faire*  faire  la  tianscription,  ou  leur  ayanl- 
{'atise,  et  le  donateur.  IjCs  mineurs,  les  inlerdits,  les 
feniines  mariées,  ne  sont  point  restitués  cordro  te  dé- 
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fiuit  (riircoptation  ou  de  transcription  des  donations;  sauf 
leur  recours  contre  leurs  tuteurs  ou  maris,  s’il  y  écliet,  et 
sans  que  la  restitution  puisse  avoir  lieu,  dans  le  cas  même 
où  lesdits  tuteurs  et  maris  se  trouveraient  itisolvaldes. 
{C.  civ.,  art.  à  942.) 

V  é 

La  donation  eîitre  vifs  ne  peut  comprendre  que  les 
biens  i>résents  du  donateur  ;  si  elle  comprend  des  biens  à 
venir,  elle  est  nulle  à  cet  égard.  (V.  cependant  Institution 
contractueltc.) 

Tonte  donation  entre  vifs  faite  sous  des  conditions 
dont  rexécutiou  dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur, 
est  nulle.  J'ille  est  pareillement  nulle,  si  elle  a  été  faite 
sons  la  condition  d’acquitter  d'autres  dettes  ou  charges 
que  celles  ([ui  existaient  à  l’époque  de  la  donation,  ou  qui 
seraient  exprimées,  soit  dans  l’acte  de  donation,  soit  dans 
l’état  ((ui  devrait  y  être  annexé. 

l'In  cas  que  le  donateur  se  soit  réservé  la  liberté  de  dis¬ 
poser  d'un  elî'et  compris  dans  la  donation,  ou  d’une 
somme  lixe  sur  les  biens  donnés,  s'il  meurt  sans  en  avoir 

r 

disposé,  cet  etl'et  ou  cette  somme  appartient  aux  héri¬ 
tiers  du  flonaieur,  nonol)stant  toutes  clauses  et  stii)ula- 
tions  à  ce  contraires.  (G.  civ.,  art.  944  à  94(>.)  ' 

Tout  acte  de  donation  d’etfets  mobiliers  n’est  valable 
ffue  pour  les  effets  dont  un  état  estimatif  signé  du  dona¬ 
teur  et  du  donataire,  ou  de  ceux  qui  acceptesit  pour  lui, 
a  été  annexé  à  la  minute  de  la  donation.  (Gode  civil,  ar¬ 
ticle  948). 

11  est  permis  au  donateur  de  faire  la  réserve  à  son  profit 
on  de  disposer  an  prolit  d’un  autre,  de  la  jouissance  ou  de 
l'nsnfrnit  des  biens  ineulileson  immeubles  donnés.  Lors¬ 
que  la  donation  d’elfets  mobiliers  a  été  faite  avec  réserve 
d’nsurrnit,  le  donataire  est  tenu,  à  l'expiration  <le  l'usu¬ 
fruit,  de  prendre  les  elîets  donnés  qui  se  trouvent  en  na¬ 
ture.  dans  l’état  on  ils  seront  :  et  il  a  action  contre  le  doua- 
leur  ou  scs  héritiers,  pour  raison  des  objets  nonexista  ts, 
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jusqu'à  roucurreiu'e  de  hi  valeur  qui  leur  a  été  donnée  dans 
rétat  eslimatif.  (C.  civ.,  art.  948  à  950.) 

Le  donafeur  peut  stipuler  le  droit  de  retour  des  objets 
donnés,  soit  par  le  cas  diiiirédécès  du  donataire  seul,  soit 
])our  le  cas  du  prétlécés  du  donataire  et  de  ses  descen¬ 
dants.  (V.  I)(m(ition  pur  contrat  de  mariage.  —  Retour 
coiiventlo'nne} .) 

Irrcvocnhllltê  des  donat Ions  entre  vifs.  —  La  donation 
entre  vils  ne  peut  être  révotjuée  ({ue  pour  cau.se  d'inexé¬ 
cution  des  conditions  sous  lesquelles  elle  a  été  faite, 
j)Our  cause  d’ingratitude,  et  pour  cause  de  survenance 
d'enfants.  Dans  Je  cas  de  Ja  révocation  pour  cause  d'inexé¬ 
cution  des  conditions,  les  biens  rentrent  dans  les  mains 
du  donateui'.  liJn'es  de  toutes  cliarges  et  hypothèques  du 
chef  du  donataire;  et  le  donateur  a,  contre  les  tiers  déten¬ 
teurs  des  imnieubles  donnés,  tous  les  droits  qu’il  aurait 
conli'e  le  donat.iire  lui-même.  La  donation  entre  vifs  ne 
peut  être  révoquée  pour  cause  d'ingratitude  que  dans  les 
cas  suivaids  ;  D  Si  le  donataii'o  a  attenté  à  la  vie  du  dona¬ 
teur  ;  2‘’_8'il  s’est  rentiu  coupable  envers  lui  de  sévices, 
délits  ou  injures  graves  ;  S'il  lui  refuse  les  alimeids. 
(C.  civ.,  art.  958  à  955.) 

L;»  révocation,  pour  cause  <rinexécution  des  conditions 
ou  i)our  cause  d'ingratitude,  n'a  jamais  lieu  de  i>lein 
droit.  La  demande  eu  ivvocatiou  pour  cause  d'ingratitude 
doit  être  formée  dans  l’année,  à  compter  du  jour  du  délit 
inqnilé  par  le  donateur  au  donataii’o,  ou  du  jour  que  le 
délit  a  pu  être  connu  par  le  donateur.  Cette  révocation  no 
])eut  être  demandée  par  le  donateur  contre  les  héritiers  du 
donataire,  ni  par  les  héritiers  du  donateur  contre  le  dona¬ 
taire,  à  moins  que,  dans  ce  dernier  cas,  l’action  n’ait  été 
intentée  par  \r  donateur,  ou  qu'il  ne  soit  décédé  dans 
raiinée  <ln  délit.  (C.  civ.,  art.  957.) 

La  révoeniion  poui*  cause  d’ingratitude  ne  ju'éjudicie 
ni  aux  aliénations  faites  par  le  donataire,  ni  aux  hypo- 


1hè(jiu‘s  (*t  autres  cluirges  réelles  qu'il  a  pu  imposer 
sur  l’olqet  <le  lu  ilonatiou,  pourvu  que  le  tout  soit  anté- 
lâeur  à  rinscriptioii  qui  aurait  été  faite  de  l’extrait  de  la 
demande  en  révoeation,  en  marge  de  la  transcription  pres- 
(‘rite  de  la  donation.  Dans  le  cas  de  révocation,  le  doua- 
taire  est  condamné  à  restituer  la  valeur  desolqets  aliénés, 
eu  égard  au  temps  de  la  demande,  et  les  fruits,  à  compter 
<lu  jour  de  cette  demande.  Cependant  les  donations  en 
faveur  de  mariage  ne  sont  pas  révoc'ables  pour  cause  d’in¬ 
grat  itude.  (  V.  Divorce,) 

'Foutes  donations  entre  vifs  faites  jiar  jærsonnes  qui 
n’avaient  point  d’enfants  ou  de  descendants  actuellement 
vivants  dans  le  temps  de  la  donation,  de  quelque  valeur 
j(ue  ces  donations  puissent  être,  et  à  (pielque  titre  (pi’elles 
aient  été  faites,  et  encore  ([u’elles  fussent  mutuelles  ou 
rémunératoires,  même  celles  (pii  auraient  été  faites  en  fa¬ 
veur  de  mariage  par  autres  (]ue  par  les  ascendants  aux 
conjoints*  ou  jiar  les  conjoints  Pun  à  l’autre;  demeurent 
révo(piées  de  plein  droit  par  la  survenance  d’un  enfant 
légitime  du  donateui-,  même  d’un  posthume,  ou  ])ar  la 
légitimation  d'un  enfant  indurel  par  mariage  sulisérpient, 
s'il  est  né  depuis  la  donation.  Cette  révocation  a  lieu,  en¬ 
core  (pie  l’enfant  du  donateur  ou  delà  donatrice  soit  conçu 
au  temps  de  la  donation. 

La  donation  est  jiareillement  révo(pi('‘e ,  lors  même 
(pie  le  donataire  serait  entré  en  possession  des  biens  don¬ 
nés,  et  ({u’il  y  aurait  été  laissé  par  le  donateur  depuis  la 
survenance  de  l’enfant  ;  sans  néanmoins  (pie  le  donataire 
soit  tenu  de  restituer  les  fruits  par  lui  iierçus,  de  ((uel(|ue 
nature  qu’ils  .soient,  si  ce  u’est  du  jour  «pie  la  naissance 
de  renfant  ou  sa  légitimation  par  mariage  subsé(pient  lui 
a  ('dé  notitié  par  exploit  ou  autre  acte  en  bonne  forme  ;  et 
ce,  ([iiand  même  la  demande  pour  rentrer  dans  les  biens 
donnés  n’aurait  été  formée  (pie  postérieurement  à  cette 
notification. 
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Los  biens  compris  dans  la  donation  révoquée  do  plein 
droit  rentrent  dans  le  j»atrinioine  du  donateur,  libres  do 
toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du  donataire,  sans 
qu’ils  puissent  demeurer  atfoctés,  même  subsidiairement, 
à  la  restitution  de  la  dot  de  la  temnie  de  ce  donataire,  de 
ces  reprises  ou  autres  conventions  matiâmoniales ;  ce  qui 
a  lieu  quand  même  la  donation  aurait  été  faite  eu  faveur 
du  mariage  du  donataii’e  et  insérée  dans  le  contrat,  et  (|ue 
le  donataire  se  serait  o]>Iigé  comme  caution,  par  la  dona¬ 
tion,  à  l’exécution  du  contrat  de  mariage.  (G.  civ.,art.  958 
à  9üG.) 

Les  donations  ainsi  révoquées  ne  peuvent  revivre  ou 
avoir  de  nouveau  leur  olTet,  ni  par  la  mort  de  l’enfant  du 
donateur,  ni  par  aucun  acte  confirmatif;  et  si  le  donateur 
veut  donner  les  mêmes  biens  au  même  donataire,  soit 
avant  ou  après  la  mort  de  renfant  par  la  naissance  du<|uei 
la  donation  avait  été  révoquée,  il  ne  le  peut  faire  que  par 
une  nouvelle  disposition. 

Toute  clause  ou  convention  par  laquelle  le  donateur 
aurait  renoncé  à  la  révocation  de  la  donation  pour  surve¬ 
nance  d’enfant,  est  reganlée  comme  nulle  et  ne  peut  i>ro- 
duire  aucun  elfet. 

Le  donataire,  ses  héritiers  ou  ayants-cause,  ou  autres 
détenteurs  des  choses  données,  ne  i>euvent  ojiposer  la 
prescription  pour  faire  valoir  la  donation  révo({uéc  par  la 
survenance  d'enfant,  qu’après  une  possession  de  trente 
années,  qui  ne  peuvent  commencer  à  courir  que  du  jour 
de'  la  naissance  du  dernier  enfant  du  donateur,  même 
postliume  ;  et  ce,  sans  préjudice  des  interruptions,  telles 
que  de  droit.  (G.  civ.,  art.  96G  à  9(î6.) 

Y.  Donation  entre  époui/'.  —  JJonatlon  par  contrat  de 
maria  (je.  —  Institution  contractaelle. 


DONATIONS  ENTRE  EPOUX.  —  L  époux  peut, 

pendant  le  mariage  donner  à  l’autre  époux,  soit  par  doua¬ 
is 


tion  simple,  soit  ])ar  donation  réciproque  tout  ce  dont  il 
pourrait  disposer  en  faveur  d’un  étranger,  et,  en  outre, 
rusufruit  de  la  totalité  de  la  portion  dont  la  loi  prohibe 
la  disposition  au  préjudice  des  héritiers.  (V.  Quotité  dis¬ 
ponible) .  (C.  civ.,  art.  1094.) 

Toutes  les  donations  faites  entre  époux  pendant  le  ma¬ 
riage,  «pioique  qualifiées  entre  vifs,  sont  toujours  révoca¬ 
bles,  même  j^ar  la  femme,  sans  autorisation  de  son  mari 
ni  4le  justice.  Mais  elles  ne  sont  point  révoquées  par  sur¬ 
venance  d’enfant. 

Les  époux,  pendant  le  niariage,  ne  peuvent,  dans  un  seul 
et  même  acte  se  faire  des  avantages  réciproques  par  dona¬ 
tion  entre  vifs  ou  i>ar  testament.  (G.  civ.,  art.  109(i  et 
1097.) 

T/homme  ou  la  femme  qui,  ayant  des  enfants  d'un  pre¬ 
mier  lit, contracte  un  second  mariage,ne  peut  donner  àson 
nouvel  éi)oux  qu'une  part  d'enfant  légitime,  sans  (pie, 
dans  aucun  cas,  cette  part  puisse  excéder  le  quart  des 
biens.  (G.  civ.,  art.  1098  ) 

Du  reste  les  époux  ne  peuvent  se  donner  directement 
ou  indirectement  au  delà  de  ce  qui  leur  est  permis  par  la 
loi. 

Toute  donation  (h'guisée  ou  par  personne  interposée  est 
nulle.  (V.  Donations  entre  Tifs). 

Et  l’on  doit  réputer  ûiitespar  personnes  interposées  les 
donations  de  l'un  des  éiioux  aux  enfants  issus  d’un  pre¬ 
mier  mariage  de  l’autre  époux,  ou  aux  parents  dont 
l’autre  époux  est  héritier  iirésomptif  au  moment  de  la  libé¬ 
ralité,  alors  même  que  l’époux  aurait  survécu  au  parent 
donataire.  (C.  civ.,  art.  1099  et  1100.) 

\ .  l)ispositio7i  à  titre  (irntuit.  —  Donation  entre  vifs. 
—  Donation  par  contrat  de  niariage.  —  Testament . 
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DONATION  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE.  — 

Les  donations  laites  par  contrat  de  mariage  soit  par  les 
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futurs  époux,  soit  par  des  tiers,  sont  soumises  uatui’elle- 
ineiit  aux  règles  générales  du  contrai  de  mariage  (\'.  ce 
mot)  et  à  certaines  règles  particulières.  Kn  outre,  ces 
donations  restent  soumises  également  à  la  plupart  des 
disiiositions  concernant  les  donations  entre  vifs.  (  V.  ce 
mot).  Elles  peuvent  avoir  lieu  au  profit  des  enfants  à 
naître,  si  ce  n’est  dans  le  cas  prohibés  par  la  loi.  (V.  Ins¬ 
titution  contractuelle .  —  SubslUution). 

Donation  des  cpou.r.  —  Les  époux  iieuvent,  par  contrat 
de  mariage,  se  faire  réciprorpiement,  ou  l’un  des  <leux  à 
l’autre,  telle  donation  qu’ils  jugent  à  propos,  sous  les  mo- 
(litications  suivantes. 

Toute  donation  entre  vifs  de  Ificns  présents,  faite  entre 
époux  par  contrat  de  mariage,  n'est  imint  censée  faite  sous 
la  condition  de  survie  du  donataire,  si  cette  condition 
n’est  formellement  exprimée;  et  elle  est  soumise  à  toutes 
les  règles  et  formes  prescrites  pour  ces  sortes  de  donations. 

La  donation  de  biens  à  venir,  ou  de  biens  présents  et  à 
venir,  faite  entre  époux  par  contrat  de  mariage,  soit 
simple,  soit  réciproque,  est  soumise  au.x  mêmes  règles  que 
celles  qui  leur  sont  faites  jinr  un  tiers;  sauf  qu’elle  n'est 
point  transmissible  aux  enfants  issus  du  mariage,  en  cas 
de  décès  de  l’époux  donataire  avant  l’époux  donateur. 
(V.  Institution  contractnellc). 

L’époux  peut,  par  contrat  de  mariage,  jiour  le  cas 
où  il  ne  laisserait  point  d’enfants  ni  descendants,  disposer 
en  faveur  de  l’autre  époux,  en  propriété,  de  tout  ce  dont 
il  pourrait  disposer  en  faveur  d’un  étranger,  et,  en  outre, 
de  rusufruit  de  la  totalité  de  la  portion  dont  la  loi  prohibe 
la  disposition  au  préjudice  des  héritiers.  Et  pour  le  cas 
où  l’époux  donateur  laisserait  des  enfants  ou  descendants, 
il  peut  donner  à  l’autre  époux,  ou  un  quart  en  propriété  et 
un  autre  quart  en  usufruit,  ou  la  moitié  de  tous  ces  biens 
en  usufruit  seulement.  (G.  civ.,  art.  1091  à  1094.)  (V. 
Quotité  d ispon ible.) 
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Lo  initienr  ne  peut,  par  eoiitrat  de  mariage,  donner  à 
Fan  I  re  époux,  soit  par  donation  simple,  soit  par  donation 
récipro(|ue, qu’avec  le  consentement  et  rassislance  de  ceux 
dont  le  consentenient  est  requis  pour  la  validité  de  son 
mariage;  et,  avec  ce  consentement,  il  peut  donner  tout  ce 
<|iie  la  loi  iiermct  à  l’époux  majeur  de  donner  à  l'autre 
conjoint.  (Ü.  civ.,  art.  I(l9ô.) 

Donaffons  fffi/cs  i/ne  par  (f/aaJres  qkc  /cx  époux.  — 
La  donation  par  contrat  de  mariage  peut  être  faite  cunin- 
lati veinent  des  biens  présents  et  à  venir,  en  tout  ou  en 
jiartie,  à  la  charge  «pi’il  soit  annexé,  à  l'acte  un  état  des 
dettes  et  charges  du  donateur  existantes  au  jour  de  la 
donation;  auquel  cas  il  est  lilire  au  donataire,  lors  du 
décès  du  donateur,  de  s’en  tenir  aux  biens  lu'ésents, 
011  renonçant  au  surplus.  (Voir  luHlitution  contrac- 
luxllr.) 

Si  cet  état  des  dettes  n’a  point  été  annexé  à  l’acte  conte¬ 
nant  donation  des  liiens  présents  et  à  venir,  le  donataire 
est  obligé  d’accepter  ou  de  répudier  cette  donation  pour  le 
tout.  Kn  <'as  d'acceptation,  il  ne  peut  réclamer  que  les 
biens  qui  se  trouvent  existants  an  jour  du  décès  du  dona¬ 
teur,  et  il  est  soumis  au  paiement  de  toutes  les  dettes  et 
charges  de  la  succession, 

l^a  donation  par  contrat  de  mariage  en  faveur  des  époux 
et  des  enfants  à  naître  de  leur  mariage,  peut  encore  être 
faite, à  condition  de  payer  indistinctenienttoutes  les  dettes 
et  (diarges  de  la.  snccession  du  donateur,  ou  sous  d’autres 
couditions  dont  l’exécution  dépendrait  do  sa  volonté,  par 
(pielque  personne  que  la  donation  soit  faite;  le  donataire 
est  tenu  il’accoinplir  ces  conditions,  s’il  n’aime  mieux 
renoncer  à  la  donation;  si  le  donateur,  par  contrat  de 
mariage,  s’est  réservé  la  Utiei'té  de  disjioser  d'un  effet 
compris  dans  la  donation  de  .ses  biens  présents!  ou  d’une 
somme  tixe  à  prendre  sur  ces  mêmes  biens,  l’effet  on  la 
somme,  s’il  meurt  sans  en  avoir  disposé,  sont  censés 
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compris  dans  la  donation,  et  appartiennent  au  donataire 
ou  à  ses  héiâtiers. 

Les  donations  faites  par  contrat  de  mariaf^e  ne  peuvent 
être  attaquées  ni  déclarées  nul  les,  sous  prétexte  de  défaut 
d'acceptation.  (C.  civ.,  art.  lOiS'i  à  1087. ) 


Tonte  donation  faite  en  faveur  du  mariage  est  cadu(|ue, 
si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas  ou  si  le  donateur  survit  à 
répoux  donataire  et  à  sa  postérité.  (G.  civ.,  aid.  1Ü88  et 
1089:) 

Tonies  donations  faites  aux  époux  j)ar  leur  contrat  <le 
niaria!.(e,  sont,  lors  de  Tou  vertu  ro  de  la  su(a*ession  du 
donateur,  réductildes  à  la  portion  (lont  la  loi  lui  permet¬ 
trait  de  disposer.  (V.  Qifotifé  disponible). 

DON  MANUEL.  —  Lil>éraiités  (jui  se  font  de  la  main 
à  la  main  et  sont  disj>en.sées  des  foiaiialités  des  donations 
entre  vifs.  (Y.  ce  mot). 


DORYPHORA-  —  Maladie  des  pommes  de  terre. 

Un  décret  du  Président  de  la  liéi»nbli({ue  peut 
dire  l'importation  en  France  des  pommes  de  terre, 
les  et  débris  de  cette  plante,  des  sacs  et  autres  objets 
d’emballage  servant  ou  ayant  servi  à  les  transporter  et 
provenant  des  pays  où  l'existence  de  l'insecte  (lit  donj- 
pliora  dccem-lmeala  ou  colorad(p  a  été  signalé.  11  est  in¬ 
terdit  de  détenir  et  de  transporter  le  dorytdiora,  ses  œufs, 
larves  et  nymphes.  (L.  15  juillet  1878,  art,  ti  et  1.) 

Des  arretés  spéciaux  du  ministi‘e  de  ragrîculture  et 
du  commerce  déterminent  les  conditions  sous  lesipielles 
peuvent  circuler  en  France  les  pommes  de  terre,  feuilles 
et  débris  de  cette  plante,  les  sacs  et  autres  objets  d'em¬ 
ballage  servant  ou  ayant  servi  à  les  transiiorter,  et  venant 
de  t)ays  étrangers,  é/d.,  art.  8.; 

Tout  propriétaire,  fermier,  métayer  ou  colon  qui  a  cons¬ 
taté  la  présence  du  doryphora  dans  un  champ  lui  appar- 


tenant  ou  cultivé  i)ar  lui,  est  tenu  deii  faire  immédiate¬ 
ment  la  déclaration  au  maire  de  la  commune  dans  la- 
(lueile  le  chaini)  est  situé,  lielui-ci.  après  vérilication  des 
faits,  doit  en  informer  sans  retard  le  son  s- préfet  de  l'ar- 
rondisseiuent  ;  (‘et  avis  est  transmis  an  préfet  et  au  mi¬ 
nistre  de  ragricullure  (7d.,  art.  9.) 

Le  ministre  de  ragricultnre  est  autorisé  à  ju'endre 
toutes  les  mesnies  nécessaires  pour  combattre  la  pro¬ 
pagation  du  doryi)hora.  Il  jieut  oi’donner  au  besoin 
la  destruction,  par  le  feu  ou  i>ar  tout  autre  procédé, 
des  pommes  de  terre  existant  sur  le  tei-rain  envahi 
ou  sur  les  terrains  environnants.  Les  opérations  ordon¬ 
nées  se  font  après  une  coiistatation  contradictoire  de  Tétât 
des  lieux,  en  [iréscnce  d’un  délégué  du  préfet,  du  maire 
de  la  commune,  des  propriétaires  dffs  terrains  on  de  leurs 
représentants  dûment  appelés  :  il  est  dressé  procès-verbal 
de  l’opération, et  les  témoins  y  apposent  leur  signature. 

Lors(]ne  la  présence  du  doryphora  est  signab'e,  le  pré¬ 
fet  envoie  immédiatement  le  professeur  d'agriculture  ou 
tout  autre  jiersomie  coui])étente  pour  opérer  les  vérilica- 
tions  nécessaires.  —  Si  le  fait  est  reconnu  vrai,  le  préfet 
prend,  sans  aucun  délai,  un  arreté  pour  interdire  l'entrée 
du  chami)  envahi  et  des  champs  environnants,  et  adresse 
son  rapport  au  ministre. 

Dès  (|ue  Tordi'e  de  détruire  les  pommes  de  terre  atta- 
(|uées  i)ar  le  doryphoi'aa  été  re(;u  à  la  préfecture,  le  préfet, 
ou  à  son  défaut  le  sous-i)réfet  ou  un  conseiller  de  préfec¬ 
ture,  assisté  du  professeur  d'agriculture  ou  d’une  iter- 
sonne  compétente,  se  rend  sur  les  lieux,  réunit  séance 
tenante  les  i)ropriélaires  ou  leurs  représentants,  et,  accom¬ 
pagné  du  maire  de  la  commune,  se  transi)orte  sur  les 
champs  envahis. 

11  est  alors  procédé  à  la  constatation  contradictoire  de 
l’état  des  lieux,  le  procès-verbal  de  cette  opération  distin- 
lue  les  récoltes  attaquées,  de  celles  (fui  doivent  être  dé- 
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truites  par  mesure  de  précaution;  il  détermine  la  quantité 
et  la  valeur  de  ces  dernièreSj  le  procès-verbal  est  signé  par 
le  prél'ot  ou  son  reiirésentant.  le  maire  et  les  intéressés. 
En  cas  de  refus  de  signatin*e  de  la  part  des  intér.essés, 
mention  est  laite  de  ce  refus,  et  il  est  ]>assé  outre.  —  Le 
préfet  ou  son  représentant,  sur  Ta  vis  du  professeur  d’agri- 
ciilture  on  de  la  jjersonne  compétente  qui  raccompagne, 
désigne  les  terrains  sur  les(iuels  un  traitement  doit  être 
appliqué  et  il  y  est  pro(‘édé  sans  retartl.  J/accès  des  ter¬ 
rains  soumis  au 
dant  ce  traitement  et  dans  les  huit  jours  ipii  le  suivent. 
Les  indemnités  tlues  pour  la  destruction  des  ré(‘oltes, lors¬ 
qu’elle  a  été  ])rescrite  ]>ar  mesure'  <ie  précaution,  sont 
réglées  en  prenant  pour  base  l’état  contradictoire  des  lieux, 
et  la  valeur  des  récoltes  au  moment  de  roi>éralion.  —  Le 
préfet  soumet  les  j)ropositions  d*indemnité  au  ministre 
du  commerce  (jui  en  fixe  le  montant.  —  l>e  pivfet  fait 
faii’o  ])ar  les  maires  les  offres  aux  intéressés.  En  cas  d’ac¬ 
ceptation,  les  fonds  sont  immédiatement  ordonnancés  à 
leur  nom.  (Décr.  ti(5  déc.  187K,  art.  9  à  I-î.) 

11  est  alloué  nue  indemnité  pour  la  perte  de  récoltes 
détruites  par  [uvcaution.  — Ammne  indemnité  n’est  due 
poni'  la  destiaiction  des  récoltes  sur  les([nelles  rexistenco 
du  phylloxéra  pn  ou  (ioryphora  a  été  constatée. 

Les  juges  de  paix  (‘onnaissent  sans  appel  jusqu'à  une 
valeur  de  100  francs  et  à  cliarge  d'appel  à  quelque  valeur 
que  la  demande  puisse  s'élever  des  (*oiitestatioiis  rcialives 
aux  indemnités.  (Ij.  15  Juillet  1878,  art.  IL) 

Ceux  qui  ont  introduit  des  pommes  de  terre,  fenilles  et 
débris  de  cette  plante,  dans  les  cas  où  l’introduction  en 
est  interdite,  ou  ceux  qui  ont  introduit  l'insecte,  ou  ses 
œufs,  larves  et  nymphes,  sans  déclaration,  ou  à  l'aide 
d’une  fausse  déclaration  de  provenance,  sont  jmnis  trnn 
oniirisonnemeiit  de  1  à  15  mois  et  d’une  amende  de  50 
à  500  francs.  Ces  peines  sont  du  double  en  cas  de  réel- 


—  Mais  les  cii’CûiistîUiees  atténuantes  peuvent  être 
admises.  (L.  15  juillet  1878.  art.  18  à  15.) 

DOT.  —  Anjoiinrimi  comme  en  droit  romain,  la  dot 
est  la  valeur  en  argent  ou  en  terre  cpie  la  femme  apporte 
à  son  mari  pour  subvenir  aux  {diarges  du  mariage.  Mais, 
contrairenient  à  ce  qui  se  passait  jadis,  la  dot  est  absolu¬ 
ment  facultative  pour  les  parents  ;  la  tille  ne  peut  con¬ 
traindre  ses  parents  à  lui  donner  une  dot.  (G.  eiv.,  art. 
2()4.)  —  V.  Atimoits. 

Si  le  père  et  la  mère,  mai-iés  sons  le  l'égime  <le  la  com¬ 
munauté,  ont  <loté  cowjoiutemeut  l'enfant  commun,  sans 
exprimer  la  imrtion  pour  bufiiellc  ils  entendaient  y  con¬ 
tribuer,  ils  sont  (*ensés  avoir  doté  chacun  pour  moitié, 
soit  (jue  la  dot  ait  été  fournie  ou  ])romise  en  effets  de  la 
communauté,  soit  qu’elle  l'ait  été  en  biens  personnels  à 
l'un  des  deux  époux.  Au  second  cas,  l’époux  dont  l’im- 
meuble  ou  l’effet  personnel  a  été  constitué  en  dot,  a,  sur 
les  biens  de  l’autre,  une  action  eu  indemnité  pour  la  moi¬ 
tié  de  ladite  <lot,  eu  égard  à  la  valeur  de  l'effet  donné,  au 
temps  de  la  donation.  (G.  civ.  art.  1488.) 

La  dot  constituée  par  le  niai’i  seul  à  l'eiifant  commun, 
en  effets- de  la  communauté,  est  à  la  charge  de  la  commu¬ 
nauté  ;  et  dans  le  cas  où  la  communauté  est  acceptée  par 
la  femme,  celle-ci  doit  supporter  la  moitié  de  la  dot,  à 
moins  que  le  mari  n'ait  déclaré  expressément  (ju'il  s’en 
chargeait  pour  le  tout,  on  pour  une  portion  plus  forte  que 
la  moitié.  (G.  civ.  art.  1489.) 

La  garantie  de  la  dot  est  due  par  toute  personne  qui  l'a 
constituée  ;  et  ses  intérêts  courent  du  jour  du  mariage, 
encore  (|u'il  y  ait  terme  pour  le  paiement,  s'il  n’y  a  stipu¬ 
lation  contraire.  (G.  civ.  art.  1440.) 

Si  le  père  et  la  mère  sont  mariés  sous  le  (V.  ce 

mot),  la  constitution  de  tlot  peut  frapper  tous  les  Idens  pré¬ 
sents  et  à  venir  de  la  feinme,  ou  tous  ses  biens  présents 
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seulement,  ou  une  partie  do  ses  biens  présents  et  à  venir, 
ou  même  un  objet  individuel. 

La  constitution,  on  termes  généraux,  de  tous  les  biens 
de  la  femme,  ne  comprend  pas  les  biens  à  venir. 

La  dot  ne  peut  être  constituée.  Ni  même  augmentée  pen¬ 
dant  le  mariage. 

Hi  les  père  et  mère  constituent  conjointement  une  dot, 
sans  distinguer  la  part  de  chacun,  elle  est  censée  consti¬ 
tuée  par  portions  égales. 

Si  la  dot  est  constituée  par  le  père  seul  pour  droits  pa¬ 
ternels  et  maternels,  la  mère,  (pioiqiie  présente  au  con¬ 
trat,  n’est  point  engagée,  et  la  dot  demeure  en  entier 
à  la  charge  du  père.  • 

Si  le  survivant  des  père  on  mère  constitue  une  dot  pour 
biens  i»aternels  et  maternels,  sans  siiècilier  les  [)ortions, 
la  dot  se  prend  d'abord  sur  les  droits  du  futur  époux 
dans  les  l)iens  dti  conjoint  pi'èdécétlè,  et  le  surplus  sur 
les  biens  dn  constituant. 

(Jnoique  la  lille  dotée  par  scs  père  et  mère  ait  des  l)iens 
à  elle  proi)res  dont  ils  jouissent,  la  dot  est  prise  sur  les 
biens  des  constituants,  s’il  n'y  a  sti]ml:ition  contraire. 
Ceux  (]ui  constituent  une  dot,  sont  tenus  à  la  garantie  <Ies 
objets  constitués.  Les  intérêts  de  la  dot  courent  de  ])Ieiu 
droit,  du  jour  du  mariage,  contre  ceux  (|ui  l’ont  ju'omise, 
encore  (ju’il  y  ait  terme  pour  le  inüemeut,  s’il  n'y  a  stipu¬ 
lation  contraire.  (C.  civ.  art.  15V2  à  1548.) 

Pour  radministration,  rinaliénalnlitô  et  la  restitution 
de  la  dot.  (V.  Régime  dotal.) 

DOUANES.  —  On  appelle  ainsi  l’administration  ptibli- 
fiue  chargée  de  percevoir  les  droits  étaijiis  sur  eei’taines 
marchandises  à  leur  entrée  ou  à  leur  sortie  du  territoire, 
radministration  des  douanes  est  jointe  à  celle  des  contri¬ 
butions  indirectes  et  dépend  comme  elle  du  ministère  des 
linances. 
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Les  côtes  et  les  frontières  de  France  sont  divisées* en 
plusieurs  tlirections  mixtes  des  douanes  et  des  contribu¬ 
tions  indirectes  et  plusieurs  directions  spéciales,  (iliaque 
direction  a  sous  ses  ordres  des  inspecteurs,  des  sous-ins¬ 
pecteurs,  des  conimis  de  direction,  des  receveurs  généraux 
et  particuliers,  des  contrôleurs,  des  vériticateurs  et  des 
eini)loyés,  chargés  du  service  actif  et  embrigadés  militai¬ 
rement.  —  I^e  décret  du  2  avril  1875,  dispose  que  chaque 
inspection  de  douanes  constitue  un  bataillon. 

La  surveillance  de  la  douane  s’exerce  dans  la  portion  du 
territoire  noininée  rayon  frontière,  et  déterniinèe  par  une 
étendue  de  deux  myriainètres  à  deux  myriainètres  et 
demi,  à  partir  de  la  ligne  frontière.  Aucune  manufacture  ne 
peut  être  établie  dans  ce  rayon  sans  rautorisation  du 
gouvernement,  aucune  marcliandlse  ne  peut  être  trans¬ 
portés  à  Tintérieur  de  ce  i*ayon  sans  être  munie  d'unpass- 
vant,  à  peine  de  conliscation. 

Le  rayon  de  mer  qui  a  une  largeur  de  deux  myriainètres 
à  }>artii‘  du  littoral,  est  parcouru  par  les  avi.sos  et  les  cha¬ 
loupes  de  la  douane,  les  agents  ont  le  droit  de  monter  à 
bord  lies  navires  et  d’exiger  des  capitaines,  production  de 
leur  manifestes. 

Les  droits  de  douanes  sont  perçus  à  rimportation, 
soit  à  rexportation,  sont  fixés,  tantôt  sur  la  valeur  de 
la  marchandise,  tantôt  sur  son  poids  on  sa  quantité, 
dans  le  premier  cas  on  qualifie  ces  droits  ad  valoran, 
dans  le  second  cas  de  spéciliques. 

Le  droit  ad  valareéii  permet  aux  agents  qui  soupçonnent 
une  fraude  de  se  rendre  acquéreurs  pour  le  comjdc  de 
radministration  pour  le  montant  de  la  valeur  tléclarée, 
c’est  ce  (pTon  appelle  le  droit  de  prêemptioii  de  la  régie. 

Les  droits  sur  les  animaux  sont  perçus  par  tête. 

I/adniinistration  a  pour  le  recouvrement  de  ses  droits, 
un  privilège  sur  les  meubles  et  elfets  mobiliers  des  retle- 
vables,  comme  radniinistralion  des  contributions  indi- 
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rectos.  Gc  ]>rivilêgc  so  {toiii'siiit  au  moyen  (l’iinc  (‘ontraintc 
«iélivrée  pîir  le  receveu]*  et  visée  par  le  juge  de  paix,  et 
exécutoire,  nonobstant  apposition,  le  tribunal  civil  con¬ 
naît  comme  juge  d’appel. 

11  existe  eu  matière  de  douanes,  comme  eu  matière  de 
contributions  indirectes  des  entrepôts  réels  ou  fictifs  (V, 
fioissom.  — CoiifrlbifJions  indirectes.  — 
ranx.) 

La  douane  reçoit  les  déclarations  de  ti‘f(nsU  pour  les 
marebandises  qui  ne  font  (pie  traverser  le  territoire,  cette 
déclaration  n'est  reçue  que  sur  la  juvsentation  d'un  oc- 
quit  (f  confinn  (V.  ce  mot).  L(>s  marchandises  de  transit 
sont  vériliées  à  leur  entrée  et  soumises  au  plomltage. 

Tonte  importation  jtar  tei're  d'objets  pioliiltés,  et  tonte 
introduction  frauduleuse  d’olqets  tarifés  dont  le  droit 
serait  de  francs  par  quintal  métri»|ue,  et  au-dessus, 
donnent  lieu  à  rai'n'station  dos  contrevenants  et  à  leur 
traduction  devant  b'  tribunal  correctionnel,  (pii,  indépen¬ 
damment  de  la  confiscation  de  l'objet  de  contreliande  et 
des  moyens  de  transport,  prononce  solidairement  (?ontrc 
eux  une  amende  de  '»()!)  francs,  ([uarui  ta  valeur  d(‘  l'objet 
do  contrebande  n'exède  pas  c(dt(‘  somme,  et,  dans  le  cas 
contraire,  une  aimnide  égale  à  la  valeur  de  l'olijet. 

I.es  contrevenants  sont  en  outre  condamnés  à  la  peine 
d'eiiquâsonnement.  (L.  avril  tSKî,  art.  41  et 

îSi  ces  importations  ou  introductions  ont  été  commises 
par  moins  de  trois  individus,  rimiiirisonnement  est  d’uu 
mois  an  plus,  et  lient  être  l'édiiit  à  trois  jours,  lorsfjuc 
l'objet  de  fraude  n'i'xcède  pas  dix  mètres,  si  ce  sont  des 
tissus,  on  cinq  kilogi’ammes,  si  ce  i^ont  d’autres  inarcliaii- 
dises.  Dans  le  cas  où  (dles  auraient  été  commises  par  une 
réunion  de  ti'ois  individus  et  jilns,  Justjn'à  six  inclu.sive- 
meut.  remprisouiioment  est  d'un  an  au  plus,  et  de  trois 
mois  au  moins,  (hl.  aid.  4^i  ci  VL) 

Le  prévenu  qui  n'n  pas  été  mis  en  arrrestation  est  cité 


à  comijaraître  en  personne  devant  le  tribunal  con'ection- 
Jiel  ;  citation  Ini  est  donnée  à  son  domicile,  s'il  réside 
dans  le  ressort  du  tribunal,  et,  dans  le  cas  contraire,  elle 
lui  est  donnée  an  domicile  du  procui*eur  do  la  Républiciue 
près  ce  meme  tril)nMa].  —  Il  y  a  trois  jours  au  moins 
entre  celui  de  la  citation  et  celui  indiqué  jtour  la  compa¬ 
rution.  {J<L  art.  45.)  Si,  au  jonrlixé,  il  ne  comt)arait  jais  en 
jærsoime,  le  tribunal  est  tenu  de  rendre  un  jut^ement.  Si, 
le  prévenu  comparaissant,  il  y  a  lieu  *  d’acconler  une 
remise,  elle  ne  i)eut  excéder  cinq  jours  ;  et  le  cinquième 
jour,  le  triJninal  prononce,  jiartie  présente  on  absente. 
(G.  civ.,  art.  46  et  47.) 

Les  iU’ocès-veïLanx  réfçulicrs  des  em])]oyés  des<louaiies 
ont  foi  ol)lip:ée  devant  les  triluinaux,  à  moins  qu’il  n’y 
ait  inscritdion  tm  faux  déclarée  et  suivie  dans  les  formes 
et  délais  voulus  jtar  le  Code  d’instruction  criminelle.  Hors 
ce  cas  et  celui  des  injures  et  voies  de  fait,  nulle  itrenve 
testimoniale  n'est  arimise  contre  les  procès-verbaux  des 
employés.  (Ifl.  art.  49).  Dans  le  cas  néanmoins  où  les 
individus  désignés  comme  prévenus  aiixdits  procès-ver¬ 
baux  n'ont  pu  être  arrêtés,  ces  procès-verbaux  ne  feront 
plus  foi  (pie  pour  faire  [>ronon(;er  la  confiscation  avec 
amende  et,  en  ce  ijiii  touche  les  antres  condamnations,  ils 
ne  sont  considérés  ipic  (‘omme  simple  plainte,  sur  laqmdle  le 
parquet  fait  tontes  reclierclies  et  informations  nécessaires, 
'bout  fait  de  contreliande  entraine:  —  D  Lacontiscalion  des 
marchandises  et  des  moyens  de  transport;  —  Une 
amende  solidaire  de  1000  francs,  si  robjet  de  la  contisea- 
tion  n'excède  pas  cette  somme,  ou  du  double  de  la  valeur 
des  objets  confisqués,  si  cette  valeur  excède  1000  fi'ancs  ; 
—  3®  Un  empiâsonnement  qui  ne  peut  être  moindre  de  six 
mois  ni  excéder  trois  ans.  {Id.  art.  50  et  51.) 

Ceux  qui,  par  l'elfet  de  ces  poursuites,  sont  jugés  cou¬ 
pables  d'avoir  participé,  comme  assureurs,  comme  ayant 
fuit  assurer,  ou  comme  intéressés  d’une  manière  cpielcon- 
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({lie,  à  un  fait  de  eontrcliande,  deviennent  solidaii'es  de 
rainende.  et  jias^ibles  de  reniprisoniicineut  prononcé.  — 
Ils  sont  en  outre  déclarés  incaj)a])les  de  se  i>résenter  à  la 
IJourse,  d'exercer  les  fonctions  d'a^fent  de  chan^ie  ou  de 
courtier,  de  voter  dans  les  asseinldées  tenues  jiour  l’élec¬ 
tion  des  commeivants  on  di^s  {irud'honinies,  (d  d'étre  élu 
]ïüur  aucune  de  ces  fonctions,  —  A  cet  elfet,  le  jirocnreiir 
de  la  Hépui}li({ne  envoie  aux  jiroenrenrs  généraux,  ainsi 
||U ïi  tons  les  diroctonrs  des  donniies,  des  extraits  des 
arrêts  de  la  cour  relatif  à  ces  individus,  {tour  être  aftichés 
et  rendus  jnildics  dans  tous  les  auditoires,  liourses  et 
places  de  (‘oiaïuerce,  et  pour  être  insérés  dans  les  journaux, 
couforinéinent  à  rarlicl<ï  \'u  du  Codi'  de  commerce.  —  Ges 
dispositions  sont  a{iplical)les  à  tous  individus  qui  ont  été 
déclarés coupa])les  d'avoir  {larticijié,  soit  comme  assureurs, 
soit  comme  ayant  fait  assure!',  soit  comme  iiiléi'e.ssés 
d'uiie  manière  quelconque  à  des  faits  de  contrebande. 

(L.  avril  18H>,  art.  58.) 

Ges  disjiositons  sont  ajqdicaldes  en  cas  d'importation 
sans  déclaration,  par  les  bureaux  de  terre  ou  de  mer,  de 
marchandises  jirohibées  et  de  celles  (jui  sont  taxées  à 
vingt  franes  (^0  fr.)  et  plus  les  cent  kihjgrainmes  (lÔO 
kilog.)  on  soumises  à  des  taxe.s  de  consommation  inté¬ 
rieure.  (fj.  2  juin  1870,  art. 

Tout  versement  frauduleux,  tonte  teidative  de  verse¬ 
ment  framluleiix  des  mêmes  marchandi.ses,  elfectués  soit 
dans  l’enceinte  des  ports,  .soit  sur  les  cijtes,  sont  {)Our.sui- 
vis  et  punis  de  la  meme  manière. 

Le  transport  en  contrebande,  {»ar  voilure,  de  marchan¬ 
dises  prohiliées  et  de  celles  (pii  sont  taxées  à  vingt  francs 
(20  fr.)  et  i)lus  les  cent  kilogrammes  (100  kilog.),  ou  sou¬ 
mises  à  des  taxes  de  consommation  intérieure,  donne 
lieu  aussi  aux  mêmes  poursuites  et  aux  mêmes  jiei- 
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confisquées  avec  Tolqet  de  confrel>ande  et  les  moyens  de 
transpoî't.  (!>.  3  juin  1S75,  art.  1  à  ^i.) 

Toutes  les  dispositions  des  lois  de  douane  relatives  aux 
marchandises  prohibées  sont  applicables  aux  poudres  à 
feu  et  aux  produits  qui  y  sont  assimilés.  Sont  soumis  aux 
décimes  étal  dis  par  la  législation  actuelle  les  droits  de 
douanes,  de  contributions  indirectes  et  de  timbre  existant 
avant  1870  et  qui,  depuis  cette  époque,  n'ont  pas  été  aug¬ 
mentés  en  principal  ou  en  décimes.  “  Cette  disposition 
ne  s'applique  pas  à  la  vente  des  poudres  de  mine,  ni  à 
celles  des  poudres  de  commerce  extérieur.  (V.  L.  2  juin 
1875.  art.  5  et  fî,  et  2H  liécemlire  187(>.  art.  2.) 

Lorsfpie  la  peine  n'est  que  dame  amende,  quoiqu'on 
soit  le  chitfre,  l'infraction  ne  constitue  qu'une  contraven¬ 
tion  justicialde  du  juge  de  paix  jugeant  au  civil. 

Lorsque  le  fait  est  i>uni  d'emprisonnement  il  est  justi¬ 
ciable  de  la  police  coi'rectiounelle.  Il  en  est  ainsi  notam¬ 
ment  dn  délit  de  contrebande. 

Enfin,  lors(jue  le  fait  est  accompagné  de  circonstances 
agararanics  (V.  ce  mot)  comme  la  rébellion  (\’.  ce  mot), 
il  est  justiciable  de  la  cour  d’assises. 

Le  paiement  des  droits  et  des  condamnations  est  garanti 
par  un  privilège  sur  les  meubles  et  les  effets  mobiliers  du 
l’cdevable. 

La  prcscri[dion  est  ac<jinse,  soit  pour,  soit  contre  l'admi- 
nistration,  i)Our  dix  ans. 

L'administration  i>eut  transigej’,  soit  avant,  soit  après 
condamnation  sur  toutes  les  amendes,  avec  rapprobation 
du  directeur  généi’ul  au-dessous  de  8,001)  francs,  et  celle 
du  ministre  au  dessus  de  ce  chiffre. 

Les  contestations  sur  le  i)oids,la  (jualîté  ou  la  provenance 
'*s  par  des  commissaires 

J)cux  négociants  ou  fabricants  atljoints  aux  commis¬ 
saires  experts  pour  chaque  afïVure  de  douanes  sont  dési¬ 
gnés,  l'im  par  la  douane,  l'autre  par  le  déclarant,  et  choisis 
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sur  une  liste  que  tlresse,  chaque  année,  la  C]îainl)i'e  de 
coiiiniei'ce  de  l’aris.  Dans  le  cas  où  rune  des  parties  refuse 
de  désijrner  son  arbitre,  cette  désignation  est  faite,  sur  la 
inénie  liste,  à  la  requête  de  l'autre  ])artie,  jair  le  juf»e  de 
])aix  du  canton  dans  lequel  sera  situé  le  bureau  d'impor¬ 
tation.  Si  les  deux  experts  touibeut  d'accord,  le  comité 
d’exi>ertise  légale  enregistre  leur  décision  (pii  sera  tlétiui- 
tive.  Eu  cas  de  désaccord,  le  comité  d'expertise,  remplit 
le  rôle  de  tiers  arbitre  et  décide  en  dernier  ressort.  —  l..a 
même  iirocédiire  est  suivie  pour  les  exi>ei*tises  relatives 
aux  marchandises  taxées  à  hi  valeur.  Lorstpie  la  valeur 
constatée  par  les  exiierts  est  supéi'ieure  a  la  valeur  décla¬ 
rée,  on  apjdique  les  pénalités  édictées  parla  loi. 

(Lot  du  7  mai  1881 .) 

V.  Acquit  it  caution.  —  lioiSHOns.  —  ContribiUiona 
iwlirectes.  —  Draicbach. —  Tabacs. —  Viandes  frf (ichcs. 


DOURINE.  —  Maladie  contagieuse  (|ui  affecte  les  jair- 
ties  génitales  des  animaux  des  races  chevalines  et  asiues. 
I^ors<]ne  la  tlourineest  constatée,  le  préfet  prend  un  arrêté 
pour  mettre  ces  animaux  sous  la  surveillance  d'un  vété¬ 
rinaire  délégué  à  cet  effet. 

Les  animaux  atteints  sont  marqués,  il  est  interdit  de 
les  employer  à  la  reprodmdion  pendant  le  temps  <pie  dtire 
la  surveillance.  11  est,  en  outre,  défendu  de  les  vendre; 
toutefois  cette  interdiction  peut  être  levée  ])ar  le  maire 
lorscpie  rao(piéreur  ou  le  vendeur  s'engage  à  faire^  castrer 
dans  le  délai  de  15  jours,  à  charge  [lar  lui  d'en  Justilier 
sous  sa  responsabilité  par  un  certiticat  remis  an  maire, 
dans  ce  délai,  ce  certiticat  doit  émaner  du  vétérinaire 
opérateur  et  sa  signature  légalisée. 

Dans  les  communes  où  l'existence  de  la  dourine  est 
constatée,  et  dans  les  communes  limitrojdies,  les  étalons 
particuliers  sont  soumis,  tous  les  (piinze  jours,  à  la  visite 
du  vétérijiaire  délégué,  ils  ne  peuvent  être  employés  à  la 
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monte  que  sur  rexhi])itioii  <run  certificat  de  santé.  Il  est 
interdit  de  taire  saillir  les  juments  sans  que  leur  bon  état 
de  santé  soit  attesté  par  un  certiticat  ne  remontant  pas  à 
pins  de  quatre  jours. 

Les  mesures  de  surveillance  auxquelles  donne  lieu  la 
dourine,  ue  peuvent  être  lovées  rju'un  au  après  la  jrué- 
risoii,  (‘ertidée  par  le  vétérinaire  délé^rné  des  animaux 
qui  sont  l’olqet  de  ces  mesiires.  En  cas  de  castration,  la 
surveillance  cesse  de  plein  droit.  (Décret  du  !2'2  juin  188ï2, 
art.  '47  à  50.)  V.  Epi zo(jticR. 


DRAINAGE.  —  Opé  ratioî!  par  laquelle,  au  moyen 
<le  tnyaux  placés  dans  le  sons-sol,  on  arrive  a  dessécher 
un  terrain. 

Tout  proi)riétaire  (pii  veut  assainir  son  fonds  par  le 
drainage  ou  un  autre  mode  d'assiVliement  peut,  moyen¬ 
nant  une  juste  et  pivalable  indemnité,  en  condnii'e  les 
eaux  sonterrainement  ou  à  ciel  ouvert  à  travers  les  pi'o- 
priétés  ([ui  séparent  ('e  fonds  irun  coui‘s  d'eau  ou  de  toute 
voie  d'écoulement.  —  Sont  exceptés  de  cette  servitude 
les  maisons,  cours,  jardins,  [larcs  et  enclos  attenant  aux 
lialïitatious.  Les  [iropi-iétaires  de  fonds  voisins  ou  travei- 
sés  ont  la  facilité  de  se  .servir  des  travaux  ainsi  faits  pour 
l'écoulement  des  eaux  de  leurs  fonds.  —  Ils  supportent 
dans  ce  cas  :  une  part  proiiortionneile  dans  la  valeur 
des  travaux  dont  ils  protitent ;  2*^  les  dépenses  résultant 
des  modiiications  <jue  Texercice  de  cette  faculté  peut 
rendi‘e  nécessaires;  et  jioiir  l'a  venir,  mie  part  contri¬ 
butive  dans  l'entretien  des  travaux  devenus  cominniis. 
Les  associations  de  projiriétaires  (jui  veulent,  au  moyen 
de  travaux  (rensemble,  assainir  leurs  héritages  par  le 
drainage  ou  tout  autre  mode  d'assétdiement,  jouissent  des 
droits  et  supportent  les  oldigations  qui  viennent  d'étre 
déterminées.  Ces  associations  peuvent,  sur  leur  demande, 
être  constituées,  jiar  arrêtés  préfectoraux,  eu  syndicats. 
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(V.  Associufiom  i^untUcfflcs.  —  SywUcaJl::^  de  cora- 
mifueyi.) 

Les  ti'avaux  que  voïKlraiciit  exécuter  les  associations 
syndicales,  les  communes  ou  les  départenients,  pour 
faciliter  le  drainage  ou  fout  autre  mode  d’assèchement, 
peuvent  être  déclarés  d'utilité  puldi(pie  [)ar  dé(‘ret  rendu 

m 

en  Lonseil  d'Ltat.  —  T^e  réglement  des  iudemuilés  dues 
pour  exi)ropriation  est  fait  coul’ormément  aux  paragra- 
])hes  "2  et  sniv.  de  l'art.  10  de  ta  loi  <lu  21  mai  188ti.  (li.  du 
10  juin  185L  art.  1  à  L) 

Les  coustestations  aux({uelles  peuvent  donner  lieu  l'éta¬ 
blissement  et  l'exercice  de  la  servitude,  la  tixatiou  du 
parcours  des  eaux,  l'exécution  des  travaux  de  drainage 
ou  d'assèchement,  les  indemnités  et  les  frais  (l'entretien, 
sont  portées  en  premier  ressort  devant  le  juge  de  paix  du 
('anton,  (|ui.  en  pi'ouonçaut.  doit  concilier  les  intérêts  de 
l'opération  avec  le  respect  dû  à  la  propriété.  —  S'it  y  a 
lieu  à  ex[)ertiso,  il  peut  u'être  nommé  <ju'uu  seul  ex¬ 
pert. 

]..a  destruction  totale  on  partielle  des  conduits  d'eau  ou 
fossés  évacuateurs  est  punie  (run  emprisouuement  d'uii 
mois  à  un  an  et  d'une  amende  égale  au  (piart  des  restitu¬ 
tions  et  dommages-intérêts,  mais  ({iii  iie  peut  être  au- 
dessous  de  ôO  francs,  'l'ont  obstacle  apporté  xadontairc- 
meut  au  lihi'e  écouleineut  des  eaux  est  puni  de  la  même 
amende  et  d'un  emprisonnement  de  six  joui's  à  un  au. 
(L,  peu.,  art.  ^i5(î  et  407.  L.  du  10  juin  IHôL  art.  5  et  (î.) 

laie  somme  de  cent  millions  (11)0, 000, 000  fi*.)  est 
atfectée  à  des  [irêts  destinés  à  faciliter  les  opérations  du 
drainage.  Tu  aidicle  de  la  loi  de  linauces  llxe,  chaque 
année,  le  crédit  dont  le  ministre  de  ragriculture,  [teut  dis¬ 
poser  pour  cet  emiiloi.  Les  prêts  etfectués  sont  remlmur- 
sahies  eu  vingt-cimj  ans,  par  armuitéscomiirenantramor- 
tissemeut  du  capital  et  l'intérêt  calculé  à  quatre  pour 
cent.  L'emprunteur  a  toujours  le  droit  de  se  liliérer  par 


anticipalioii,  soit  en  totalitV*,  soit  en  partie.  Le  recon- 
vreinent  des  annuités  a  lieu  de  la  inéine  manière  que 
celui  des  cort  tribut  ion  h  directes,  (V.  ce  mot)  (L.  du  17 
juillet  180(1,  art.  1  et  2.) 

Il  est  acconlé  au  trésor  jiublic,  pour  le  recouvrement 
de  raimuîté  échue  et  de  l'annuité  courante  sur  les  récoltes 
ou  l'cvenus  des  terrains  drainés,  un  privilè<;e  qui  prend 
rang  immédiatement  après  celui  des  contrilmtioiis  publi¬ 
ques.  Néanmoins,  les  sommes  dues  pour  les  semences  ou 
l>our  les  frais  de  la  récolte  de  l'année  sont  payées  sur  le 
prix  de  la  ré<’olte  avant  la  créance  du  trésor  i)ublic.  Le 
trésor  pul)Iic  a  également,  ])our  le  recou  virement  de  ses 
prêts,  un  ju'ivilège  qui  i)rend  l'ang  avant  fout  autre  sur 
les  terrains  drainés.  Ce  privilège,  est  accordé  :  1®  Aux 
syndicats,  pour  le  recouvrement  de  la  taxe  d'entretien 
et  des  ]u*éts  ou  avances  faits  par  eux;  2'^  Aux  prê¬ 
teurs,  pour  le  remboursement  des  prêts  faits  à  des  syn- 
<licats;  d*’  Aux  entretireneurs  pour  le  payement  du  mon¬ 
tant  des  travaux  de  drainage  par  eux  exécutés;  A  ceux 
(|ui  ont  i)rété  des  deniers  pour  jiayer  ou  l’embourser  les 
entrepi'eneurs,  en  se  coiiforniaut  aux  dispositions  du  para¬ 
graphe  5  de  l’article  ;210d  du  Code  civil. 

T.es  syndicats  ont,  en  outre,  iiour  la  taxe  d'entretien  de 
rannée  échue  et  de  l'année  courante,  le  privilège  sur  les 
récoltes  ou  revenus.  (Loi  du  17  juillet  IHôd,  articles  d 
et  4.) 

Le  privilège  n'alîocte  chacun  des  immeubles  compris 
dans  le  périmètre  d'un  synilicat  que  ])our  la  jiart  de  cet 
immeuble  dans  la  d(dte  commune.  Toute  personne  ayant 
une  créance  privilégiée  ou  hypothécaire  antérieure  au  pri¬ 
vilège  ac(juis  a  le  droit,  à  l'époque  de  l'aliénation  de  rim- 
meulde,  de  faire  réduire  ce  jirivilège  à  la  plus-value  exis- 
existaut  à  cette  épotpie  et  résultant  des  travaux  de  drai¬ 
nage.  (!.«.  du  17  juillet  1850,  art.  5). 

Le  trésor  ]niblic,  les  syndicats,  les  ])rêteurs  et  les  entre- 
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prenonrs  n'îiciptièreiit  le  privilège  qno  sons  ronditioii 
d'avoir  prèalabloincnt  fait  drosser  iiii  pi’ocès-verljal,  à  l’ef¬ 
fet  de  constnter  Tétât  de  ohaeviii  des  terrains  à.  drainer  re¬ 
lativement  aux  travaux  de  dridnage  projetés,  (Tcn  déter- 
ndner  le  |)é!‘imétre  et  (Ton  csHiner  la  valeii]‘a(duelle  d'après 
les  lu'odnits.  LorscpTil  s'agit  (Tiin  ])rêt  demandé  au  trésor 
publie,  le  jiroeès-verbal  est  dressé  |»ar  un  ingénieur  ou  un 
homme  de  Tart  commis  par  le  préfet,  assisté  d'un  ex])Grt 
désigné  par  le  juge  de  p;ux  ;  s’il  y  a  désaccor<l  entre  Tin- 
génienr  (‘t  l'expert,  celui-ci  fait  consigner  ses  observations 
dans  le  procès-verltal.  Dans  les  anti*es  cas,  le  procès-ver¬ 
bal  est  dressé  par  nn  expert  désigné  [wr  le  juge  de  paix 
du  canton  où  sont  situés  les  biens.  Les  entrepreneurs  (pü 
ont  exécutés  des  travaux  ]>our  <les  ])rapriétaires  non  cons¬ 
titués  en  syndicat  doivent,  do  plus,  faire  vérifier  la  va¬ 
leur  de  leurs  travaux,  dans  les  deux  mois  de  leur  exécu¬ 
tion,  i»ar  un  expert  désigné  jiar  le  juge  de  paix.  FjO  mon- 
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tant  tlu  privilège  ne  peut  pas  excéder  la  valeur  constatée 
par  ce  second  procès- vtu'lial.  (1^.  17  juillet  1856,  art.  6). 

Le  privilège  sur  les  terrains  drainés  se  <*onserve  par 
une  insci’iptiou  prise  :  jionr  le  tivsor  public  et  pour  les 
prêteurs,  dans  les  deux  mois  de  Tacte  de  jirêti  ])our  les 
syndicats,  dans  les  deux  mois  de  Tarrèté  qui  les  consti¬ 
tue;  pour  les  entrepreneurs,  dans  les  deux  mois  du  pro¬ 
cès-verbal  constatant  Tètat  des  terrains  à  drainer. 

L'inscription  contient,  dans  tous  les  cas,  un  extrait  som¬ 
maire  <ie  ce  procèS'VerlKil. 

Lorstpv’il  y  a  lieu  à  vérification  des  travaux,  faits  par 
les  lu’opriètaires  non  syndiipiés,  il  est  fait  mention,  en 
marge  de  Tinscriiilioii,  du  procès-verbal  de  cette  vériJica- 
tion,  dans  les  deux  mois  de  sa  date,  (/d.,  art.  7.) 

L'acte  de  prêt  consenti  au  prolit  d’uu  syndicat  réjiartit 
provisoirement  la  dette  entre  les  immeubles eom]iris  dans 
le  pèi'imètre  dn  syndicat,  proportionnellement  à  la  part 
que  chacun  de  ces  immeulùes  doit  supporter  dans  la  dé- 
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peiiso,  et  l'inscription  est  prise  d'après  cette  répartition 
provisoire.  INnir  les  avam-es  d‘nu  syndicat,  rinscription 
est  égalenicnt  jirise  d'api'ês  une  répartition  i)rovisoirc 
faite,  coiiiiue  il  est  dit  au  ])aragraphe  précédent,  2)ar  les 
soins  du  syndicat. 

Si  la  réiiartitioii  provisoire  est  rectiliée  ultérieurement 
par  l'etTet  des  ret'onrs  ouverts  aux  j)ropriétaires,  il  est 
fait  mention  de  cette  rectilication  en  marge  des  inscrip¬ 
tions,  à  la  diligence  du  syndi(*at,  dans  les  deux  mois  de 
la  date  où  la  répaidition  nouvelle  est  devenue  détiuitive  ; 
le  privilège  s'exerce  conforméinent  à  cette  dernière  répar¬ 
tition.  (L.  du  17  juin  IKIO,  art.  H). 

Si  une  opé]‘ation  de  drainage  aggraA’C  les  <lépeuses  d'un 
cours  d’eau  réglées  jair  la  loi  du  17  floréal  an  XI,  les  ter¬ 
rains  drainés  sont  coinjnàs  dans  les  ]n’opriétés  intéres¬ 
sées,  et  imposés  conforniéinent  à  {*ette  loi.  Un  règlement 
d'administration  imbliqne  détermine  les  conditions  et  les 
foianes  des  prêts  faits  t)ar  le  trésor  juildic,  les  mesures 
l*ro])res  à  assui'er  rcmi}]oi  des  fonds  ]*ro venant  de  ces 
jiréts  à  rexécution  des  tra  vaux  de  drainage,  les  formes  de 
la  surveillance  de  radministration  sur  l'exécntion  et  l'en- 
tretien  des  travaux  de  drainage  etî'ectnés  avec  les  prêts 
faits  par  le  trésor  pnlilic,  et,  en  général,  toutes  les  mesu¬ 
res  nécessaires,  (/d.,  art.  Met  Kp. 

Toul  pro///‘lc/:ft(re  (jid  rcuit  ohtenii'  vn  in‘èt  adi'esse  sa 
dcinaude  au  ministre  de  ragriciilture.  —  Cette  demande 
énonce  :  —  1“  La  somme  qu’il  veut  emprunter,  et,  s'il  y  a 
lieu,  celle  ])our  laquelle  il  entend  concourir  à  la  dépense  ;  — 
2“  les  noms  et  prénoms  des  fermiers  ou  colons  i>artiaires. 
—  11  y  est  joint  un  extrait  de  la  matrice  et  du  plan  cadas¬ 
tral,  avec  indication  de  la  situation  et  de  l'étendue  des  ter¬ 
rains  à  drainer. 

Les  demandes  de  in-ét,  avec  les  pièces  à  l’appui,  sont 
soumises  à  une  commission  formée  ]>rès  du  ministère  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sous  le 
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titre  (le  Commission  sîtperieiü'e  de  drainage.  —  Les 
iiienibres  de  cette  commission  sont  nommés  par  le  minis¬ 
tre. 

Après  délibération  de  la  commission,  la  demande  de 
prêt  est  renvoyée,  s'il  y  a  lieu,  à  ringénieiir  chargé  du 
servit^e  hydrauli(tue  dans  le  départemeid  de  la  situation 
des  biens.  —  Dans  la  (|uinzaine  (]ui  suit  l'envoi,  l’ingé- 
nienr  visite  les  terrains  à  drainer,  i>rocéde  aux  opérations 
et  véritications  nécessaires  pour  apprécier  l’utilité  de  l'en¬ 
treprise  j)rojetée,  et  donne  son  avis  sur  radniissil)ilité  de 
la  demande  de  prêt.  —  Son  r!)i)i>ort  est  adi'cssé  au  i»réfet, 
(jui  le  transmet,  dans  les  dix  jours,  avec  ses  propositions, 
au  ministre  de  ragricultui’e.  (Décret  AS  sep(eml)i'e  LSéS, 
art.  1  à  *i.) 

Le  ministre  adresse,  s'il  y  a  lieu,  les  idèces  à  la  Société 
du  Crédit  Foncier  de  Frratre  (V,  œ  mot),  afin  fiu’elle  vé¬ 
rifie  les  titres  de  propriété  et  la  situation  hypothécaire  du 
demandeui'.  — Si  la  Société  juge  que  les  garanties  otfertes 
par  le  demandeur  sont  snlUsantes,  le  ministre  statue  après 
avis  de  la  comnrission  supéi'ieure.  —  L'arrêté  du  ministre 
qui  autorise  le  pi'èt  en  détei’mine  les  conditions  générales, 
et  Jiotaninienl  les  délais  dans  lequels  les  travaux  doivent 
être  commencés  et  aclievés.  La  demande  de  prêt  est  for- 
m('‘e  j)!ir  un  syndicat,  doit  contenir  la  délibération  des  in¬ 
téressés,  (jui  donne  au  syndicat  jjouvoir  de  contracter  un 
emprunt.  (Id.,  art.  \  et  5). 

Les  fonds  prêtés  ne  peuvent  être  employés  qu'aux  tra¬ 
vaux  de  drainage;  le  Lrédit  foncier  doit  s’assurer  qu’ils  re¬ 
çoivent  leur  destination. 

Les  travaux  sont  exécutés  par  reinprunteur,  sous  la 
surveillance  de  l’administration.  —  Le  montant  du  prêt 
est  remis  à  rem{)runleur  lair  a-coinptes  successifs,  aux 
époques  fixées,  et  proportionnellement  au  degré  d’avance¬ 
ment  des  travaux,  constaté  par  l’ingénieur  chai’gé  de  la 
surveillance,  de  manière  ({uele  soldenesoit  versé  (pi 'après 
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leur  exécution  complète.  L’ingénieur  doit  refuser  le  certi- 
licat  nécessaire  à  reinprunteur  })Our  toucher  tout  ou  par¬ 
tie  du  jU'ét,  si  les  travaux  sont  mal  exécutés. —  cos  de 
léclamatioii  contre  le  refus  de  ringénieur.  il  est  statué 
j>a]'  le  préfet,  qui  suspend  provisoirement,  s'il  y  a  lieu,  le 

—  Si  les  travaux  sont 
interi’oinpus  sans  que  l'emprunteur  ait  reml)onrsé,  le  pré¬ 
fet  peut  autoriser  la  société  du  (hrdit  foncier  à  faire  exécu¬ 
ter,  en  son  lien  et  i)tace.  les  travaux  nécessaires  jionr  ren¬ 
dre  productive  la  dépense  déjà  faite,  jusqu’à  concurrence 
des  sommes  à  verser  pour  compléter  le  i>rét.  —  Le  fout 
sans  pi'éjudice  des  actiojisà  intenter  parla  société  du  Cré¬ 
dit  foncier  devant  les  trilmnaux  civils,  à  raison  de  Finexé- 
cution  du  contrat,  I /entretien  des  travaux  de  drainage 
reste  soumis  au  contrôle  du  Crédit  foncier  jusqu'à  l’entière 
libération  de  Femprimteur. 

Le  département  de  Fagi'icnlture  suiiporte  les  frais  de 
Finstmct ion  administrative  des  demandes  de  [n*éts  et  de 
surveillance  des  travaux. —  Les  frais  d'expertise,  eeiix  de 
l’acte  de  prêt,  de  Finscriptioii  dti  jjrivilège  et  de  Fhyiiothè- 
que.  (Décret  28  sei>tembre  1808,  art.  b  à  10). 

V.  Assoclnciatioii  synt/icale.  —  Ecoles  ffagricitAtui'c . 
—  SifnfUcafs  de  communes. 

DRAWBACK. —  Titre  délivré  par  la  douane  à  lasortie 
des  marcliaiulises  (jui  ont  payé  une  taxe  à  l’intérieur, 
pour  ]>ermettre  au  porteur  de  ce  titre  de  se  faire  rembour- 
ser  par  Fl^tat.  Ledrawback  sert  égalemeut  à  se  faire  rem¬ 
bourser  les  droits  de  <louaue  i>ei“çus  en  France  sur  les 
matièi'es  premières  venues  de  Fctranger,  lors  do  Fexporta- 
tioii  des  marchandises  bibricjuées  avec  ces  matières. 

V.  JMjuffàies, 

4 

DROGMAN.  —  Iiifei’prète  attaclié  à  nos  ambassatles, 
consulats  et  missions  «FOrient.  I.es  conditions  d’admission 
aux  fonctions  de  rlrogman  sont  déterminées,  ainsi  que 
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'organisation  du  dro^nnanat,  par  le  décret  du  18  sept. 
1880.  —  V.  PJcole  des  lan/j'ues  orientales. 


DROIT,  —  Science  (tes  lois  et  de  Téipiité;  enseinJjle  tles 
lois  ré<(issant  une  matière  juridique.  Ou  distingue  le  droit 
civlt^  contciKint  les  règles  relatives  à  l'état  des  personnes,  à 
la  propriété,  aux  successions,  aux  obligations  en  général, 
aux  privilèges,  etc.  —  Le  droit  comnierelal  et  maritüne, 
qui  s’occupe  de  régler  les  rajjports  nés  du  commerce  et  de  la 
navigation.  Le  droit  pêi^al  relatif  aux  règles  do  la  pour¬ 
suite  et  de  la  répression  <les  infractions.  —  Le  droit  ad- 
rninistraf il\  (jui  détermine  les  rapports  tle  radministra- 
tion  centrale  ou  locale  avec  les  particuliers.  Le  droit 
constitution  net,  qui  enseigne  le  mécanisme  liu  gouverne¬ 
ment.  les  garanties  clés  libertés  nécessaires,  les  ra])poi’ts 
etle  jen  dc's  pouvoirs  public's  et  des  institutions  politi- 
({ues.  —  lad  droit  des  gens  ou  des  nations  <pii  détermine 
les  l'apports  (tes  diverses  puissances  entre  elles,  leurs 
droits  et  leurs  devoirs.  —  Ledro/é /'Owu'/i, ou  lois  do.s  llo- 
mains  depuis  le  commencement  de  la  llépublicpie  jnscprà 
la  lin  de  l'empire.  —  Le  droit  eontumier,  contenant  le  ré¬ 
sumé  des  anciennes  coutumes  des  provinces  françaises 
sons  la  niotiarchie.  —  Le  droit  internat ional  pï'irê^  qui 
détermine  les  rapports  des  citoyens  ressortissant  d’Etats 
dilférents. 

Il  ne  faut  ]ias  confondre  le  droit,  ensemljle  des  lois 
positives,  avec  Va  J arispf'udeuee  cpii  n'est  que  rinterpré- 
tation  donnée  à  ces  lois  par  les  tri])iinaux. 

On  appelle  encore  <iroit  le  pouvoir  garanti  par  la  loi  à 
un  citoyen- de  faire  ou  de  ne  pas  faire  cpielcpie  chose, 
d’user  ou  de  ne  pas  user  dàiu  objet.  La  possession  d’nn  droit 
emporte  le  pouvoir  d'user  de  tous  les  droits  secondaires 
ou  accessoires  nécessaire  à  cet  exercice  cte  ce  droit  priuci- 
IKil.  11  ne  faut  pas  confondre  le  droit  garanti  par  la  loi  elle- 
inênie  avec  la  simple  faculté  qu'on  peut  se  réserver  dans 
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une  ol)ligation  ou  dans  lui  contrat,  et  qui  se  perd  par  le 
simple  a])andon,  même  tacite  qu’on  peut  en  faire. 


DROIT  AU  BAIL.  —  On  appelle  ainsi  le  droit  du 
locataire  de  rester  dans  les  lieux  loués  jns(|uïi  l'expiration 
<le  son  l)ail.  Si  le  lo<'ataire  se  retire  pour  aller  ailleurs  il 
conserve,  à  moins  de  clause  contraire,  le  droit  de  céder  le 
temps  de  bail  à  courir  à  un  autre,  (éest  ce  qu'on  apijelle 
céder  le  droit  :ui  bail.  Dans  la  vente  d'un  fond  de  com¬ 


merce,  le  droit  au  bail  j)ent  être  vendu  en  même  temps 
que  le  fonds  ou  séparément  si  ra<‘quéreur  a  rintention  de 
transpoi'ter  son  exploitation  à  un  autre  endroit. 

I/ac<pié]'eur  du  di'oit  au  l)ail  n'est  tenu  envers  le  pro¬ 
priétaire  que  des  loyers  qui  restent  à  courir  à  partir  de 
son  entrée  en  jouissance,  et  des  conditions  auxquelles 
était  tenu  son  cédant. 

V.  Bail.  —  Fonds  de  comnierce. 


DROIT  DE  RÉPONSE.  —  Le  gérant  d'un  journal  ou 
écrit  périodique  est  tenu  d’insérer,  dans  les  trois  jours  de 
leur  réception  ou  dans  le  plus  pi'ochain  numéro  de  son 
journal,  s’il  n'en  est  pas  publié  avant  l’expiration  des  trois 
jours,  les  ré]>onses  de  toutes  })ersonnes  nommées  ou  dési¬ 
gnées  dans  le  journal  ou  é(*i‘it  périodicpie  sous  peine 
d’une  d'amende  île  ôd  à  500  fr.,  sans  préjmlice  des  autres 
peines  et  dommages-intérêts  auxquels  l'article  pourrait, 
donner  lieu.  Cette  insertion  doit  être  faite  à  la  même 
place  et  dans  les  mêmes  caractères  que  l'article  qui  l'a 
provoquée,  elle  est  gratuite  lorsipieles  i’é]tonses  ne  déi)as- 
sent  pas  le  double  de  la.  longueur  dudit  article.  Si  elles  le 
dépassent,  le  i)rix  de  rinsertion  est  dû  pour  le  snri)lus 

seulement,  il  est  calculé  sur  le  prix  <Iesannoin'es  judiciai- 

■ 

res.  (1..  20  juillet  1881,art.  Id.)  —  Le  gérant  est  également 
tenu  d’insérer  gratuitement,  en  tête  du  prochain  numéro 
du  journal  ou  écrit  périodi(|ue,  toutes  les  rectifications 


rm 

({111  lui  sont  a(.li'essées  par  un  dépositaire  de  Tautorité 
juiblique,  au  sujet  des  actes  de  sa  fonction  qui  ont  été 
inexactement  rapportés  par  ce  journal  ou  écrit  pério¬ 
dique.  —  Toutefois  ces  rectifications  ne  peuvent  dépasser 
le  double  de  l'article.  —  Le  refus  dunsérer  de  la  part  du 
gérant  entraîne  une  amende  de  lût)  à  IjOOO  fr.  (Id., 
art.  12.) 


DROITS  CIVIQUES  OU  POLITIQUES.  —  Ceux  ({iii 
sont  attachés  à  la  (pialité  de  citoyen  français. 

On  lient  être  privé  de  ces  droits  par  une  condamnation. 
JjCs  tribunaux  jugeant  coiTectionnellement  peuvent,  dans 
certains  cas,  interdire,  en  tout  ou  en  ]iartie,  l’exercice  des 
droits  civiipies,  civils  et  de  famille  suivants  ;  lo  de  vote 
et  d'élection;  2®  d'éligibilité;  3°  d'être  appelé  ou  nommé 
aux  foutions  de  juré  ou  autres  fonctions  imbliipics,  ou 
aux  emplois  de  l’administration,  ou  d’exercer  ces  fonc¬ 
tions  ou  emplois;  4'^  du  port  d’armes;  5'^  de  vote  et  de 
suffrage  dans  les  délibérations  de  famille;  G^d’ètro  tuteur, 
curateur,  si  ce  n’est  tle  scs  enfants  et  sur  l’avis  seulement 

y 

de  la  famille;  7**  d'être  expert  ou  employé  comme  témoin 
dans  les  actes;  8'*  de  témoignage  en  justice,  autrement 
({lie  pour  y  faii'e  de  simples  déclaratimjs. 

IjCs  tribunaux  ne  prononcent  cette  interdiction  meulion- 
née,  que  lorstpr’elle  a  été  autorisée  ou  ordonnée  par  une 
disposition  particulière  de  la  loi.  (Ll.  péii.,art.  42  et  43.) 

V.  DécUiration  des  droits  de  Vho/iime,  —  Dégrada¬ 
tion  civique. —  Dégradation  militaire.  —  Elections  en 
général.  —  Foii'aUure.  —  Franrais  et  étranger. 


DROITS  DE  L’HOMME  ET  DU  CITOYEN.  - 

V.  Déclaration  des  droits  de  l'homme. 


DROITS  DE  MUTATION.  —  Taxes  perçues  par  l’Etat 
cha({ue  fois  qu’il  y  a  mutation  de  propriété  immobilière 


à  qiiel({ne  titre  que  ce  soit.  —  Nous  avons  indiqué  le  mon¬ 
tant  de  ces  droits  lorsqu’il  s’agit  ee  mutation  par  décès, 
au  mot  Déclaration  de  sncceasion. 

Les  droits  de  mutations  sont  également  perçus  sur  tous 
les  actes  translatifs  fie  propriété. 

I.orsqu’un  acte  translatif  de  propriété  ou  d’usufruit 
conqfrend  des  meuldes  et  immeuldes,  le  droit  d'enregis¬ 
trement  est  })erçu  sur  la  totalité  du  prix,  au  taux  réglé 
pour  les  ininieul)les,  à  moins  qu’il  ne  soit  stipulé  un  taux 
particulier  pour  les  objets  mol)iliers,  et  fjn’ils  ne  soient 
désignés  et  estimés,  article,  par  article  dans  le  contrat. 

i.)aiis  le  cas  de  transmission  de  biens,  la  (Quittance  don¬ 
née  ou  l'obligation  consentie  par  le  même  acte,  iiour  tout 
ou  partie  du  prix  entre  les  contractants,  ne  peut  être  su¬ 
jette  à  un  droit  particulier  d’enregistrement. 

Mais  lorS(|nc,  dans  un  acte  quelconque,  soit  civil  soit 
judiciaire  ou  extrajudiciaire,  il  y  a  plusieurs  dispositions 
indépendantes  ou  ne  dérivant  pas  nécessairement  les  unes 
des  antres,  il  est  fiû  pour  chacune  d’elles,  et  selon  son  es- 
])èce,  un  droit  particulier. 

La  mutation  d’un  immeuble  en  propriété  ou  usufruit, 
est  suflisamment  établie  ])our  la  demande  du  droit  d’eii- 
rcgistremeiit  et  la  poursuite  du  paiement  contre  le  nou¬ 
veau  possesseur,  soit  par  l’inscription  de  son  nom  au  rôle 
de  la  coiitri])ution  foncière,  et  des  paiements  par  Ini  faits 
d’après  ce  rôle,  soit  par  des  Ijaux  par  Ini  passés,  ou  enfin 
par  des  transactions  ou  antres  actes  constatant  sa  pro¬ 
priété  on  son  usufruit  (L.  (!  primaire,  anVlI,  art.  9  à  12. — 
L.  27  vent.,  an  IX,  art.  i). 

11  y  a  lieu  également  de  recourir  à  l’exj^ertise  des  reve¬ 
nus  des  immeubles  transmis  en  propriété  on  en  nsurruit, 
il  tout  antre  titre  qu’à  titre  onéreux,  lorsfpie  rinsnflisance 
dans  l’évaluation  ne  peut  être  établie  j*ar  acte  <pii  puisse 
faire  connaître  le  véritable  revenu  des  biens.  (L.  22  fri¬ 
maire  an  VII,  art.  19). 
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Lch  délaia pour  faii'c  eHi'egisirer  les  <actes  piililics  de 
inutatiou  sont,  savoir,  —  de  quatre  jours,  pour  ceux  des 
huissiers  et  autres  ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits  et 
procès-verbaux;  —  de  dix  jours,  pour  les  actes  des  notai¬ 
res  qui  résident  dans  la  coniinunc  où  le  luireau  de  l'enrc- 
gistrenient  est  établi;  —  de  quinze  jours,  i)our  ceux  des 
notaires  (pii  n’y  résident  pas;  —  de  vingt  jours. iiour  les 
actesjudiciairessouniisà  renregistrenient  sur  les  inimités, 
et  jiour  ceux  dont  il  ne  reste  pas  de  inimité  au  grelfe,  ou 
qui  se  délivrent  en  brevet  :  —  de  vingt  jours  amssi,  ])Our 
les  actes  des  administrations  centrales  et  inunicipal*‘S  as¬ 
sujettis  à  la  forinalité  de  renregistreinent  (L.  ‘‘2'2  friinaii'e 
an  Vil,  art.  20;  L.  9  tlor.  an  Vil,  tit.  IV,  art.  9;  Loi  22 
pluv.  an  Vil,  art.  0;  L.  27  vent,  an  IX,  art.  l'i,  10;  Av. G. 
d’Ét.  22oct.  IHOS,  21  oct.  1809;  Ord.  7  oct.  1818;  L.  15 
mai  1818;  L.  15  avr.  1829;  L.  24  mai  1804,  art.  20;  L. 
25  juin  1841,  art.  12;  Décr.  l*^'' mars  1854;  G.  for.  art.  170). 

Les  actes  sous  signature  privée  ijui  portent  trans- 
misssion  de  propriété  ou  d’usufruit  de  biens  immeu¬ 
bles,  et  les  iaïux  à  ferme  ou  à  loyer,  soiis-liaiix,  su¬ 
brogations  de  ))aux,  et  les  engagements,  aussi  sous  si¬ 
gnature  privée,  de  liiens  de  même  nature,  sont  enregistrés 
dans  les  trois  mois  de  leur  date.  —  Pour  ceu.x  des  actes  de 
ces  espèces  (jui  sont  passés  en  pays  étranger,  ou  daus  les  îles 
ou  colonies  françaises  où  reniegistrement  n'aurait  pas 
i  encore  été  établi,  le  délai  est  de  six  mois,  s’ils  sont  faits 

f  ^ 

1  en  Europe;  d  une  année,  si  c  est  en  Améri(|ue;  et  de  deux 
1  aimées,  si  c'est  en  Asie  ou  eu  Afrique.  (L.  22  frimaire  au 
[  VU,  art.  21;  L.  27  veut,  an  IX,  art.  4;  L.  10  juin  1824, 
ait,  -4). 

Il  ii’y  U  point  de  délai  de  rigueur  pour  renregistremeiit 
de  tous  autres  actes  sous  signatures  privées ,  ou  pas¬ 
sés  en  pays  étranger,  et  daus  les  îles  et  colonies  fran¬ 
çaises  où  renregistrement  n’aurait  pas  encore  été  éta¬ 
bli;  mais  il  ne  peut  en  cire  fait  aucun  usage,  soit  par  acte 


l)a))lic.  soit  on  justice,  ou  «levàuttouto  autre  autorité  cons¬ 
tituée,  qu'ils  u’îiieut  été  })réalahleiuent  enregistrés.  (L.  "-^2 
frimaire  an  VJI,  ait.  28). 

Pour  tous  ces  actes,  le  jour  de  la  date  ne  doit  point  être 
compté. 

La  valeur  de  la  jiropriété  de  rusufruit  et  de  la  jouiS’ 
sauce  des  immeubles  ])onr  la  i)erce|)tion  du  droit  propor- 
tiouuej  est  calculée  pour  les  cV7Kr>v//o.v(V.  {*c  mot). 

Pour  les  échanges,  par  une  évaluation  qui  doit  être  faite 
en  cajiital,  d’après  le  revenu  annuel  multiplié  par  vingt, 
sans  distraction  des  cliai'ges.  Pour  les  engagements, par 
les  prix  et  sommes  pour  lesijnels  ils  sont  faits.  —  Pour 
les  ventes,  adjudications,  cessions,  létrocessions,  licita¬ 
tions,  et  tous  antres  actes  civils  ou  judiciaires,  portant 
translation  de  propriété  ou  d’usufruit,  à  titre  onéreux, 
par  le  j)rix  exprimé,  en  y  ajoutant  toutes  les  charges  en 
caj)ital,  ou  par  une  estimation  d’expeids.  Si  rusufruit  est 
ré.servé  par  le  vendeur,  il  c.st  évalué  à  la  moitié  de  tout  ce 
qui  forme  le  prix  du  contrat,  et  le  droit  est  perçu  sur  le 
total;  mais  il  n’est  dû  aucun  autre  droit  |ioui‘  la  réunion 
de  rusufruit  à  la  propriété;  cependant,  si  elle  s’opère  par 
un  acte  de  cession,  et  (pie  le  j>rix  soit  supérieur  à  l’éva- 
luatioH  qui  a  été  faite  pour  régler  le  droit  de  la  trans¬ 
lation  de  ])ropriété,  il  est  dù  un  droit,  par  supplément  sur 
ce  qui  se  trouve  excéder  cette  évaluation.  Dans  le  cas  con¬ 
traire,  l'acte  de  cession  est  enregistré  pour  le  droit  tixe. — 
Pour  les  transmissions  de  propriété  entre  vifs,  à  litre  gra¬ 
tuit,  révaluatioiï  est  portée  à  vingt  fois  le  produit  des 
biens,  ou  Je  prix  des  baux  courants,  sans  distraction  des 
charges.  — Il  irest  rien  dù  pour  la  réunion  de  l’usufruit  à 
la  propriété,  lorsiiuc  le  droit  d’enregistrement  a  été  ac- 
(piitté  sur  la  valeur  entière  de  la  propriété.  (Y.  art.  -44, 
U®  V,  L.  28  avril  1816).  —  H*’  Pour  les  transmissions  d’usu¬ 
fruit  seulement,  soit  entre  vifs,  à  titre  gratuit,  soit  par 
décès,  par  l’évahiatioii,  en  est  iiortée  à  dix  fois 
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des  biens  ou  le  prix  dos  l>:iux  oouraiits,  iiussi  sans  dis¬ 
traction  des  charités.  —  Ijorstpiernsut'rnitier  (jui  a  acijuis 
le  droit  d’enregistrement  pour  son  usufruit,  acquiert  la 
nue  ])ropriété,  il  paie  le  droit  (reuregistreiuent  sur  sa  va¬ 
leur,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  joindre  colle  de  l'usufruit. 
Cela  ne  s’appli(iue  qu’aux  iiumeuldes  ruiaiux.  (L.  21  juin 
1878,  ai't.  12), 

Si  los  sommes  ot  valeurs  ne  sont  pas  déterminées  dans 
un  acte  ou  un  jugement  donnant  lieu  au  <]roit  propoi'tion- 
nel,  les  parties  sont  tonnes  d’y  sup))léer,  avant  l’enre- 
gistremont,  par  um*  déclaration  estimative  (‘ortiliéoet  si¬ 
gnée  au  pied  de  l'acte.  (L.  22  frimaire  an  VII,  art.  15 
et  IH). 

Si  le  prix  énoncé  dans  un  acte  translatif  do  iiropriétéou 
d'usufruit  di‘  l)iens  immeubles,  à  titre  onéreux,  jtarait  in¬ 
férieur  à  leur  valeur  vénale  à  l’époque  de  l'aliénation,  par 
comparaison  avec  les  fonds  voisins  de  iiiénie  nature,  la 
régie  peut  retpiérir  une  exi>ertise,  pourvu  qu  elle  en  fasse 
la  demande  dans  l’antiée  à  compter  du  jour  de  l’enregis- 
trement  du  contrat.  (  V.  art.  5,  !..  27  vent,  an  IX,  et  L.  15 
nov.  1808,  L.  (>  frimaire  an  Vil). 

La  demande  en  ext>ertisc  est  faite  au  tribunal  civil  du 
département  dans  rétoiidue  diufiiel  les  biens  sont  situés. 
—  1 /expertise  est  ordonnée  dans  les  luiit  jours  do  la 
demande.  — ■  En  cas  de  refus  par  la  partie  donomnio]*  son 
expert,  sur  la  sommation  <pii  lui  t'St  faite  d’y  satisfaire 
dans  los  trois  jours,  il  lui  en  est  nommé  un  d'ofüce  j>arle 
tribunal.  —  Les  ex[)erts,  en  cas  de  partage,  appellent  un 
tiers  expert;  s'ils  ne  peuvent  on  convenir,  le  juge  de  paix 
du  canton  de  la  situation  dos  biens  y  ijourvoit.  —  Le  pro¬ 
cès-verbal  d’expertise  est  rapporté,  au  plus  tard,  dans  le 
mois  qui  suit  la  remise  qui  a  été  faite  aux  experts  de 
rordonnance  du  tribunal,  ou  dans  le  mois  après  l’appel 
tl'im  tiers  expert.  —  Les  frais  de  l'expertise  sont  à  la 
charge  de  l'acquéreur,  mais  seulement  lorsiiue  Test i ma- 


lion  excède  d'un  Iiuiüèine  au  moins  le  prix  énoncé  au 
contrat.  —  L’ac(|iiéreur  est  tenu,  dans  tous  les  cas,  d’ac¬ 
quitter  le  droit  sur  le  supplément  irestiiiiation  s'il  y  aune 
jdus-value  constatée  par  le  rapport  des  experts.  (V.  art.  5, 
L.  vent,  an  IX,  J...  lijiiov.  1808  et  L.  frimaire  an  VU, 
art.  17  et  18). 

A'oici.en  résumé,  quels  sont  les  droits  à  payer  pour  les 
diverses  sortes  de  mutations  entre-vifs. 


Adjudications  immobilières . 

—  d'une  succession  bénèüciaire  de¬ 

vant  notaire,  droit  fixe  <le  3  francs.  — En  jus¬ 
tice  . . . . 

Adjudications  de  biens  <le  mineurs.  .  . . 

—  sur  folle  enc'bèrc . 


Concessions  de  terrains  dans  les  cimetières,  jter- 
Concessions  de  terrains  dans  les  cimetières, 

1^  J.  J.  X  J X  (.XJ.X  1^4-.  J 

Déclarations  de  command.  . . 

Délivrances  de  legs,  droit  lixe . .  .  .  . 

Donations  entre  époux . .  .  .  . 

Donation  par  contrat  de  mariage  faite  par  les 

époux . . 

Par  les  frères  et  sœurs,  oncles,  neveux,  nièces, 
tantes . . 


Pour  les  grands-oncles  et  tantes,  2)etits-neuveux 

et  nièces,  cousins  germains.  . 

Au-delà  du  4«  degré.  . . 

Tiers.  . . . 


Donation  entre-vifs  par  parents  en  Ugne  directe. 
—  collatéralle  frères,  sœurs,  oncles  et 

tantes,  neveux  et  nièces.  . . 

—  Grand-oncles  et  tantes,  i)etit.s~neveux 

et  nièces,  cousins  germains . 

—  Au-delà  du  4e  degré . 

—  tiers.  .  . 


Echange  d’immeubles  limitrophes  acquis  depuis 

<leux  ans  ou  recueillis  2)ar  succession. 
—  dans  les  autres  cas.  .  . . 


fr.  5  50  0/0 


P* 

/ 


7  50  — 

U  *  jO 


»  30  — 
5  ,30  — 
1  50  — 
3  »  — 


3  » 

4  40 


9^ 

O  »  — 

5  50  — 

6  »  — 
3  50  — 

0  50  — 

/  »  — 
8  »  — 
1»  »  — 

»  30  — 
3  50  — 


Licitations.  . . 

Partages,  droit  gra<hié 


fÊf  tmr 

5/ü 


+  «  * 


n  -f  I* 

I  ■  A  «  4  CmIT  X  1.  I 

.  10  fr. 

.  'iO  fr. 

et  20  fr.  par  fraction  do. 


4  »  — 
jusqu’à  5,000 
jusqu’à  10,000 
jusqu’à  20,000 


au-dessus  de  ce  chilfre. 
Résolution  judiciaire  <Ie  vente  avant  la  jouis¬ 
sance  de  l’acquéreur,  «Iroit  Jixe  de . 

Après  jouissance . . . .  ,  .  , 

Rè.solulion  amiable . 

Retour  de  partage . 

—  d’échanges . 

Reti'aits  ou  réméré . 


7  50  0/0 
4  ..  — 

O  - 

4  »  — 

5  50  — 

»  50  — 


—  après  l’expiration  des  délais. 
Rétroce.ssion.  . . 


Réunion  d’usufruit  et  d'une  propriété  à  titreoné 
reux,  droit  fixe . .  . . 


IcL  Si  le  prix  e.st  supérieur  à  celui  de  la  pro¬ 
priété,  il  est  ])erçu  sur  l’excédent . 

Société,  droit  gradué  comme  pour  les 

Ventes  d’immeuldes  au  nom  de  l’Etat . 


5  ;  jO  — 
5  50  — 

4  50  — 

ü  üO 

2  50  — 


DROITS  DE  SUCCESSION 

siwcession. 


V.  déclaration  de 


DROITS  PERSONNELS.  —  C  eux  ({iii  donnent  nais¬ 
sance  à  une  action  pcrüfymwllc,  (V.  ce  mot)  c’est-à-dire 
ceux  que  l’on  peut  faire  valoir  contre  nne  personne  pour 
l’obliger  à  faire  ou  à  doiiiier  quelque  chose.  C’est  impro¬ 
prement  qu’on  appelle  personnels^  les  droits  altnchés  à 
la  personne^  et  qui,  au  lieu  de  rester  dans  son  patrimoine 
et  de  passer  à  ses  héritiers,  s’éteignent  avec  elle,  certains 
de  CCS  droits  sont  purement  réels  en  ce  sens  qu’ils  por¬ 
tent  non  contre  une  personne,  mais  sur  une  chose  coîiime 
l’usufruit. 


DROITS  RÉELS.  —  Droits  d’une  personne  sur  la 
possession  ou  la  jouissance  d’une  chose  ;  la  propriété, 


riisufruit,  le  bail,  les  serviliules  sont  des  droits  réels,  les 
droits  réels  donnent  naissance  anx  (fCtionH  réelles  (V.  ce 
mot.) 


DROITS  RÉUNIS.  —  On  a  longtemps  donné  ce  nom 
à  certaines  C(mfj'ünf.f.lfms  indirectes  (V.  ce  mot)  formant 

A 

un  groupe  spécial  et  perçu  i)ar  les  mêmes  employés. 
O’étaient  les  droits  sur  les />o?‘.s‘.so?î.'î,  les  tobacs,  les  cartes^ 
les  vhecaitoc  et  voitures.  (V.  ces  mots). 


DUEL.  —  Combat  singulier  convenu  d’avance  entre 
deux  jærsonnes  dont  Tune  a  été  offensée  par  l’autre.  Les 
conditions  ite  ce  combat  sont  réglées  })ar  les  imindataires 
des  parties,  appelés  témoins.  Une  jurisprudence,  inau¬ 
gurée  eu  1887,  assimilait  le  duel  à  rassassinat  ou  à  la 
tentative  d’assassinat  et  jnmissait  les  témoins  comme 
comi)lic.es.  Cette  jurisprudence,  en  contradiction  avec  iios 
imeurs,  paraît  en  partie,  aliandounée.  Aujourd’hui  le  par- 
cpiet  et  les  magistrats  instiaicteurs  ne  poursuivent  plus 
que  la  répression  du  duel  déloyal,  c’est-à-tlire  (*oiitraire 
à  des  règles  connues  de  tous,  et  pouvant  entraîner  la  mort 
de  l’adversaire  mis,  par  surprise,  dans  l’impossibilité  de 
se  défendre. 

DUNES.  —  Ondulations  sablonneuses  qui  se  sont 
formées  sur  les  terj-ains  abandonnés  par  la  mer. 

Le  seul  moyeu  d’utiliser  les  ilunes  est  de  les  planter 
d’arbres,  tels  (tue  des  i)ius  de  mélèzes  ou  autres  pouvant 
pousser  dans  le  sable.  Ces  ]dautations  sont  assujetties  <àcer- 
tai]is réglements.  Les  communes  ou  les  particuliers  qui  re¬ 
fusent  de  ])lanter,  d’après  les  ])laus  fournis  luir  radmiiiis- 
tration.les  dunes  qui  leurappartiemieut,i>euventy  être  con¬ 
traints.  L’administration  a  le  droit  de  faire  planter  à  leurs 
frais,  et  de  conserver  la  jouissance  des  dunes  ainsi  plantées 
jusqu’au  recouvrement  intégral  des  avances  qu’elle  a  biites. 
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Aucune  coupe  ne  peut  être  faites  sur  les  (lunes  sans  la 
penuissiou  du  Minislrc  des  linanccs,  I/adiuinistratiou 
j)eut  s'opposer  au  défricheiueut.  (Déc.  14  déc.  IHIO.  I^L.  18 
juin  1859.  déc.  29  avril  1852.)  (V.  Jioîs  et  forêts), 

DURÉE  DU  TRAVAIL.  —  11  est  difficile  de  régler 
la  (lui'ée  du  travail  jair  une  loi  sans  iiorter  atteinte  à  sa 
lilieilé.  Cependant,  sur  la  deinaude  des  intéressés  eux- 
uiêiues  le  législateur  est  intervenu  jilusicurs  fois  pour 
déteruiiner  le  noiubre  d'iteures  <pii,  chaque  jour,  devrait 
être  consacré  aux  travaux  niauuols, 

La  journée  de  l’ouvrier  dans  les  manufactures  et  usines 
ne  peut  jias  excéder  douze  heures  de  travail  etfectif 
(V.  Déc.  17  nuU  187)1). 

Des  règlements  d'administration  puhli(]ue  détermine 
les  exceptions  (pi'il  est  nécessaire  d'apporter  à  cette  dispo¬ 
sition  générale,  à  raison  de  la  nature  des  industries  ou 
des  causes  de  force  majeure, 

'fout  chef  de  manuiacture  ou  usine  qui  contrevient 
aux  règles  établies  à  cet  égard  est  puni  d’une  amende  tlo 
5  fr.  à  100  fr.  —  Les  contraventions  donnent  lieu  à  àutant 
(ramendes  qu’il  y  a  d’ouvriers  indûment  employés,  sans 
que  ces  amendes  réunies  puissent  s’élever  au-dessus  de 
1.000  fr.  —  On  peut  admettre  des  circonstances  atté¬ 
nuantes.  (L.  9  septembre  18^i8,  art.  1  à  4.) 

Ne  sont  point  compris  dans  la  limite  de  durée  du  tra- 


ar 


les  travaux  industriels  suivants: 


travail  des  ouvriers  employés  à  la  conduite  des  fourneaux, 
étuves,  séclieries  ou  chaudières  à  déhouillir,  lessiver  ou 
aviver  ;  —  travail  des  chautreurs  attachés  au  service  des 
machines  à  vapeurs,  des  ouvriers  emiiloyés  à  allumer  les 
feux  avant  l'ouverture  des  ateliers,  des  gardiens  de  nuit; 
—  travaux  de  décatissage  ;  —  fabrication  et  dessication 
de  la  colle  forte  ;  —  chautfage  dans  les  fabrications  de 
savon  ;  —  mouture  de  grains  ;  —  imprimeries  typogra- 

•  "  19 


578 


phiqnes  et  imprimeries  lithographiques  ; —  fonte,  affinage, 
étamage,  galvanisation  de  métaux  ;  fabrication  de  projec¬ 
tiles  de  guerre. 

Sont  également  exceptés  :  P  Le  nettoiement  de  machi¬ 
nes  à  la  fin  de  la  journée  ;  2*’  Les  travaux  (jue  rendeiit 
immédiatement  nécessaires  un  accidentarrivéàim  moteur, 
à  une  chaudière,  à  Touti liage  ou  au  hâtiment  même  d'une 
usine,  ou  tout  autre  cas  de  force  majeure. 

La  durée  du  travail  elfectif  peut  être  prolongée  au-delà 
de  la  limite  légale  :  —  P  l.)’une  heure  à  la  fin  de  la  journée 
de  ti'avail,  pour  le  lavage  et  rétendage  des  étotïes  dans  les 
teintureries,  Itlanchisseries  et  dans  les  fabrications  d’in¬ 
diennes  ;  —  2'^  De  deux  heui’es  dans  les  fal>riques  et  raffi¬ 
neries  (le  sucres,  et  dans  les  fabriques  de  produits 
chimhjucs  ;  —  8'^  De  deux  heures,  pendant  cent  vingt 
jours  ouvraldes  jiar  année,  an  clioix  des  cliefs  d’établisse¬ 
ment,  dans  les  usines  de  teintureries,  d’imprimerie  sur 
étoffes,  d'apprêts  d’étofies  et  de  pressage. 

Tout  clief  d’usine  ou  de  manufacture  qui  veut  user  des 
exce]ttious  autorisées  par  la  loi  est  tenu  de  faire  savoir  ; 
préalablement  au  préfet,  ]>ar  riiitermédiaire  du  maire,  qui 
donne  récépissé  de  la  déclaration,  les  jours  pendant  les- 
(|uels  il  se  propose  de  donner  au  travail  une  durée  excep¬ 
tionnelle.  (Decret  du  17  mars  1851,  art.  1  à  4). 

Les  commissions  locales  et  les  inspecteurs  du  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures,  institués  par  la  loi  du 
Ifi  mai  1874,  sont  chargés  de  surveiller  l’application  de  la 
loi  du  9  septembre  1848  sur  la  durée  des  heures  de  travail. 

Le  Gouvernement  est  autorisé  à  augmenter  le  nombre 
des  inspecteiii's  divisionnaires  et  des  circonscriptions 
territoriales  d’inspection  institués  par  l’article  lÜ  de  la 
loi  du  19  mai  1874.  (L.  1(1  février  1888)  • 


DYNAMITE.  —  Par  dérogation  à  la  loi  du  13  fructidor, 


an  V,  la  dynamite  et  les  explosifs  à  base  de  nitro-glycé 
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riîio  peuvent  être  fiiln’tquésdaiis  des  étal)lisseiiients  parti¬ 
culiers,  iiioycnuant  Je  paiement  d’im  iiiqnM.  —  La  i»er- 
ceptioii  de  cet  impôt  est  assurée  au  moyeu  de  rexerci<‘c 
!•  j>ar  les  employés  des  coidrilmtioiis  directes.  —  Les  irais 
^  de  cet  exercice  sont  supportés  i>ar  Je  fabricant,  et  réglés 
amuiellemcnt  {>ar  le  ministn'  des  tiuauccs. 

Le  droit  à  percevoir  ne  peut  être  supérieur  à  deux  francs 
{‘2  fr.)  par  kilogramme  de  dynamite,  (pielles  tjue  soient  la 
nature  et  la  proportion  des  absorbants  employés  tians  la 

com))Osition. 

Aucune  fabrique  de  dynamite  ou  d'explosifs  à  liase  de 
iiitro-glycérine  ne  peut  s'établir  sans  l'autorisation  du 
fTOuvernement.  L'autorisation  spécilie  remplacement  de 
rusine  et  les  comlitions  de  toute  nature  auxiptelles  doi¬ 
vent  être  soumises  sa  construction  et  sou  exploitation.  — 
Les  faln’iques  de  dynamite  sont  d'ailleurs  assujetties  aux 
lois  et  )‘èglements  qui  régissent  les  établissements  dange¬ 
reux  et  insalubres  de  première  classe.  —  Tout  fabricant 
de  dynamite  doit  déposer  entre  les  mains  de  l’Etat,  avant 
de  commencer  son  exploitation,  un  cautionnement  de 
cinquante  mille  francs  (50.ÜCK)  fr.),  (|ui  est  productif  d'in- 
téréts  à  trois  }>our  cent  {d  p.  lOU)  ou  jæut  être  fourni  en 

r  _ 

rentes  sur  l'Etat.  —  Si  le  meme  fabricant  établit  dans 
un  autre  lieu  une  nouvelle  exploitation,  il  doit,  pour 
i  chaque  nouvel  établissement,  verser  un  nouveau  caution¬ 
nement  de  cinquante  mille  francs  (ÜU.ÜUÜ  fr.). 

Tous  les  fabricants  ou  débitants  de  dynamite  sont  assi¬ 
milés  aux  déi)itants  de  poudre.  l.,es  mêmes  règlements 
leur  sont  applk'al)Ies,  (Ij.  K  mars  1875,  art.  1  à  i.) 

LMmportatioiules  })Oudres  dynamites  ne  peut  être  etïec- 
tuée  qu'avec  rautorisation  du  Gouvernement.  —  Elles 
supportent,  à  leur  introduction  en  France,  un  droit  de 
deux  francs  cim{uaute  centimes  (2  fr.  50  c.)  et  sont  sou- 
iiiises  aux  mêmes  formalités  (pie  les  dymimites  fabri(piées 
à  riiitérieur.  —  Les  poudres  dyiiamites  fabriquées  en 
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et  destinées  à  rexjiortation  sont  déchargés  de 

riinpôt. 

Le  Gouvernement  autorise,  dans  le  cas  où  il  le  juge 
convenable,  la  labrication  de  la  nitro-gl vcérine  sur  le  lieu 
d’enii)Ioi.  —  Les  industriels  qui  veulent  protUer  de  cette 
autorisation  doiveid  inditjuer,  dans  leiii'  demande,  la 
nature  et  l'iniî)ortance  des  travaux  ([ii’ils  comptent  etîec- 
tuer  au  inoven  de  la  nïtro-nivcéi’iue.  —  Le  rè'iflPinent  de  la 
redevance  à  payer  est  étaldi.  à  rexpiration  de  chaque  tj'i- 
niestre.  d‘at)rès  les  quantités  de  nitro-gl ycérine  employées 
aux  travaux  réellement  etrectnés  et  à  raison  de  quatre 
francs  {\  fr.)  pai‘  kilogramme  de  uitro-gl ycérine: 

1  )es  aulorisalions  |^euvent  être accoi'déeSj  après  avis  du 
Gonseil  supérieur  des  arts  (d  manufactures,  t>oiir  la  fabri’ 
cation  et  renqtloi,  aux  travaux  de  mines,  do  composés 
chimiques  exidosiides  Jiouveaux.  —  Les  demandes  (Lau- 
torisation  doivent  être  adix’ssées  aux  ministi’cs  de  l'agri- 
cuHure  ou  du  commerce.  (Fj.  <S  mars  1875.  art.  5  à  7.) 

Toute.jtersonne  «jui  veut  faire  usage  de  dynamite  ou  de  J 
tout  explosif  à  base  de  nitro-gl  ycérine  doit,  au  ju’éalable, 
adresser  au  préfet  du  département  où  se  trouve  le  dépôt, 
une  déclai’ation  écrit<%  visée  t*ar  le  maire  de  sa  communo 
ou.  à  l'aris,  pai'  le  ('ommissaire  de  i>olice  de  son  ([uartier. 

l/intéressé  indique  dans  cette  déclaration  :  l*’  ides  nom, 
ju'énoms, domicile  et  profession  :  —  l.a  quantité  de  dyna¬ 
mite  tpril  désire  aidieter  ;  —  .‘î®  Fé usage  (pi'il  se  jiropose 
de  faiia'  de  la  dynamitf',  ainsi  tpn*  le  lieu  précis  on  elle 
doit  être  enijdoyée  et  la  date  d('  cet  emploi  ;  —  4”  F/endroit 
où  il  la  dé[)ose  jiisquati  moment  de  rtmqjloi  :  —  -5^’  F^a 
voie  (pli  sera  suivie  pour  le  traiisjiort  au  déj>ôt  i)rovisüin‘, 
aiiisi  que  le  délai  dans  lequel  ee  ti*ausitoi‘t  sera  elfectné. 
Fiécépissé  de  cette  déclaration  est  notitié  à  riutéressé. 
Avis  en  est  donné,  sans  délai,  à  l'ingénieur  en  chef  du 
sei'vice  ordinaii'e  des  ponts  et  clianssées  du  de])arteineut. 

—  Dans  le  cas  où  la  dynamite  devrait  être  transportét 
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dans  lin  d('‘i)ark'nient  autre  que  celui  où  la  déclaration  a 
été  reçue,  l’avis  est  transmis  au  préfet  do  ce  <léparte- 
meut. 

Les  déliitants  autorisés  ne  délivrent  de  la  dynamite, 
quelle  ([uo  soit  la  ((uaidité,  ijiie  sur  la  production  du  récé¬ 
pissé  d(î  la  déclaration  à  la  lU'éfectiire.  Ce  récépissé  est 
visé  par  le  débitant  et  renvoyé  ])ar  lui,  dans  les  vingt- 
(piatre  hetii'es  de  la  livj’aison,  au  préfet.  La  dynamite 
détenue  par  un  particail i(n‘ ne  jteut  être  {‘Onservée,  en  atten¬ 
dant  son  emploi,  <pie  jjcndant  huit  jours  au  plus,  à  dater 
de  sa  réception,  à  moins  d’une  autorisation. 

En  cas  d’autorisation,  la  dynamite  est  emmagasinée 
dans  un  local  fermé  à  clef.  l.es  entrées  et  les  sorties  de 
dvnamite  sont  inscrites  sur  un  carnet.  fiCS  chiffres  <lt‘s 

I 

entrées  sont  la  reproduction  exiiviiities  ocf/ui/s-à-vatUtou. 

(  V.  ce  mot.) 

Les  dépôts  ne  doivent  jamais  contenir,  eu  mémo  temps 
que  la  dynamite,  des  poudres  fulminantes,  c’est-à-dire 
susce[)tihles  de  provoipter,  par  choc  ou  intlammation  di¬ 
recte,  une  explosion.  (Décret  :>1  mars  1875,  art.  1  à  7.) 

Le  signataire  de  la  dé<*laration  est  tenu  do  rendre 
compte  de  remploi  (pi’il  a  fait  fie  la  dynamite,  huit  joni’s 
au  plus  a])rés  la  réception.  —  Le  hntletin  fpi'il  adresse  à 
cet  elfet  au  préfet  mentionne  la  date  et  le  lien  de  remploi. 
—  I j’ad min istrat ion  peut  toujours  contrôler,  sur  place  les 
opérations.  Les  cartouches  amorces  sont,  dans  les  chan¬ 
tiers  où  il  est  fait  usage  de  dynamite,  confiées  à  la  garde 
d’im  contre-maître  qui  ne  les  remet  aux  ouvriers  (fu’au 
moment  de  l’emploi.  (Décret  81  mars  1875,  art.  8  à  10.) 

Les  personnes  qui  ont  importé  de  la  dynamite  sont 
tenues,  outre  les  formalités  auxijuelles  elles  sonfactnel- 
lement  soumises,  de  faire  une  déclaration  an  préfet  du 
département  lors  de  la  réception,  et  de  renqdir  toutes  les 
autres  obligations  qui  leur  sont  imposées. 

Les  contraventions  aux  dispositions  tpii  précèdent  sont 


(‘onslatees  par  (les  i>rocès-ver]»anx  et  (l(‘fér('‘es  aux  trilui’ 
iiaux  compétents,  (Décret  31  mars  1875,  art.  11  et  12.) 

Tout  (‘ontreveiiant  est  passiltle  d’un  emprisonnement 
(l’un  mois  à  un  an  et  <ruiie  amemie  de  cent  francs  à  dix 
mille  rran(‘S  (IdÜ  à  lO.dOi)  fr,).  —  Tout  individu  (pii  s'est 
soustrait,  par  nue  fausse  déclaration,  aux  règlements 
tixaiit  les  conditions  du  transport  et  de  l'emmagasinage 
de  ces  produits,  est  passible  dos  mêmes  peines.  (Loi 
8‘mai‘s  1875,  art.  8.)  Il  en  est  de  même  de  tout  individu 
porteur  ou  détenteur  de  dynamite  en  dehors  des  condi' 
lions  prévues  aux  règlements.  (Üécr.  31  mars  1875,  arti¬ 
cle  13.) 

d 

Dans  le  cas  on,  pour  des  motifs  de  sécurité  publique,  le 
Gouvernement  jugerait  n('*cessaire  d'interdire  d’une  ma¬ 
nière  détinitive  ou  temi>oraire  la  fabrication,  dans  une  ou 
])lusieurs  usines,  ou  de  siipinamer  des  dé])üts  ou  des 
déliits  de  dynamite,  ces  interdictions  et  suppressions 
peuvent  être  prononcées  sur  un  avis  rendu  par  le  Conseil 
d’Ltat,  après  avoir  entendu  les  parties,  sans  que  les  labri- 
cants,  dé}»ositaires  ou  débitauts  aient  le  droit  de  demander 
aucune  indemnité  ])onr  les  dommages  directs  ou  indirects 
que  ces  mesures  peuvent  leur  causer.  (L.  8  mars  1875, 
art.  9.) 

Les  conditions  de  trans])orts  de  la  dynamite  sont  réglées 
par  les  décrets  des  10  janvier  1879  et  31  octolire  1882.) 

Les  prix  de  vente,  par  Ladministration  des  contributions 
indirectes,  des  trois  sortes  de  dynamite  qui  sont  mises  à 
la  disposition  des  consommateurs,  sont  tixés  ainsi  ({u’il 
suit  : 

Qualité  la  plii-s  forte.  .  . 

Qualité  intermédiaire.  .  . 

(  )ualité  la  moins  forte.  . 


A  *  C 


(  tr. 

5  50 
4  00 


La  remise  allouée  aux  déldtauts  reste  tixée  à  (>0,  40  et 
30  centimes  par  kilogramme  selon  la  qualité.  En  consé- 
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quence,  le  prix,  de  vente  aux  dél)itantf>  est  fixé  ainsi  qu’il 
suit  : 


fc 


Qualité  la  plus  forte. 

Qualité  intermédiaire . 

Qualité  la  moins  forte . 

(Décret  i2<S  oct.  art.  1  et  2.) 
V.  Poudres  et  saipôtres. 


(3  fr. 

5  10 
3  70 
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EAUX.  —  Les  fonds  inférieurs 'sont  assujettis  envers 
ceux  qui  sont  plus  élevés,  à  recevoir  les  eaux  qui  en  dé¬ 
coulent  naturellenient  sans  que  la  main  de  riiomme  y  ait 
contril)ué. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue 
qui  empêche  cet  écoulement. 

Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave 
la  servitude  du  fonds  inférieur.  (C.  civ.,  art.  640.) 

V.  les  mots  qui  suivent.  V.  aussi  :  Alluvion.  —  Appui. 

—  Associatloji  syndicale.  —  Atterré.Kseaumf.  —  IPeyis 
meubles  et  immeubles,  —  Canaux.  —  Domaine  publie. 

r 

—  Drainage.  —  ?:iangs.  —  Flottage.  —  flalage.  — Lac.'i. 

—  Mer  ferriloriale.  —  Pèche  flurlalc.  —  Pèche  mari¬ 
time.  —  Seriàtudes.  —  Ushws  et  moulins. 


EAUX  COURANTES.  —  Celui  dont  la  propriété 
horde  une  eau  (*ourante,  autre  que  celle  qu'  est  déclarée 
ance  du  domaine  public.— {Y .  ce  mot.  V.  aussi  Biens 
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iiiCHbles  et  itnineAiblCH)^  peut  s’en  servir  à,  son  passage 
pour  l’irrigation  «le  scs  proiiriétés. 

Celui  «lont  cette  eau  traverse  l'héritage ,  peut  rn 


user  dans  l’iidervalle  «{u’elle  y  parcourt,  mais  à  la  charge 
de  la  rendre,  à  la  sortie  de  scs  fonds,  à  son  cours  ordinaire, 

(C.  civ.,  art.  (JVi.) 

Les  proiu’iétaires  riverains  sont  exposés  aux  inconvé¬ 
nients  attachés  au  voisinage  des  rivières  non  navigahles  ; 
les  lois  et  les  arrêtés  du  gouvernement  les  assujettissent  à 
la  déi)ense  du  curage,  à  rentretien  des  rivières;  elles  1 
principes  de  IVMjuité  naturelle  veulent  «pie  celui  «pii  sup¬ 
porte  les  charges  jouisse  du  hénétice,  etc.  {Av.  Cons.  d’Llat 
du  dO  i)luv.,  an  X\'t.) 

S’il  s’élève  une  contestation  entre  les  propriétaires  » 

* 

aux([uels  ces  eaux  peuvent  être  utiles,  les  trilninaux,  en  ! 
l)ronon(;ant,  doivent  conciiier  rintérêt  de  l’agriculture  | 
avec  le  respect  dû  à  la  propriété  ;  et,  dans  tous  les  cas,  les  l 
règlements  particuliers  et  locaux  sur  le  cours  et  l’u-  i 
sage  des  eaux  doivent  être  observés.  (Code  civil,  ar¬ 
ticle  (iio.) 

Les  tribunaux  ont  donc  le  droit  exclusif  de  jirononcer 
sur  les  couh'stations  «pii  s’élèvent  outre  particuliers  sur 
la  hauteur,  le  cours  et  la  jouissance  des  eaux;  mais  il 
n’appartient  «[u’à  l’autorité  administrative  de  prendre  les 
mesures  de  iiolice  répressives,  d’ordonnerleciirage  et  autres 
travaux  pour  rècoulement  des  eaux,  de  tixerla  hauteur  du 
déversoir  des  moulins,  (t^.  !28sei)t  oui  lire  1791,  tit.  II,  art.  lü.)  ^ 

V.  A /t/a' ion,  —  Atte/ou^semen/.  —  lilem'  meubtes  et 
immeubles.  —  Flottage.  —  llalage.  —  Rivières  naviga-  -i 
blés  ci  Itoltables.  ,l 

SI 
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EAUX  DE  SOURCES.  —  Celui  qiu  a  une  source  naus  j» 
son  fonds,  peut  eu  user  à  sa  volonté,  sauf  le  droit  «pie  le  ij 
propriétaire  du  fonds  inférieur  pourrait' avoir  acquis  par  jj 
titre  ou  par  prescri]»tiou. 


< 
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La  prescription,  dans  ce  cas,  ne  peut  s  acquérir  que  par 
nne  jouissance  non  inteia'oinpne  pendant  Tespace  de  trente 
années,  à  coni[)ter  dn  inonient  où  le  propriétaire  du  fonds 
inférieur  a  fait  et  tei'ininé  des  ouvrages  ap[)ai‘ents  destinés 
à  faciliter  la  chnte  et  le  cours  de  l'eau  ilans  sa  propriété, 
(d  civ..  art.  (iil  et  (ÎL2). 

Il  nVst  ]ias  nécessain*  que  ces  travaux  mordent  sur  le 
fonds  snpéritnii’,  du  nioiiieut  (pfils  sont  ap[)arents  pour 
celui  conti'e  Ie(|nel  on  iirescrit. 

Le  propriétaire  d(î  la  source  no  {leut  en  changer  le  cours, 
loi'squ’elle  fournil  aux  habitants  d'une  eoinniune.  village 
on  hameau,  l'eau  (jui  leur  est  nécessaire;  mais  si  les  habi¬ 
tants  nVii  ont  pas  acquis  ou  ])rcscrit  l'usage,  le  proprié¬ 
taire  peut  réelamei*  nue  indemnité,  (jni  est  réglée,  par 
experts.  (^(!.  civ.,  art.  (iVîi. 

\\  DfaliUff/as.  —  Kau.r  ininêralrs  ef  (hcrittales. 


EAUX  MENAGERES  D’ÉVIER  ou  D’EGOUT.  — 

Celles  (pli  ont  été  employées  à  l'intérieur  d'ime  habitation  et 
s'écoulent  au  dehors.  La  dis^jositioii  de  l'ai'ticle  (ViO  C.  civ. 
que  nous  avons  rapjiortée  an  mot  Ediu:^  irest  pas  appli¬ 
cable  aux  eaux  ménagères  ({ui  ne  ])envent  s'écouler  sui*  I(i 
terrain  d'autrui  ({u'en  vertu  de  eonventions.  La  sei’vitude 
d'évier  p(mt  s’acipiéiâr  pai*  titre  et  aussi  jiai'  preseriidion, 
inaisdans  le  cas  seulement  où  (die  se  maiilfestt'  par  des 
travaux  extérieurs. 


EAUX  MINÉRALES.  —  I  sources  d'eaux  miné¬ 
rales  peuvent  être  déclarées  d'intérêt  [uiblic après enquèlo 
par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'Lîat. 

Cn  périmètre  de  iirotection  peut  étiv  assigné,  [>ar  un 
dé  ('rel  l'endii  dans  la  inéine  forme  à  nno  source  défdarée 
d'intérêt  public.  —  Ce  i)ériméti‘e  jteut  être  inodiüé  si  do 
nouvel h's  cireoustauces  en  font  reconnaître  la  nécessité. 

Aiicnu  sondage,  aucun  travail  sontei'rain  ne  peuvent 
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être  pratiqué^>  dans  le  périniètro  de  protection  d’une 
source  minérale  déclarée  d’intérêt  puldic,  sar>s  autorisa¬ 
tion  j)réalal)]e. —  A  l’égard  des  fouilles,  tranchées,  pour 
extraction  de  matériaux  ou  pour  un  autre  objet,  fonda¬ 
tions  de  maisons,  caves,  ou  autres  travaux  à  ciel  ouvert, 
le  décret  (jui  üxe  le  jïérimètre  tle  i)rotection  peut  excejt- 
tionnellement  imposer  aux  propriétaires  l’ol)ligation  de 
faij-e,  au  moins  un  mois  à  l'avance,  une  déclaration  au 
,  <pii  en  délivi'e  récépissé. 

Les  travaux  cntrepîâs,  soit  en  vertu  rl'uue  autori¬ 
sation  régulière,  soit  après  une  déclaration  préalable, 
})euvent,  sur  la  demande  du  propriétaire  de  la  source, être 
interdits  par  le  préfet,  si  leur  ivsultat  constaté  est  d’alté¬ 
rer  ou  de  diminuer  la  source.  Le  projuâétaire  du  terrain 
est  ]>réala]>lement  entendu.  —  L’arrêté  du  préfet  est  exé¬ 
cutoire  par  provision,  sauf  recours  au  Lonseil  de  prêtée- 

r 

ture  et  au  Lonseil  trLt:it  par  la  voie  (‘onten l  ieuse. 

Lorsque,  à  raison  de  sondages  ou  de  travaux  soutei- 
rains  entrepris  en  dehors  du  périmèti’e,  et  jugés  de  nature 
à  altérer  ou  diminuer  une  source  minérale  déclarée  d’in¬ 
térêt  public,  l’extension  du  périmètre  iiaraît  nécessaire, 
le  préfet  peut,  sur  la  demande  du  lu'oiu’iétaire  de  la 
soiu'ce,  ortlouner  provisoirement  la  sus])ension  des  tra¬ 
vaux.  —  Les  travaux  peuvent  être  repris,  si,  <lans  le  délai 
de  six  mois,  il  n’a  pas  été  statué  sur  rextension  du  péri¬ 
mètre. 

Il  on  est  de  même  pour  une  source  minérale  déclarée 
d’intérêt  public,  à  laquelle  aucun  périmètre  n'a  été  assi¬ 
gné.  (L.  14  juillet  1856,  art.  4  à  ti). 

JJans  l’intérieur  <Iu  périmètre  de  in'otection,  le  jtroprié- 
taire  d'uiie  source  déclarée  d’iidérét  public  a  le  droit  do 
faire,  dans  le  terrain  d’autrui,  à  l'exception  <les  maisons 
d'habitation  et  des  cours  attenantes,  tons  les  travaux  de 
captage  et  d'aménagement  nécessaires  pour  la  conserva¬ 
tion,  la  conduite  et  la  distriJjutiou  île  cette  source,  lorsque 
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ros  travfinx  ont  été  antorisés  par  un  arrête  du  ministre 
com])éteiil.  Lo  propriétaire  du  terrain  est  cntemlu  dans 
l'instruction.  (la.  H  juillet  1850,  art.  7.  —  Décret  14 


FjO  propriétaire  d'une  source  d'eau  minérale  déclarée 
d'intérêt  puOlic  peut  exécuter,  sur  sou  terrain,  tous  les 
travaux  de  captage  et  d'aménagement  nécessaires  [tour  la 
cousorvalion,  la  conduite  et  la  disti'ihulion  de  cette 
sourca*.  un  mois  après  la  communication  faite  do  ses  ju'O- 
iets  an  préfet.  —  Ru  cas  d’opposition  par.  le  préfet,  le  pro¬ 
priétaire  ne  peut  commem'er  ou  continuer  tt‘s  travaux 
((u'après  autorisation  du  ministre  de  l'agricailture.  — 
A  défaut  de  décision  dans  le  délai  de  trois  mois,  le  pro¬ 
priétaire  peut  exécuter  les  travaux.  (L.  lli  juillet  1850, 

ai't.  8i. 

ly'occupatiou  d'un  terrain  compris  dans  le  [lérimètre  ilc 
protection  pour  là'xétaition  de  travaux  ne  [)eut  avoir  lien 
(pfen  vertu  d'im  arrêté  du  pi’éfet  ({ui  eu  lixe  la  durée. 
Lorsque  cette  occuiiatiou  prive  le  propriétaire  de  la  jouis¬ 
sance  du  revenu  au  delàdii  temps  d’une  année,  ou  lorsque 
après  les  travaux  le  terrain  n’est  plus  proine  à  l'usage 
aiujucl  il  était  employé,  le  proi>riétairo  de  ce  terrain  i)eut 
exiger  du  propriélaire  de  la  source  l'acquisition  du  terrain 
occupé  on  dénaturé.  Dans  ce  cas,  l'indeminté  est  jvglée 
suivant  les  formes  prescriptes  pour  l'extiropriation  pour 
cause  d'utilité  pitblique.  Dans  aucun  cas,  l’expropriation 
ne  pont  être  ])rovoqnée  par  le  propriétaire  de  la  source. 
Les  dommages  dus  jiar  suite  de  suspension,  interdiction 
on  destruction  de  travaux,  sont  à  la  ciiarge  du  |>roprié- 
taire  de  la  source.  L’indemnité  est  réglée  à  ramiahle  on 
Itar  les  trilmnaux.  Dans  les  cas'de  sondages  et  de  fouilles 
dans  le  |)érimètro  de  protection,  l'indemnité  due  par  le 
propriétaire  de  la  source  ne  i)eut  exc^éder  le  montant  des 
pertes  matérielles  qu'a  éprouvées  le  propriétaire  du  ter¬ 
rain,  et  le  prix  des  travaux  ileveuus  inutiles,  augmenté 
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<lo  la  soiniiio  nécessaire  potir  le  rétaljlisseinent  des  lieux 
dans  leui‘  état  ]>riniitir- 

I.ps  décisions  concernant  rexécnfion  on  la  deslrnction 
des  travaux  sur  le  terrain  d’antrni.ne  peuvent  être  exécu- 

(Tun  cautionneinent  dont  rimtmr- 
tance  est  lixée  par  le  trilninalj  et  qui  sert  de  garantie  au 
payement  de  l'indemnité.  L'Ktat,  pour  les  sources  dont  il 
est  proi)riétaire,  est  dispensé  du  cautionnement.  (,L.  14 
juillet  IKôtî,  art.  9  à  11). 

Si  une  source  d’eau  minérale,  déclarée  d'intérêt  pul)lic, 
est  exploitée  d’uiu*  manière  qui  en  compromette  la  con¬ 
servation,  on  si  I’ex]doitation  ne  satisfait  ]>as  aux  besoins 
de  la  santé  pubrnpie,  un  décret,  délibéré  en  (tonseil  (TKlat, 
peut  aiitoi'iser  l’expropriation  de  la  source  et  de  ses  dé- 
pendanc(‘s  nécessaires  à  l'exploitation,  (/d.,  art.  bi). 

I/exécution,  sans  autorisation,  ou  sans  déclaration 

-•  F** 

préalabb'.  dans  le  ]>érimètre  de  iirotection.  <Ie  l’un  des 
travaux  de  sombiges,  fouilles  et  extraidions  dans  le  jtéri- 
mètre  de  protection,  la  reprise  des  travaux  interdits  ou 
sus|)endus  administrativement,  est  ]mnie  d'une  amende 
de  cimpianle  francs  à  (ûmf  cents  francs. 

Les  intVactions  aux  règlements  d'administration  pu¬ 
blique  relatifs  aux  .sommes,  sont  punies  d"une  amende 
de  seize  francs  à  cent  francs. 

Ces  infractions  soid  constatées,  concnrreininent,  par  les 
ofliciers  de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  des  mines  et 
les  agents  sous  leurs  ordres  ayant  droit  de  verba- 
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r.es  procès-ver)>aux  sont  visés  ])Our  timbre  et  cnregis- 
tiés  en  débet.  —  Les  i>rocès-V(‘rbaux  dressés  par  des 
gardes-mines  ou  agents  de  snrveillam'e  asseianentés 
doivent,  à  peine  de  nullité,  être  afiirmés  dans  les  trois 
jours  devant  le  juge  de  paix  on  le  maire,  soit  du  lieu  du 
délit,  soit  de  la  résidence  de  l’agent. —  Ils  foid  foi  jusqu’à 
preuve  <‘on traire. 
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Les  ('irconshiiices  atténiianfes  sont  ai>iirica])]es.  (L.  14 
^m'K  art.  Kl  à  Iti). 

JJc/Hplol  (fe  ‘>//('d<i(ÛH-l/ts/frrfe7f>r  tles  étal)lissemeu(s 
d'eaux  ininérales  iiatui’elles  ne  <louiio  <lroit  à  aiieiitie  rétri- 
Kutioii,  soit  de  la  part  de  l’Ltat,  soit  (le  la  part  des  pro- 
l>riétaires  de  ees  ('daldissements.  (L,  KJ  t'évj'ier 
\A'^s()ift‘ccsfreatf,mlee  u'aem lièrent  eette  qualité  que 
l>arcc  (]u’elles  traversent  des  mines  de  sel;  d’où  l’on  a. 
eonrhi  que  Ki^xploitalion  de  res  sourres  était  soumise  aux 
ii]èmes  conditions  tjue  relies  des  juiues  elles-mêmes.  'l’el 
est  évidemment  l'esinit  qui  a  dicté  les  arrêtés  du  Diree- 
toire  des  d  nivôse  et  'A  pluviôse  au  VI.  Ainsi  que  la  loi  du 
G  avril  18'jr»,  l’arrCdé  du  A  pluviôse  an  VI  interdisait  spé¬ 
cialement  l'étaldissement  (rancune  saline  paj’licnlièr<î 
dans  letendne  de  six  lieues  formant  rarrondissemeut  de- 
(liaque  saliiHî  natioual<‘;  mais  cet  arrêté  n'a  point  été 
inséré  au  BtfJlelia  fles  Lois,  ci  il  parait  qu’il  n*a  jamais 
été  mis  à  exécution.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  avril 
IHOlî,  il  ne  peut  être  étaldl  aucune  fabrique,  chaud ièi'e 
de  sel,  sans  une  déclaration  ])réalable  de  la  [lart  du  fabri¬ 
cant,  à  ])eiue  do  contis(’ation  des  ustensiles  })ropres  à  la 
fabrication,  et  de  cent  fj'aucs  (ramende.  dette  disposition, 
en  sonundtaut  le  propriétaire  de  la  source  d'eau  salée  à 
des  mesures  de  police  et  à  un  impôt  spécial,  reconnaît 
ses  droits  de  propriété.  La  loi  du  17-"JG  juin  1840  assimile 
(‘omidètemeut  aux  mines  les  soui‘ces  et  les  imits  d’eau 
salée;  rex[doitation  ne  peut  en  avoir  lieu  qu’eu  vertu 
d’une  concession. 

La  fahrlcat i(tti  (Vraux  /iftajhrrlcs  arU/icâ^l/rs  peut  être 
autorisée  par  le  préfet,  il  en  est  de  mémo  des  dépôts  de 
ces  eaux  et  des  eaux  minérales  naturelles. 


ÉCHANGE.  —  L'échaiif^e  est  un  contrat  par  le(iiiel  les 
parties  se  donnent  respectivement 
autre.  L'échange  s’ot>èi'e  ]iar  le  î 


ime  chose  pour  nue 
cousoiilemetd  de  la 


^  ^  ' 


’  r.  -TS  -,  ^ 


f: 


V 


590 

mémo  manière  qm?  la  vente.  Si  l'un  des  eopermntants 
a  déjà  reeu  la  cliose  à  lui  donnée  en  éehan}.ïe,  et  (juïl 
prouve  ensuite  que  l’autre  eontractant  n'est  i)as  proprié¬ 
taire  de  eettc  e.liose,  il  ne  peut  pas  éti'e  forcé  à  livrer  celle 
(ju'il  a  proinise  en  contre-échange,  mais  seulement  à  ren¬ 
dre  celle  qu'il  a  reçue.  I,c  copermnlant  évincé  de  la 
(dioso  qu'il  a  l'eçue  (m  échange,  a  le  choix  de  conclure 
à  <les  dommages  et  intéi’éts,  ou  de  répéter  sa  chose.  La 
rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu  dans  le  contrat 
d’écliaiige. 

d’ontes  les  autres  ivgles  |>rescrites  pour  le  contrat  de  * 
rente  (V.  ce  mot),  s'ap])Ii([uent  d'iiilleui’s  à  l’échange. 

C.  civ.,  art.  170*2  à  1707.)  (V.  aussi  Del tr rance.) 

L’immeuhle  dotal  læut  être  é(*hangé,  mais  av(*c.  le  con- 
’sentement  de  la  femme,  ('onti'e  un  antre  immenhle  tic 

y 

même  valeur,  ])Oui'  les  quatre  cimpuémes  au  moins,  en 
justirnmt  de  l’utilité  (h‘  réchange,  en  obtenant  l'autorisa¬ 
tion  en  Justice,  et  <!‘a]n’ès  une  estimation  ])ar  experts  noni- 
més  d'office  ))ar  le  tribunal.  {V.  Rcgi/iie  (iataL) 

Dans  ce  cas,  rimnieiible  reçu  eu  échange  est  dotal  ; 
rexcédant  du  prix,  s'il  y  en  a,  l'est  aussi,  et  il  en  est 
fait  em[)loi  (‘onime  tel  an  [irolit  de  la  femme.  (G.  civ., 
art.  1559.) 

V.  Droit  (le  mutation.  —  Vente  (t’immeKhles. 


Modèle  d’un  contrat  d’échange 


Entre  les  soussignés, 

M.  A...  {nom,  preno??is,  profession,  domicile),  d’une  part; 
et  M.  d’autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

M.  A...,  cède  à  titre  d'écliange  avec  garantie  contre  tout 
trouble  ou  éviction  à  M.  15...  qui  accepte. 

Une  pièce  de  terre  située'  à...,  connue  sous  le  nom  de... 
bornée  {leiianls  el  (ihoutissants)  d'une  contenance  de...  dont  il  ’• 
est  propriétaire  en  vertu  d’un  acte  de...  {désigner  l'origine  de 
gropriélé),  passé  devant  X...,  notaire  à...  en  date  du... 
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]\I.  B...  (le  son  coté,  cède  à  A...,  qui  aeceptej  sous  les 
mêmes  garanties  la  pièce  de  terre...  située  à...  et  connue 
sous  le  nom  de...  d’une  contenance  de...  dont  il  est  proprié-' 
taire  (comme  ci~dessjts.) 

IjBS  iinmeu}>les  échangés  passent  entre  les  mains  de  leurs 
propriétaires  avec  toutes  les  servitudes  actives  et  passives,  à 
charge  d’acciuitter  la  contribution  foncière  qui  leur  est  alie- 
rente.  I.es  échangistes  se  garantissent  réciproquement  que  les 
immeubles  éciiangés  sont  libres  de  toute  hypothèque  et  s’oJdi- 
gent  à  en  apporter  main  levée  dans  le  délaide...  s’il  en  existait. 
Remise  réciproque  est  faite  de  leur  titre  de  propriété  {indiquer 
la  soulte  s'il  y  en  a  une.) 

Fait  double  à...,  le... 

{Signature.) 


ÉCHELLE,  —  V.  Ahandon  d- cormes  et  (rinslrun 
Toiti'  d'ccheUc.  —  Vol. 
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ÉCHELLES  DU  LEVANT.  —  Stations  d’Orient  ilans 

lesquels  nos  eoiisiils,  eu  vertu  dos  enpitiihitioiis.,  (jut  dî'oit 
de  juridietiou  dans  les  afïalres  intéressant  nos  nationaux. 


ECHELLE  MOBILE 


Combinaison  de  tarifs  eoneer- 


iiant  les  blés,  abolie  en  ISOl.  —  V.  J/oaanes. 


ECHENILLAGE.  —  V.  Chcnilicü. 

ÉCHOUEMENT.  —  Aeeident  arrivé  à  un  navire  qui 
touche  un  fond  et  se  trouve  par  le  fait  dans  une  immobi¬ 
lité  momentanée.  L’éehouement  simple  tint  permet  de 
continuer  le  voyage,  c'est  une  simple  (ivorie.  V.)  ce  mot. 
—  C.  eomm.,  art.  ;iü9  et  371.) 

Ivéchoiiemeiit  avec  bris  donne  ouverture  au  tléUtis^c- 
m 

[  ÉCLAIRAGE.  “  L'éclairage  est  obligatoire  pour  cer¬ 
taines  professions,  notamment  les  aubergistes,  et  autres. 


il  qui  (les  rè^deinents  de  poliee  impose  cette  oldigatioii,  à 
[leiiie  d’une  amende  de  1  à  ü  IVancs,  et  d'un  em])risonne- 
ment  de  un  à  cinq  jours  en  cas  de  récidive.  (G.  peu.,  art. 
471  et  474.) 


ECLAIRAGE  DES  VILLES  ET  BOURGS 


Cet 


(V.lairag(‘  est  ré*4'lé  pai*  le  cahier  des  cliai*f>es  ([ui  oblige 
J'eutrejireneur  (]ui  s’est  rendu  adjudicataire.  Kn  cas 
d'inexécution  <.les  conventions,  rentrepreneur  n’encourt 
(jue  ilen  (V.  ce  moh.  aloi's  ménie  (pie 

d’-après  le  traité,  les  inlVactions  devraient  êti'c  constatées 
par  les  agents  de  iiolice.  L'adjudicataire  est  obligé  par  son 
(ioidrat,  ({liant  au  prix  du  gaz,  alors  même  ({ue  les  droits 
(roctroi  sur  la  liouille  se  trou veraient  surélevées  de{)uis 
l’adjudication.  —  V.  Klai ricité. 


ÉCOBUCHAGE.  —  Fait  qui  consiste  à  lirùler  les  mau¬ 
vaises  liej'lios.  Gelte  opération  ne  {leut  s’elléctuer  à  moins 
de  deux  cimts  mètres  des  bois  soumis  au  régime  forestier 
sans  autorisation.  —  V.  liois  ef  forêts. 


ÉCOLE  D’ATHÈNES.  —  L’i'amle  franç  aise  d'Athènes 
{ilacée  sous  rautorit(';  du  ministre  de  rinstruction 
publi({ue.  le  {latronage  du  ministre  des  alî'aires  étrangères 
et  la  direction  scientiliij ne  de  l’Académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres  a  ](Our  chef  un  directeur,  membre 
de  rinstitut  ou  lonctionnaire  siqiérieur  de  l’instruction 
]nibli(jne5  nommé  {>ar  un  décret. 

IjGs  candidats  au  titre  de  membre  de  l’ICcole  d’Athènes 
doivent  être  âgés  de  moins  de  trente  ans,  être  docteurs  ès 
lettres  ou  agrégés  des  lettres,  de  grammaire,  de  philoso¬ 
phie  ou  d’iiistoire.  —  Le  concours  pour  l'admission  porte 
sur  la  langue  grecipie  ancienne  et  moderne,  sur  les  élé¬ 
ments  de  répigrapbie,  de  la  paléographie  et  de  l’archéolo¬ 
gie,  sur  riiistoire  et  la  géograpliie  de  la  Grèce  et  de  l’ita- 
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lie  ancieiiiie.  Il  est  tenu  coin|)te  aux  carululats  de  la  con- 
naissance  qu’ils  auraient  du  dessin.  —  Cet  examen,  qui  se 
compose  de  deux  épreuves,  l’une  écrite,  Tautre  orale,  d'a¬ 
près  un  prograinnie  préparé  par  l’Académie,  est  subi  de¬ 
vant  une  coniniission  de  sept  membres  désignés  par  le 
ministre. 

Les  membres  de  rCcole  française  d’Athènes  sont  nom- 
niés  par  le  miiiistrej  sur  le  rapport  de  la  commission  de 
concours,  T^e  nombre  des  membres  est  fixé  à  six.  La 
durée  de  leur  mission  est  de  ti’ois  ans,  y  compris  l’année 
de  séjour  à  llonie  prévue  par  le  décret  du  'io  mars  1873. 

Cliaque  membre  de  l'Lcole  d'Athènes  est  tenu  d'envoyer 
à  rA('adémie,  par  riuterméfliaire  du  ministre  de  rinstruc- 
tion  pu))tique,  avant  rexjûration  de  chaque  année,  un  travail 
personnel  soumis  au  jugement  d’une  commission  spéciale. 

(Décret  ,‘^(i  nov.  187 Lj 

ÉCOLE  DE  DROIT.  —  V.  F(fCtf.Mé  de  dtrjîL 


ECOLE  DE  MEDECINE. 


V.  Fnculfê  de  medeeme. 


ECOLE  DE  PHARMACIE.  —  V.  Faculié  de  méde¬ 
cine  et  de  jéHirmacie. 


ÉCOLE  DE  ROME.  —  L’Kcolo  de  Home  a  pour  objet  : 

É' 

—  La  }n*éi>ar;ition  prati([ue  îles  rnemlires  de  rLcole  d'A¬ 
thènes  aux  travaux  qu'ils  doivent  faire  eu  Grèce  et  en 
Orient;  —  léétude  érudite  des  monuments  et  des  biblio¬ 
thèques  de  rilalie  ;  —  Les  collations  et  les  recberclies  qui 
lui  sont  demandées  par  l’Institut,  par  les  comités  du 
ministère  et  par  divers  savants,  autorisés  par  le  directeur 
de  ri’.cole.  Pille  est  une  mission  permanente  en  Italie. 

L’Lcole  a  pour  chef  un  directeur  nommé  par  décret  sur 
une  double  liste  de  deux  caudidals,  présentée  par  l'Aca- 
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reiiscignonieiif  supérieur  du  comité  consiiltatif.  —  La 
durée  des  ibuctions  du  directeur  est  de  six  ans.  Son  man¬ 
dat  peut  être  renouvelé,  —  ]/Kcole  se  compose  :  —  1®  Des 
ineinlires  de  première  année  de  l’Kcole  d'Athènes  ;  — 
2'^  Des  mein])res  i)roj)res  à  TLcole  de  Home. 

—  Les  menihres  })ropres  à  l'Kcole  de  Home  sont  au 
]iom})re  de  six.  I^es  places  sont  attriî)uées  soit  à  des  candi- 

*  f 

dats  présentés  par  i  Lcole  normale  supérieure,  par  TLcole 
des  chartes  et  ])ar  la  section  d'iiistoire  et  de  philologie  de 
l'Kcole  prati(]uo  des  hautes  études,  soif  à  des  docteurs 
reçus  avec  distinction,  ou  à  des  jeunes  gens  signalés  par 
leurs  travaux, 

S- 

Les  présentations  sont  faites  pour  LKcole  normale  supé¬ 
rieure,  ]>ar  le  directeur  et  les  maîtres  de  conférences  de  la 
section  des  lettres.  • —  Pour  riOcole  des  chartes,  par  le 
conseil  de  perfeclionnemcnt  et  les  ])rofesscu]‘s.  —  Pour  la 
section  d’histoii'e  et  de  philologie  de  l'Ivcole  des  lamies 

m 

études,  par  le  coi*[)S  enseignant.  —  t^es  candidats  de  rpcole 

noi'uiale  doivent  avoir  le  titre  d'agrégé;  ceux  de  ri'lcole 

des  (diartes.  le  dijtlOme  d'arcliiviste  patéogra})he  ;  ceux  de 

l'Hcole  des  hautes  études,  le  titre  d’élève  diplômé. 

¥ 

Les  memlu'es  de  l'Kcole  soîit  nommés  pour  un  an,  par 
arrêté  ministériel.  Du  pr  au  10  juin  de  chaque  année, 

r 

tout  memlu’e  de  rKcole  doit  adresser  ;m  ministre  un  ou 
jiliisieurs  travaux  personnels,  qui  sont  souinis  à  l'.Vca- 
démie  des  inscriptions  et  helles-lettres.  —  Après  un  avis 
de  l’Académie,  une  prolongation  d'abord  d'une  seconde 
année,  i)uis  d'une  troisième  année  peut  être  accordée. 

(Décret iiov.  1875.) 


ÉCOLE  DES  CHARTES.  —  Kcole  établie  à  Paris,  au 
])alais  des  Arvliive^  ^lat Untales  (V.  ce  mot),  dans  le  but  de 
former  des  archivistes  j>aléographes,  elle  est  placée  dans 
les  attributions  du  ministre  de  l'instruction  publique,  les 
cours  sont  publics  et  gratuits,  mais  pour  avoir  le  titre 
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d’élève  de  l’école  il  faut  avoir  î25  ans,  êh*o  ])aclielier  et 

admis  au  choix  du  ministre  après  un  examen,  lîien  que 

les  com-s  soient  gratuits,  le  ministre  dispose  de  huit 

» 

bourses,  consistant  chacune  dans  nu  traitement  de  six 
cents  francs  et  mises  en  concours  à  ta  lin  de  chmpie  année 
d’études. 

Le  diplôme  d'archiviste  paléographe  donne  droit,  à  la 
sortie,  aux  emplois  d’archiviste  départemental,  de  commis 
aux  archives  nationales,  d’employés  dans  les  l>i])liothèques 
puldiques,  d’auxilliaire  aux  travaux  d(^  rAcadémie  des 
i  n s cr i  P  t  i 0 !  I  s  e t  d  e  P ro  fe sse  U  r  ré p é  t  i t e u  i ■  à  1  ’  I *1  c o  1  e  d es  c ha r t e s . 
(Décret  29  août  1873.) 


ÉCOLE  DES  HAUTES  ÉTUDES.  —  Cette  école,  créée 

< 

à  la  Sorbonne,  compreud  toutes  les  matières  enseignées 
dans  les  diverses  facultés  de  l’enseignement  supérieur, 
ses  professeiu’s  appartiennent  à  ces  diverses  facultés  et 

r 

sont  choisis  par  le  ministre,  cette  Ecole  a  pour  but  (le 
l>ousser  aussi  loin  que  possilde  reuseigiiemeut  si]}»érieur 
dans  toutes  ses  branches,  les  cours  sont  pnldics,  mais  ne 
sont  guère  accessibles  qii'an.x  docteurs. 


ECOLE  DES  LANGUES  ORIENTALES 


Cette 


école  a  pour  but  de  former  des  drogmans  i)onr  les  consu¬ 
lats  des  échelles  du  levant.  (V.  ces  mots.)  La  durée  des 
études  est  de  trois  ans,  les  cours  sont  pu])lics  et  gratuits, 
^lais  les  personnes  <pil  aspirent  au  titre  tVélôve  doivent 
avoir  Kî  ans  au  moins,  et  24  ans  au  i)liis,  éti'C  Itachelier 
es  lettres  ou  siiliir  un  examen. —  Les  élèves  qui  justilient 
d’une  année  d’étmle  assidue  peuvent  oI>tei)ir  une  subven¬ 
tion  de  1,000  à  LüOO  fr, 

(Décrets  des  18  germ.  an  IIL  8  nov.  1809,  11  mars  1872, 
t)  sept.  1878.) 


ÉCOLE  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES 


V. 
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«‘(’Oio,  J't'orfiaiiisee  par  le  decret  <lii  i:3octobi’e  1851,  a  pour 
Juit  do  roriiier  les  iu<>éiiieui's  nécessaires  an  service  des 
])Oiits  et  chaussées  ;  elle  se  l’ccnito  paniii  tes  élèves 
de  récole  polytechnique,  et  aussi  d'élèves  extei'ues  dont 
les  conditions  d'admission  sont  réglées  ])ar  l'arrêté  minis- 
téi'iel  du  18  lévrier  1852. 

1 /'école  possède  un  ]a]>oratoire  auquel  tous  les  maté¬ 
riaux  de  construction,  toutes  les  eaux  et  tous  les  engrais 
qui  sont  ]»résentés  }>ar  les  i»articuliers  i>euv(nit  être  ana- 
1  vsés. 


ECOLE  DU  CAIRE.  —  Mission  française  perinanenfe 
étaldie  au  Caire  pour  étudier  les  antirpiités  égy 
riiistoire  et  la  jdiilosnphie  orientales. 

(Ih'*cret  du  28  décembre  1880.) 


ÉCOLE  NORMALE  D'ENSEIGNEMENT  SPE¬ 


CIAL 


É 


ECOLE  NORMALE  PRIMAIRE 


V-  Kmeifjiie- 


ÉCOLE  NORMALE  SUPÉRIEURE,  —  V.  KnseUjnc- 
'ment  super  unir. 


Cette  école  a  été 


ECOLE  POLYTECHNIQUE.  — 

fondée  par  la  Convention  le  7  vendémiaire  an  111:  elle 
ressortit  du  ministère  de  la  gnei're. 

l/admission  des  élèves  a  lieu  au  concou)*s. 

Depuis  1890  ne  peuvent  êh’e  admis  à  l'école  iiolytechni- 
que  «pie  «les  Français  âgés  de  moins  de  seize  ans  et  de 
]dus  de  vingt  et  un  ans  au  F'"  janvier  de  rannée  du  con¬ 
cours  ne  peuvent  .se  pj’ésentei’  à  l'examen  d'admission  de 
r éco  1  e  P ol  y tecdi  n  i  (]  U e . 

Toutefois,  les  militaires  jirésents  sous  les  drapeaux  sont 
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reçus  ji]S({iv;i  viii^^t-cinq  ans  à  sul)ir  ces  exaniens,  sous 
comlition  de  jusf  ilior.  an  juillet  de  l'année  du  concours, 
de  six  mois  de  service  elï’ectif  réel. 

Les  militaires  admis  à  concoui'ir  après  l’àge  de  vingt  et 
un  ans  ne  peuvent,  à  leur  sortie  de  PKcole,  être  placés 
que  dans  les  services  militai i-es. 

10  janvier 

Peuvent  seuls  être  admis  à  El'cole  polyteclinitjue  sans 
contracter  rengagement  spécitié  i)ar  l’aidicle  28  de  la  loi 
du  15  juillet  1889.  (V.  v®  RevriUcfiienl)  les  jeunes  gens 
reçus  à  cette  époque  et  ({iii,  au  moment  de  l'entrée  n'au¬ 
raient  i)as  été  reconnus  aptes  au  service  militaire  pour 
l'un  des  motifs  ci-après  : 

1®  J  )éfant  de  taille  ; 

2”  Kaihles.se  de  constitution,  lorsque  celle-ci  parait  sus¬ 
ceptible  de  s'améliorer  avec,  le  temps; 

Vices  de  conformation  et  inlirmités  compatildes  avec 
le  service  auxiliaire, 

L'aiditude  }diysi(|uc  de  ces  jeunes  gens  est  constatée 
par  une  commission  composée  :  l*’  du  général  comman¬ 
dant  l'école  polytechnique;  2*^  d’iiu  membre  du  conseil  de 
])erfectionnement  représentant  Tun  des  services  civils  se 
recrutant  à  l’école  et  désigné  annuellement  [air  le  ministre 
de  la  guerre;  -P  du  médecin  chef  de  Técole. 

(Jlécrel  du  P""  mars  1890.) 

Tout  élève  non  engagé  de  cette  école  qui  est  devenu 
apte  au  service  militaire  peut  souscrire,  peiidaiil  son 
séjour  à  Técole,  soit  avant  sa  comparution  devant  le  con¬ 
seil  de  révision,  soit  an  moment  de  cette  comjiarution, 
lin  engagement  de  trois  ans,  pour  les  deux  premières 
écoles,  de  quatre  ans  pour  l'école  centrale,  remontant  au 
P"*  octobre  de  rannée  de  son  entrée  à  l’école.  Il  est  sou¬ 
mis  aux  mêmes  obligations  que  les  élèves  <le  sa  promo¬ 
tion  engagés  au  moment  de  leur  admission. 

'fout  élève  non  engagé,  appelé  après  sa  sortie  de- 
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vaut  le  conseil  de  révision  et  reconnu  apte  au  service 
militaire 5  n'est  tenu  d’accomplir  qu’une  seule  année 
de  service  effectif  dans  les  conditions  auxquelles  il  aurait 
été  soumis  s'il  s’était  engagé  an  moment  de  son  admission 
à  l’Ecole,  pourvu  toutefois  qu’il  ait  satisfait  aux  examens 
de  sortie.  (Art.  5.) 

i /école  est  soumise  an  régime  militaii'e. 
t.o  prix  de  la  [lension  est  do  l,()t)<)  IV.  par  an.  Des  bour¬ 
ses,  <lemi-l)onrses  et  demi-trousseaux  peuvent  être  accor- 
tlés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

r.a  dui'ée  des  études  est  de  2  ans.  A  leur  sortie,  les  élè¬ 
ves  ont  le  droit  do  choisir,  suivant  leur  rang  et  les  places 
vacantes,  les  emplois  suivants  :  Artillerie,  de  terre  et  de 
mer,  génie  militaire  ou  maritime,  marine,  ingénieurs 
hydrographes,  ponts  et  chaussées,  poudres  et  salpêtres.-- 
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ECOLE  SPECIALE  MILITAIRE.— V.  A'co/cs /y? 
[(lires. 
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ECOLES  D’AGRICULTURES.  —  Proprement  dites, 
—  Etablissements  de  l'Etat  destinés  à  reprendre  toutes  les 
connaissances  relatives  à  ragricultnre.  (A‘s  écoles  sont  au 
nombre  de  trois,  colle  de  (irignon  (8eine-et-Oise).  — 
Gramt-.Touan  (l.oire-tntérieure').  —  Montpellier  (Hérault). 
11  existe  en  outre  ôd  teianes  écoles  dépendant  également 
du  ministère  de  ragricultnre. 

J/eiiseigiiemeut  élémeMlaire  pratique  do  ragricultnre 
est  donné  :  Dans  les  fermes-écoles  cjt*ées  en  vertu  de 

la  loi  du  d  octobre  1818.  —  Dans  les  établissements 
d’enseignement  professionnel  agricole  qui  prennent  le 
nom 

H  i)eiit  être  établi  dans  chaque  département,  ou  pour 
])lusieurs  départements  qui  s'eiitendeut  à  cet  effet,  une 
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école  pratique  d'agrinilturCî  instituée  sur  une  exploitation 
gérée  aux  risifues  et  pé"'**^' 

Le  choix  du  domaine  sur  lequel  est  instituée  Lécole  pra- 
ti(iue  (Pagriculture  est  fait  ])ar  le  ministre  de  ragriculture 
et  du  commerce,  ajjrès  avoir  pris  l’avis  du  Conseil  général 
ou  des  Conseils  généraux  intéressés,  (L.  fiO  juillet  1875, 
art.  1  à  8). 

Les  départements  intéressés  à  la  création  d’écoles  pra¬ 
tiques  d’ngri(‘nltiu“o  ont  à  s’im]»oser  les  sacritices  né¬ 
cessaires  à  rinstallation  matérielle  de  ces  étaijüsse- 
numts. 

La  l'étrihution  de  tout  le  personnel  dirigeant  et  ensei¬ 
gnant  des  écoles  pratiques  d’agriculture  et  les  frais  acces¬ 
soires  (le  reuseiguemeiit  sont  exclusivement  à  la  charge 
de  l'Ltat.  —  L’Ltat  peut,  eu  outre,  intervenir  pour  tout  ou 
partie  des  frais  d'ap])i’opriation  des  lieux  et  d’achat  de 
matériel  d'i'iiseignemcnt  dans  les  déj»artcments  dont  les 
ressources  sont  iusuriisantes. 

Le  prix  de  la  pension  atfectée  aux  frais  de  nourriture 
et  d’tmtretien  des  élèves  est  tixé,  pour  chaque  école,  ])ar  le 
ministre  de  ragiâciilture.  —  L'Ktat,  les  départements  et  les 
communes  peuvent  enlrettmir  dans  les  écoles  j)rati({ues 
d'agriculture  des  élèves  avec  des  boin-ses  entières  ou  par¬ 
tielles. 

Le  ])rogi‘amme  des  études  est  réglée  par  le  niiiiislre 
pour  chaque  école,  suivant  la  spécialité  culturale  de  la 
contrée  et  ai)rè8  avis  du  comité  de  siu'veilïatice  et  de  [ler- 
fectionuement.  Il  comjïorte  le  maniement  des  aniu's  et  dos 
exercices  de  tir.  —  Le  programme  ]»eiit  comprendre  Fétude 
do’la  j)isciciilture.  (Loi  80  juillet  1875,  art,  4  à 

H  y  a,  pour  cluupie  ferme-école  et  pour  chaque  école 
prati(|ue  d’agriculture;  un  comité  do  surveillance  et  de 
perfectionnement.  —  Ce  comité  est  ainsi  composé  :  — 
1“  L’inspecteur  général  de  l’agriculture  attaché  à  la  région  ; 
—  Un  i)rüfesseur  de  sciences  attaché  à  nu  étaljlissement 
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(rinstniction  pnl»Iique  du  département  ou  de  la  circons- 
eriptioii,  noiruné  pai*  le  ministre  de  I  agriculture  et  du 
cominei’ce;  —  Trois  memlires  du  Conseil  général  délé¬ 
gués  par  lui,  chaque  année;  —  4®  Deux  meml>res  nommés 
par  le  ministre  et  choisis  parmi  les  notabilités  agricoles 
du  dé})artenient.  —  Pour  les  écoles  appartenant  à  plu¬ 
sieurs  départements,  le  comité  com])rend,  en  outre,  un 

membre  désigné  par  clia'que  conseil  général  et  un  membre 

1  »  *  *  * 
choisi  parmi  les  notabilités  agricoles  île  (‘hacuii  desdépar- 

teumuts  intéressés. 

Le  comité  veille  sur  la  direction,  la  disci]>line  et  rensei¬ 
gnement,  des  fermes-écohÿ<  et  des  écoles  pratiques^d’agri- 
cultUTe.  — 11  donne  son  avis  sur  le  programme  des  études 
et  les  comiitious  (radmissiou;  les  ('xameiis  d’entrée  et  de 
sortie  des  élèves,  la  collation  des  bievets  do  capacité,  et 
les  présentations  pour  les  bourses  et  IVactious  de  lionrse 
ont  lieu  avet*  sou  concours  et  sous  sa  surveillance.  —  IjC 
comité  correspond  directement  avec  le  ministre  de  l’agri- 
cultui'c  et  du  commerce.  Il  adresse  chaque  année,  aux 
Conseils  généraux  intéressés,  un  rapport  sur  la  situation 

de  l’école. 

> 

Lu  oflicior  de  l’aianée,  mis  i>ar  le  ministre  de  la  gueri-e  ' 
à  la  disposition  du  ministre  de  ragriculture,  fait  jiartie 
de  la  commission  des  examens  de  sortie.  —  Les  élèves 
qui  entrent  dans  les  lermes-écoles  ne  reçoivent  de  pécule  ; 
ou  prime  do  soi'tie  «fue  s'ils  ont  obtenu  le  l>revet  de  ff 
capac 

{Ij.  30  juillet  ISTo,  art.  H  à  U). 

L’enseignement  agricole  est  en  outre  assuré  de  la  ma¬ 
nière  suivante. 

Une  école,  destinée  à  l’étude  et  à  renseignement  des 
sciences,  dans  leurs  rat»ports  avec  ragriculture,  est  fondée 
au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  à  Paris,  sous  le  y 
nom  iV/n.s/t/fU  a(jrr)n(ïmique. 

J. es  j)rofesseurs  et  répétiteurs,  lors  de  la  création 
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cette  école,  étaient  à  la  nomination  du  ministre,  et  il  en  est 
(le  même  pour  les  nouvelles  chaires.  i\Iais,  il  est  pourvu 
aux  vacances  par  un  concours  dont  les  conditions  sont  dé¬ 
terminées  par  un  arrêté  ministériel. 

L’établissement  re);oit  des  élèves  externes,  payant  une 
rétribution  scolaire,  et  des  auditeurs  libres.  —  Les  élèves 
ré}fuliers  qui,  à  la  suite  des  examens  de  tin -d’études,  en 
ont  été  jugés  dignes,  reçoivent  un  diplôme. 

Chaque  aimée,  quatre  bourses  de  mille  francs  (1,000  fr.) 
et  deux  de  cinq  cents  francs  (500  fr,),  donnant  les  unes  et 
les  autres  droit  à  l’enseignement  gratuit,  et  dix  liourses 
consistant  dans  la  remise  de  toute  rétribution  scolaire, 
sont  mise  au  concours  jiar  moitié  entre  les  élèves  diplô¬ 
més  des  écoles  d'agriculture  et  les  autres  xoncuiTeiits  qui 
se  présentent.  — •  Les  bourses  ne  sont  néanmoins  accor¬ 
dées  et  maintenues  que  si  les  candidats  eu  sont  jugés 
dignes. 

Les  deux  prmniers  élèves  sortant  clnupue  aimée  peuvent 

w 

recevoir,  aux  frais  de  i  Ktat,  une  mission  coiiijilémentaire 
d’études.  Cette  mission  dure  trois  ans  et  a  lieu  tant  en 
France  ({u'à  l'étranger. 

Un  champ  d’expériences,  d’une  contenance  de  cinquante 
hectares,  est  alTecté,  avec  les  liâtiments  nécessaires  au 
service  do  l’Institut  agronomi(|ue.  (L.  Oaoût  1870). 

Ilcsl  (Uahli  ime  dutire  fragrUmilure  dmiH  duique  dé- 
parleme/nt,  —  Le  programme  de  renseignement  comprend 
toutes  les  branches  de  l’exploitation  agricole,  et  plus  spé¬ 
cialement  l’étude  des  cultures  de  la  région. 

r.es  ])rüfesseui-s  départementaux  d’agriculture  sont 
choisis  au  concours,  sur  le  rapport  d’im  jury  composé  par 
le  ministre  de  ragriculture  et  constitué  de  la  façon  sui¬ 
vante  :  U  L’inspecteur  général  d’agriculture, président;  — 
2®  L’inspectenr  d’académie;  —  Un  protesseur  de  chimie 
ou  de  pliysique;  —  Un  professeur  de  sciences  natu¬ 
relles;  —  Ues  deux  derniers  examinateurs  doivent  être 


choisis  (hins  le  per-soniiel  enseijînant  de  rinslitut  agrono¬ 
mique,  ou  d’iin<3  école  d’a<»riculUii‘e,  et  à  leur  délaut, 
appartenir  à  runiversité  de  TlUat;  —  5“  Un  professeur  de 
l’école  vétérinaire  ou  de  l’école  de  médecine  la  i)lus  rap¬ 
prochée,  ou  un  vétérinaire  diplômé;  —  fi'*  Tj'ois  agricul¬ 
teurs  choisis  par  la  commission  départementale,  jjarmi 
les  memhres  <les  associations  agricoles  du  dé})artemeiit, 
sur  des  listes  dressées  par  chacune  de  ces  associations;  — 
7“  Un  conseiller  général  désigné  par  ses  collègues.  —  Les 
professeurs  d’agriculture  sont  nommés  par  arrêté  concerté 
entre  le  ministre  de  l’agriculture  et  le  ministre  de  l’in- 
struction  publique. 

Le  concours  a  lieu  au  chef-lieu  de  département;  il  porte 
sur  les  principes  généraux  de  l’agriculture,  de  la  viticulture, 
de  rarlioriculture  et  de  l’horticulture,  et  sur  les  sciences 
dans  leurs  applications  à  la  situation,  à  la  production  et 
au  climat  du  département. 

Le  programme  du  concours  est  arrêté  par  les  ministres 
de  l’agriculture  et  de  rinstruction puldique,  aprèsavis  des 
associations  agricoles  et  du  conseil  général  du  département. 
(L.  K)  juin  1879,  art.  l  à  4.) 

I.es  caiulidats  doivent,  pour  être  admis  au  concours, 
être  Français  et  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins.  S’ils  pro¬ 
duisent  le  dii)lome  de  bachelier  és  sciences  ou  celui  de 
rinstitiit  agronomique  ou  d'une  école  d’agriculture,  il  leur 
est  attribué  iiii  certain  iiombré  de  points  qui  estlixé  par  le 
ministre  de  ragriciiltnro. 

r^es  professeurs  d’agriculture  sont  chargés  de  leçons  à 
l’école  normale  primaii’e,  près  de  laquelle  ils  doivent, 
autant  que  possilde,  avoir  leur  résidence;  aux  autres  éta¬ 
blissements  d’instruction  publique,  s’il  y  a  lieu,  et  de 
conférences  agricoles  dans  les  dilî'érentes  coinniunes  du 

O 

département,  aux  instituteurs  et  agriculteurs  de  la  région. 
(L.  K.)  juin  1879,  art.  5  et  (h) 

Le  traitement  du  professeur  départemental  d’agriculture 
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est  i>:>yé  sur  les  fonds  du  bud^^et  du  ministère  de  ragricul- 
ture  et  sur  ceux  du  l)ndp;et  du  ministère  de  rinstruction 
publique.  —  Les  frais  de  tournées  sont  à  la  charge  du 
département. 

Les  attriljutions  et  les  conditions  de  révocation  des  pro¬ 
fesseurs  d'agriculture  départementaux  sont  déterminées 
jiar  un  règlement  d'administration  i>ublique.  --  Le  règle¬ 
ment  détermine  les  traitements  des  ])rofesseurs  départe¬ 
mentaux.  —  11  lixe  le  minimum  des  frais  de  tournées  des 
professeurs  d’agriculture  par  rapport  à  cha(|ue  départe¬ 
ment,  après  avis  du  conseil  général. 

Les  professeurs  d'agriculture  actuellement  eu  exercice 
qu’ils  aient  ou  non  été  nommés  à  la  suite  d’un  concours 
ne  sont  [ais  soumis  aux  éju’euves  d’un  nouveau  concours. 
(L.  10  juin  1870,  art.  7  à  9). 

Les  notions  élémentaires  d'agriculture  sont  comprises 
dans  les  matières  obligatoires  de  renseignement  primaire. 
—  Les  programmes  de  cet  enseignement  dans  chaque  dé- 
jiartement  sont  arrêtés  après  avis  du  conseil  départemental 
de  rinstruction  pnbtiifue  (îdem,  art.  10.) 

Tout  concours  à  ouvrir  dans  un  département  pour  la 
nomination  aux  fonctions  de  professeur  déiiartemental 
d'agriculture  est  annoncé,  trois  mois  an  moins  à  Favance, 
par  l’insertion  d’nn  avis  au  .kmï'nai  officiel.  —  Dans  le 
délai  de  deu.x  mois  à  partir  de  cette  insertion,  les  candi¬ 
dats  adressent  leur  demande  d'admission  au  concours, 
soit  au  ministère  de  l'agriculture,  soit  à  la  préfecture  du 
département  de  leur  résidence.  Ils  joignent  à  leur  demande 
un  extrait  de  naissance,  un  certiücat  de  bonne  vie  et 
mœurs,  et  une  note  faisant  connaître  leurs  antécédents, 
leurs  titres  ettravaux  scientifiques.  (Déc.  9  juin  1880,  art.  1.) 

Le  ministre  de  Fagriculture  prépare  la  liste  des  candi¬ 
dats  admis  à  concourir.  —  Cette  liste  est  arrêtée  déüniti- 
vement  d'accord  avec  le  ministre  de  l’instruction  publique 
et  des  beaux-arts. 
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Lojiiry  se  rénnit  au  jour  fixé  par  rarrêté  du  ministre 
de  l’a|(ricultnre  et  du  l’omineree  qui  Fa  (‘onstituéj  â  l’efTet 
de  ])rendre  connaissauce  des  dossiers  des  candidats  et  de 
fixer  l’ordi’e  des  épi‘euvcs.  ildctn^  arl  .  ‘-2  et  ;}). 

Le  concours  comprend  ti'ois  autres  épreuves  :  —  Une 
épi'euve  écrite,  des  épreuves  orales  et  des  épreuves  prati- 
(|ues.  —  Le  programme  tlu  concours  est  puhlié  au  Jour¬ 
nal  officiel. 

Le  procès-verbal  des  0|)ératîons  du  jury  est  adressé, 
avec  les  dossiers  des  candidats,  au  ministre  de  FagricuL 
tare,  (|ui  le  transmet  A  son  collègue  do  l’insti'uction  pul)li- 
que  et  des  l)eaux-arts  avec  un  projet  d’arrété  de  nomina¬ 
tion.  —  L'original  de  Farrèté  reste  déposé  au  ministère  de 
Fagriculture. 

Les  professeurs  départemeutanx  d’agi'iculture  peuvent 
être  révoqués  par  un  seul  des  deux  ministres,  après  avis 
de  son  collègue.  —  Cette  dé(*ision  entraîne  la  révocation 
complète  du  fonctionnaire. 

r.e  traitement  îles  professeurs  départementaux  d'agri¬ 
culture  est  payé,  par  moitié,  sur  les  fonds  du  budget  de 
chacun  des  deux  ministères  de  Fagriculture  et  du  com¬ 
merce  et  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 

Les  professeurs  départementaux  d'agriculture  sont 
divisés  eu  quatre  classes,  dont  les  traitementements  sont 
divisés  en  quatre  classes,  dont  les  traitements  sont  fixés 
ainsi  quhl  suif  : 
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classe, 
2®  classe, 
ge  classe. 
4e  classe. 
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La  première  nomination  est  toujours  faite  à  la  4®  classe.  î: 

—  L’élévation  d’une  classé  immédiatement  supérieure  ne  | 
])eut  avoir  lieu  ipFaprès  trois  années  d’exercice  au  moins.  ^ 

—  La  décision  est  ])rise  de  concert  entre  les  deux  minis- 
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très  de  l’a^ricultiu’e  et  de  Piiistrnction  publique  et  des 
Beaux- Arts. 

T..es  frais  de  tournée  du  professeur  départeruental  d5i}^ri- 
ciiltni'e,  mis  à  la  char^’o  du  département,  sont  fixés  dans 
chaque  département  par  le  conseil  jrénéral,  sans  jmuvoir 
être  inférieurs  à  la  somme  do  500  francs.  —  (îette  dépense 
n'est  pas  imputée  sur  les  fonds  alfectés  au  service  de  î‘in- 
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r.es  professeurs  départementaux  d’aj^riculture  sont 
nommés  spécialement  pour  le  département  dans  lequel  ils 
ont  concouru.  —  'foutefois,  ils  peuvent  être  appelés,  en 
vertu  (fun  arrêté  pris  de  concert  entre  les  deux  ministres, 
à  passer  dans  un  antre  département  se  trouvant  dans  des 
conditions  de  cultiire  analogues,  {lilnin,  art.  4  à  10.) 

J..es  pi'ofesseurs  départementaux  d'agriculture  qui 
acceptent  des  fonctions  électives  dans  le  département  où 
ils  sont  nommés,  sont  considérés  comme  démissionnaires. 
(Idem,  art.  11.) 

Les  attributions  du  profésseiir  départemental  d’agricul¬ 
ture  comprennent  :  —  L'enseignement  agricole  à  l’école 
normale  primaire  et,  s'il  va  lieu,  dans  les  autres  établisse¬ 
ments  d’instruction  publique;  —  J. es  conférences  agri- 

.«gnes;— 0»  r.estravauxon  missions  dont 
il  peut  être  chargé  iiar  le  préfet  du  département  ou  par  le 
ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce. 

r.e  programme  du  cours  fait  à  l'école  noi’uiale  piimaire 
est  arrêté  par  le  ministre  tlo  riiistruction  publique  et  des 
beaux-arts,  le  conseil  de  l'iiistruction  puliliquc  entendu, 
après  avis  du  ministre  de  ragriculture  et  du  commerce. — 
Le  cours  est  suivi  par  tes  élèves  de  2“  et  aimée;  il  est 
fait  à  raison  de  deux  leçons  i)ar  semaine  complétées  par 
un  exercice  pratique  ou  une  excursion  agricole.  —  f^es 
conférences  agricoles  dans  les  campagnes  sont  faites  sui¬ 
vant  un  programme  arreté  chaque  année  par  le  ministre 
de  ragriculture  et  du  commerce.  Elles  sont  au  nombre  de 
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vin^t-six  au  moins  par  au.  —  Les  localités  où  elles  ont 
lieu  sont  (léterminées  par  le  préfet.  —  Un  compterendu 
de  ces  conrérences  est  adressé  par  le  professeur^  à  la  lin  de 
cluupie  année,  au  préfetdu  département,  pour  étretransmis 
au  ministre  de  ragriculture  et  du  commerce,  ainsi  ([uùiu 
conseil  général.  —  Indépendamment  de  ces  attributions, 
le  professeur  départemental  d’agriculture  doit  fournir  au 
l)réfet  tous  les  renseignements  intéressant  ragriculture  du 
département. 

(Décret,  9  juin  1880,  art.  12  à  16.) 

P 

Ecole  (les  Haras.  —  Cette  école  relève  du  ministère  de 
ragriculture.  Elle  est  située  au  Haras  du  Pin,  arrondisse¬ 
ment  d’Argentan  (Drue). 

Le  nombre  des  élèves  admis  chaijne  année  au  concours 
est  de  9  au  jdus,  ils  doivent  avoir  au  moijis  16  ans  et  au 
plus  2'l  ans,  la  durée  des  études  est  de  2  ans.  Les  matières 
qui  leur  sont  enseignées  sont  :  La  science  hippique,  la 
comptalnlité,  réquitation,  Fattelage  et  le  dressage,  la  zoo¬ 
technie,  ranatomie,  la  physiologie,  l’hygiène  et  l'exté- 
rieur  du  cheval,  la  pathologie,  la  inaréchalerie,  l’agiacul- 
ture,  la  physiologie  végétale  et  la  botanique  fourragère, 
les  langues  allemandes  et  anglaises  et  le  dessin. 

Les  élèves  (fui  satisfont  à  l’examen  de  sortie,  reçoivent 
un  diplôme  fpii  leur  donne  droit  à  un  emploi  dans  l’admi¬ 
nistration  des  Haras.  (V,  Haras.) 

École  forestière.  —  Cette  école,  située  à  Nancy  (ileur- 
the-et-Moselle),  a  i)our  but  de  recruter  le  service  des 
forêts. 

Aux  termes  du  décret  du  9  janvier  1888,  tous  les  élèves 
de  l’Ecole  nationale  foz’estière  se  recrutent  parmi  les  élèves  ‘ 
diplômés  de  l’institut  national  agronomique  suivant  le 
mode  adopté  à  l’école  polytechnique  pour  le  recrutement  r 
de  ses  écoles  d’application.  —  A  l’exception  des  élèves 
sortant  de  l’Ecole  polytechnique.  (Décret  du  15  avril  1876.) 

—  Pour  être  admis  à  l'Ecole  nationale  forestière,  les  élèves 
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diplômés  de  l’institnt  af(ronomi(|ue  doivent  avoir  ou  vingt- 
deux  ans  au  plus  au  1®'’  janvier  de  rannée  courante.  En  ce 
qui  concerne  les  jeunes  gens  ayant  satislViit  à  la  loi 
militaire,  la  limite  dYigo  est  reculée  du  temps  «ju’ils 
ont  passé  sous  les  drapeaux.  —  Le  nombre  des  élèves 
reçus  chaque  année  à  FEcole  Ibrestière  ne  peut  être  supé¬ 
rieur  à  12.  (Art-  1  à  2). 

Il  est  institué  annuellement  dix  bourses,  de  1,500  francs 
chacune,  en  faveur  des  élèves  de  récole  forestière.  Ces 
bourses  peuvent  être  divisées  en  demi-bourses. 

Peuvent  seuls  être  admis  à  l’école  forestière,  sans  con¬ 
tracter  l’engagement  spécitié  par  la  loi  du  15  juil¬ 
let  1880,  sur  le  Recrutcjaeat  (V.  ce  mot),  les  jeunes 
gens  reçus  à  cette  école  et  qui,  au  moment  de  l’entrée, 
n’auraient  pas  été  reconnus  apte  au  service  militaire  pour 
riin  des  deux  premiers  motifs,  défaut  de  taille  et  faiblesse 
de  constitutiou. 

L’aptitude  physique  de  ces  jeunes  gens  est  constatée  par 
une  commission  composée  :  du  directeur  de  l’école  fores¬ 
tière,  du  commandant  de  reciaiiement  et  d'un  médecin 
militaire  désigné  par  le  ministre  de  la  guerre.  (Décret 
1®''  mars  1890.) 

d'out  élève  engagé  devenu  apte  au  service  militaire  peut 
souscrire,  pendant  son  séjour  à  l'école  avant  ou  au  mo¬ 
ment  <le  sa  comparution  devant  le  conseil  de  révision  un 
engagement  de  trois  ans,  remontant  au  octo])r6  de  l'an¬ 
née  de  son  entrée  à  l’Ecole.  11  est  soumis  aux  mêmes  obli¬ 
gations  que  les  élèves  de  sa  promotion  engagés  au  moment 
de  sou  admission.  —  Tout  élève  non  engagé  appelé 
après  sa  sortie  devant  le  conseil  de  révision  et 
reconnu  apte  au  service  militaire  ne  sera  tenu  d’accomplir 
qu’une  seule  année  de  service  effectif  dans  les  conditions 
auxquelles  il  aurait  été  soumis  s’il  s’ôtait  engagé  au  mo¬ 
ment  de  son  admission  à  Fécole  pourvu  qu’il  ait  satisfait 
aux  examens  de  sortie. 


Aux  termes  <le  rordoiinance  (]n  ^il  octobre  18;i8,  les 
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cours  (lerKcole  forestière  sont  dirigés  par  six  proJ’esseurs, 
savoir  :  —  Uu  professeur  d’économie  forestière;  —  Un 
professeur  de  législation  et  de  jurisprudence  ;  —  Un  pro¬ 
fesseur  de  inatliématiques  et  de  i)hysi(fue;  —  Un  professeur 
d’histoire  naturelle  etde  clrimie;  —  Un  professeurde  cons¬ 
tructions  forestières  et  de  dessin;  —  Un  professeur  de  lan- 
[ue  allemande.  —  Deux  inspecteurs  sont  attachés  à  l'école. 
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Les  professeurs  et  les  inspecteurs  fojit  partie  du  jury 
(rexamen.  Les  fonctions  d’inspecteur  sont  d'assurer  l'exé¬ 
cution  journalière  des  règlements  concernant  la  police  et 
rinstruction,  etde  surveiller  les  travaux  et  la  conduitedes 
éK'veSs  tant  dans  l’intérieur  qu’à  l’extérieur  de  l’établisse¬ 
ment. 


Le  ministre  des  finances  détermine  le  traitement  des 
professeurs  et  inspecteurs,  et  leur  avancement  dans  l’inté- 
rieur  de  l’école.  —  Leux  de  ces  fonctionnaires  qui  sont, 
pris  parmi  les  agents  forestiers  conservent  leurs  droits  à  i 
ravancement  dans  le  .service  actif. 

La  pension  est  île  1.500  francs  par  an. 

L'enseignement  porte  :  —  8nr  la  législation  et  la  juris-J 
prudence  ;  —  U’économie  forestière  ;  —  Les  mathématiques  j 
appliquées; —  L’histoire  naturelle;  —  L’agriculture;  — 
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La  langue  allemande;  —  L'enseignement  militaire. 

Les  élèves  qui  satisfont  à  l’examen  de  sortie  sont  admis  t 
dans  l’administration  avec  le  grade  de  yarde  yéncral  sta-\ 
glaire.  —  (V.  BoIh  et  forêts.  —  C}ta.sseiirs  forestiers.  — 
École  d' a  y  r  imUture .  —  Recruterncnt.) 

Les  écoles  vétérinaires.  — Sont  destinées  à  fournir  des 


vétérinaires  à  l’agriculture  et  à  rarmée.  Il  en  existe  à: 
Alfoii,  à  Lyon  et  à  Toulouse. 

L'admission  des  élèves  à  ces  écoles  a  lieu  au  concours; 
sauf  pour  les  l>acheliersès  sciences,  es  lettres  ou  ès  arts,  oiiU 
les  jeunes  gens  munis  d’un  diplôme  des  écoles  nationalesïi 
d’agriculture.  Le  minimum  de  Tàge  d’admission  est  17  ans; 


I# 


et  le  inaxiininii  li.")  nus.  Les  élèves  sont  internes  et  paietrt 
une;  pension  de  (KM)  fnmes.  Des  bourses  peuvent  être 
iurordées  par  le  luinistre  de  ra^rieiiUiire.  Les  écoles  déü- 
vreut  des  diplômes  de  vétérinaires. 

L'institution  fies  écoles  vétéi-inaires,  leur  Ibuctioiiue- 
meut,  leur  personnel,  leur  aduiinisti‘atiou,  ladisciitliuc.  le 
mode  d’admission  des  élèves,  etc.,  etc.,  sont  ré^is  ]>ar  lu 
décret  <lu  IH  février  1887.  {Jatfr/i.  (/j}'.  du  Li  mars.) 

i'U'olr  ((lu)t’ticu{l Htu\  —  Lette  éco]<‘  ([ui  i'eléve  du  mi¬ 
nistère  de  rap'ricultiirc  estétaldieà  Vtn'sailh's  :  ]KMiryétre 
admis  il  faut  avoir  14  ans  au  moins  et  ^20  ans  au 
})lus  au  octobi'f*  et  pass(*r  un  examen  d'admission  (Ut 
l)ré.senter  un  certiticat  d'étudt's  pi'imaires.  (V,  EjisehjHe- 
/iri/fictfre.)  ou  un  certificat  d'études  d'écoh'  [iratifpio 
(V'a^n'iculture  ou  d(‘  ferme-école,  la  durée  des  élinb's  est  df' 
trois  ans.  1 1  t'st  délivré  à  la  sortie  un  cer/ijk'ff/  d'cYndcs. 
Leux  ([ui  sortent  les  premiers  jteuvont  obtenir  un  stajj;»' 
d’un  an  flans  un  fb'S  grands  établissement  fie  Krance  et  île 
l'étranoer  avf'c  une  allocatifui  de  l.YdO  francs. 

Krolr  ({r  (fr(fff}n(f()e  r(  d' (rritfafiott .  —  (  ietlf' école  est 
placée  sous  la  flirection  du  ministre  de  l'agriculture,  elle 
foiictionue  au  Lézardeau  près  de  (Jiiimperlé  (l^’iiiislère). 

l.es  candidats  doivent  avoir  au  moins  17  ans,  et  sont 
aflmis  après  f'xamen.  Le  ministre  iieul  accord<;r  des 
bourses  de  (iOt)  francs  aux  anciens  élèves  de  fermes-écoles 
sortis  an  premier  ou  second  raiip'.  lai  durée  fies  études  est 
d'uii  au.  (V.  l}rarit(((j(î,) 

I» 

Erolfs'  des  ijrr0rrs\  —  [..es  écoles  de  Itcroers  établies  à 
Rambouillet  (Seine-et-Oisej  et  à  Momijelmur  (.Vlgérie).  (Ju 
est  admis  dans  la  t)remière  à  lé  ans  et  dans  la  seconde  à 
l'i  ans.  L'euseiguement  est  de  deux  ans  tlaus  la  itremière, 
il  est  gratuit  ainsi  cpie  la  nourri turo.  Les  bergers,  à  leur 
sortie,  peuvent  obtenir  un  certificat  traptitude  et  une 
Ifrime. 

A  l’école  de  ^Moudjebour  les  apprentis  bergers  paient 
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line  pension  de  000  francs,  dont  dspeiivent  obtenir  remise 
totale  ou  partielle.  Ces  écoles  ont  pour  but  de  former  des 
régisseurs  pour  rexjiloilation  de  grandes  bergeries. 

ÉCOLES  DES  BEAUX-ARTS  ET  D’ARCHITEC¬ 
TURE.  —  V école  nationale  et  spêcUfle  des  beau:t~oris 
est  consacrée  à  l’enseignement  de  la  peinture,  cle  la  sculp¬ 
ture,  de  l’arclii lecture,  de  la  gravure  en  taille-douce  et 
de  la  gravure  eu  médailles  et  eu  pierres  liiies. 

Elle  coni[)reud  :  —  t'’  Des  cours  oraux  se  rapportant  aux  j 
ditTérentes  i>ranchcs  de  Tart  ;  —  2'^  f/é<‘ole  proprement  • 


La  section  de  » 


dite,  divisée  eu  trois  sections,  savoir  r  — 
peinture,  à  laquelle  se  rattache  la  gravure  en  taille-douce  ;  ' 
—  IjU  section  de  sculidure,  à  hufuelle  se  rattache  la  gra-  | 
vure  en  médailles  et  en  pieî'res  lines  ;  —  La  section  t 
d'architecttire  ;  —  -’î®  Des  ateliers,  au  nombre  de  onze, 
savoir  :  —  'trois  pour  la  peinture  ;  —  Trois  pour  la  scul{)-  ’ 
ture  ;  —  'Crois  pour  rarchitecture  ;  —  Un  pour  bi  gravure 
eu  taille  douce  ;  —  Un  pour  la  gravures  en  médailles  et  | 
en  pierrcsliiies  ;  —  V*  Des  collections  ;  —  Tr’  Eue  biblio-  • 
thèque. 

Nul  ne  peut  être  élève  de  l  école  ni  étudier  dans  l’iiu 
des  ateliers  s'il  a  moins  de  quinze  ans  ou  plus  de  trente 
ans. 

Les  étrangers  peuvent  être  autorisés  par  le  directeur  à 
étudier  à  l'école  et  à  i>articiper  à  tous  les  concours,  à  la 
condition  toutefois  ([u’ils  remplissent  les  obligations  im- 
2>osées  aux  élèves  d’origine  française.  (Décret  du  dO  .sep¬ 
tembre  tSSd.  art.  1  à  Li. 

Ecoles  des  octs  dccorotlfs.  —  Les  écoles  sont  gi'atuites, 
elles  sont  établies  à  Paris,  à  Aiibiisson,  à  Limoges  et  à 


il 


École  nrdumale  de  desshi  poee  les  jeiou's  fUlcs.  — 
L'école  fondée,  en  18üd,  par  madame  Frère  de  ^lontizon, 
porte  le  titre  École  'outionalc  de  dessia  poar  lesjeaaes 
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/UIcs,  —  Réorganisée  en  18HI,  elle  est  instituée  en  vue  de 
former  les  jeunes  ülles  à  renseignement  du  dessin  et  à 
l'exereice  des  industries  relevant  de  l'art  ;  elle  comporte 
un  enseignement  spéciat  approprié  aux  professions 
auxquelles  se  destinent  les  élèves.  —  Cet  enseignement 
est  gratuit.  —  Il  comprend  :  I*’  Le  dessin  linéaire  et  géo¬ 
métrique,  la  perspective  et  les  éléments  d'architecture  ; 
—  ‘2®  I.e  ilessin,  le  modelage  et  l’anatomie  comparée  ;  — 
ii”  Un  cours  de  composition  d’oi’nement  ;  —  4®  Un  cours 
d’iiistoire  de  Fart;  —  La  jjeinture  ;  —  O  Des  cours 
spéciaux  pour  ditlerentes  applications  des  arts  du  dessin 
à  Findustrie  :  cérami<iiie,  émail,  gravure  à  Feau-forte, 
gravure  sur  Fois,  sur  cuivre,  etc,  — Cesditférentes  parties 
de  renseignement  sont  étroitement  liées  entre  elles  ;  elles 
donnent  lien  à  des  concours  et  à  des  réconipenses.  — 
L’i'Jcole  n’est  ouverte  que  le  jour,  et  les  cours  ont  lieu, 
chaque  jour,  en  deux  reprises  :  la  preniière,  de  dix  heures 
à  midi,  la  seconde  de  une  heure  à  4  heures.  —  Pour  être 
élève  de  Fècole  et  participer  aux  récompenses  qu'elle 
décci'iie,  il  faut  jnstilier  de  la  (jaulité  de  Française.  Toute¬ 
fois,  les  jeunes  tilles  étrangères  peuvent  être  admises  par 
autorisation  spéciale  du  ministre.  Cette  autorisation  leur 
est  délivrée  sur  la  demande  du  représentant  de  leur  nation, 
après  Favis  de  la  directrice  de  Fécole.  J4es  étrangères  ne 
peuvent  prétendre  au  prix  d'iiomienr  de  FKcole  non  plus 
qu’aux  bourses  instituées  i>our  les  élèves  de  Fétabllsse- 
ment.  (Décret  7  oct.  1881,  tit.  1). 

11  est  institué  près  tle  Fécole  do  dessin  pour  les  jeunes 
lillcs  des  ]>ourses  au  i)rotit  des  élèves  qui  se  tUstinguent  le 
])lus,  Moitié  de  ces  bourses  est  réservée  ]»our  celles  de  ces 
élèves  qui  se  destinent  à  Fenseignement.  —  Ces  boni 
sont  an  nombre  de  six,  savoir  :  —  Deux  Itonrscs  de  ï 


francs 


Deux  lionrses  de  dOi)  francs 


ux 


de  4b0  francs 


l^lles  sont  accordées  tons  les  ans.  au  mois 


de  janvier,  et  sont  payables  par  trimestre,  et  ne  peuvent  se 
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partuî^er.  Pourjjrétmtlre aux  Üour^^es.  il  laulètro  l-’niiiraise, 
A^ro  au  moins  de  (jiiiuze  ans  et  être  inscrite  à  ri'kole  depuis 
une  année  au  moins.  Nulle  nejieul  obhniir  le  remuivelle- 
meiit  de  sa  hourse  au  delà  de  «[uatre  ans.  Nulle  ne  peut 
prétemirc  à  une  bourse  si  elle  n'a  suivi  avec  succès  les 
cours  de  la  division  élémentaire  et  si  elle  n‘est  ins('rite  à 
1111,  au  iiioiiiM.  lias  CDIIIS  .s|)rM  iiiii,\.  —  l.es  iiropo.sitions 
failes,  chaipic  année,  ])our  les  l)ours(‘s  ])ar  l'assemblée  des 
professmirs  sont  soumises  an  conseil  supérieur  de  l’école 
(jui  adresse  un  l'ajyport  à  M.  le  ministre  des  beaux-ai‘t.s, 
(pli  statue.  It  en  est  di*  même  pour  les  propositions  de 
supjiressiou  de  bourses.  —  Les  propositions  di' suppres¬ 
sion  doiveiil  être  faites  pour  les  motifs  siiivanls  :  1“  irré- 
‘jiularitéde  présence  dans  les  cours  ; ‘J"  nétrlioence  persi.s- 
tante  dans  le  Iravail  :  :î'J  insoumission  ou  inauvaist'  con¬ 
duite;  V'  infraction  A  la  siiicérilé  des  coucoui's.  (Id.  t.  V.) 

Ecole  i^pccwlc  d'ftcchilcviuce .  —  Cet  établissement, 

reconnu  d'utilité  [mbliijue  en  1X70.  ensei^in*  tout  ce  ([ui 
est  relatif  aux  constructions.  —  l.es  élèves  à  leur  sortie 
obtieuneut  un  di})lôme  d'arcbiteides .  l'admission  n'a 
lien  i|u’a]U'és  un  ('xaimm.  l,.e  l’é^ime  de  l'école  est  l'exter- 
nat.  leprix  d*'  l'enseignement  est  de  S.AO  fr.  ])ar  an.  Les 
études  .(iurent  d  ans.  —  I  »es  bourses  sitnl  (Umnées  au 
concours. 


ÉCOLES  DES  MINES,  —  11  existe  à  lAii'is  mie  école 
des  mines  tpii  foiictioime  sous  la  direction  du  ministère 
d(‘s  travaux  publics  jtoiir  former  des  ingénieurs  des 
mines.  Lue  antre  école  des  iniiies,  ('ondée  à  St-Jvtieime 
(Loiret,  a  pour  Imt  de  former  des  directeurs  d'exjiloita- 
tions  minières  et  (tes  tardes  mines.  Les  candidals  doivent 
avoii’  Ui  ans  au  moins,  *25  ans  au  plus  ;  les  militaii’cs  ou 
marins  ]»euvent  entrera  Léiade  jusqu'à  ràj;(‘  di*  ‘2X  ans.  — 
dette  école  délivre  des  brevels  de  ca|>acité.  (Dccr.  lô 
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/lrV‘6/^^s’  fie  jifaU rcs  cf  (Htn'K'i'x  ufhfetn'fi.  —  (livsôfMjles 
î  ressortissent  du  ministère  lies  tnivanx  tuiblirs.  l‘nne  est 
(f  installée  à  Douai  (Xoi’d).  Tantre  à  Alais  (DanD,  idles  sont 
1  destinées  à  former  des  rnntres-maitres. 

I  Lu  durée  des  étiules  est  de  deux  ans.  Leni’  régime 
It  riuternat.  Elles  délivrent  des  brevtds  de  maître  mineurs. 


I  ECOLES  INDUSTRIELLES  ET  COMMERCIALES. 

J 

—  hk'ole  venirffle  fies  ftefs  <>f  /ifatutfaefures,  —  dette 
école  relève  de  l'Etat  {ministère  du  eommercei.  et  a 
pour  lait  de  former  des  inj^énieurs  civils  pour  toutes 
li's  liraiiches  de  rindustrie  et  des  travaux  jniidies  ou 
privés.  Ou  y  est  admis  [lar  voie  de  concours,  la  pension 
est  de  lH)ii  fi',  par  au.  1/fdat.  les  déjiartemenfs  et  les 
communes  jienvent  accorder  des  bourses,  la  durée  des 
études  est  de  troi.s  ans.  —  Les  dijtlfhties  f!' in(jétf/ein‘ 
sont  délivrés  au  concours  ib*  sortie,  à  défaut  de  <’e 
diplôme,  les  candidats  peuvent  recevoir  un  ('ei'titicat  de 
I  ca]>acité.  —  Aux  termes  d’un  décret  du  !*='■  mars  ISIKI. 

Li's  jeunes  ^ens  reinis  à  l'IA'ole  cenli'ale  des  arts  et 
,  mauufactun’s,  non  aptes  au  service  militaire  au  moment 
'  de  rentrée  à  l’école,  v  sont  admis  sans  avoii'  à  faire 

*  I 

■  ]u’euve  de  comlitions  d'aptitude  physique,  autres  que 
l'elles  nécessaires  pour  pouvoir  suivre  les  coui’s  de 
l  école,  'l’outefois  à  ceux  d’entre  eux  qui  ont  été  recou- 
(  nus  aptes  à  lu’cudi’c  part  aux  exercices  militaires  y  sont 
astreints. 

L'ajditude  physique  di*  ce.s jeunes  oeus  est  constatée  ])ar 
une  commission  conqiccsée  du  directeur  de  l’Ecole,  du 
l’ommandaiit  de  recrutement  de  la  Seine  et  d’un  médecin 
militaire  itésiom'*  pai'  le  ministre  de  la  ouerre. 

Cette  commission,  a|)rès  s'être  assurée  que  tes  vices  de 
i^oufoi'maliou  et  les  intiianités  dont  ces  jeunes  gens  sont 
,  atteints  ne  sont  pas  de  imture  à  les  mettre  hors  d'état  de 
suivre  les  cours  tte  TEcole.  désigne  ceux  d'entre  eu.x  qui 
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sont  tonus  de  prend oe  part  aux  exercices  militaires. 

'l'out  elève  uou  enj^ai^é,  devenu  apte  au  service  niili- 
taire.  ]>cut  souscrire  j>eMdaut  son  séjfnir  à  l’Ecole,  soit 
avant  sa  com|)arution  devant  le  co'nseil  de  l'ovision,  soit 
au  nionieiit  de  celte  coini>ariitiüu,  un  engagcnient  de  t 
(juatre  ans  remontant  au  |n'emier  octol>re  de  rannée  de 
son  entrée  à  l'^^cole.  11  est  soumis  aux  mêmes  obligations 
({lie  les  élèves  de  sa  promotion  engagés  au  moment  de  j 
leur  admission.  —  'l’ont  élève  non  engagé,  appelé  après  sa  J 
sortie  devant  le  conseil  de  révision,  et  reconnu  .ipte  au  ^ 
service  militaire,  n’est  tenu  d’accomplir  qu’une  sente  f 
année  de  service  ellectif  dans  les  conditions  auxquelles  U 
aurait  été  soumis  s’il  s’était  engagé  au  moment  de  son 
admission  pourvu  qu’il  ait  satisfait  aux  examens  desortie. 

Kvüle  (leu  hdiUes  éludeH  a}tn'itiervi(d(‘s.  —  (lette  école 
a  été  fondée  en  ISSl  par  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris,  dans  le  but  de  pousser  aussi  loin  ({ue  possi 
l’étude  de  toutes  les  coumiissances  utiles  au  commerce. 

Ou  y  est  admis  après  un  examen,  à  l'àge  de  Itî  ^ 
ans  accomj)lis,  à  moins  de  présenter  un  <liplùme  de 
ba<'lielier  ès  lettres  ou  ès  sciences  ou  és  arts.  L’enseigiie- 
ment  dure  d  ans,  il  comprend  ;  — -  La  comptal)ilité. 

—  Les  mathématiques  appliqués  au  commerce.  — 
fj’étude  (les  marcliandises.  —  J.esessais  des  marchandises,  ^ 
les  aualvseset  falsilicalions.  —  L'histoire  ducommerce.  — 

4L 

La  géograpiiie  commerciale.  —  Le  droit  commercial  et  in-  |i 
diistriel.  —  Ija  législation  commerciale  comjtarée.  —  Le 
code  civil.  —  L’économie  politique.  —  I^es  budgets  et  lé¬ 
gislation  douanière.  —  Les  trarisports.  — I.es  langues  an¬ 
glaise,  allemande,  portugaise,  italienne  et  espagnole.  — 
Les  élèves  <|ui  satisfont  aux  examens  de  sortie  reçoivent^ 
un  diplôme  signé  du  minjstre  du  commerce.  (V.  Uecru-'^ 
te  ment.) 

L’ Ecole  suiféeleurc  du  eommeirc.  fondée  sous 
pulsion  de  la  Chambre  de  commerce,  est  un  acbe- 
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inineinetit  vers  celle  des  hantes  études  coiumerciales,  le 
]i!‘ix  de  la  pension  est  de  tV.  et  celui  de  deniî-pen- 

sioiinuiros  est  de  l,OUl)  IV.  L'Ktat  v  entretient  t‘2  ])onrsiers 
choisis  an  concours,  les  diplônies  sont  signés  du  ininistrc 
du  coinnierce. 

P 

,  Les  Ecoles  (les  arts  et  roêtlers  dépendent  du  nii- 
,  nîstèro  du  comnierce,  et  forment  des  chefs  d’atelier 
f  dans  tontes  les  industries  du  fer  et  du  l>ois.  Il  existe  i 
écoles  tles  arts  et  métiers,  à  Aix,  à  Angers,  t^diàlons-sur- 
Marneet  Lille. 

t.es  conditions  d'admission  sont  les  suivantes  :  être 
français,  avoii'  15  ans  an  moins,  17  ans  an  plus,  être 
déclaré  admissi])le  jiar  nn  concours  d'entrée. 

t.e  prix  de  la  pension  est  de  (idO  fr.  f/Ltat  enti-etient  des 
boursiers  et  desdenii-honrsiers.  tai  durée  des  études  est  de 
trois  ans.  II  est  délivré  un  Ijrcvet  à  rexanien  de  sortie. 

il  Ecole  tilliorliujerie  dépendant  du  ministère  du  com¬ 
merce.  est  instituée  à  Cluses  1 1  laute-Savoiei.  C’est  une  école 
-  (les  (ois  et  juéHers  (\V  ce  mot)  spéciale  àlail  de  l’iiorloge- 
*  rie.  elle  est  oi^ganisée  comme  les  antres  écoles  do  ce  genre. 

t 

Les  Ecoles  itoonfelles  d'a ppt'CHlissroje  fondées  ])ai‘  les 
communes  on  les  départements  poui’ développer  chez  les 
jeunes  gens  rjni  se  destinent  aux  professions  manuelles  la 
dextérité  nécessaire  et  les  connaissances  techni<pies,  sont 
an  nombre  désétablissements  ^renseignement  j>rimaire  pu- 
ics.  —  Les  écoles  jiuhliques  d'enseignement  primaire 
complémentaire,  dont  le  programme  comi>rend  des  cours 
ou  des  classes  d'enseignement  professioimel.  sont  assimi¬ 
lées  aux  écoles  maiiiielles  d'a]ij>rentissage. 

IjCS  écoles  manuelles  d’appivntissage  et  anti'cs  écoles  à 
la  fois  primaires  et  professionnelles  fondées  et  entretenues 
par  les  associations  lil)res  sont  mises  au  nombi'e  des  éta¬ 
blissements  pouvant  participer  aux  subventions  inscrites 
an  budget  de  rinstrnetion  pnbli<[ne, 

(-'.es  établissements  peuvent  également  jiarticiper  aux 
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sii])ventioiis  iiiscriles  :üi  dn  iiiiiiist^re  de 

ture  el  du  eoininerce  sous  le  titre  de  sul)ventious  à 'des 
étahlisseuieiits  d’(‘usei^iit‘nieut  teelîni(|ue. 

t.e  pro(»ranîuie  d’eusei^iieineut  de  chacun  do  cesétahlis- 
sonieiits  est  ari'tHé,  d’après  uu  plan  élaboré  par  les  fonda¬ 
teurs  et  a|)j)rouvé  par  les  ministres  de  rinstruction  | 
]nihli({ue  et  de  raj^ricuKui'e  et  dn  couiinerce. 

Dans  les  écoles  fondées  par  les  départements  on  les 
comniunes,  le  directeur  est  nmnmé,  en  la  même  forme  que  1: 
tous  les  inslituteurs  publics,  sur  la  ])résetdation  du  conseils 
municipal  si  l’école  est  fondée  par  une  commune,  ou  du|| 
conseil  "énéral  si  l’école  est  fondée  jiar  le  département.  — 

Le  personnel  cbar{i;é  <te  l’enseignement  professionnel  cst| 
nommé  j»ar  le  maire  si  c'est  une  école  communale,  on  par  | 
le  préfel  si  c'est  une  école  départementale,  sur  la  dési|jrna- 
tion  de  la  commission  de  surveillance  et  de  perfe('tiuniie-ê 
ment  instituée  auprès  de  rétablissement  par  le  conseir^ 
mniiicipal  (Hi  par  le  conseil  général.  —  Dans  les  écoles 
libres,  tout  le  personnel  est  choisi  par  les  fondateurs. j| 
(L.  II  déc.  ISSO.) 


Les  écoles  manuelles  d'a|)i>rentissage  sont  divisées 
deux  calégoi’ies  :  —  D  Les  établissements  publics  ou*^ 
libres,  (leslinés  à  développer  chez  les  jenin>s  gims  qui  se 
destinent  aux  ]n‘ofessioi)s  maiiMelles,  ladextérilé.  l'axlres.se 
et  les  coimaissaiices  prid'essimiuelles  :  —  '2*^  Les  écoles 

» 

puljli<[Ues  d'eustdgnemeid  ])rimaire  com]démeiitai]‘e  qui- 
ctnui)orteiit  des  clas.ses  et  ateliers  d'eu.s('iguom(‘nt  pro-’' 
fessiojiuel  (d  les  écoles  libres  à  la  fois  primaires  et  profes-{t 
siounelles.  î 

L/(  crécff ion,  Uf  Cfmsi rnef ion  e(  l' eyih'olie a.  (b's  écoles  . 
publiques,  i‘eutraul  dans  riiiio  des  d('ux  catégories,  .sont 
soumis  aux  dispositions  des  lois  du  15  mars  1S50,  dn.i 
d  juiJltd.  ISHU  et  du  Kîjnin  IXSL  f\'.  KnseiijiH'nnoi^ 
tnaii'c.  —  Mdinon  <Vvcole.') —  d’outefois,  s'il  s'agit  d'éta-  - 
blissements  de  la  jiremiére  catégoi'ie,  la  ci'éalioii  eu  esl  J 
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autorisrc  par  h‘s  niiitisl ros.  1<‘  coiisoit  do  IVn:- 

tc(‘liiiiqii(‘  eiiU'iidii,  aprôs  njiprobatioii  du 
^  niiiiis(iv  de  riiisinietioii  [mblîque,  pour  la  partie  sco- 
.  laire. 

'  S'il  s'agit  d'étal)liss(vnieMts  de  la  deuxième  catégorie,  la 
création  en  est  uutoi'iséi*  jiar  le  ministre  de  rittstmetion 
publique,  après  ap])rol»atio[t  (lar  le  ministre  du  comim'rce, 

;  <!u  programme  d'enseignement  prob'ssioinu'l . 

I^es  plans  et  devis  «les  proj«‘ts  de  constructions  destinées 
aux  écoles  [nildi<jues  de  l'une  ou  (!«>  l'antre  des  deux  caté- 
gor!(‘s  sont  ajqa’ouvés  ])ar‘  te  ministre  dt'  rinstiandion 
[«nbliqne.  ajirès  avis  l’avorald*'  donné  jiar  h's  ministres  d(i 
l’agiacullure  «d  du  commerce,  le  ('oiiseil  snpéiàenr  de  l'en- 
seignement  t('clini<iue  entendu,  sur  la.  disposition  des 
locaux  att'(*clésà  renseigmnuent  |n'»dessionnel. 

I.a  subveidion  de  ri'Jlat,  est  ini[nitée,  pour  les  éta¬ 
blissements  <le  la  première  catégorie,  sni’  le  budget  des 
^ministères  de  l’agricidlnre  et  du  commerce,  et,  |»our 
les  établisseimmts  de  la  ([«‘uxiètin*  catégoiâe,  sur  le  budget 
du  ministère  de  l'inslrucl ion  [nilditjiK*. 

11  ])ent  être  accordé  à  tous  ces  établisstmients,  soit  jin- 
blics.  sf)it  liln-es,  indistin(-t<am‘nt,  tant  ]Kir  le  ministn*  de 
l'instmetion  pnbiiqm*  ipie  par  celui  du  coinmoi’ce,  des 

w 

snbViMitions  éventuelles  s«ms  t'oiaiie  d'allocatioiis  pécu- 
Muaires.  d*outillag«‘,  de  im)dèl«.‘s,  d(‘  livres  et  d'appareils 
il'euseignt'meiit,  ainsi  qiu'  «le  bourses  vt  «b;  sutisides  ali- 
^uiu'utaiivs  aux  élèves.  —  Ibinr  partici]ïcr  à  «m's  subven- 
«  li<jus,  les  c(unmun<‘s,  l«‘s  «lépartenieuts  et  les  ass(.K‘iatiüUS 
libres  dt>iveul  :  —  1"  S'<mgag«>r  à  entretenir  l'étal)lisse- 
iiieiil  en  faveur  duquel  la  subvention  est  sollicitée  pendaid 
une  dui'ée  «le  eini[  ans  an  imdtis;  —  ri"  .lustitier  «pit*  le 
piTsomiel  remplit  les  conditions  nécessaiivs  pour  assurer 
1  enseignement  coiiijiris  dans  b'  programnm  «le  l'établis- 
s«*in('tit  et  qu«‘  le  locad  réjauni  aux  besoins  de  l’eiisei- 
guemciit  tlonné  dans  rétablissemetd.  —  toutefois,  les 
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subventions  rvenluelles  ne  sont  necordées  aux  associu- 
lions  li))res  que  pour  des  écoles  fondées  ou  entrelenues 
depuis  deux  ans  an  moins,  et  (tout  le  ]n*ogniintne  d'ensei¬ 
gnement  a  été  soumis  à  l'examen  de  l'autorité  à  laquelle 
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Les  eomninnes  on  les  dé|)ai‘temclits  (jni  sollicitent 
ces  sul)ven lions  doivent  assurer  à  tous  les  élèvi's  la  gra¬ 
tuité  de  renseignement,  les  frais  de  itension  seulement, 
dans  les  internats,  restant  à  la  charge  des  familles. 

Un  ari‘été  spécial  tixe  pour  chacune  des  catégories 
d’écoles  les  conditions  auxquelles  peuvent  être  accordés  J 
les  boui-ses  et  les  sttbsides  alimentaires.  (Décret,  dt)  juil¬ 
let  18S1.) 

y 

1/école  manuelle  d’apprentissage,  qui  a  pour  but  de  dé- 
velo]q)er  l'aptitude  t>rofessionnelle  et  de  compléter,  à  un 
point  de  vue  spécial,  renseignement  de  l'école  inàmaire  • 
éléineid.aire  ne  ])eut  recevoir  ([ue  «les  enfants  pourvus 
d'nn  certilicat  d'études  primaires  ou  âgés  d'au  moins  * 
18  ans.  (Décret  du  18  janvier  1888,  art.  0.0.) 

Des  lioiirses  liai  ionates  d'enseignement  [irimaire  supé¬ 
rieur  iinpu(al)les  sm*  le  budget  du  ministère  de  l'instruc-  | 
tion  pul)lique  i)euv(*ut  être  attribuées  aux  établissements  : 
régis  ))ar  la  loi  du  11  décembre  1880,  dans  les  formes  et  ( 
conditions  ]»révucs  par  le  décret  du  18  janvier  1887.  Tou-  ^ 
tefois,  l'altribul ion  tle  <‘cs  Itourses  est  prononcée  par  un  ^ 
arreté  du  ministre  de  rinstmction  pnbii<|ut‘.  sur  la  propo¬ 
sition  de  l'inspectenr  «l’académitq  après  avis  du  conseil 
départemeidal  et  du  délégué  du  ministre  «lu  commerce  et 
de  rimlustrie.  La  déciicance  de  la  lionrse  est  prononcée 


dans  la  meme  forme.  (Décret  du  17  mars  1888,  art.  18.) 


Les  bourses  ou  indemnités  facultatives  que  le  ministre  jj 
du  commerce  et  de  l'industrie  peut  allouer  sur  ses  crédits  f 
aniuiels  sont  attribuées  }>ar  lui,  sur  la  [>roposition  <iesoii 
délégué,  après  avis  du  conseil  supérieur  de  l'eiiseiguemeiit 
teclinique  et  de  riiispccteur  d'académie.  ai't,  19.) 
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ECOLES  MILITAIRES.  —  \ îêœle  fipiU:ia(e  nnlitnire 
<hi  Sdlnf-'Cifr  ‘A  rté  (>r<^:iiiiséo.  ('ii  dornioi' lien,  par  le  ilccret 
(lu  11  août  18(U.  ]']lle  se  ret'iaih^  au  eoiieours  parmi 
le;s  jeunes  }4:ens  pourvus  (ht  (liplt'une  de  haclielier  ès  lettres 
(K®  ])artie)  ou  de  iiaelielier  ès  science,  à^és  de  17  ans  an 
mi  ni  tu  U  ni  et  de  2ü  ans  au  ]dus.  Cet  à)^(‘  est  [>oi‘té  à  25  ans 
pour  les  jeunes  gens  prt*seuts  sons  les  drapeaux. 

Le  prix  de  la  [umsion  «'st  de  1.500  franc,s  ;  il  est  accordé 
])ar  le  ministre  dt;  la  guerre,  des  l)oui’Ses  et  demi-honrses, 
di'S  tronss(*aux  et  demi-trous.seaux,  sur  la  jirésentatioii 
des  conseils  (rinstruetion  et  d'administration  de  rCcole. 

lai  durée  des  études  est  de  deux  ans.  Les  élèves  (fui 
satisi'ont  à  l’examen  de  sertie,  soid  sous-lienteuauts  de 
cavalerie,  d'iiilanterie,  ou  d'inrautei’ie  de  marine,  suivant 
leur  choix  et  les  emplois  dis])onihles. 

Kcole  stfpéi-letfi'C  /mUfftire.  ~  Ktaldissement  supé¬ 
rieur  destiné  à  développer  U^s  hautes  études  militaires 
dans  raruiée. 

I.es  cou]*s  militaires  spéciaux  institués  ixtui'  ÏKco/e  de 
(jiierre  (  V.  infrà),  constituent  l'enseignement  donné 
dans  ladite  école. 


Le  ministre  lixe.  cha<[ue  année,  les  conditions  du  con¬ 
cours. 

f 

Kcole  Hiipérletice  de  (picrrc.  —  11  (‘st  institué  à  Paris 
des  cours  militaires  spéciaux  d’une  durée  do  doux  ans, 
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t  qui  commencent  le  P*"  janvier  de  chaque  année  pour 
lintr  le  01  décemhi'e  de  fauiiée  suivante. 

Kcole  d'application  de  V a rtillerie  et  dM  (jénie,  —  Kcole 
[  étal)lie  autret'ois  à  Metz,  aujourd’hui  à  Kontainehleau,  où 
[  les  élév(“s  de  rKcole  ]M)lyteclini([ne  ([Ue  leur  rang  de  sortie 
destine  à  rartillcrie  et  au  génie,  vont  se  lamiliariser  à  la 


prati(iue  de  leur  aiaue,  comme  élèves  sous-lieutenants. 
Les  années  d’écolo  comptent  pour  la  ]i(|uidation  des  peu- 


sions  (!('  i'f‘(r;)i!o  et  de  lu  l/‘}^ioii  (rijoniieni-.  (V.  l'ù'ftlc 

'p()l{{l(‘rhètuitte .  ) 

E<:n(e(}c • — C.ette  lù'ole,  n'or^jiiïisée  par  le  dé- 
ei'el  du  ‘if)  mai  lS<s:i,  lYMpdt  à  Saumiir  1111  ri‘rtain  iieinlu-e 
d'oflieiers  d’artülei'ie  el  (h‘  eavalei'ie  et  de  suiis-lieuteiiaiit 
d’artillei'ie-,  elle  reeoil.  eu  outre,  les ontciers  do  l'AVo/r.svye'- 
(’ifde  /itllUftirr  <le Sditif-fjijt'i  V.  ta*  uiot),  sortis  daiislaeava-  l 
lerie.  et  tous  les  sous-orüeiers  deeelte  arme,  dési<j;ué.s  pour 
pour  t>asser  oflieiei's,  ainsi  {[iie  les  aides-vétéri)iaires  mm- 
vellf'meut  promus.  On  ?'Ci'oit  «Valemeul  à  l'école  de 
Saumur  des  élèves  télégraphistes  et  marécliaiix-l'erraiits.  < 

Fj’dte  (i’ff jtjff (Cfi( iffii  (f(*  iitéilrvhtp  e/  de  [duirhid.eie  mi- 
Uffnre^^. —  Oetle  école  n'est  autre  (|ue  l'iiopifal  liiilitain* 
du  Val-tkM iràc(>,  où  vieuneiit  se  perfectionuer  dans  leur 
art,  les  jeum‘8  docteurs  el  jùiarmaciens  de  l’'«<*lasse.  mili- 
taires.  Ils  soi'tent  de  l'Ivoüle  avec  le  ^U’ade  i\'ai.de-inaj<tr 
de  :F'  classe. 

J 

Fv(de  d'((d/H{it(j;l t'ff! fOit  t/filKffire. —  t'n  déci'ct.  du  'il 
juillet  IMT!)  a  institué,  à  Vinceum'S.  une  école  d’adiniuis-  . 
tratiou  militair(‘,  ayant  jiour  objet  de  foi-mer.  par  un  en- 
sei^nenient  spécial,  letiersonnel  nécessaire  au  recrutement 
des  ofticiei’s  d'administration  dr-s  <*adres  permanents  cl 
des  ('adres  auxiliaires  des  Imreaux  de  rintendance,  th's 
services  des  hôpitaux  juilitaîres,  des  subsistances  mili- 
taires.  d(^  riiabilieimml  et  du  campement.  ^ 

Kcoles  fnHUfures  —  Ces  écoles  sont  i' 

destinées  à  recevoir  les  (ml'aids  des  militaii'cs,  jusqu'au  7 
^rade  de  caj)itaino  et  assimilés  iuclusivenieid.  qui  ont 
treize  ans  révolus  et  imdns  dt*  quatorze  ans  au  C'''  août  de] 
l'année  de  leur  admission,  et  qui  prés(>ntent  à  ce  moment^ 
nu  acte  de  leur  péi'e  ou  tuteur  les  autorisant  à  (‘ôntracter  I 
un  engapieinent  à  l'àge  mini  ni  11  ni  des  engagements  volon¬ 
taires,  Ces  écoles  sont  au  nombre  de  six  :  (piatre  pour^ 
rinfanteiâe,  une  pour  la  cavîderie,  une  pour  l’ai'tilleric  et  i, 
le  génie,  (i...  du  111  jnill.  ISS'i.  —  ).)écr.  du  mars  l>îSÔ.)  'J 
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ÉCOLES  NAVALES.  —  Ec(de  naralc  in'Oin'emc.ul 
Cotte  éoolo.  éta)>lio  à  Ijoi’d  d’uti  vaisseaii-écolo,  cii 
rado  de  lîi'ost,  est  destiiiéo  à  ronaitor  le  corps  des  oflicders 
de  iiiarino. 

Les  élèves  son!  admis  an  eoneoiirs;  ils  doivent  avoir 
quatorze  ans  an  moins  et  dix-linit  ans  an  jdtis  on  sortii‘<lo 
\' Kvolc  (•(■}( iù<iKAi.  (V.  ee  mot).  La  dnrco  des  études 
est  do  deux  ans. 

La  rotrilmtioii  annnello  à  payer  jiar  les  élèves  est  do 
70(1  rrancs.  IjO  mhiisti'o  do  la  mai'ino  ptMit  accorder  îles 
boui’ses  et  des  domi-))oui-ses.  ('l  )écr.  du  Pi  sept.  IS8L) 

I..es  oxame.ns  do  elassonioiit  de  sortie  sont  rép;is  par  le 
décret  dn  ‘il  octobre  1881.  Les  élèves  ipii  satisbnd  aux 
examens  de  sortie  enti’ont  dans  la  marine  avec  le  ^■|■a^ie 
d’as[)ii'ant  de  •i*^  classe. 

F  f 

Kcffle  fh(,  (jéiu'c  üKH'UhHC. —  I7tai>lissenient  iiistatlé  à 
Paris  poni’  rece\’oir  ceux  des  élèvi's  de  rpcole  polyteiii- 
ui([ne  (|ni  cboisissent  la  carrière  dn  ^énie  maritime,  l^e 
miui.stri'  de  la  marine  ]»enl  autoriser  des  élèves  libres  à 

F 

suivre  les  cours.  {V.  KroU^  p(}lijlerha‘iqfte,) 

*  * 

Eraten  de  in/'der.ln.r  c(  tir  liiiffrufffrir  tHicfflm.  —  Ixccdes 
P'ra tuiles  et  permanentes,  établies  à  iîrest,  llocbelbid  et 
'l'onlon.  aupi'ès des  bôpitanx  maiâtimes.  poni'  la  prépara¬ 
tion  des  candidats  an  service  de  santé  de  l'année  de  mer. 
(V.  —  Sci^viveOr  s{tn(r  mUlhf  irr.) 

f  m 

E(‘f)/es  (rhydroffiriphie,  —  l^trdilissements  ressortissaîd 
du  iiiinistèi'e  de  la  marine  et  ensei^naid,  les  inatièrf*s  de¬ 
mandées  aux  examens  nécessaires  janir  l'obtention  d(‘s 
brevets  di*  capitaine  de  la  marine  marebande. 

Pour  être  aditds  ilans  ces  éi'oles,  il  Tant  avoir  au  moins 
treize  ans  et  être  porté  sni*  les  ret^istres  de  Pinscript ion 
maritime,  l.e  réginie  de  ces  écoles  r^st  l'externat  <,o'atnit.  il 
en  existe  à  liordeaiix,  Caen,  Mai'seille,  Saiid-Malo,  Le 
Havi'e,  Iîrest,  lîocbefort.  Cliei'bourg.  Xanles,  1  Sastia, Dnn- 

'ronlon.  Paiinpol,  Saint-Prieuc,  Lorieid,  Saint- 
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Nazaire,  Granville,  Agde,  Bayonne,  Baint-Lopejr,  \'annes 
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ECOLE  SUPERIEURE  DE  TÉLÉGRAPHIE.  - 


Celte  école,  instituée  en  1X78,  est  destinée  à  servir  de 
pépin iè!'e  au  service  technique  des  téiégrai)lios. 

Cette  écolo  se  recrute  des  élèves  (ie  l'ha-ole  jioîytecli- 
nique  que  leur  rang  de  sortie  où  leur  choix  attrihuent  aux 
postes  et  télégrapiies,  et  des  élèves  admis  au  concours, 
auquel  preniient  part  les  agents  des  postes  et  des  télé¬ 
graphes,  ayant  deux  ans  do  servi(‘es,  les  licenciés  ès 
sciences,  les  anciens  élèves  de  l’Ccole  sans  emploi  ou  dé¬ 
missionnaires  de  Y  Ecole  poUjiecUnlqoc^  de  V  École  des 

Y  Ecole  dOs  ponf^-cl-chcno^sces,  tic  V  Ecole  fores- 
de  Y  Ecole  narnle.  de  Y  Ecole  cenlnde.  ayant 
satisfait  aux  ex;imeiis  de  sortie,  et  des  auditeurs  libres  de 
ces  écoles  admis  aux  coui's. 

Les  études  durent  deux  ans.  A])rès  l'exanien  de  sortie, 
les  élèves  obtiennent  Lein])loi  do  sous-ingénieur  des  télé¬ 
graphes  attachés  an  service  tecliniqne.  An  cours  de  leurs 
études,  les  élèves-ingénieurs  peuvent  e'tre  chargés  de  con¬ 
férences  onde  missions,  soit  en  France,  soit  à  l’étranger. 
(Y.  Posles  et  lélê(jr(fidies.) 


EFFET  RETROACTIF 


W  Xon  ^i‘éoactirllc 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  Ou  désigne  ainsi  tons 
les  actes  destinés  à  facilite]*  les  transactions  en  activant  la 
circulation  des  valeurs.  Les  diüérentes  de  billel  d  ordr(% 
à  donricilc^  fin  porlcnr  (V,  ces  mots),  sont  des  effets  de 
comîne]‘C(‘.  11  en  est  de  même  du  chèque,  du  cfnina Isse- 
mctif.  et  dans  tuie  cerlaine  inesnre  des  rcccjn'.ssès  et  dos 
icco'rauts  des  Magaslns-GCitéraux.  (V.  ce  mot).  — 
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T/eHel  do  coinnioiTe  ([iiL  ]irèlc  se«  ]'èj,de5i  à  tons  ]os 
autres,  est  la  lettre  de  ehan^e. 

La  Ici  tac  de  cluoiffe  est  tirée  <I'iin  lien  sur  nii  antre, 
l^dle  est  daUV.  J^dle  énoiiee  :  La  sotiiinc  A  i)ayer.  Le  nom 
<le  celui  ([iii  doit  i>ay('r.  L’époque  et  le  lien  on  le  paiement 
<loit  s'eiî'eetuei*.  La  valeur  foiii-nie  en  esjjèeeSj  en  inarchan- 
<lises,  en  compte,  on  de  tonte  antre  manière.  Elle  est  à 
l’oi’dre  d'nn  tiers,  on  à  l'ordi’e  du  tireur  Ini-méme.  Si  elle 
est  iKir  "2'^,  V‘.  etc.,  elle  l'exprime.  Lue  L'ttre  de 

clian^e  peut  être  liré<^  sur  un  individu,  td  payable  au 
domicile  d'uii  tiers,  l'ille  lient  être  tirée  pai*  or<lro  et  pour 
le  compte  d’nn  tiers.  Sont  réputées  simples  promesses 
tontes  lettres  de  (diani>e  contimant  supposition,  soit  de 
nom,  soit  de  cpialité.  soit  de  <lomi(‘ile,  soit  des  lieux  d’où 
elles  .s'O/ïé  tii*ées  on  dans  lesquels  elles  , son/  ])ayabies.  La 
signatui'e  des  lenimes  et  d('s  tilles  non  négociantes  ou 
mareliandes  publiques  sur  letti'e  de  change,  ne  vaut,  à 
leur  égard,  tine  comme  simple  pi'omesse.  Les  lettres  de 
change  souscrites  par  des  mineurs  non  négociants  sont 
milles  à  h.Mir  égard,  sanl'  les  droits  res]>ecUi's  des  partii's, 
conl'ormément  à.  l'article  IdLi  dn  Oidc  civil.  (IL  comm. 
art.  110  à  lli.) 

La  prorlsdai  doit  êti*e  faite  par  le  tireur,  on  par  celui 
pour  le  compte  de  (jni  la  lettre  de  change  (‘st  tirée,  sans 
que  le  tireur  jiaaa  caïuplc  d’fmlral  cesse  d'être  person¬ 
nel  lonient  obligé  cuveau  les  cjalf/sscars  cl  le  poHcur  seu- 
lenicnl.  Il  y  a  jirovision,  si,  à  récliéance  dt*  la  lettre  <te 
chang(%  c(dni  sur  qui  elle  est  fonniie  est  l’edevable  an 
tireur,  on  fi  celui  pour  conqde  do  ipii  elle  est  tirée,  d'une 
somme  an  moins  égale  au  montant  de  ta  lettre  de  cliange. 

L'acce  pial  ion  suppose  la  provision,  lidle  en  étatdit  la 
lirenvo  à  l'égard  des  endosseurs.  Soit  qu'il  y  ait  on  non 
acceptation,  le  tireur  seul  est  tenu  <ie  jironver,  en  cas  do 
dénégation,  <pie  ceux  sur  ({ni  la  lettr(‘  était  tirée,  avaient 
provision  à  i'éclHxiiice  :  sinon  il  (.*st  tenu  de  la  garantir, 
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qiioiffiio  lo  jiroirl  :tit  rtA  fait  apirs  !os  délais  lixés. 
(‘oimiL.  ai’l.  I  IT)  à  1 17.) 

tireur  et  l<*s  endosseurs  <ruue  lettre  d('  ehaiige  sont 

aires  de  l'areeftlatiou  et  du  paiement  à  l'é’ 
ehéaiiee.  I^e  refus  ^raeef'^jtatioii  (‘st  eoustaté  par  un  acte 
f|ue  l'ou  uoiiune  itrnirf  fa.Hfr  ii’avcrp/fd ion.  Sin*  la  luttift- 
eatiou  du  [irotèt  taule  d'aeeeplation,  les  eii(l(jsseurs  et  le 
tireur  sont  r(‘s]>eetiv(Miieiit  tenus  de  donm*r  eauliou  pour 
assurer  le  jKiieineut  de  la  lettn'  do  change  à  sou  «h’Iiéaiice, 
(Ui  d’en  (’t]e<duei’ le  re]niHHu*S(Mueut  aviM'  les  frais  du  protêt 
et  de  recliaug(\  La  ('aiitioii.  soit  du  tiî'eur.  soit  <i(’  1  eiitlos- 
seur,  n'est  solidaire  qu'avec  celui  (fu'elle  a  cauti(uiué. 
r^elui  qui  acoe])t(‘  une  hdti'e  de  cliaug(‘.  contracte  Lthiliga- 
lion  d'eu  jiaycu*  le  iiioutaut.  L*a('cepteur  ii'est  pas  ['(‘sti- 
tuaide  contre  son  acce]>tatioii.  quand  inêiue  le  tireur  aurait 
failli  à  sou  insu  avaid  qu'il  eût  accfqdé.  l/a('ce[)tation 
d'une  lettre  d('  (*hang(‘  doit  être  signée,  L'ac(aq)tation  (‘st 
«'Xpriinée  }>a)‘  le  mot  arrepid.  Elle  est  datée,  si  la  lettre 
est  à  nu  ou  pliisieui‘s  jfuirs  ou  mois  d(*  vue:  et,  dans  c(‘ 
derniei’cas.  le  défaut  de  date  d(‘ racceiKtalioii  i-eud  la  lettre 
exigible  an  terme  y  exjirinié,  à  comptei’  de  sa  date,  l/ac’ 
(‘eptatiüii  d'une  lethv  fie  change  payable  dans  iiit  autre 
lifui  ([ue  celui  de  la  résiflence  <te  racceptenr,  indiipu*  le 
domicile  où  le  ]»aiement  doit  ètn’  (dtectué  on  les  flilig('iicf*s 
faites.  L'acceptation  ue  ])eut  étr(‘  cojulit iouuelle :  mais  elle 
Ifcut  être  j-estreint('  ((liant  à  la  somme  accfqdéf'.  Dans  ce 
cas.  le  (lorteiir  est  tmiu  de  fairt'  jiroti^sIfU’  la  Itvllre  de 
change  ]>our  le  sur)»lus.  Lue  letti'c  d«'  change  doit  être 
accejdéeà  sa  pivseulation,  on  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  si  elle  n'est  jtas  rendue  acciqitée  on  non 
acceid-ée,  f'eiui  qui  La  rf'teuiu'  f'st  jiassible  de  doinmages- 
iulérêts.  {(7  comm..  aid.  11!)  à  I2ri,) 

I.ors  du  protêt  faute  d'accef dation,  la  hdtre  de  (diangf* 
peut  être  acctqdée  fiar  un  tiers  iiderveuant  (lotir  le  tireur 
on  pour  I  nn  (tes  midosseurs.  L'interveution  est  mentionnée 


I 


(huis  rjictc  (lu  pi’oh*'!  ;  <'1I(*  (‘sl  sij^ii('‘(‘  piir  riiih'rvuuaiit. 
I/iut(M‘venaut  est  tenu  (h*  iiotitier  sans  (l('']ai  S(U!  iitlerveii- 
liuii  à  (-(‘lui  |K)ur  (jiii  il  est  iiiterveiiu.  Le  porleur  de  la 
!(dtre  de  (dianne  (‘ousei've  (dUs  si's  droits  eouti't^  le  lireur 

C  * 

et  l(»s  (Midoss(‘urs.  à  raison  du  (U'dVuit  d’aceeptatiou  pai* 
(yIiu  sur  (pii  la  letti’o  ôtail  liive.  uoiiohstaiit  loutf's  aeee](- 
tations  pai*  interveiition.  {L.  couiin..  art.  l‘,*ti  à 

I)e  l'cviiédure .  —  (’tie  lett]*(‘  do  eliaug('  laait  ('tre  lin'‘e  à 
vue,  à  un  ou  plusitMii*s  Jours,  à  un  ou  ])lusieurs  mois,  à 
une  ou  plusieurs  iisama's  de  vue.  à  un  ou  pliisimirs  jours, 
à  iiit  ou  plusieurs  mois,  à  inu'  ou  [diisieurs  usauees  do 
date,  à  jour  lixe  ou  à  jour  d(''t(‘rmiii('',  eu  foire.  lat  lettn' 
d('  cliaiige  à  vue  ('st  ])ayalde  â  sa  pivseutatioii.  L  écdu'aiuee 
d‘um;  hdtre  de  ehaiigi'  à  un  ou  plusieurs  jours,  à  un  ou 
plusieurs  mois,  à  uiu^  ou  plusieurs  usama's  d(‘  vue,  (‘st 
lix('’e  ]tar  la  dat(‘  de  l'areeplaliou.  (jii  par  eello  du  pi*ot(‘t 
faute  d*a(‘(‘e])la(iou.  L’usaiieo  est  de  ti-eute  jours,  ipii  eou- 
retd  du  leiuh.aiiain  d('  la  date  de  la  lettre  de  eliaiige.  I^es 
mois  sont  ttds  (prilssout  lix(''s  par  li‘ (■aleudrier  gr(''g(trieu. 
Tue  lettiv  d(‘ eliaiige  payalde  eu  foire  ('st  i''cluu‘  la  veilh' 
du  jour  lixt''  ]Hmr  la  eh'ttui'f'  de  la  foire,  si  elle  ne  dure 
(pruu  jour. 

Si  hi'-eiiéaiiee  d’iiiie  letli'e  de  eliaiige  est  à  un  jour  lerit'* 
l('‘gal.  elli‘  (."sl  ijavahh'  la  voilhx  d'ous  délais  de  e]-;'ie('.  de 
faveur  d’usage  ou  d’haidtiide  haaile.  [loiir  le  paiement  des 
lettres  de  eliange.  stmt  al)i‘og('‘s. 

F/ndosseuteii! .  —  La  proiu’iété  d'uuc  lettre  de  ehauge  S(' 
transmet  [>ar  la  voie  de  rend((SS(Mueut.  (  let  endosseiueiit  est 
daté.  Il  exprime  la  valeui’  foui-uie.  II  éiiom-e  le  nom  de 
celui  à  l'ordre  de  (pii  il  est  jtassé.  Si  reudossimieul  n'est 
pas  conforme  à  ces  dispositions,  il  n’opèh'pas  le  Iranspoi't  ; 
il  n’est  (prune  procuration.  Il  est  déleudu  d’antidahu'  les 
ordres,  à  peitu'  de  /Vr/oe.  (V.  ce  mot.)  (L.  comm.,  art..  IdP 
à  l.'iîl.) 

SfduhtrUr,  —  'Luis  ceux  (jni  ont  signé,  accei*té  ou 
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ondossc  nne  letfi‘e  de  cdianf^e,  sont  foniis  à  l;i  garaiitie 
solidaire  envers  le  porteur.  (C.  coimii.,  art.  l/iO.) 

Aval.  —  (V.  ce  mot.) 

I*alo/iiCnL  —  Une  lettre  de  change  doit  être  payée  dans 
la  monnaie  qirelle  indique.  (lelui  (piî  ])aie  une  lettre  de 
<diange  avant  sou  échéance,  est  responsahle  de  la,  validité 
du  paiement,  (lelui  (pii  ])aie  une  lettre  de  cliauge  à  son 
échéamaî  et  sans  opposition,  est  présumé  valablement 
lilïéré.  (C.  comin.,  art.  l:}'».) 

T.e  porteur  d’une  lettre  de  change  ne  peut  être  contraint 
<Ven  recevoir  le  paiement  avant  récliéance.  Le  paiement 
d’une  lettre  de  change  tait  sur  nue  seconde,  troisième, 
quatrième,  etc.,  est  valable  lorsque  la  seconde,  troisième, 
quatrième,  eb*.,  porte  que  ce  paiement  annulle  reflet  des 
autres. 

Celui  qui  jmie  une  lettre  de  cliaiige  sur  une  seconde, 
troisième,  quatrième,  etc.,  sans  retirer  celle  sur  laquelle 
se  trouve  son  acceptation,  n’opère  point  sa  liJ)ération  à 
l'égard  du  tiers  ])orteur  de  son  acceptation.  Il  n'est  admis 
d’opposition  au  i)aiemeut  rpren  cas  de  [lerte  de  la  lettre  de 
change,  ou  de  la  faillite  du  porteur.  (C.  comm.,  art  Idd 
à  14!).) 

Kn  ras  <lc  pet'le  d'uue  lettre  de  cliange  n()7i  acreidée, 
celui  à  (jui  elle  aiipartient  peut  en  poursuivre  le  paiement 
sur  une  seconde,  troisième,  quatrième,  etc.  Si  la  lettre  de 
<diange  perdue  est  revêtue  de  l’acceptation,  le  paiement  ne 
peut  en  être  exigé  sur  une  seconde,  troisième,  (jna- 
trième,  etc.,  que  ])ar  ordonnance  du  juge,  et  en  donnant 
caution. 

Si  celui  ipii  a  perdu  la  lettre  de  change,  qu'elle  soit 
acceptée  ou  non,  ne  peut  représenter  la  seconde,  troisième, 
quati’ième,  et(‘.,  il  ]>eut  demander  le  paiement  de  la  lettre 
de  change  perdue,  et  l’olflenir  i>ar  l’ordonnance  du  juge, 
eu  Justiliaiit  de  sa  propriété  par  ses  livres,  et  en  donnant 
caution,  (C.  comm.,  art.  lâO  à  lo't) 
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En  cas  de  t'cfns  de  iiatemenL  sur  la  (loinando  formée 
en  vertu  des  deux  articles  jtrécédesds,  le  propriétaire  de 
la  lettre  do  change  perdue  eotiserve  Ions  ses  droits  par  un 
acte  de  protestai  ion.  Cet  acte  doit  être  fait  le  lendemain  de 
réchéancc  de  la  Ici  Ire  de  chan^^e  i)erdae.  U  doit  être  notiiié 
aux  tireur  et  endosseurs,  (tans  les  foruu's  et  délais  pres- 
crit.s  ei-ajiivs  pour  la  notiticatiou  du  protêt.  Le  proiu’iétaire 
de  la  lettr<;  de  (dian^iO  éj^aive  doit,  jauir  s'en  piocni-er  la 
seconde,  s’adresser  à  son  endosseur  immédiat,  tpii  est 
tenu  de  lui  ]nvter  sou  nom  et  ses  soins  pour  aj^ii' euver.s 
son  propre  endosseur;  et  ainsi  en  remontant  d'emii^sseui* 
en  endo.sseur  jus([u’au  tireur  de  la  lettre.  Le  propriétaire 
de  la  lettre  de  clian^m  égarée  supivorte  les  frais.  L'engage- 
nieift  de  la  caution,  numtionnéo  dans  les  articles  lôl  et 
l.â'J,  est  éteint  après  trois  ans,  si.  pendant  ce  tem|>s,  il  n’y 
a  eu  ni  demandes  ni  poursuites  juridifpies.  Les  [jaieinenls 
faits  à  compte  sur  le  montant  d'une  lettre  de  change,  sont 
à  la  décharge  des  tireur  et  endosseui’s.  l.e  porteur  est  tenu 
de  faire  lu'otester  la  lettre  de  change  [)our  le  surplus.  Les 
juges  ne  ])euvent  accorder  aucun  délai  pour  le  jiaiement 
d'une  lettre  (ie  ciiange.  (C.  ('omm.,  art,  L'idà  lo/,; 

Paie/nenf  jmr  infet-venf nni.  —  thie  lettre  do  change 
l)rotesté(‘  peut  être  payée  pai'  tout  intervenant  pour  le 
tireur  ou  pour  Luii  des  endosseurs.  L'intervention  et  le 
paiement  sont  constatés  dans  Lacde  de  inotêt  ou  à  la 
suite  de  l’acte. 

Celui  (pli  paie  une  lettre  de  chango  par  iiit(‘rvenlion,  est 
sulnogé  aux  droits  du  porteur,  et  leim  des  méimxs  devoirs 
pour  les  formalités  à  remplir.  Si  le  paiement  par  iiiter- 
vciitioii  est  fait  pour  le  compte  du  tireur,  tous  les  endos¬ 
seurs  sont  libérés.  S’il  est  fait  pour  un  endosseur,  les  endos¬ 
seurs  subséquents  sont  libérés.  S’il  y  a  (■oncurrence  i)Our 
le  paiement  d’mie  lettre  de  change  par  intervention,  celui 
qui  opère  le  plus  de  Ulcération  est  préféré.  Si  celui  sur  qui 
la  lettre  était  originairement  tirée,  et  sur  ({ui  a  été  fait  le 
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jïrot/H  faute  d'aeceptatioiK  se  juV-sento  pour  la  payer,  il 
(loi!  rtre  préféré  à  tous  les  au  1res.  ((!.  roiinii.,  art.  l.")8 
et  lôîl.) 

hruHs  rf  de  roi f ‘S  (ht.  jtorl.eKt'.  —  Le  jiorteur  (1*11116  lettre 
(le  eliaiij^e  tirée  du  eontineiil  et  d(is  îles  de  l’iMirope  ou  de 
l'Algérie,  et  payable  dans  les  j»ossessions  européennes  de 
la  f’ranc(‘  ou  dans  rAlgérie,  Soit  à  vik%  soit  à  ou  jdii- 
sieurs  jours,  mois  ou  usances  de  vue.  doit  (Ui  exiger  l(' 
paiement  (ui  l’ai'oeptalion  dans  les  trois  mois  de  sa  date, 
sous  j)eiiie  de  perdre  sou  recours  sur  les  endosseurs  et 
méiiK'  sur  le  tireur,  si  ('eluiad  a  but  jirovisiou.  l.e  délai 
est  de  ([iiatre  mois  pour  les  lettres  de  cliange  tiréa'S  des 
Liais  du  litloral  d(‘  bi  Méditi'rratiée  el  du  littoral  de  la  mer 
Xoirt'  sur  les  possessions  (mropéi'niu’s  de  la  l*'rance,  ot 
réi'iprofjueinent  du  continent  et  des  îles  de  rHuro])e,  sui* 
les  établissements  français  de  la  Mfaliterranée  et  de  la 

.M 

mer  Noire. 

Le  délai  est  de  si.x  mois  pfuir  les  lettres  de  change  tirées 
des  l^ltats  d'Afi‘i(juc  en  de(;à  du  ca])  de  l>onne-Lsi)érance. 
et  des  hltals  d’Amérifpie  en  derà  du  cai)  Jlorn,  sur  les  pos¬ 
sessions  européennes  de  la  J*’ rance,  et  récipiXHjuement  du 
continent  et  des  îl('s  de  l’Lurope  sur  les  jaisscssions  Iran- 
çaises  ou  établis.sements  finançais  dans  les  Ltats  d'Afriqm* 
en  deçà  du  (*a]>  de  Lonne-Lsi)éi'auce ,  et  dans  les  Ltats 
d’Améri(|ne  en  deçà  du  ('a]i  l  lorn. 

Le  délai  est  d*nn  an  jamr  les  lettres  de  cbang(î  tirées  di* 
tonl(3  antre  par’lie  du  monde  sni*  bîs  jmssessions  enrrt- 
]»éomms  de  la  Kramay  et  réci])ro<|neuient  du  ('(Uitinent  et 
des  îles  de  LLurope  sur  les  [tossessions  fraueaisi's  et  les 
élablisseimmts  fj'jim.'ais  dans  toute  autre  i»arlie  du  monde. 

r.,a  même  déchéance  a  lieu  contre  le  [lortenr  d'une 
b'tire  de  chaiig('  à  vue,  à  un  ou  plusiiairs  jours,  imus  ou 
usama's  dt‘  viu'.  tiiab'  de  la  ]'’i'anci',  di's  jiossossions  ou 
étabiisstmienis  frainçais  id  jia  vabte  dans  bas  [lays  éli'angers. 
({ui  n'en  exige  [kis  b‘  jtaiement  ou  l’a(;c<'[>tation  dans  les 


délais  ('i'd(‘ssns  proscrits  poni’  t-hacniio  îles  distances 
respectives,  (des  délais  sont  doiililés  en  li‘n]ps  de.  ^‘in*n“e 
niaritiiiH‘  pour  les  pays  (routre-nier. 

Ia’S  dispositions  précédentes  ne  préjudtcient  pas  néan- 
nioins  anx  stiimlations  contraires  ({ni  penv(*nt  inter¬ 
venir  entre  le  {ïri'iieur,  )(ï  tiniur  et  niéiiie  les  endosseurs. 

Le  {Hjrhntr  d'une  iettri'  de  cliaii{j;(*  doit  en  e.sige'r  li*  paie¬ 
ment  le  jour  de  son  échéancie  la;  nd'us  de  pai(‘inent  doit 
êtri;  constaté,  le  hunkunain  du  jour  di‘  l’échéance,  pai'  inj 
acte  (jni;  l’on  nomme  jirofrt  l'<ntlr  de  iKtlrmen! .  Si  C(‘  jour 
est  un  jour  férié  léj>al,  le  protêt  (*st  fait  le  jour  snivaiit. 

la;  {)orteur  n'est  disjiensé  du  protêt  fautt;  de  {)aiement, 
ni  par  le  protêt  faute  d'acc'ejdation,  nt  par  la  mort  on 
faillite  de  eidni  sur  qui  la  hdtre  de  eliani^e  est  tirém 
(L.  eoniin.,  art.  lüh  à  K  JH.) 

Dans  le  c(fs  f}e  on  d(‘  ti([nidatioii  jndi(*iairo  do 

l'aeceplenr  avant  réchéance.  le  poidenr  |»ent  faire  prot('S- 
lei',  et(‘xereer  son  recours. 

Le  porteur  d’n  ne  lettre  de  ehaii^e  protestée  faille  do 
paiement,  jieuf  ex(‘reer  son  aetion  eu  jiarantie,  ou  indivi- 
<ln*»ll('ment  eontre  le  tireni’  el  ehaenn  des  endosseurs,  on 
collectivement  contre  les  endosseui's  et  le  lireiir.  La  même 
faculté  existe  })onr  eliacnn  des  eiidossonrs,  à  r('‘gard  du 
lii’eur  el  des  endosseni's  qui  le  pi'êcêdenî. 

Si  le  {H trieur  exerce  le  recours  iiidividnellement  contre 
son  cédant,  it  doit  lui  faire  notiliei’  le  protêl,  (d,  à  iléfant 
de  remboursemeuL  le  faire  citer  eu  jugement  dans  les 
quinze  jours  i|ui  suivent  la  date  diM'iqu'oIêt.  si  celui-ci  ré¬ 
side  dans  la  dislance  de  cin(|  myriamêt res.  Le  délai,  à  l'é¬ 
gard  du  cédant  domicilié  à  jilns  de  cin<|  myriametres  de 
rendroit  on  la  lettre  de  cliange  êlail  payable,  est  aug¬ 
menté  d'mi  jour  {tar  deux  invriamêlres  et  demi  excédant 
les  ciinj  myriamètres. 

Les  lettres  de  change  tii^ées  de  Kranci*  et  payables  hors 
du  territoire  continental  de  la  h' rance  en  iMirope  étant  pi‘o- 


testops,  les  lirours  et  endosseurs  résidjmt  en  l-'eanee  sont 
I)onrsnivis  dans  les  déhds  ci-après  :  D'un  mois  pour  celles 
qui  étaieid  payai>les  en  Oorse,  en  Algérie,  dans  les  lies 
l)ritanji!(|ues,  en  Italie,  dans  le  lioyannio  des  Pays-Bas 
et  dans  les  Ktals  on  Ponféitéi'ations  liinitrojdies  de  la 
FraiH'C  :  de  deux  mois  ])Our  celles  qui  étaient  piiyables 
(üms  tes  autres  Mtats.  soit  de  l’Hitrope,  soit  du  littoral  de 
la  .Méditerranée  et  de  celui  de  la  mer  Noire  ;  de  cinq  mois 
pour  celles  qui  étaient  payables  hors  d’Knrope  en  deçà 
des  détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde  et  en  deçà  du  cap 
Horn  ;  de  huit  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  au 
delà  des  détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde  et  étant  an  delà 
du  cap  Ilorn.  t  ^es  délais  sont  observés  dans  les  memes 
proportions  ])Our  le  recours  à  exercer  contre  les  tireurs  et 
endosseurs  résidant  dans  les  possessions  iVançaises  liors 
de  la  France  continentale,  (les  délais  sont  doublés  dans  les 
]iays  (rontre-mer,  en  cas  de  guerre  maritime. 

Si  le  porteur  exerce  son  recours  collectivement  contre 
h'.s  endosseurs  et  le  tireur,  il  jouit,  à  l’égard  de  chacun 
d'eux,  du  délai  légal.  (Ihacun  des  eiutosseurs  a  le  droit 
d'exercer  le  même  recours,  on  individuellement,  ou  col¬ 
lectivement,  ilaus  le  mémo  délai  qui  court  à  leur  égard 
du  lendemain  de  la  date  de  la  citation  en  justice. 

Api’ès  l'expiration  des  délais,  ]>our  la  présentation 
de  la  lettre  de  change  à  vue,  ou  à  un  ou  plusieurs 
jours  ou  mois  ou  usances  do  vue,  pour  le  protêt  faute  de 
paiement,  pour  rexei'cice  de  raction  en  garantie,  le  por¬ 
teur  do  la  lettre  de  cliango  est  déchu  de  tous  droits  contre 
les  endosseurs. 

Ceux-ci  sont  égalemont  déchus  de  toute  action  en  ga¬ 
rantie  rontre  leurs  cédants,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
(C.  coin.,  art.  Ibd  à  Kîh.) 

l,a  mémo  déchéance  a  lion  contre  le  porteur  et  les  en- 
dosseni’s,  à  l’égard  du  tii'eur  lui-méme,  si  ce  dernier  jus¬ 
tifie  qu’il  y  avait  provision  à  réchéaiice  de  la  lettre  de 
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cliaiige.  Le  porteur,  en  ce  cas,  ne  conserve  d’aclion  (pie 
contre  celui  sur  ({ui  l:i  lettre  t'hait  tirée. 

J.es  etï’ets  de  la  déchéance  (‘essont  en  faveur  du  porteur, 
contre  le  tireur,  on  contre  celui  des  endosseurs  cpii,  après 
rexpiralioii  des  délais  lixés  pour  le  protêt,  la  notilication 
du  protêt  ou  la  citation  eu  Jugement,  a  re(:u  inir  compte, 
(tompensation  ou  autrement,  les  fonds  destinés  au  paie¬ 
ment  de  la  lettre  de  change. 

Indépernhiminont  des  formalités  prescrites  l’exer¬ 

cice  (le  l’action  en  garantie,  le  porteur  dhiue  lettre  de 
change  [)rotestée  fan  te  de  paiement,  peut,  avec  la  }>ermis- 
sion  (lu  juge,  saisir  (‘onservatoireinent  les  etlêls  mobi¬ 
liers  des  tireur,  accepteurs  et  endosseurs.  <L.  coin., 
170  à  172.) 

Lc.s*  jirolèfs  faute  d’acce]itation  ou  de  paiement,  sont 
faits  par  deux  notaires,  ou  jiar  un  notaire  et /cz/îo/nx 
on  par  un  iuiissier  et  deux  téniohis.  Le  lu’otêt  doit  être 
fait  an  domicile  de  celui  sur  (jui  la  lettre  de  change  était 
payable,  ou  à  sou  dernier  doiniciie  connu  ;  au  doiiiiciie 
des  pei'sonues  iiHli(pKk\s  par  la  lettre  de  change  pour  la 
payer  au  besoin  ;  au  domicile  du  tiers  (pii  a  accepté  par  iii- 
tervoutiou.  Le  tout  par  un  seul  et  même  acte.  Jéii  ('as  do 
fausse  indication  de  domicile,  le  protêt  est  [U’écédé  d'un 
acte  de  perquisition. 

B 

L’acte  de  lU'otêt  ('ontient  :  La  transcription  littérale  de 
la  lettre  de  change,  de  l'acceptation,  des  endossements,  et 
des  recommaiulatious  qui  y  sont  indiipiêes;  la  somma¬ 
tion  de  payer  le  montant  de  la  lettre  de  ('hange.  Il  énonce 
la  invsence  on  rahsence  de  celui  (pii  doit  ))ayer  ;  les  motifs 
du  refus  do  jiayer,  et  rimpnissance  on  le  refus  do  signer. 

Xnl  a<'te,  de  la  part  du  porteur  de  la  lettre  de  change, 
ne  peut  suppléer  l’acte  de  jirotet,  hors  le  cas  prévu  par  les 
articles  lôo  et  suivants,  loucliant  la  pei'te  de  la  lettre  de 
change. 

Les  notaires  et  les  huissiers  sont  tenus,  à  peine  de  des- 


tihitioiK  (lé])eiis,  (loiiiiiiages-intéivts  envers  les  pai’ties, 
(le  laisser  eo])ie  exacte  des  protêts,  et  de  tes  inscM-ire  en 
entier,  jour  par  jonc  et  i>ar  ordre  de  (tâtes,  (tans  un  registre 
jtarticnlier,  c(d('‘,  parapln'',  et  tenu  dans  les  tbrnies  jires- 
eriles  jkuii’  1«'s  n*[M;*rtoires.  ((!.  ('Oin..  art.  178  à  i7(î.) 

Le  /'(’dfffitgc  s'etï’eelne  ](ar  niu‘  retraite. 

I.a  retraite  est  une  iionvelte  letti'e  de  citange,  au  moyen 
de  la4pielle  le  poi'teur  se  rembourse  sur  te  tireur,  ou  sur 
bun  des  endosseurs,  (tu  jirinciiial  de  la  lettre  protesbH:*.  de 
ses  frais,  et  du  nouveau  ehaiig(;  <]u'il  jaiie. 

l.e  rechange  se  irgle,  à  Tt^gard  du  tireur,  par  le  cours 
du  change  du  lieu  où  la  lettri'  d(ï  cliange  était  payable  sur 
le  lieu  d’où  ell(“  a  etc'*  tii'ée.  Il  se  ivgle,  à  l’égard  des  endos- 
seurs,  jtar  le  coui's  du  change  du  lieu  où  la  lettn^  de 
change  a  été  remis(*  ou  négociée  par  eux,  sur  le  Heu  où  le 
ren  1 1  lou  l'semei  1 1  s’t‘lfe(;t  i  te. 

Lff  refr(fife  est  accompagnée  d'un  coùtpfc.  rafni/r 
{W  ce  mot.) 

L(‘  conijde  de  r(‘tour  comjtrend  :  i.e  primdpal  d(‘  la 
lettre  de  ciiango  prot('slée  ;  les  frais  de  jirotét  et  autres 
tj‘ais  légitimes,  ttds  ([ue  commission  de  Jaimjue,  (courtage, 
timbres  et  port  do  lettres.  Il  énonce  le  nom  d(*  celui  sur 
(fui  la  retraite  est  faite,  et  le  jirix  du  cliaiige  ainiuel  elle 
est  négociée.  Il  est  ('ertitié  itar  un  agent  de  (diauge.  l>aus 
les  lieux  où  il  n*y  a  pas  d'agout  de  ctiange.  il  est  certitié 
par  deux  commeivaufs.  Il  est  accomiïagué  de  la  Itdtre  de 
cliange  protestée,  du  ju'ot(H,  ou  dhine  expédition  de  l'acte 
du  jirotét.  Dans  le  (‘as  où  la  retraite  est  faite  sur  t'im  des 
endosseurs,  elle  est  accnmiiaguée.  eu  outre,  d’uii  certitiiîat 
([ui  constate  le  cours  du  cliaugc  du  lieu  où  la  lettre  de 
cliange  était  payable,  sur  le  lieu  d’ou  elle  a  été  tiibe. 

Il  no  |)eut  être  fait  pliisieui’s  comjdes  de  retour  sur  une 
même  lettre  de  (diange.  t-ecoiiiptc  de  retour  (‘st  remboursé 
d'endosseur  à  endosseur  rf'speetivemeiit.  et  déiiuitive- 
meut  i»ar  le  tireur.  (D.  comiii.,  art.  177  àlS'J.j 
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.Los  rechanges  ne  ))envont  èlre  oninnlés.  Lliaqne  en- 
hossenr  n'en  sni)porto  qii'nn  seul  ,  ainsi  que  le  ti- 
l'enr. 

l/intérèl  (in  princqjal  de  là  lelli‘e  (W  change  prntestéo 
fanle  do  paiement,  est  dn  à  c()nipl(*r  dn  jour  dn  pro¬ 
ie!. 

I /intérêt  des  trais  de  protêt,  reclninge.  et  antres  frais 
légitimes,  ifest  dn  (prà  compter  dn  jour  de  la  demande 
en  jnsi ice . 

Il  trest  |)oiiit  du  de  recliaiige,.  si  h»  (‘ompte  de  retour 
n'est  pas  atîconqiagiié  des  ceidilicats  d'agents  de  change  ou 
de  eomniei’çants.  ((/ {a)nim.,  ai*t.  ISdà  ISILj 

HlUrt  f't  ofdrr.  —  Tontes  les  dis])ositions  relatives  aux 
lettres  de  cliange  sont  applicables  aux  ])illets  à  ordre, 
ce  mot.) 

p! ifhi.  —  'l’ontes  actions  relatives  aux  lettres  de 
cliange.  et  à  ceux  des  billets  à  ordre  souscrits  ])ar  d<*s  né¬ 
gociants,  mai’chands  on  hatujniers,  on  poni*  faits  de  com¬ 
merce,  se  prescrivent  par  cimi  ans,  à  compte)*  dn  jour  dn 
protêt,  on  do  la  dernière  poursuite  inridiqne.  s'il  n'y  a  en 
condamnation,  on  si  la  dette  n'a  été  re(‘onmic  par  acte 
.sépai’é. 

Néanmoins  les  prétcmdns  débiteurs  sont  t(‘nns,  s'ils 
en  sont  requis.  d'aU'irmer,  sous  sei’iiuMit,  (pt'ils  ne  .sont 
pins  redevables  :  et  leurs  vimves,  héritiers  ou  ayanl-canse, 
([u'ils  (‘stiment  de  bonne  foi  ([u'il  n'est  plus  rien  du.  (L. 
<'omm..  art.  lltb. ) 

Les  ('tl'ets  de  commerce  sont  rédigés  sur  papier  limbré 
dont  le  prix  (‘st  d'autant  de  (I  fr.  dé  t-,  ((lU’  la  valeur  ('st  de 
fois  iUd  fran<*s;  s’il  y  a  nnt'  IVaclion  en  pins,  elle,  ctnnpte 
pour  lOdfrancs  quant  an  timbre.  L'amende  est  de  (i  0  0 
du  montant  de  relï’et  i>onr  insuftisance  de  timbre  et  le 
IMtrteur  se  trouvt*  par  le  fait  déclin  (W  lont  rei'onrs  contn* 
](‘s  endosseiu'S.  La  clansi'  rrloitr  .'îc/e.s*  /ÿv/ôs  (‘st  mil  en 
jiareil  cas. 


Modèle  de  lettre  de  change 


lî.  P.  F.  2,(XK), 


^larseille,  le,. 


Au  l''r  itoût  jirocltain,  veuillez  payer  à  négociant  à 

Bor<leaux.  ou  à  son  ordre,  hi  soiniiie  de  deux  inille  francs, 
valeur  reçue  {suivant  le  cas)  couiplant  (ow)  eu  marchandise 
{ou)  en  coiiiple. 

isignulure  et  aclcesseS) 

-1  d/,,.,  négociant  à  Rouen,  rue,.,  n... 

EFFRACTION.  —  L'eftVaction  est  une  circonstance 
aggravante  du  vol  elle  enfraîno  la  i»eine  des  travaux  forcés 
à  teni])s,  alors  inôinc  que  le  vol  n’aurait  ]ias  été  commis 
dans  une  maison  habitée  ou  dans  une  dépendance,  et 
<|uand  même  cette  ell'raction  n’aurait  été  qu’intérieure. 

Est  cflractlon.  tout  forcement,  rupture,  dégra¬ 

dation,  démolition,  enlèvement  de  murs,  toits,  planchers, 
jmrtes,  leiiètres,  serrun\s,  cadenas,  ou  autres  ustensiles 
ou  instruments  servant  à  foi’mei’  ou  empêcher  le  passage, 
et  de  toute  espèce  do  clôture,  quelle  qu’elle  soit. 

Les  effractions  extérieures  sont  celles  à  l'aide  desquelles 
on  i)eut  s'iutrotluire  dans  les  maisons,  cours,  basses-cours, 
enclos  ou  dépendances,  ou  dans  les  api)artements  ou 
1  oge  m  e  n  t s  ]  )  a  r  t  i  c  U I  i  e  i‘s . 

Les  etfractions  intérieures  sont  celles  (pii.  après  l’intro¬ 
duction  dans  ces  lieux,  sont  faites  aux  portes  ou  clôtures 
du  dedans,  ainsi  (|u’aux  armoires  ou  antres  meubles  fer¬ 
més.  Le  simple  enlèvement  des  (*aiss<'s,  lioites,  liallots 
sous  toile  et  corde,  et  autres  meuldes  fermés,  ([ui  conti¬ 
ennent  des  etfels  (pielconques,  bien  (pie  Feifraction  n’ait 
pas  été  faite  sur  le  lien  est  compris  dans  la  classe  des  ef¬ 
fractions  intérieures.  (C.  péii.,  art.  39-1  à  o96.) 


EGLISES, 


V.  lîicns  coi'ùmuaauj: 
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ÉLECTION  DE  DOMICILE.  —  V.  imnicUc. 
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ELECTIONS  (en  général).  — Kst  électeur  tout  cîloyeii 
français  âgé  do  viiigt-et-uii  ans  résidant  dans  laeoituiiuiie 
de[mis  six  mois. 

Xe  peuvent  être  électenrs  : 

Ceux  rpii  ont  été  privés  de  leurs  droits  civils  et  poli- 
tiffues  ]>ar  suite  de  coiidaninatious  ù  des  ])eiucs  aftlictives 
et  iidauiantes,  ou  inraïuantes  scmlemeiit  ;  —  Ceux  aux¬ 
quels  les  tribunaux  correctioiinets  ont  interdit  les  droits 
(le  vote  et  d'élection  ;  “  Ceux  (jui  ont  été  condamnés  à  de 
simples  ]>eines  (reuqu-isonnement  imur  des  crimes,  par 
suite  de  radinission  des  circonstances  atténuantes;  —  J. es 
condamnés  à  trois  mois  de  prison  pour  vol,  escroquerie, 
abus  de  contiauce,  soustractions  commises  par  les  déposi¬ 
taires  de  deniers  publics,  ou  atlentat  aux  imeurs;  —  Ceux 
qui  ont  été  condamnés  à  trois  mois  de  prison  pour  vente 
ou  débit  do  boissons  büsitiées  contenant  des  mixtions 
nuisibles  à  la  sauté,  tromperit;  sin*  la  tpialité  ou  la  quan¬ 
tité  des  marchandises;  ~  Ceux  qui  ont  été  condamnés 
|)Our  délit  d’usure,  les  interdits,  les  faillis  non  réliabi- 
lités;  —  Les  individus  condamnés  à  plus  de  trois  mois  do 
prison  pour  infraction  aux  lois  électorales.  (\L  au 

passage  />c.S‘  j/rhœs)  ;  —  Los  notaires,  grefliers  et  ofticiers 
ministériels  destitués  eu  vertu  de  jugements  ou  décisions 
Judiciaires  ;  —  Les  coudamués  pour  vagabondage  ou  men¬ 
dicité; —  (leux  qui  ont  été  coiidauinés  à  trois  mois  de 
prison  au  moins  i»ar  a]>plicatiou  des  articles  'iob,  AVi, 
■Via,  Vifî,  Vi7  et  du  Code  ]»éual  ]iour  destruction  de 
pièces  ou  tU;  marchandises,  pillage,  tiévastatkm,  deslruc- 
tiou  de  récoltes  ou  (raiitres,  ou  (ranunaux;  —  Les  cou¬ 
damués  à  plus  d'un  mois  d'emjuâsomiouient  pour  rébel¬ 
lion,  outrages  et  violences  envers  les  dépositaires  de 
l'autorité  ou  de  la  force  puldique,  pour  outrages  publics 
envers  un  juré  à  raison  de  ses  ibiictions  ou  envers  un  té- 
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iiioin  n  niison  (le  sa  dé]n)si(ioti.  prMii'  <li'*lits  prévus  par  la 
Uû  sur  les  atlroupeiiHMils  el  la  lui  sur  te  rolpoi'ta^o.  ne 
ptMivtuit  être  inscrits  sur  les  listes  élortoralesja'ixiaul  einti 
ans  à  dater  (le  i’exjMratifUi  de  leur  ]>eine. 

Lis! CS  (ilr(‘hit‘(flrs.  —  l.a  révision  annuelle  d(‘s  listes 
éhadoi'alfis  s*opéi‘(*  eonroiunéinent  aux  rendes  suivanntes  : 
! >11  U*'  an  10  janvier  de  eliarjiu*  année,  le  main'  d(‘  chaque 
rnuiinune  ajoute  à  la  liste  1(‘S  citoyens  ijii’il  rectuinaît 
avoir  ac(fnis  les  «pialilés  exigées  par  la  loi.  ceux  (jiii  ac.- 
(jut'ri’iuit  les  conditions  d'ào(^  td  (riial)itation  avant  te 
avril  et  ceux  (jui  auraii'ut  été  invcddemnient  omis.  — 
Il  en  rcitraiiclie  :  1"  les  individus  décédt‘‘s:  —  ’i”  ceux  dont 
la  radiation  a  été  ordonnée  par  Tautorité  eoniiiétente ;  — 
d"  (‘eux  qui  ont  perdu  les  qualités  requises  ]>ar  la  loi  :  — 

(‘eux  (|n'il  r(‘connait  avoir  été  indûment  ins('rits.  (jnoi- 
([ue  leur  iuscidption  n'ait  point  été  atta(]M('*e.  11  timd  un 

registre  de  toutes  ces  décisions  et  v  nientionne  h^s  inotits 

^  % 

et  les  ]>iéces  à  raj)j)ni. 

Le  laid(‘au  contenant  les  additions  et  retranchements 
(ails  par  le  maire  à  la  liste  él(‘ct(U*ale  est  déposé  au  plus 
lai’(.l  le  15  janvier,  an  secrétariat  (h*  la  (‘omminn*.  —  Le  ta- 
bl(*au  est  communitjué  atout  re((uérant.  ([ui  ])(Mit  le  reco- 
pi(M‘ et  le  l'cprodiiire  parla  voie  de  l'impi'ession.  Le  jcnir 
méiiie  de  (‘C  dép(jt,  avis  en  est  donné  par  at'lictiesaux  lieux 
accoutumés. 

Lnecoideitu  tableau  et  du  procés-V(U‘haI  constatant  Lac- 
(‘oni]dissement  de  ces  formalités,  (‘St  eu  Jiiéme  temps 
transmise  au  sous-[»rél‘etde  rarrondissenieid.  (pii  l'adresse. 
dai%s  les  deux  jours,  avec  ses  observations,  an  préfet  du 
déjtartement, 

v^i  le  jiréfet  (xstime  ([iie  les  formalités  et  h's  délais  jires- 
ci'its  i»ar  la  loi  n'ont  tais  été  observés,  il  doit,  dans  les  deux 
jours  de  la  réception  du  tableau,  déféi’er  les  o])érations du 
maire  au  cunseU  d(*  jiréfectuix'  du  déiiartement.  ({iii  statue 
dans  les  trois  jours  et  Uxe.  s'il  y  a  lieu.  le  délai  dans 
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V  ojirratioiis  :nimilé(^s  (loivciit  relaitos. 

Los  (loitiiiiidos  on  iiisci'iptiitii  on  on  nuliation  iloîvont 
ôh‘o  fonnôos  ilnns  l(*s  dix  jours  à  ooiuplordo  (a  pii)>lioatton 
dos  listos. 

I.o  jnj^(‘  do  ])nix  donno  avis  des  inlinnations  [)ar  lui 
prononcées  ait  prélot  ol  an  maire  dans  les  trois  jours  do  la 
décision. 

\.e  -îl  mars  do  cliaqno  année,  le  maire  opère  tontes  les 
roclilications  ré^nlioremont  ordonnées,  transmet  an  prétot 
lt‘  (ahlt'an  do  oi's  roof illca tiens  td  arrole  délinitivoment  la 
liste  életdoi'alo,  de  ta  contmnno.  —  La  minute  de  la  liste 
éloctoraio  reste'  déposé)'  an  secrétariat  do  la  mairi);  :  le 
labloaii  roctilicatir  transmis  an  préfet  reste  déposé  avec  la 
copie  do  la  liste  éh'cloralo  an  secrétariat  général  dn  dépar- 
lomont.  —  Lominnnication  en  doit  tonjonrs  être  doiinétî 
aux  citiiyens  tpii  la  demandenl. 

La  liste  électorale  reste  jns(jn’an  dl  mars  de  raiinée 
suivante,  telle  ([n'f’lh'  a  été  ari’ètéi'.  sauf  néanmoins  les 
«'hangemenls  tpii  y  auraient  été  ordonnés  [>ai’ décision  dn 
juge  )lo  ]>aix.  et  sauf  aussi  la  radiation  des  noms  des  élec¬ 
teurs  décé<léson  privés  des  droits  civils  et  jvolititpies  par 
jngemont  ayant  force  de  chose  jugée.  (Déc.  févider  ISoO, 
art,  1  à.  K.} 

("oifrifrs  fi,i\  -  Les  collèges  électoi'aiix  doivent 

élri'  réunis,  autant  que  possiltle,  un  ilimanche  on  un  jour 

JP  4  # 

It'ne. 

Ixj  jnvsideni  du  collège  on  di'  ta  section  n  seul  la  police 
de  l'assemhlée. — Nulle  force  année  ne  p)*nt.  sans  son 
anlorisalion.  être  placé)*  dans  la  salh'  des  séano's  ni  aux 
abords  dn  lieu  on  s)»  tient  rassemblée. —  Ij's  autorités 
civiles  ('1  les  commandants  militaires  sont  tenus  *\o  défé- 
j'or  à  ces  ivtjuisitions. 

liC  bureau  de  cliaqiie collt'‘ge  tm  secli)>n  l'st  (')»mp))sé  d’nii 
]>résident,  de  (jnati’o  assesseurs  et  d'nn  s)'créhiiro  choisi 
I)ar  eux  t)ai'ini  les  él)'ch*nrs.  —  Dans  les  délihéruti).nis 


*  h 


du  luiroîiu,  le  sccîvtairo  un  que  voix  consultative 

JjCs  colleges  et.  sections  sont  jirésidés  j)ar  les  maires 
adjoints  et  conseillers  municipaux  de  la  coinnuine;  à  leur 
delaul,  les  ])rési<lents  sont  désignés  par  le  maire  parmi  les 
électeurs  sacltant  lire  et  écrire.  — A  Paris,  les  sections 
sont  pré.sidées,  dans  chaque  aiTondissement.par  le  maire, 
les  adjoiids  ou  les  électeurs  désignés  jair  eux. 

J. os  assesseurs  sont  ]*ris,  suivant  Tordre  du  tableau, 
parmi  l(*s  conseillers  municipaux  sacbant  lire  et  écrire;  à 
leur  défaut,  les  assesseurs  sont  les  deux  plus  âgés  et  les 
deux  plus  jeunes  électeurs  présents  sacbant  lire  et  écrire. 
—  A  Paris,  les  fonctions  (Tassesseurs  sont  remjdies  dans 
chaque  setdion  i)ar  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus 
jeunes  électeurs  saclniut  lire  et  écrire. 

Trois  memln'es  du  bureau  au  moins  doivent  être  pré¬ 
sents  pendant  tout  le  cours  des  opéi'ations  du  collège. 

Le  bureau  {U’ononce  jirovisoirement  sur  les  diflicultés 
qui  s’élèvent  touchant  les  opérations  du  collège  ou  de  la 
section.  —  Scs  décisions  sont  motivées.  —  Toutes  les  ré- 
clamalions  (*t  décisions  sont  inscrites  an  ])rocès-verbal  ; 
les  ])ièces  on  bulletins  qui  s'y  rapportent  y  sont  annexés 
après  avoir  été  paraphés  par  le  bureau. 

J’eiidaiit  toute  la  durée  des  o[)ératious  électorales,  une 
coi>ie  üflicielle  de  la  liste  des  électeurs,  contenant  les 
noms,  domicile  et  qualilication  de  chacun  des  inscrits, 
l’oste  déposée  sur  la  table  anlour  de  laquelle  siège  le  bu¬ 
reau.  (1...  2  février  1852,  art.  M  à  17.) 

Tout  électeur  insci’it  sur  cette  liste  a  le  droit  de  pi’cndrc 
luivote.  —  Xémimoins,  ce  droit  est  suspendu  pour 
les  détenus,  pour  b's  accusés  cojitumaees  et  pour  les  ]>er- 
soiincs  lion  interdites,  mais  retenues,  en  vertu  de  la  loi  du 
oOjinn  1888,  dans  un  établissement  iniblic  d'(fltcnés. 

Nul  ne  i)ent  être  admis  à  voter  s'il  n'est  inscrit  sur  la 
.  —  Toutefois,  sont  admis  au  vote,  (luoiquc  iioii  ims- 


crits,  les  citoyens  porteurs  d'une 
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ordoniiatit  leur  inscription,  ou  <1*1111  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  aiimilant  un  jugement  <jui  aurait  [n'ononcé  une 
ladiation. 

Nul  électeur  ne  peut  entrer*  dans  hj  collège  électoral  s'il 
est  porteur  d'armes  quelcomiues.  (L).‘2  lévrier  lHr/>,  art. 
à  ‘,^1).) 

Après  la  clôture  du  scrutin,  il  est  jtroeédé  au  dépouille¬ 
ment  de  la  manière  suivante  ;  —  La  boîte  du  scrutin  est 
ouv<‘rte  et  le  nomlire  des  bulletins  vériliés. —  Si  ce  nombre 
est  plus  grand  ou  moindre  (|ue  celui  <ies  vot.auts,  il  eu  est 
lait  mention  au  procès-verbal. — t.e  bureau  désigne ])armi 
les  électeurs  présents  un  certain  nombre  de  scrutateurs 
sachant  lire  et  écrire,  lesquels  se  divisent  par  tables  de 
(piatre  au  moins.  —  [.e  président  réiiartit  entre  iesdi verses 
tal)les  les  bulletins  à  vérifier.  —  A  chaque  table,  fun  des 
scrutateurs  lit  chaque  luilletin  à  haute  voix  et  le  passe  à 
un  autre  scrutateur;  les  noms  portés  sur  les  luilletiussout 
relevés  sur  des  listes  préparées  à  cet  cU'et. 

Le  président  et  les  membres  du  bureau  surveillent  l'o¬ 
pération  du  dépouillement.  —  Néanmoins,  dans  les  col¬ 
lèges  ou  se<*tions  où  il  s’est  présenté  moins  de  Irois  cents 
votants,  le  bureau  peut  procéder  lui-méme,  et  sans  rinter- 
vciitiou  do  scrutateurs  supplémentaires,  au  déiiouillemeut 
du  scrutin. 

Les  tailles  sur  les([uelles  s'iqière  le  dépouillement  du 
scrutin  soid;  disposées  de  telle  sorte  ipie  les  électeurs 
pui.sseut  circiilei’  à  reiitour. 

I.es  bulletins  blancs,  ceux  ne  coufeiiant  ])as  nue  dési¬ 
gnation  sulTisaule,  ou  dans  lesquels  les  votants  se  l’ont 
coimaîlre,  n'entrent  point  en  comiite  dans  le  résultat  du 
déiumilleimnit,  mais  ils  sont  annexés  au  procés-verhal. 

Iiumédialemeut  après  le  dépuiiillemeutv  le  résultat  tlu 
scruliu  est  rendu  puldic. 

Ihiur  les  collèges  «livisés  eu  plusieurs  sections,  le  dé¬ 
pouillement  du  scruliu  se  l'ait  dans  cliaque  section.  Le  ré- 
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siilhU.  osl  imiiir'(]intonîen[  aiMVtô  el  si^rip  pai’  lo  bureau;  il 
est  ensuite  |iorté  par  le  ])ivsntc]it  au  bui'eau  (!(' la  première 
section,  (pii.  eu  préseiiee  des  présidents  des  autres  sec- 
tiens,  opère  te  reeeuseuieiit  {généra!  des  votes  et  eu  pro¬ 
clame  b*  l'ésultat.  (Ib  'i  févrie]*  l<S5‘i.  art.  'Jlî  à8*^. i 

!.,('s  procès-ver) taux  tlt‘s  opérations  électorales  de chaejue 
(‘OUI  in  U  ne  sont  rédigés  eu  doubbv  —  L’un  do  ces  doubles 
rcistc  déposé  au  secrétariat  de  la  mairie;  l'autre  double  est 
transmis  au  sous-|>rél‘et  de  ran’oudissement,  qui  le  lait 
j)ai‘venir  au  ]U‘ét'et  du  départemeut. 

Lo  i*e(*ensemeut  généi'a!  des  votes,  ]>our  cliaque  circous- 
criptiou  électorale,  se  l’ail  au  cher-lieu  du  départemeut,  eu 
séance  pi 


- —  11  est  opéré  par  nue  comiuissiou  com¬ 
posée  de  ti'ois  meinlu’es  du  conseil  général.  —  A  Paris,  1(‘ 
recensement  est  t'ait  ])ar  une  Cfuumission  de  cinq  membres 
du  conseil  général,  désignés  par  le  préfet  de  la  Seine.  — 
Lefte  opération  ('st  constatée  par  un  procès-verbal. 

Le  receusement  général  des  votes  étant  tmaniné.  le  pré¬ 
sident  de  la  commission  eu  fait  connaître  le  résultat.  11 
j)roclame  l’élu. 

—  l.ors  de  la  ivvisioii  amuielle.  tout 
citoyen  omis  sur  la  liste  peut  présenter  sa  réclamation  à 
la  mairie.  —  Tout  électeur  inscrit  sur  l’une  dt's  listes  de 
la  circouscripliou  étectoi'ati*  peut  l'éclanier  la  radiation  ou 
riiiscriptiou  d'uu  individu  omis  ou  indûment  inscrit.  — 
Le  mémo  droit  ap]»artient  aux  prél'ets  et  aux  sous-préfets. 
— 11  est  ouvert, dans  cliaque  mairie,  un  registre  sur  lequel 
les  réclamations  sont  inscrites  par  ordre  dedate.  Lemaire 
doit  donner  récépissé  de  cliaijm*  ivclaniation.— i/électmir 
dont  rinscriiitiou  a  été  contestée  en  est  averti  sans  frais, 
par  le  maire,  et  jieut  présenter  s(*s  oliservations. 

Les  réclamations  sont  Jugées  par  une  commission  com¬ 
posée,  à  Paris,  du  maire  et  de  dmix  adjoints  ;  jiartont 
ailleni's,  du  maire  et  de  deux  membres  du  conseil  muni¬ 
cipal  désignés  iiarce  constdl. 
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Notiliratioii  de  la  décision  est.  dans  les  trois  jours,  faite 
aux  parties  intéressées  par  le  iiiinistèi'e  d’un  a‘;ent  asser- 
nieuté.  —  lélles  peuvent  iiderjeter  a[)pel  dans  les  cinq 
jours  de  la  uotilieation. 

l/appel  est  porté  devant  le  jn<j;c  de  ]>aix  du  canton:  il 
est  Idriné  par  simple  déclaration  an  j»relfe:  le  juge  de  paix 
statue  dans  les  dix  jours,  sans  frais  ni  forme  de  jirocé- 
dure,  et  par  simple  avertissement  donné  trois  jours  à 
l'avance  à  tontes  les  parties  intéressées.  —  'l’outefois,  si 
la  demande  portée  devant  lui  implitpie  la  solution  préju¬ 
dicielle  d'une  ({uestion  d'Etal,  il  renvoie  préalablement  les 
parties  à  se  iiourvoir  devant  les  juges  compétcids,  et  lixe 
un  Ijref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  a  élevé  la  question 
})réjiuliciello  doit  justilier  de  ses  (liligences.  —  11  est 
cédé  en  ce  cas,  coiifoiTiiémeiit  aux  ai'ticles  855,  S5fi  el  85S 
du  code  de  procédure. 

La  décision  dii  juge  de  paix  est  en  deiaiiei'  ressort,  mais 
elle  i*eiit  être  «léférée  à  la  Lour  de  cassation.  —  Le  pourvoi 
n’est  recevable  (jue  s'il  est  formé  dans  les  dix  jours  de  la 
uotilieation  de  la  décision.  —  11  n’est  pas  stis|>ensif.  — 
Il  est  formé  parsim[)le  retpiète,  dénoncé  aux  défondeiii's 
dans  les  4li.x  Jours  qui  suivent;  il  est  dispensé  de  rinter- 
médiaire  d'un  avocat  à  la  l.onr,  et  jugé  d'urgence,  sans 
frais  ni  consignation  d'amende.  —  Les  i)ièces  et  mémoires 
fournis  par  les  ])arties  .sont  transmis,  sans  frais,  par  le 
greffier  de  la  justice  do  paix,  au  greflim*  de  la  Coiii'  de 
cassation.  —  La  chambre  des  retiuétes  de  la  Lonr  de 
cassation  statue  déliiuti veulent  sur  le  pourvoi. 

'l'ons  les  actes  judiciaires  sont,  en  matière  électorale, 
dispensés  du  timbri^  et  enivgistivs  gratis.  --  Les  extraits 
des  actes  de  naissance  néce.ssaires  pmn-  établir  l'Age  des 
électeurs  sont  délivrés  gratuitement,  sur  jiainer  lilire,  à 
tout  réclamant.  Ils  portent  en  tète  de  leur  texte  rénoncia¬ 
tion  de  leur  dc.stinalion  sjié(‘iale,  (‘t  ne  jfenvent  servira 
aucune  autre.  —  L’élection  est  faite  sur  la  liste  revisée 
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amn*e  qui  suit  la  clôture  de  la  liste.  (  J  >.  ‘i 
tV'viier  18ô2,  art.  lü  à  ’iôY. 

I^crncH.  —  d’oute  personne  ([ui  se  fait  inscrire  sur  la 
li.ste  électorale  sons  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités, 
ou  a,  en  se  faisant  inscrire,  dissimulé  une  iiica])acité 
prévue  {var  la  loi.  ou  a  ré(damé  et  obtenu  une  inscription 
sur  plusieurs  listes,  est  [mnie  irmi  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  lOt»  à  l.OtiO  francs. 

Celui  (jiii,  déchu  du  droit  de  votei’,  soit  par  suite  d’une 
(•ondamnation  judi<'iaire-  soit  par  suite  d’une  faillite  tton 
suivie  de  rélialnlitation,  a  voté,  en  vertu  d’une  inscription 
sur  les  listes  antérieures  à  sa  décliéance,  soit  en  vertu 
d'une  inscri]ition  postérieure,  mais  sans  sa  particijmf  ion, 
est  puni  d'un  emprisonnement  de  quin/.e  jours  à  trois 
mois  et  ri’une  amende  de  ‘id  à  ôO!)  tVancs. 

Onicon([ue  a  voté  dans  une  assemldée  électorale,  soit 
sous  un  faux  nom,  soit  en  dissimulant  uiîe  incapacité  ou 
lu'enant  faussement  les  noms  et  qualités  d'uii  électeur 
inscrit,  est  pimi  d’un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
a]is,  et  d'une  amende  de  *J0()  à  francs.  (^I  ).  2  février 

1852.  art.  81  à  d:!.') 

J'ist  i>uni  de  la  même  peine  tout  citoyen  qui  a  profité 
irune  inscription  multiple  pour  voter  plus  d’une  fois. 

(Juiconque,  étanl  chargé,  dans  un  scrutin,  de  recevoir, 
<'omj)ter  ou  dépouiller  les  bulletins  coutenant  les  sutfrages 
des  citoyens,  a  sousti’ait,  altéré  ou  ajouté  des  bulletins, 
ou  lu  un  nom  autre  que  celui  inscrit,  est  pun'i  d'un  empri¬ 
sonnement  d'tm  an  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  500  à 
5,000  fr. 

La  même  peine  est  appliquée  atout  indivitlu  qui,  cliargé 
par  un  électeur  d’écrire  sou  sulfrage  a  inscrit  un  nom 
autre  que  celui  qui  lui  était  désigné,  (/d,,  art.  d’i  à  dOO 

l/entrée  dans  rasscmldée  électorale  avec  armes  apjja- 
rentes  est  interdite.  Kn  cas  «rinfraction,  le  (audrevenaiit 
est  passible  d’une  amende  de  10  à  100  francs.  —  La  peine 
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♦‘St  d’un  em})risoiinemeiit  ile  ({nin/.e  Jours  à  trois  mois  et 
d'une  aiiiende  de  51)0  à  (Vaues.  —  Sont  punis  des 

inAines  peines^  ceux  qui,  sons  les  mêmes  conditions  ont 
lait  ou  accepté  l'olïre  ou  la  promesse  d’emplois  puldics  ou 
privés.  —  Si  le  coupalile  est  l'onctionuaire  public,  la  peine 
est  du  doulde. 

Ceux  qui,  soit  par  voies  de  fail.  violences  ou  menaces 
contre  un  électeur,  soit  eu  bd  faisant  craindre  de  i>erdre 
sou  emploi  on  d'exposer  à  un  dommage  sa  ])ersonne,  sa  l'a- 
ndlle  ou  sa  personne,  l'auront  déterminé  à  s’aljstenir  de 
voter,  ou  ont  intluencé  son  vote,  sont  punis  d'un  empri¬ 
sonnement  d'un  mois  à  un  an  et  il'iine  amende  do  lOft 
rraucs  à  LDtHl  francs:  la  peine  est  du  doul>Ie,  si  le  coupa])le 
est  fond  ion  liai  r<‘  pu  1  die. 

(leux  (pli,  à  l'aide  de  fausses  nouvelles,  luaiits  calom¬ 
nieux,  ou  autres  mameuvres  frauduteuses,  ont  surplis  ou 
détourné  des  sutfrages  déterminé  un  ou  plusieurs  élcc- 
toui’s  à  s'abstenir  de  voter,  sont  puni  d'un  ennirisoutio- 
meiit  d'uu  mois  à  un  au  et  d’uiie  amende  de  KH)  francs  à 

Xl.KDO  francs. 

/ 

Imrsqiie,  jiar  attroupements,  clameurs  oiulémonst  rations 
menaçantes,  on  a  troublé  les  opérations  d'uu  collège  élec¬ 
toral.  porté  atteinte  à  roxercice  du  droit  électoral  ou  à  la 
liberté  du  vote,  les  coupables  sont  punis  d'iiii  emprisoir- 
mmieiit  de  trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  KH) 
francs  à  ‘2,1  )( H)  fraïu’S. 

'i’oLib'  irruption  dans  un  collège  électoral  consommée  ou 
lentôe  avec  viedence,  eu  viu^  d’empibdim’  uii  clioix,  est 
punie  triin  emiuisonnemeiil  d’uu  an  a  cinq  ans,  et  d'une 
aiiieudt'  de  IJHH)  francs  à  5,():)i)  francs. 

Si  les  coiipalilcs  étaient  porteurs  (rarm(‘s,  ou  si  Je  scru¬ 
tin  a  été  violé,  la  peine  est  la  réchisioii. 

Mlle  esl  des  travaux  forcés  à  temps,  si  le  crime  a  été 
commis  par  suite  d’uii  plan  concerté  pour  être  exécuté, 

•I 

soit  dans  loule  la  i tépubliquc,  soit  dans  un  ou  [dusieurs 


(léi*ar(.eitiouLs.  soit dans  un  ou  [)lns!ours  arnnidîssemnnts. 
—  Les  inemin’és  (riiii  col!è}>(‘  iMeetoniI  qui,  iteinlant  la 
iviniion,  SC  sont  reinhis  e(Hij)al>Ios  i  ion  trapus  on  de  vio¬ 
lences.  soit  envers  l'un  de  ses  nieinhres,  ou.  qui.  par  voies 
de  fait  ou  inenaees,  ont  retardé  on  enipéclié  les  0]>érations 
ék‘clorales,  sont  punis  d’un  euipi'isonneinent  d'un  Tuois  à 
un  an,  et  d'uin'  amende  de  HHt  francs  à  ‘i.ODl)  francs.  — 
Si  le  scrniin  a  été  violé,  reniprisonneinent  est  dain  an  à 
ein([  ans,  et  ramonde  (le  l.ODi)  francs  à  ÔjKHi  francs. 

L'etdèvenient  de  rnrne  contenant  les  suifraoes  émis  et 
non  encore  déiionillés,  (^st  ]nini  d'nn  enqn'isonnement 
d'iin  à  cinq  ans  et  dùme' amende  de  l.Odd  francs  à  r>,oon 
francs.  —  Si  cet  enlèvenient  a  été  eifoctué  (mi  iviinion  ou 
avec  violence,  la  i)eine  est  la  réclusion. 

La  violation  du  scrutin  faite,  .soit  par  les  inenii>res  du 
bureau,  soit  par  les  agents  de  l'autorité  pré])o.sés  à  la 
j^arde  des  linlletins  non  encore  déiioniilés,  est  puni  de  la 
réclusion,  ild.  art.  à  47. 'l 

l.es  crimes  électoraux  sont  jugés  par  la  Lotir  d’assises, 
<>t  les  délits  par  les  tribunaux  cort“ectiûutiels  :  les  cir- 
(amshmces  atténuautos  ])eiivent  être  ac(*ordées. 

f’ii  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits  pré¬ 
vus  et  commis  antérieurement  an  [)remier  acte  de  pour¬ 
suite.  la  peine  la  t)lus  forte  est  seule  ajqdiqnée.--  î/action 
|>nlili»|ue  et  l'action  eivili'sont  t<rescriles  après  trois  mois 
à  partir  du  jour  de  la  t»i‘oc[aniation  du  résultat  de  Lélec- 
tiüii.  {Id.  art.  4S  <i  ôtt.) 

La  condamnation,  s’il  en  est  prononcé,  ne  [leiit  en  ancnn 
cas  avoir  i)onr  elfet  d’annuler  l’élection  déclarée  valide 
|)ar  les  }>oiivüirs  compélents.  ou  dûment  délinitive  par 
l'ab.sence  de  tonte  protestation  régulière  formée  dans  les 
délais  voulus  par  les  lois  sjiéciales.  {Dec.  '2  février 
art.  oi . 

Tout  citoyen  qui,  étant  (diargé.  dans  un  .scrutin,  du 
dépouilleinent  des  billots  contenant  les  siilfrages  des 
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citoyens,  est  surpris  falstUant  ces  Ijillots,  ou  en  sous- 
travant  <le  la  masse,  ou  V  en  aioutant.  ou  inscrivant  sur 

t  ^  Ê.  ’J  r' 

les  lûllels  (les  vutauts  non  lettrés  des  noms  antres  ijiie 
ceux  déclarés,  est  puni  de  la  peine  de  la  dégradatioi*  ci- 
vitpie. 

Toutesaulres  iiersoniies  cou])a])ies  des  im-tmes  faits  sont 
punies  d'un  eniprisonnenient  de  six  mois  au  moins  et  de 
deux  ans  an  plus,  et  de  riuterdicti<m  du  droit  de  voter  et 
dV'tre  éligil)les  [jendaut  cimi  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

'tout  citoyen  qui  a,  dans  les  élections,  aclieté  ou  vendu 
un  sutlVage  à  un  prix  qnelcomjue,  est  puni  d'interdiction- 
des  droits  de  citoyen  et  de  toute  fonction  ouemtdoi  i)Lihli(; 
pendant  ciiaj  ans  au  moins  et  dix  ans  au  tdus. 

Sont  en  onlre.  le  vendeur  et  raclieteur  du  sulfrage,  cou- 
damiiés  clia<‘uii  à  iiue  amende  don] de  de  la  valeni*  des 
clioses  reçues  ou  promises  {!'.  péii.,  art.  111  et  s.) 

Jinltrfiits  r/  circifJnhvs.  —  La  distri])Utiou  des  Iml- 
letiiis  de  vote  est  aflVaiiehie  dans  tonies  les  élections  de  la 
formalité  du  dépôt  pivalable  au  par(|uet.  U  eu  est  de 
même  de  toutes  I(\s  circulaires,  afticlies,  jn'ofessioiis  de 
foi,  mauif(*stes,  idacards,  etc.,  signalés  ]>ar  le  candidat  on 
}>ar  im  ou  plusieurs  électeurs,  (f..  “iit  déc.  1K7S.} 

—  Les  conditions  d'éligibilité  vai“iaiit  sui¬ 
vant  les  dilféreids  genres  d’élections,  seront  étudiées  jrvec; 

('UX. 

V.  ('(mseii  ifcuvraî,  —  (-tuiseU  (h\s  — 

(Pynsrils  ittunlci pd'uj'.  —  I)élé{}U(’s  inlKeum,  —  ElccJlonH 
<l(’p(ni(’inei>f(tles.  “  A7cr//o//.s*  de.v  tlépufcs.  —  Klcvflaus 
inKiih'i ifdfrs.  —  Klecf  ions  HCiHtfdrutles,  —  Trlbtfnfrnx  /fe 
(‘O/n/ncrcS. 


ELECTION  CONSULAIRE 

ro/nnnd'rr. 


V.  Tfihnnrnf.ir  de. 
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ÉLECTIONS  DÉPARTEMENTALES. 


Les  élec- 
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lions;  se  (léoonijiosent  en  ôlootioiis  aux  conseils  d'iiiTon- 
disseinent  et  élections  aux  conseils  j^énéranx. 

F^es  conseillers  (l'arrondisseiiiont  sont  nonnnés  par  les 
éleclenrs  inscrits  sur  les  listes  dressées  pour  les  clrrUons 
iififuivijUffes.  (V.  ce  mot.  I 

Ne  sonl  j)as  éligibles  les  l'onctiotniaires  de  Tordre  admi¬ 
nistra  tif,  les  M^ents  linanciers.  les  ingénieurs  des  jmtds  et 
chaussées  el  les  architecles  du  «lépartciiient,  les  aj^ents  fo¬ 
restiers  et  les  employés  des  préfectures  ou  sous-préfec- 
tnre. 

Nul  ne  peut  être  membre  de  jdiisieurs  conseils  d'arron¬ 
dissement,  et  d'un  conseil  f»énéral. 

Tbi  ce  (jui  louche  les  t'frvUfntH  atf,  amseil  gcnéral.  (W 
ce  mot.) 


ELECTIONS  DES  CONSEILS  DE  PRUD’HOMMES. 

V.  Cfhfsetls  <Jn  pr^g'ltajifines. 


ÉLECTIONS  DES  DÉLÉGUÉS  MINEURS.  —  V. 


ÉLECTIONS  DES  DÉPUTÉS.  —  læs  déi)ulés  sont 
nommés  par  le  snifra^’e  nniver.sel. 
iS'oyd/  r((’cf(’tft*.s  tous  les  ciloveus  inscrits  sur  les  listes 

-  Cl 

électorales. —  Les  pourvois  eti  cassation  relatifs  à  la  foi- 
matiou  el  à  la  révision  des  listes  électorales,  en  ceifui  con¬ 
cerne  les  élections  législatives,  sont  poi'tés  directement 
devant  la  (dianibre  civile  de  la  cour  do  cassation. 

Les  militaires  et  assimilés  de  tous  gi‘ad(‘s  <d  de  toii- 
t(cs  armes  des  armées  de  ten'c  et  de  mer.  ne  jU’cnuiMd  jiart 
à  aucun  vole  (piand  ils  soid  jïréseuts  à  leur  corps,  à  leur 
poste,  ou  dans  Tt'xercice'de  leurs  fonctions,  (leux  qui.  au 
moment  d<‘  Télection  se  fi'ouv'ent  eu  résidfmce  libre,  en 
non  activité  ou  «m  ])ossession  d'pn  congé  régulier  peuvent 
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voter  (laiis  l:i  eoinnmiie  sin*  les  listes  de  hu|itelle  ils  sont 
l'égnlièremeiit  inscrits.  Il  on  esl  de  même  pour  les otüfîiers 
on  assimilés  qui  sont  en  disponihilité  on  dans  le  cadre  do 
réserve.  (L.  MO  novemlrre  1875.  art.  .‘i.) 

I¥rio(in  (Urd orale.  —  Pendant  tonte  la  durée  do  cette 
période,  les  circulaires  et  professions  (le,  loi  signées 
des  candidats,  les  placards  et  manifestes  élcctoranx 
signés  d’nn  on  ]ilnsieurs  électeurs  jtenvent  être  aillchés  et 
distrilmés  sans  autorisation  préalable.  —  La  distribution 
des  bnlletins  de  vote  n'est  i»as  non  pins  soumis  à  la  lorma- 
lité  du  dépôt  au  I^arquet.  (Ij.  Mi)  novembre  1875,  art.  M; 
:2i)  décembre  1878.) 

Il  est  interdit  à  tout  agtmt  de  rautorité  jjiibliqne  ou  nn3- 
nicipalede  distribuer  des  bulletins  de  vote,  jirofessions  de 
foi  on  circulaires  des  candidats.  (L.  MD  iiovemlire  1875, 
art.  M.) 

Scru/lri. —  Lier,  de  rote.  —  I7e  sciailin  ne  dure  (jirnu 
seul  joui'.  Le  vote  a  lieu  an  chef-lieu  de  la  commune; 
néanmoins  ,  chaffue  coitimune  [)ent  être  divi.séé  juir 
arrêté  du  préfet  en  autant  de  sections  que  l'exige  les  cir¬ 
constances  locales  et  le  nombre  des  élect«Mirs. 

Lorsqu’il  y  a  lien  à  nu  second  lourde  sciaitin.  il  y  est  pro¬ 
cédé  le  deuxième  dimancbe  ([uisuit  le  jour  de  la  ])rocbiina- 
tion  du  résultat  du  premiei-  scrutin,  conforinément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  15  mars  181D,  art.  ()5. i 

Les  opérations  do  vole  ont  Heu  conformément  aux  dis¬ 
positions  des  décrets  organt^jiies  et  réglementaires  du  fé¬ 
vrier  185‘L  (V.  Kleef  hfus  eiujénéi'al). 

Le  vote  est  secnd.  L(*s  listes  électorales  de  clnnpie  sec¬ 
tion  signées  du  président  et  du  secrétaire  demeurent  peu- 
(lant.  la  Imilaine  an  secrélariat  de  la  mairie  on  ellf*s  sont 
communiquées  à  tout  électeur  re([nérant.  {L.  MD  novembre 

1875,  art.  5). 

Toat  inanflat  hr itératif  est  de  nul  elfct.  il*.  MD  novem¬ 
bre  1875,  art.  1:>, ) 
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Xiil  ii'ost  élu  ail  premier  tour  (le  scrutin  s’il  ne  réunit: 

1*’  la  majorité  absolue  des  sntl'ragi's  exprimés:  ‘i*'  nn  nom¬ 
bre  de  sn tirages  égal  an  ({uart  des  électeurs  inscrits.  (L. 
dO  novembre  1S75,  art,  IS). 

Le  Het'tfUif.  est  hi(Ur/(tue! .  Les  mendiresde  la  Llmmbre 
desd(‘pntés  sont  élus  au  scrutin  individuel.  Chaque  arron¬ 
dissement  administratif  dans  les  départements  et  cha- 
((ue  arrondissement  ninnicijial  à  Paris  et  à  l.you  nomme 
nn  député.  Les  arrondissements  dont  la  jyopulation  dé- 
pas.se  KIOjdDt)  habitants  nomment  nn  député  de  plus  jiar 
lt)0,()(>0  on  traction  de  iniMiOn  habitants.  Les  arrondisse¬ 
ments  dans  c.ecas,  sont  divisés  en  circonscriptions.  (Art,  'J), 

Il  est  altrilmé  nn  député  an  ttuaitoire  de  lîellbrt,  six 
à  TAgérie  et  dix  an.x  Colonies,  i  L.  b‘{  février  IXSl),  art.  '2 
et  -l.) 

(Jffufh'ftrf titres  /ittflt/j/Ies.  —  Aux  termes  (rime  toi  du 
17  juillet  IMSIL  nul  ne  peut  éti’e  (*andidat  dans  [dus  d'une 
circonscrijïtion.  Tout  citoyen  ijui  se  présente  on  (pii  est 
]U'ésenté  aux  élections  générales  ou  partielles  doit,  par 
une  déclaration  signt'^e  ou  visée  par  lut,  et  dûment  légalt-  .j 
sée,  faire  connaître  dans  quelle  circonscription  il  entend 
être  candidat.  Cette  (bTlaration  est  déposée,  contre  re(;n 
provisoire,  à  la  préfecture  du  départ(*meiit  intéi'essé,  le 
cinquième  jour  au  plus  tard  avant  le  jour  du  scrutin.  II.' 
en  sera  délivré  récépissé  détinitif  dans  les  vingt-(iuatre 
lienres.  lArt  1  et  2.) 

'l'oiite  déclaration  faite  tm  violation  d(^  ces  dispositions 
est  mdle  et  irrecevalde.  Si  des  déclarations  soid  déposées 
par  le  même  citoyen  dans  plus  d'une  i*ii‘conscription,  la 
première  en  date  est  seule  vahdde.  Si  elles  jtorteni  la  même 
date,  tontes  sont  milles.  (Art.  d.i 

Il  est  interdit  de  signer  ou  d‘ai>[>oser  des  alliclies.  d’en¬ 
voyer  nn  de  distribuer  des  Imlletins,  circulaires  on  pi’ofes- 
sions  de  foi  dans  Lintérét  d'un  candidat  (pii  ne  s'est  pas  ] 
(conformé  aux  prescri])tions  d(‘  la  loi.  l^es  bulletins 
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an  iimii  do  ce  candidat  n’entroiit  coint>te  dans 

lo  ivsultnl  du  dôiiouiUeinoiit.  Ixs  atVudies.  placards,  pro¬ 
fessions  de  foi,  bullidins  de  vote  apposés  ou  distribués 
|HUir  appuyer  une  candidature  dans  une  circonscription 
où  elle  ne  peut  léoalciuont  être  prodiiili'.  sont  enlevés  ou 
saisis.  (Art.  'i  et  o.) 

Le  cîindidat  ([ui  contrevient  à  ces  ]iresçriptions  encourt 
uiieaiuendt'  de  fr.  'l’ont  antre  pei'sonne  (jno  le  can¬ 

didat  qui  sione.  on  appose  des  atUclies.  distri Ime  des  l)nl- 
letins  on  cii'cnlaires.  professions  de  foL  etc.,  poni'  lute 
candidatnr’c  irrecevable  d'api’és  la  loi,enconi’t  nneaiiieude 
d(‘  5.1);  10  fr. 

Elirjfhinfr, —  Tfiut  électeur  estélioilde  sans  condition  de 
cinis.  à  ITiue  de  Oo  ans  accotnnlis.  Il  n'est  fait  excen 


([Lie  pour  les  liijnidés  judiciaires  qui,  aux  termes  de  la  loi 
du  \  mars  IKKît  restent  électeurs  mais  cessent  d'èti'e  éli^i^ 
Ides.  Lt  pour  tes  él  l'anoei's  nain  i‘a  Usés  Ira  nçais(jni  ne  de  vien¬ 
nent  éligibles  que  dix  ans  après  te  déxTet  de  natiii’alisalion. 

I  L.  dO  iiovemlire  Id/A,  aiL  d.) 

rurompanhUUrs,  —  Aucun  fonctionnaire,  aucun  mili¬ 
taire  on  marin,  faisant  ])artie  des  années  activ('s  (.le  terre 
et  de  mer.  ne  peut,  (juels  qin‘  soient  son  grade  ou  ses  fonc¬ 
tions,  être  élu  membre  de  la Cbamln‘e  d('s  députés.  —  Sauf 
qiiebpu's  ('xceidions  prévues  pai‘  la  loi  du  MO  novend)re 
1M75.  art.  7  eic. 

Pcitu's.  —  'roiittî  tentativ(‘  de  corruption  ou  d(‘  con- 
ti'ainte.  i>ar  menaces,  offres  ou  in’oun'sscs.  poni*  inlliience]' 
b'  vote  d'nii  él(*ctt‘nr  on  ledétermim'i'à  sÙibsb'uir  est  [mnic 
d  mi  emjn’isotmenicnt  de  tons  mois  à  df'iix  ans  et  d’une 
annmde  d<'  ôO  à  .MUO  fr.  mi  de  l'inn'  de  <*cs  ]»eiiies  seule¬ 
ment. —  Les  circonstances  atténuantes  ])eiivcj)l  être  ad¬ 
mises.  (  L.  ‘J  {(ont  IS'TÔ,  art.  10,  MO  novembre  187“).  arl.  M, 
1)  décembre  188L  art.  8.) 

'Pont  agent  de  l'autorité  ejni  distribuerait  des  Imllelins 
circulaires,  manifest(*s.  etc.,  (mconrerait  nue  amende  de  1  (ià 
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.‘KH)  rniiK's,  sîHif  les  eircou  s  tau  ces  nf  té  n  liante  s  s’il  v  a 
lieu. 


ELECTIONS  LÉGISLATIVES 

(’/ft  itcs.  K!ev(.  t  ans  srft  n (or  i a  les . 


V.  FJ  ('('fions  (l(^s 


ÉLECTIONS  MUNICIPALES.  —  IJit/i/J/iff'  et  in- 
v(n$( in(tiiiifUv ,  —  Sont  éltgildes  an  conseil  inunici])al,  sauf 
les  restrictions  ci-fijirès  énuniérées,  tons  les  électeurs  de 
la  comiunne  et  les  citoyens  inscrits  an  rôle  des  contrilm- 
{ions  directes  on  jnstiliant  ttn'ils  devaient  y  être  inscrits 
au  janvier  de  l’année  de  rélection.  à<»és  de  vingt-cinq 
ans  accoin]dis.  ’i’oulet’ois.  le  noiiihre  des  conseilh'rs  qui 
ne  rési<lent  pas  dans  la  coiinnnne  au  montent  de  l'élection 
ne  peut  excéder  le  (jiiart  des  nienihres  du  Conseil,  i^'il 
ilépusse  ce  chiirre,  la  jiréférence  est  déterniinée  ainsi  qu'il 
a  été  dil  an  mot  Conseil  '{Hnnidiiof.  Ne  sont  jtas  éligibles 
les  niililaii‘cs  et  eni|)loyés  des  armées  de  lerre  et  de  niei’en 
activité  de  sei’vice.  les  individus  privés  du  droit  électoral, 
ott  pourvus  d'un  conseil  judiciaire,  ceux  qui  sont  dis¬ 
pensés  lies  charges  coimuunales.  et  ceux  qui  sottt  secou¬ 
rus  par  les  bureaux  de  bienl'aîsance,  les  domestitpies 
«■xclnsivenient  attacités  à  la  persoiiue,  et,  dans  le  res- 
so«rt  où  ils  exert'eiit,  les  jirététs,  .sou s-préfets,  secrétai i‘es 
généraux, conseil  1ers  de  préfecture,  commissaires  et  agents 
de  p<i)'lice,  les  magistrats  d(‘s  cours  d'appel  et  des  tribu- 
naiLx  de  ju'emière  instance,  à  l'exceptiim  des  juges  sup¬ 
pléants  ainpiel  riustruction  n'est  pas  lamliée;  les  juges  de 
[►aix  titulaires:  les  coui})taldes  des  deniers  coniuiunaiix  et 
les  eiitrejn'eneurs  de  services  municipaux;  les  instituteurs 
publics;  les  enqdoyés  de  iiréfecture  et  de  sous-jiréfec- 
tiirc;  les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  |)ontset  chaus¬ 
sées,  cbargés  du  service  de  la  voiiae  urbaine  et  vicinale, 
et  les  agents  vovers;  les  ministres  en  exercice  d'un  culte 
légalement  reconnu  ;  les  ageids  salariés  de  la  cominune, 


% 
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<|iii  no  sont  [«is  coin |>ris  djins  les  roiictionnaii'os 
([iii.  exorçaii!  iino  [H’orossion  indopoiitliuile,  no  t’eroivoni 
une  indoinnilô  do  \i\  coininiino  qu'à  raison  dos  servi<*o.s 
c[n'ils  Ini  rondtad  dans  roxorcico  do  prrd’ossion. 

Los  l'onciions  do  coiiseillor  ninni(‘i|)al  sont  iiuannpa- 
tililos  ayoc  coiU'S  d(‘  pirTot  ot  do  sons-prôrot;  socrôiairo 
«honorai  do  prôtoctni’c'.  ooimnissairo  do  p<dioo.  moino  on 
di'liors  <i(‘s  looalitôs  on  cos  ronclinnnaires  sont  ddclaros 
inoli'dhlos.  Si  i'iin  do  cos  t'onctionnairos  vouai (  à  ôli’O 
ôlii.  il  aurait,  à  partir  do  la  ]n‘oclaniation  «in  scrnlin.  un 
d«'lal  (l«j  11)  jours  ])onr  opter  (nilro  rai'coidation  du  inandaL 
ot  la  consei'vation  d(‘ son  «Miiploi.  A  déraiit  do  (l«Mdaration 
a«lrossoo  dans  CO  «If'dai  à  dairs  sn])«'‘riours  li!«'‘rarc)ii([n«?s, 
ils  sont  ivputés  d'avoir  opté  itonr  la  consorvation  «lo  col 


Xnl  no  ]«ont.  être  nioniliro  do  plnsiours  conseils  niiinici* 
paux.  Lu  d«''iai  d(;  «lix  Jours,  à  jiaidir  de  ta  proclainatioii. 
du  résultat  du  scrutin.  <'st  accordé  au  consoiller  inunicipal 
noniiné  dans  plusiiMirs  coniinunos  pour  l'airo  sa  déclai'a- 
tion  d'ojition.  Lotte  d«‘clarati(tu  est  adrosséi^  aux  pivi'tds 
dos  dé[iarl<*inonts  inl.éi’«‘ssés.  Si,  dans  ce  «lélai»  l<‘  «'onsoil- 
Icrolnn’a  jias  fait  cou  liait  ro  sou  opinion,  il  fait  partie  de 
«Iroit  du  consi’il  d<’  1-a  ('oinninno  on  io  noinlu'i'  dos  éloc- 
t('urs  est  !«'  moins  éli’vo. 

1  tans  les  coinniuiM's  «le  501  habitants  oi  an-ib^ssns,  les 
ascendants  «d.  les  descondaids.  les  l'ivivs  et  les  alliés  au 
luénie  degré  in*  pim  vent  èlre  siimiltaiiéiuent  uieinbre.s  du 
iin'mo  conseil  luiinicipal. 

Tout  cous<‘îllcr  iiiimicijial  «pii.  postérieiiremeut  à  sou 
élection,  vient  à  so  ti‘«uivei‘«lau8  un  des  cas  d'«‘X(diisioii  nu 
d'inconijadilniité  ci-dessus  éminiérés.  est  iinm(''itiateiuo.ut 
d«’*claré  démissiouuairf'  par  le  [U‘érel,  saut  réclauialion  an 
('(niKcil  <}(•  prôft'cf Kre  .  ce  mot),  dans  tes  dix  jours  de 
la  Jiotilication  et  saiiT  r«M‘Ours  au  Lonseil  d'I'daî. 

MiHle  roi((( hyti..  —  I/élcctioii  des  memlu'os  du  cou- 


soil  iiiiiiMcijm]  il  lieu  ;m  s<'niHn  de  liste  pour  toute  la 
romuiuU(‘.  —  Xéaiiuioius,  la  eouiiiiuue  peu!  rtre  divisée 
eu  seelious  éleetoi'ales.  dont  cliaeiiue  élil  un  iioiulu'e  de 
eouseillers  ]>ro])oi'[iouué  au  idiitlVe  des  éleelian's  insei'its, 
juais  seuleijKuit  dans  les  tleux  cas  suivaiifs  :  —  1"  nuand 
elje  se  compose  d(‘  ]}Iusieurs  agglomérations  (riiabiiauts 
distinctes  et  séparées;  dans  ce  cas,  aucune  section  ne  peut 
a  voir  moins  de  deux  conseillei's  à  éiii'e:  —  'i"  (luaud  la 

y 

population  agglomérée  de  la  comiiiiine  est  sujiérieure  à 
Hi.oon  liabitaiiîs.  I>aus4'ecas.  la  sc'ct ion  ne  jieiil  être  for¬ 
mée  <le  fractions  (b*  territoire  a])|)arteuaut.  à  des  cantons 
ou  à  des  arrondissements  luunicijtaux  ditlcreuts.  Les 
fractions  de  t<‘rritoii‘e  ayant  des  biens  pi’opi'es  ne  peuvent 
être  divisées  enti'C  j)lusieurs  sections  éle<'b)rales.  — 
Aucune  de  f‘es  sections  ne  peut  avoir  moins  de  ((uatre 
conseillers  à  élire.  —  haiis  tous  tes  ('as  où  le  secfiouue- 
nient  est  autorisé,  cliaifue  section  doit  éire  composée  de 
terj'itoires  cfndigus. 

Srdfou/tch^r/if.  —  Le  sectioimeiuent  est  fait  par  le  coii- 
s(‘il  général,  sui*  l’initiative  soit  d’un  de  ses  iiuurdires.  soit 
du  préfet,  soit  du  Louseil  miniicipid  ou  d'électeurs  (ie  la 
('omiuune  iiitéix'ssée.  —  Aucune  décision  eu  matière  de 
s(M'tioiiuemeiit  ne  peut  être  prise  ([uàqirès  avoir  été  deuiati- 
dée  avant  la  section  d'avril  ou  au  coiu's  de  cette  session 
nu  plus  tard.  Dans  l'iutei'valle  euti'C  la  session  dVivi'il  et  la 
sf'ssioii  d'août,  une  empu^te  est  ouvtM'te  à  la  mairie  de  la 
commune  intéressée,  et  le  ('(uiseil  miini(‘ipal  est  (‘onsiilté 
jiar  les  soins  du  préfet. —  Llia(pie  auinax  ces  formalités 
étant  observées,  b'  (lonseü  général,  dans  sa  S4‘'ssiou  d'août, 
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prononce  sur  les  [U'ojcts  dont  il  est  saisi.  Les  sectionne¬ 
ments  ainsi  o|iérés  sultsistent  jusifu'à  une  nouvelle  déci¬ 
sion.  liO  taldean  de  «'es  opérations  est  di'ossé  clta(]ue 
année  jtar  le  Louseil  général  dans  sa  session  d’août.  Le 
tableau  sert  })onr  tes  éleidioiis  intégrales  A  faire  dans  l’an- 
née.  —  Il  est  publié  dans  les  communes  intéressées,  avant 


la  convocation  dos  ('loctonrs,  ])ar  les  soins  dn  jn’cfct,  qui 
dcterinine.  d'apivs  le  chiliVe  dos  éloclenrs  inscrits  dans 
cliaqno  section,  le  noinlive  des  conseillers  (pie  la  loi  lui 
attrihne.  —  Le  sectionnement,  adopté  jiar  le  conseil  p’éné- 
ral,  est  retnvsenté  par  un  plan  déposé  à  la  préreednre  et 
à  la  mairie  de  la  coinnuino  intéressée,  "l’ont  électeur  peut 
le  consulter  et  eu  prendre  copie.  —  Avis  de  ce  dernier 
dépôt  est  <lonné  aux  rutéressés  ])ar  voie  d'atliclie  à  la 
porte  de  la  mairie.  —  l  )a ns  les  colonies  iv^ies  par  la  pi‘é- 
sente  loi,  tonie  ilemande  ou  ]>roposilion  de  se<'ti(mue- 
ment  doit  être  laite  trois  mois  au  moins  avant  Toiiver- 
tnre  <le  la  session  ordinaire  dn  conseil  général.  Jêlle  est 
insltaiite.  par  les  soins  dn  direetenr  de  riiitérienr,dans  les 
rormes  indi([uées  ri-dessns.  —  la^s  «lemandes  et  projiosi-* 
tiens,  déli[)éralions  île  conseils  mmiieijianx  et  procès-ver- 
hanx  d'en((nête  sont  remis  an  conseil  général  à  roiivei- 
tnre  de  la  session. 

Le  préfet  }>eut.  pai’  ai'rétc  si>écial  juiblié  dix  jours  au 
moins  à  l'avance,  diviser  la.  commune  eu  plusieurs  Im- 
reaiix  de  vote  qui  conconri’ont  à  l'électiou  des  mêmes 
conseillers.  —  11  s('i*a  déliviv  à  (dia<[iie  éUrteiir  une  carte 
électorale,  dette  carte  indiiptei'a  le  Tu'U  où  doit  siéger  !e 
lnn‘i‘an  on  il  devra  voter.  Les  conseillers  mnnici(ianx  sont 
élus  par  b'  su  tirage  direct  nnivei'sel. 

rfcdrtirs  tous  les  l’rancais  âgés  de  vingt  et  un  an 
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accomplis,  et  n'étant  dans  aucmi  cas  d'incapacité  prévu 
par  la  loi.  —  La  liste  é]ect()rale  coiiq)i*('ud  :  I‘*  tous  les 
électeurs  qui  ont  leur  domicile  ivid  dans  la  comrnime  ou 
y  habitent  depuis  six  mois  au  moins;  ceux  qu'i  ont  été 
imscrils  au  rôle  (biine  des  quatre  cotilribnl  ions  directes  ou 
an  i*ôle  des  prestations  en  natni’e.  cd.  s'ils  ne  résident  pas 
dans  îa  «'ominnne,  auront  déclaré  vouloir  v  exer(‘er  leurs 
droits  éhadoraux.  —  Sont  égahmieut  inscrits,  aux 
t(‘rim*s  du  présmjt  paragTa|die,  I(‘s  membres  do  la  famille 
des  mêmes  êlect(‘urs  compris  <laiis  la  cote  de  la  i)ivstation 


(3U  ualiirc,  alors  iii^’me  qu’ils  ii'y  sont  pas  pprsoinielloînent 

[)ortés,  cl  les  haintauts  qui,  eu  raison  de  leur  à^e  ou  ((.e 

Itnii*  santé,  auront  (*essé  d'éti'e  soiiinis  à  cet  impôt;.*!'* 

ceux  (jiii,  en  vertu  de  ]'arti<de  ‘2  du  traité  du  10  mai  1871, 

ont  opté  pour  la  nationalité  IVancaiseet  déclaré  lixer  leur 

résidence  dans  la  cüininutie,  conformément  à  la  loi  du  lî) 

Juin  1871;  ceux  (|ui  sont  assujettis  à  une  résidence 

«> 

oliligataii’e  dans  la  commune  en  ((indité  soit  de  miidstre 
des  cultes  leconnns  |)ar  l’17lat.  soit  de  fonctionnaires 
pni)li<*s.  —  Sont  également  inscrits  les  citoyens  qui,  ne 
remplissant  pas  les  (‘onditioiis  d’âg(‘  et  de  résidence  ci-- 
dessus  indiquées  lors  de  la  formation  des  listes,  les  rem¬ 


pliront  avant  la  clôture  détinitive.  —  I /absence  de  la 
commune  résultant  du  ser\  ice  militiui'e  ne])ortera  aueiine 
atteinte  aux  régies  ci-dessus  édictées  ]K)ur  riuscription 
sui‘ les  listes  électorales.  —  Les  dispositions  concernant 

rafiieijage,  la  libre  dist)‘ibution  des  bulletins,  cii’cnlaires 
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et  professions  de  foi,  b's  réunions  ptdjüfpies  électorab^s 
la  communication  des  listes  d'émargement,  les  |»éiialités 
et  iioursnites  en  matière  législative,  sont  applicables  aux 
élections  municipales.  —  Les  })ara^1'aphes  d  et  \  de  l'ar¬ 
ticle  d  de  la  loi  oi’ganiijne  du  d(>  novembie  1875  sur  les 
élections  des  députés  sont  également  applicaldes  auxélec- 


('jynvavdtUyn.  —  1. 'assemblée  des  électeurs  est  convo- 
qué(' jtar  arrêté  du  préfet.  —  I /arrêté  (!e  convocation  est 
pul)Iiée  dans  la  commune,  quinze  joui’S  au  moins  avant 
l’élection,  qui  doit  toujours  avoir  lieu  uu  dimaiicbe.  Il 
fixe  le  local  où  le  scrutin  sera  ouvert,  ainsi  que  les  ben  res 
auxfpielles  il  doit  être  ouvert  et  fermé.  (Ij.  5  avril  Î88^i, 

arl.  11  à  I5j. 

« 

l/électioii  des  conseillers  inunicijiaiix  en  cas  de  vacance 
est  faite  iiar  les  sections  auxquelles  aptiarteiiaienl  les  con¬ 
seillers  qu’il  s'agit  do  remtdacer.  (Art.  Ifb. 

Lc.s  bitrefufj'  de  ro/e  sayi!  y//*c.s*/V/c'.s  j)ar  les  maires,  les 


adjoints,  les  conseillers  innnicipaux  dans  l’ordre  du  ta- 
Ideau,  et  en  cas  d’empêchement,  par  les  électeurs  désignés 
par  le  maire. 

lai  président  a  seul  la  police  de  rassemblée.  C.ette  as- 
semblée  ne  peut  s’occuper  d’aiili'es  oltjets  que  de  l’élec¬ 
tion  ([ni  lui  esl  atti’ibuée.  Tonte  discussion,  toute  délil)é- 
ration  lui  sont  interdites.  Les  deux  plus  âgés  et  les  doux 
[dns  jeunes  des  électeurs  préstmts  à  l’ouverture  de  la 
s('ance,  sachant  lire  et  écrire,  rem[)lisseiit  les  fonctions 
d'assesseurs.  Le  secrétaire  est  désigné  par  le  président  et 
jiar  les  assesseurs.  Dans  les  délil)érations  du  bureau,  il 
n'a  (jue  voix  consultative. 'i’rois  membres  du  bureau,  au 
moins,  doivent  é-tre  [nrsents  [(endant  tout  le  cours  des 

Opérations. 

ScrnJhf,.  —  Le  scrutin  ne  dure  ([u'un  jour,  f.e  bureau 
juge  provi.soireme)it  les  diflicnltés  (jiii  s’élèvent  sur  les 
opérations  de  t’as.seniljlée.  Ses  décisions  sont  motiv(Mis. 
Toutes  les  réclamations  et  décisions  sont  insérées  an  ]>ro- 
(‘ès-verbal;  les  pièces  et  les  bulletins  qui  s’y  rapportent  y 
sonl  annexés  api‘ès  avoir  été  [Kirapiiés  par  le  Imrean.  — 
La  liste  des  électeurs  doit  être  dé]H>sée  sur  le  bureau  pen¬ 
dant  tonte  la  durée  des  oiiérations.  Nul  ne  peut  être  admis 
à  voter  s'il  n’est  insci'lt  sur  cette  liste  on  [mrteiir  d’une 
décision  de  justice  ordomiaut  son  inscri{)(ion. 

Nul  électeur  ne  [leut  entrer  dans  rasscmltléo  porteur 
d'armes  ([uelcoiufiies. 

Les  électeurs  aiiportent  leurs  bulletins  j(ré[»arés  l'ii 
deliors  de  rassemblée,  l^e  pa[>ier  du  bnllelin  doit  être 
blanc  et  sans  signe  exti'Tieur. 

L'électeur  remet  au  président  son  bulletin  fermé.  Le 
[)résideiit  le  dépose  dans  la  boîte  du  scrutin,  ([ui  doit, 
avant  le  commencement  du  vo((\  avoii*  été  fermée  à 
deux  sciaairf's,  dont  les  clefs  rest<nit.  runo  enti'o  les  mains 
du  [(résident,  l’anti'e  entre  les  mains  de  l'assesseur  le  pins 
âgé.  I^c  vote  de  chaque  éloclonrest  constaté  sur  la  listt'. 
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f*M  inargo  do  son  nom,  i>ar  la  signature  ou  le  parajjhe  avef 
initiales  de  Vnn  d(‘s  membres  du  bureau. 

I,e  ]iivsiileiil  iloit  i-oiistiitor,  an  <-oiimM'iic(>nieiit  ilo  l'üim- 
ralion,  riumi’eù  laifiielle  b*  seruliu  est  ouvert,  la)  scrutin 
ne  lient  èlre  fei’iiié  qu'après  avoir  été  ouvei’t  iiendant  six 
heui'esau  moins.  l/‘  jirésideid  constate  riieure  à  bn]iieUe 
il  déclare  le  scrutin  clos  ;  après  cette  déclaration,  aucun 
vote  ne  jieni  être  reçu. 

■ —  A])rès  la  clôture  du  scrutin,  il  est 


procédé  au  dépouillement  de  la  maniéi‘e  suivaide;  tai 
lnùte  dn  scrutin  est  ouverte  et  le  nombi'e.  des  tndletins 
véi'ilié.  Si  <-e  nomliroest  ])lus  gi’and  ou  moiîuh'C  ([ue  celui 
d(‘s  votants,  il  en  est  fait  nnudion  au  procès-verbal.  I^e 
luireau  désigne,  pai'ini  les  électeurs  présents,  un  cei’tain 
uomlire  de  scrutateui's.  i.e  [irésideut  et  les  membres  du 
luireau  surveillent  l'opératioii  du  dépouillement.  Ils 
pfuivent  y  procéiI(u‘  eiix-mémes.  s'il  y  a  moins  de  trois 
cents  votants.  Les  imlbdins  sont  valables,  bien  qu'ils  por¬ 
tent  pins  on  moins  de  noms  qu'il  y  a  de  (‘onseiÜm’s  à 

ê  \  * 

('lire. 

Les  derniers  noms  inscrits  au-delà  de  ce  nombre  ne 
sont  pas  comjdés.  Les  bullelins  blancs  ou  ilüsibU's,  <'enx 
qui  no  cont'nmnent  jias  une  (tésigiiati<m  sunisaiite  ou  dans 
bjsqnels  tes  votants  se  font  connaître,  n'entrent  jias  en 
conqde  dans  le  résultat  du  déjiouîllemeiit.  mais  ils  sont 
amiexés  au  pi'ocès- verbal. 

Immédialement  api'ès  le  dépoiiillemciiL  le  jnvsideut 
})ro('lam('  le  résultat  du  scrutin. 

I.e  procès-verbal  des  opérations  est  drossé  par  le  secré¬ 
taire.  Il  est  signé  par  lui  et  les  autres  meudires  du  bu¬ 
reau,  t  oie  copie,  signée  de  la  même  façon,  eu  est  immé¬ 
diatement  envoyée,  par  riulermédiaire  du  sous-préfet,  an 
jiréfet,  (pli  en  conslati'  la  ré(‘e})tion  sur  un  registre.  Cii 
(‘xtrait  eu  est  immédiatement  aftlché  par  les  soins  du 
maire. 
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Les  Imllelins  auti’os  (jtit'  ceux  qui  diùveut  rti'C  uuiiexés 
iUi  pcaecs-verlinL  s(Hit  Ium'iIcs  eu  jJivseuee  des  éleeleurs. 

Il  tant.  tK)ui‘êti'e  élu.  la  iiiajocité  al)s()lue  des  siillVages 
«ixpriniés  au  juviuier  loin",  et  un  iioinhre  de  sutlVapies  égal 
au  ([uai'l  des  électeui's  inscrits.  Au  deuxième  tour  di'  seru- 
tiii,  rélecliori  a  lieu  à  la  majorité  relative.  (|ue!  (jiu'soit  le 
nombre  des  votants.  Si  jitusieiirs  ('andidats  oldienuent  le 
même  11  OUI  lire  de  su  (Ira  ges.  l'éleeliouest  acquise  au  plus 
âgé.  L<‘ deuxième  tour  <le  scrutin  a  loujoui’s  lieu  le  di- 
manciie  suivant. 

('(iitirslfftiam.  —  'Tout  électeni'  et  tout  éligilde  a  le 
droit  d'arguer  de  nullité  h's  opérations  électorales  de  la 
couimumv 

l.,es  l’éclamalious  doivent  étrt*  ('onsignées  au  |)n>eès-vor- 
)>aL  sinon  être  <téposées.  à  [leiiie  tie  nullité,  <laiis  les  eiui[ 
jours  qui  suiveiil  le  joui'  de  Télection,  au  s(*crétai'iat  de 
la  mairie,  ou  à  la  sous-prét'ecture  ou  à  la  ]>réreclui'e.  l-dles 
.sont  inim''diatemenl  adressées  au  ]uvtét  «‘t  enregistrées 
par  ses  soins  au  greffe  du  conseil  de  préfecture, 

J  je  jiréfet,  s’il  {'stime  que  les  cmiditions  et  les  formes 
légalement  jirescrites  n’ont  tvas  élé  ]’em|dies,  peut  égal(‘- 
meut, dans  le  délai  de  quinzaine,  à  datei*  de  la  rétoqdioii 
<tu  procès-verlial.  dél'énu’  les  opérations  électoi*ales  au  con¬ 
seil  de  ]U‘éfectnrc. 

l>ans  rtiii  et  l’antre  (‘as.  le  pi’éfet  donne  immédiatemeiil 
connaissance  de  la  récta inatioii,  ])ar  la  \’oi('  adiuiuistra- 
tive.  aux  conseillei’s  dont  l'élection  est  contestée,  les  piv- 
veiiaiit  (pi'üs  oïd  (‘iu([  jours,  pour  tout  délai,  à  l'etfel  d(‘ 
déposer  b'urs  défenses  au  secrétariat  de  la  mairie,  de  la 
sous-préfi'cf lire  ou  d(‘ la  préfecture,  et  de  faiiv  coimaîti'e 
s'ils  euleiideut  user  du  droit  de  présenter  des  olisei'va- 
I ions  orah's. 

i  1  est  donné  récépissé,  soit  des  réclamations,  soit  des 
défenses. 

Ix  Cojisri/  de,  y/cv7WV(»0‘e .v/zz/^o’.  sauf  recoiirsau  Louseil 
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<ri^taL  11  prononce  sa  décision  dans  le  délai  d’iin  mois,  à 
<‘oinpter  de  renre^istrement  des  pièces  au  ‘^o’ede  de  la  jiré- 
l’eclnre,  et  le  préfet  la  fait  notilier  dans  la  Jinitaine  de  sa 
date.  K\\  cas  de  rcnouvellenieiU  général,  le  délai  est  porté 
à  deux  mois.  S'il  intervient  une  décision  ordonnant  une 
lU’envCjle  (lonseil  de  préfectnrc  doitslalner  détinitivement 
dans  le  mois  à  partir  de  cetto  déidsion.  (les  délais 
lixés  ne  coinmeiicont  à  c(nirir,  dans  le  cas  pi'évn 
<ine  dn  Jour  où  le  jngeinont  sur  la  question  pivjndi- 
cielle  est  deveim  délinitiC.  Faute  par  le  conseil  d’a¬ 
voir  statué  dans  les  délais  ci-dessus  lixés,  la  réclamation 
est  coiisidéive  comme  rejetée.  Le  conseil  de  préfecture 
est  dessaisi  ;  le  jtréfet  en  iidbrmela  jiartie  intéressée,  cpii 
peut  ])ortei‘  sa  réclamation  devant  le  conseil  d'Ftaf.  l.e 
re(‘onrs  est  notilié  dans  les  cinq  joni’s  an  secrétariat  de  la 
])réfectnre  jwu*  le  l'etpiérant. 

1  )ans  tons  les  cas  on  uiie  réclamation  implique  la  solu¬ 
tion  iiréjudicietle  dn  conseil  d'Ftat,  le  conseil  de  itréfee- 
tnre  renvoie  les  parties  à  se  pnurvadr  «levant  les  juges 
compétents,  et  la  paidie  doit  jnstilier  de  ses  diligences 
dans  le  «lélai  de  (|uinxaine  ;  à  défaut  de  cette  jiistilicat ion, 
il  sei‘a  laissé  onti’e,  et  la  «lécision  «tn  conseil  de  préfecture 
devj*a  iiilei' venir  dans  le  mois,  à  partir  de  Texpi ration  de 
ce  délai  de  «{uin/.ainc. 

* 

L(*  t'erotirs  (tji  ('ohscU (f' contre  la  df-cistondii  Lon- 
.seil  de  préfecture  est  ouvert,  soit  an  ju’éfet,  soit  aux  par¬ 
ties  intéressées.  11  doit,  à  peine  de  nnllit(\  être  déjjosé  au 
secrétariat  de  la  s«)U.s-préfectnre  on  de  la  prcfectni'e,  dans 
le  délai  d'nn  mois,  qui  court,  à  rencontre  dn  jnvfct.  à  par¬ 
tir  de  la  décision,  et,  à  reiu'ontre  «les  pai'ties,  à  partîi*  de 
la  notiticat ion- «pii  leur ,est  faite.  L«'  préfet  «lonne  imnn'- 
«liatement,  iiar  la  voie  administrative,  connaissance  dn 
re«'onrs  aux  jiarties  intéress('*es,  en  les  ]uvveii:iiit  «pfelies 
ont  t[iiiny,e  jours,  [>onr  tout  délai,  à  reflet  de  <lé[)oser  leurs 
iléléinses  au  se«'réfarial  de  la  sons-préltadiire  ou  de  la  i>ir- 


"  feclnro.  Aussitôt  ce  non  voeu  dchu  oxjiiiv.  le  prelet  traiis- 
uiet  au  ministre  de  rintéiieur,  qui  les  adresse  au  (!onseil 
dd'ltat,  les  rec(uirs,  les  défeusi's,  s’il  y  a  lieu,  le  procès- 
verbal  des  opéi'ations  électorales,  la  üsle  ([iii  a  servi  aux 
èmai'oeiuenls,  une  expédition  do  t’arrclè  athapiè  et  toutes 
auti‘('s  pièces  visées  dans  leciit  arrêté  :  il  y  joint  son  avis 
motivé.  Les  .délais  ]M>nr  la  constitutiou  d'un  avocat  et 
,  pour  la  oommunication  au  minisliv  d('  i'intéi'ieui’  sont 
<1*1111  mois  pour  cliaenm'  d(‘  ces  o[)éralions,  et  <le  tr<ds mois 
en  ce  ([ui  concerm*  les  colonies.  Le  pourvid  est  ju^m 
(‘omme  all’aire  iii‘'i'ente  et  sans  frais,  et  dispensé  du  timbre 
et  du  ministère  d(*  l’avo<*at.  f.es  conseillers  niimicipaux 
proidaïués  restent  en  bmctions  Jusqu'à  ce  <[vril  ait  été  déb- 
nilivemcut  statué  sni'  les  réclamations.  Dans  le  cas  on 
ranmdalion  de  tout  ou  partie  des  élections  est  <l('v<‘iuie 
<lélinitive,  l'assemblée  <les  électeurs  est  (‘oiivoquée  dans  un 
délai  ([ui  ne  peut  excétierdenx  mois. 

—  Lorsque  le  (  ionseil  nm- 
-  nicipal  se  trouve,  [lai'  Letl’et  des  va(*aiices  survenues,  ré- 
r  diiit  aux  trois  cpiarts  de  ses  meml.>res,  il  est.  dans  le  . 
'  délaide  deux  mois,  à  dater  d(‘  la  dernière  vaiaince.  [irocédé 
à  des  élections  eompléimMitaires.  d’outefois,  dans  les  six 
mois  <pii  [nvcédi'id  b'  renonvidlmnent  intégral,  les  élec- 
r  tioiis  comiilémentaires  ne  sont  obligatoires  (pi'an  cas  on 
r  le  conseil  mnnicipal  aurait  perdu  plus  de  la  moitié  de  ses 
î  memlires.  Dans  b's  communes  <livisées  en  sections,  il  v  a 
^  tonjoiirs  lien  à  faire  des  élections  partielles,  (piaml  la 
l  section  a  jxn'du  la  moitié  <ie  sixs  ctmsei tiers. 

i  ÉLECTIONS  SÉNATORIALES.  —  FihjWUifr.  — 
Nul  ne  ]>eut  être  sénateur  s'il  n'est  Français,  âgé  de  (pia- 
^  raide  ans  an  moins,  et  s'il  ne  Jouit  de  st^s  droits  f'ivits  et 
politi<pies.  [.es  memlires  <les  fainilies  ([lu  ont  régné  sur  la 
i'’i'ance  sont  inéligibles  au  Sérmt.  Les  militaires  des  années 
•  <U‘  terre  et  de  mer  m»  penvenl  être  élus  .sénateurs.  Wont 


il 


iiéannMtins  rii^ihles  ;  ]'>  l.ps  niaivchaiix  de  Fi':iiic<*  et 

les  amii'aux;  l.es  oHieiers  ‘généraux  naniiteuus  sans 

lîniiF;  dVij^e  dans  la  preiiiièiv  seelioii  d(‘  rétat-iiiajor 

j^éiiéi-al  et  non  iionrvns  de  ruiniiiaiideitieid  ;  Les  ol- 

jieiers  ^éiiéraux  on  assimilés,  placés  dans  la  section 

du  cadfe  de  rétat-inajor  «général;  Les  militaires  des  ai’-  , 

mées  de  terre  et  de  mer  qui  aiipai’tiennent  soit  à  la  ré- 

sei’v'e  de  l’armée  active,  soit  à  rarniée  active,  soit  à  l’ar-  i 

» 

niée  t(‘i’ritoriale. 

f  *  e 

/a’.v  snif/frtrr.s  sojtf.  eVves’  ffn  de  fis/c.  quand  il  y  i; 

a  lien,  pai’  nn  collège  réuni  an  chef-rnMi  de  département 
on  ne  la  (’olonie  et  composé  Des  dépntés;  ‘i"  Des  con¬ 
seillers  généraux:  d'*  i  tes  conseillers  (rarrondissement  ; 

Des  fféli'(i/f(\s  f  7  os  parmi  les  électeurs  delà  commune 
jiar  chaque  conseil  municipal. 

Les  conseils  composés  d(‘  Id  membres  élisent  I  délégué, 

de  \'D  '2:  de  Ht.  d:  de  71.  (î:  de  7d.  h:  tic  77.  17;  de  d(h  lô; 

de  7)7,  IH;  de  dL  71  ;  de  d(î.  7L  le  (’ouseil  immici|>al  de 
J^aris,  :î(i. 

Dans  ciiaqm*  conseil  inunicipai  l'élection  d(‘s  délégués  a 
li(*u  an  sci’utiu  secret  et  le  cms  échéant  an  scrutin  de  liste, 
à  la  majorité  absolue  d('S  su  tirages,  la  majorité  relative 
siiflit  après  deux  tours  de  sci’ulin,  en  cas  d’égalité  île  snl- 
l’rages  le  |>lus  Agé  est  élu.  11  est  proc’édé  de  même  et  dans 
la  ménie  forme  à  rélectiou  des  suppléa  ni  s. 

L('s  ccmseils  ({ni  ont  de  1  à  d  délégués  nomment  l  snp- 
])léaut;  de  (i  à  h,  ils  en  nomment  7;  de  17  à  15,  ils  eu 
nomment  d;  de  18  à  71,  'i:  d(>  7L  ü;  le  conseil  intiuicdiia! 
de  i  *ai'is  en  nomme  <8. 

Les  suppléants  remidaceut  l(*s  délégués,  eu  cas  de  refus 
ou  d’enqjèchement,  sel(m  l’ordre  fixé  {var  le  nombre  des 
suffrages  obtenus  par  chacun  d’eux. 

I>ans  les  communes  où  h^s  fonctions  de  conseil  munî- 
ci|)al  sont  l’enqdies  {(ar  une  délégation  sjtéciale,  en  vertu  j 
de  l’article  'l'i  de  la  loi  du  5  avi’il  188 'i,  b‘s  délégiaxs  1 


2f 
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f.  ,s  s. . .  «o,.  . . . .  -o..- 

f  seil. 

î  8i  les  (lélé^ni«'‘.s  iront  [>;is  été  présents  à  l'élection,  noti- 
j  liralioii  leur  en  est  tViite  (tans  les  vingl-([natre  heures 
^  par  les  soins  dn  maire.  Ils  doivent  taire  jiarvenir  au  jnélet, 
dans  les  cimi  joni's,  Tavis  de  leur  acceptation,  hji  ('as  (h* 
reins  on  d(‘ silence,  ils  sont  remplacés  par  les  su[)i)léants 
(pii  sont  alors  portés  sur  la  liste  comme  délégués  de  la 
commune. 

la*  [X'océS’Verlial  de  l'élection  des  délégués  et  (Us  sup¬ 
pléants  (‘st  transmis  immédiatement  an  préfet.  11  inen- 
tioime  racceptation  on  le  nd'us  des  délégués  on  snjpdéants 
ainsi  ([ne  les  protestations  éhîvées  contre  la  régularité  de 
l'élection  jiar  nu  ou  [dusienrs  niemlires  dn  Conseil  mimi- 
ci[ial.  l'ne  copie  do  et*  [H'ocès-verbal  est  aflicliée  à  la  [(orte 
(!('  la  mairie. 

Ces  [jrtdeslalions  relatives  à  rékadion  des  délégués  (Hi 
d(\s  supidéaiits  sont  jng(‘es,  sauf  rc^coiirs  au  (^onsei!  d'I'ltat, 
pai‘  le  ("ffiïs/'il  de  prefref  Kre  (  ee  mot),  et,  dans  les  colo¬ 
nies,  par  le  conseil  privé. 

Ces  délégués  dont  ['élection  est  an  nu  Uk».  pai'ce  (jii'ils  ne 
;  remidissenl  pas  une  des  conditions  oxig(''es  ])ar  la  loi.  ou 

r  .  ,  -  I 

'  pour  v!(a"  de  forme,  sont  remplacés  par  les  siij^pléants.  lén 
cas  d’anunlaüon  de  rélectio]i  d'nn  délégué  et  de  celle  d'nn 
siipjil('‘ant,  coinine  en  cas  de  refus  on  de  décès  d(‘  l'un  ou 
[  Tautre,  ap]‘és  leur  acce])tal ion,  il  est  jirocédé  à  de  nou- 
'  velles  élections  par  le  consi^il  mnnici[)aL  an  jour  lixé  [(ai’ 
un  ai')Tlé  dn  pivfet.  (.Vrt,  Id). 

Ia3s  conseillers  généraux,  d’ai^’ondissemenf,  les  députés 
dn  d(''partement  sont  élecl(mrs  de  droit  à  [lartii'dn  moment 
on  ils  ont  été  proctaniés  par  les  commissions  de  reconsr*- 
ment.  ( C.  IXTo.  art.  10. ) 

Huit  jfnirsanplns  tard,  avant  l'éleclion  des  sénateni's. 
le  ])réfet,  dresse  la  liste  des  électeurs  du  déjmrtemeut  par 
ordre  al[diahéti([ne.  lArC  0  de  la  loi  du  '2  août  lK7ô.) 
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Un  tableau  des  résultats  de  réledioii  des  délétuiés  et 
stippléatds  est  «Iressé  dans  la  linilaiiie  par  I(‘  piviel  et 
f'oi)jiiunii(pié  à  Itud  retpiéi-aid,  i!  peut  être  copié  et  pid>lié. 
d'ont  éle(‘leur  a  la  faculté  (te  prendre  dans  h’^s  bureaux  de 
la  prétécfure,  euiuniuiiicatiou  et  (‘opie  de  ta  liste  pai*  coin- 
niune.  des  conseillers  iniiiiicipatix  du  dé])arleineut,  et. 
dans  les  luireaux  dessous-préfectures,  (te  la  liste  par('oiji- 
luuue  des  (‘onseillei's  municipaux  de  l''ar)‘oudissement. 
II  es!  éj^aleiueiil  bdsiblc  à  tout  électeur  de  la  (auiimune. 
dans  un  délai  de  I rois  jours,  d’adresser  directfomud  au 
juvfet  une  prol  estât  ion  éoutre  la  iv^idai'ité  de  ]‘éle(dion. 
Si  le  préfet  ('sliuie  ([iie  b's  opérai  ions  ont  été  iri’éi'idién*s, 
il  a  le  droit  d'en  demander  rannulaliou.  i  L,  '2  aofil  1K75, 
ai‘t.  7  ('t  H,  ) 

Lr  (‘ollrtfr  ('Irt'fofaf  <pn  se  l'éunit  au  cbef-li(*u  <lu  dépai- 
tement  est  présidé  pai’  le  jirésident  du  triiunial  ('ivil  de  la 
localité  assisté  des  d(nix  jilus  jeiiues  électeurs  préseuls,  le 
pivsideul  p(‘ul.  en  cas  d'(‘m])("(*!i!enient,  ètr(‘  l'cmplacé  par 
le  Juge  le  j»Ius  ancien. 

Le  iHieefie  rêpa,r( U  le.K  êlet'feifrs  fK/r  ordre  olidofhét i- 

qre.  en,  see! ioiis  de  vote  coinprenanf  au  moins  ceul  élec- 

* 

leurs.  Il  ïtomine  lf‘s  pivsideids  et  sciadateurs  de  c]ia<'uue 
d(‘  ces  sections,  et  slatue  sur  toutes  les  diflicuttés  et  cou- 
testations  (pii  petiveid  s'élever  au  coui's  de  rélediou, 

I.es  réunions  électorales  jtour  la  nomination  des  séiia- 
(eurs  ]veuvent  être  tenui's.  depuis  le  jour  d(‘  la  promulga¬ 
tion  du  décret  d(‘  convocatifui  des  éb'cteurs.  jus(praa  jour 
du  V(d(‘  incIiisivmiKMd.  La  d  ('-cia  rat  ion  prt'scrite  par  l’ar¬ 
ticle  de  la  toi  du  ‘î(i  juin  ISSl  est  faitf'  par  deux  élec¬ 
teurs  au  moins  avant  le  scrutin.  (I..  i)  détamibre  ISKLj 
.\ucun  éb'cteui’  dispose  d(*  plusieurs  voix.  (L.  ‘2  août 

ISo").  (art.  d.  I 

Les  inenihres  dr  Parleidenl  élus  ou  éliH'timrs  dans  le 
département,  les  éleideurs  sénatoriaux  délégués  et  sup- 
])b'‘ants.  et  h's  candidats,  ou  leui*  maudataii'e.  peuvent 


on 

seuls  assisfer  à  ces  réunions.  L'aulorilé  municipale  veil¬ 
le  à  <*e  (jue  nulle  antre  jiersonne  ne  s'y  introUuise. 

Leu  déirgitrs  et  .sv^/y/y/cV////.s*  jnsti lient  «le  leur  qualiti'j 
parmi  certitirat  «in  maii'e  de  la  coininune;  les  candidats 
ou  leurs  niamlataires  par  un  cerülicat  du  ronctionnaire 
qui  a  reçu  la  dtadaration.  (h.  !t  déc.  1SS4,  art.  K.) 

Le  jnuViHier  scrafhi  est  avrertii  huit  heures  du  matin 

1 

et  fermé  à  midi.  Le  second  esl  ouvert  à  deux  lieiu'es  et 
fermé  à  cinq  lieu  res.  Le  troisième  esl  ouvert  à  sept  lieures 
et  fermé  îi  dix  heuies.  F^es  résultats  des  scrutins  sont 
recensés  par  le  hureau  et  proclamés  imm«'‘dialemeiit  jiar 
le  «'ollè^e  électoi-al. 

Le  rofe  dc.s  êlerteur,^  S(hiaf()r((f  e.r  est  obrujaltiire.  ceux 
«pii.  sans  cause  h'*pitime,  ifa  pas  pris  part  à  tous  les  s«'ru- 
tinsou  ii'a  pas  averti  li^  snp]déant  encoure  une  ainemle 
de  “){)  francs  qui  lui  est  appli(pn''e  par  le  trihiinal  civil  du 
chef-lieu  de  dépaidement,  la  même  peine  est  applicable 

)lé: 
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Une  ViKlenrnitê  due  (uf.r  ^/eVeques  «[ui  ont  jiris  part  au 
scrutin,  s'ils  la  requièrent,  est  payé  sur  la  tiréseiitation  de 
la  lettre  du  convocation  visée  par  le  présideid  du  collège 
électoral  est  la  même  «pie  celle  à  hupielle  oïd droit  h.‘s  Jiii'és 
de  ('an es  d’assises.  |  V.  ce  mot.) 


^  T  *  1-  ^  ' 
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N.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  "fi  «léçem- 
]>re  IKS}  :  Jusiprau  vote  «l’uue  l«d  spéciale  sur  les  iiicom- 
‘és  paidemeidaires,  les  incoiiipatihililés  édictét^s 
pour  les  dépulés  sont  ajiplicahles  aux  élections  sénato¬ 
riales. 

dont  foiictiouai re  exercaid  un  «‘mjdoi  iucompalilileavet; 
le  mandat  de  sénateur,  «jui  comple  vinjjit  ans  de  service 
et  «‘imjiiante  ans  d'àge  à  IVqioipie  dc'  racceptalioii  d«'  son 
mandat,  pent  faire  valoir  ses  droits  à  une  pension  de  l’C- 
ti'aite  jiroportiomielle,  réglée  cuiifoi'ménient  au  jiani- 
graphe  de.rarticle  l‘,dte  la  loi  du  1)  juin  ISÔd. 
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V.  ('orrifpf.itm  de  l(yaef  i(mnniees. —  h 
■ 

—  FAevttn'iiS  de^  thdnfJrs.  —  Sén/ft 
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Electricité 


Kn  dikTOt  du  1")  juin  IS88  déter¬ 


mine  les  préciuitions  et  les  mesures  à  premlre  pour  tes 
instiillations  électriques. 

ÉMANCIPATION.  —  Acte  qui  fait  sortir  nu  minenrde 
la  tutelle  ou  de  la  juiissaiice  paternelle  avant  sa  majorité. 

—  Le  uiiuenr  est  émancipé  de  plein  droit  par  son  mariage. 

Le  mineur  même  non  marié,  peut  être  émancipé  iKt]* 

son  ]ièi‘e.  on.  à  défaut  d<!  père,  par  sa  mère,  lorsqu'il  a 
atteint  LAge  de  quinze  ans  révolus.  —  Cette  émancipation 
s’opère  pîir  la  seule  déclaration  du  i»èr('  ou  de  la  mèi'e,  i*e- 
çne  j)ar  le  Juge  de  ])ai>:  assisté  de  son  gi'effier. 

Le  niineui*  resté  sans  [tèi'e  ni  mère,  peut  aussi,  mais 
seulement  ùLAge  dedix-lniit  ans  accomplis, être  émancii)é 
si  le  c,ons(‘il  de  famille  l'en  juge  cajadde.  —  Lu  ce  cas  Lé- 
manci|>a(îon  résulte  de  la  délibération  i[ui  Ta  autoi'iséeet 
de  la  déclaration  ([ne  le  juge  de  ]>aix,  comme  [(résident  du 
conseil  de  famille.  faiU‘  dans  le  même  wvXü.qee le  ntincur 
es!  êuiftHcipé .  —  [,ors(jne  le  tuteur  n'a  fait  aucune  dili¬ 
gence  [)onr  l'émancipation  du  mineur,  et  iju'uii  ou  [du- 
sieurs  [larents  ou  alliés  d(î  ce  nnneur,  au  degré  de  cousin 
gei'main  on  à  des  di^givs  [dus  [(roclies,  le  jugent  ca|>alde 
d'éliv  émancipé,  ils  peuvent  re([uérir  le  juge  de  paix  de 
convo([uor  le  ( lonseil  de  famille  [lonr  délibérer  à  ce  su  jet. 

—  Le  juge  de  [(aix  d(dt  déférei'à  cette  ré(juisition. 

Le  ro/OjO/c  de ( V.  ce  mot ),  est  rendu  «iit  mineur 
émanci[)é,  assisté  d'un  curateur([ui  lui  est  nommé  [lar  le 
conseil  de  famille.  (L.  civil,  art.  'iTb  à 

Le  nnneur  émanci[»é  passe  les  liaux  dont  la  durée  n'ex- 
cède  point  neuf  ans;  il  reçoit  ses  revenus,  en  donne  dé¬ 
charge,  et  fait  Ions  les  actes  ([ui  ne  sont  (jiie  de  [mi‘e  ad- 
nnnistration.  sans  être  restituable  cuJitre  ces  actes  dans 


(  i<  lô 


eus  où  le  niüjeui'  ne  le  serait  ]tas  lui-inéine. 

11  ne  peut  ittleiiter  une  aetioii  iiinnobiüère,  tii  y  déiVMi- 
dre.  mèine  reeevoir  et  donner  déeluirge  d’un  capital  inoln- 
lier,  sans  rassistance  de  son  eiirateur.  ([ni,  au  dornii'r 
cas.  surveille  l’emploi  du  capital  l'oeii. 

Le  inincnr  éniancapii  ne  peut  taire  crenii)runts  sous  au- 

a 

cnn  prétexte,  sans  une  délibération  du  (lonseil  delamille, 
homologuée  jtar  le  tribunal  de  ju'einiére  instance,  ajirès 
avoir  entendu  le  pi’ocnreur  de  la  liépub!i(]ne.  (L.  civil 
ai't. 

Il  ne  peut  non  plus  vendre,  ni  aliéner  ses  immenldes, 
ni  faiix'  aucun  acte  atitre  tpie  ceux  de  piii*e  administration, 
sans  observfu' les  formes  ])rescrites  an  mineni*  non  éman¬ 
cipé.  Les  ol)ligations  ([u’il  aurait  (andractées  par  voie 
(rachat  on  anlnmient,  sont  réductibles  en  cas  d'ex- 
cés;  les  Iribunanx  doivent,  pnmdre  à  cet  ('‘gai'd  en  con¬ 
sidération  la  fortune  dn  mineur,  la  bonne  ou  manvais(ï 
foi  des  personnes  (]ui  ont  coidradé  avec  lui,  l’utilité  ou 
l'inutilité  des  (lé[)ens(^s.  riv.,  art.  'jHiy 

'Tout  mineur  émancipé,  dont  les  engag(mients  auraient 
été  réduits,  peut  être  [u-ivé  du  bénéhee  de  rémancipation 
(jui  lui  est  alors  retirée  suivant  les  [iiénios  foianes  tpii  ont 
servi  à  la  lui  conférer. 

Le  mineur  lamtrealors  mi  tutelle jiis(pi'à  i'àge  desa  ma¬ 
jorité.  L.  civ.,  art.  -180  et  b8(i). 

H  ])ent  aussi  lui  être  donné  un  roit.spfl  indlcinivc.  (V. 
<‘e  mot  I. 

I.e  niim'ur  émancipé  ([ni  fait  le  commerce  est  réputé 
majeur  [toiii'  tous  ]i‘s  faits  relatifs  à  c(‘  commerce. 

((’.  civ. 
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EMBARGO. —  V,  a.t‘rèt  pi'incp. 


EMBAUCHAGE.  —  l>élit  ([ui  consiste  à  engager  des 
ouvrim'S  {(our  les  faire  passer  à  l'étranger  dans  hj  but  de 


iluiro  à  riiuliisirie  l’niin;:iiso,  ce  délit  est  jmtii  de  six  mois 
à  deux  ans  d'emjtrisonuemeiit  et  d'une  amende  de  r>d  à 
non  frant^s. 

Oîi  appelle  eman-e  enihancliage  le  erimecpti  consiste  :V 
]irovoqner  des  militaii’es.  soit  à  passer  à  rennemi.  soit  îi 
des  rehelles  armés,  lie  délit  est  puni  de  mort. 

(d.  Jnst.  mil.  armée  de  mer,  et  200.  —  Id.  Armée  de 
terre.  208.) 


EMIGRATION.  —  /)rs  (fijents  (hitujratifm  sont 
anlorisés  par  le  ministre  du  commerce  et  de  rindusti’ie  à 
entre]>rendre  des  opéi'ations  d'émigration,  d'engagement 
et  de^  traiisjiorts  des  émigrés  (L.  18  juillet  IHOOj  ils  sont 
tenus  do  fournir  un  caiitiouuemeut  qui  est  fixé  à  40,000  fi'. 
dont  deux  tiers  au  moins  dftit  éti'e  versé  à  Paris  en  nnmé- 
raire  et  <lont  un  tierspeut  être  l’cprésenté  par  une  caution. 
(Déc.  8  février  1880). 

de  cautionneuieut  doit  (Mre  versé  à  Paris  à  la  Caissedes 
dé])dts  et  consignations  et  en  i»rovince  à  la  caisse  tles 
payeurs  géuéi'aux. 


EMPECHEMENTS 


1  A  do />/  / oî  / .  —  M(n‘l  wje 


EMPIETEMENT  DES  AUTORITES  ADMINIS 
TRATIVES  OU  JUDICIAIRES.  —  V.  Aloo^  d'auLontA 

OO'C.  ■ —  Forjoii O rc , 


EMPLOI  ILLEGAL  DE  LA  FORCE  ARMEE.  — 

F.  Ai'rcUàtiOè!  Uldijah*.  —  Haude  (rr/arr.  —  îndt^iddoi 
Hlêijalo.. —  îùrcUation  an  pildoje  et  à  la.  (jnerre  virile. 
—  Fit  iba  ne  ha  (je . 

EMPOISONNEMENT.  —  f]st  (jualilié  empoisonne¬ 
ment.  toutaftenfat  à  la  vie  ti'nin*  personne,  par  l'etfet  de 
substances  ipii  peuvent  donner  la  mort  [dus  on  moins 
ju'oinptement,  de  (juelque  manière  qm'  ces  substances 
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îiifMit  ûtü  eiiiployi*‘es  ou  admiuisttvorf  ol  (jirellos  ([u’eii 
aient  les  stiiles. 

I/einpoisoiincinent  est  jniiii  <Ie  iiiofl.  {(kule  pénal  art. 
:;iH  et 

(juieüii([iie  euipoisomie  des  elievaiix  ou  autres  bêtes  de 
voiture,  de  mouture  ou  de  eliai’j^e.  des  bestiaux,  ries 
uioutüiis,  tlt's  clièvres,  pores,  ou  poissons  dans  les  étati^s, 
viviers  tui  i'ései;voirs.  est  passible  d'uu  eîuprisoiiueuiout 
de  1  à  5  ans  et  d'uue  aiueiide  de  III  à  dOO  Ir.,  il  peut  en 
outre  à  l'expiratioii  de  sa  peine  se  voir  interdire  i)eiidant 
2  ans  au  luoius.  5  ans  au  pluseerlaiue  ]»artie  du  territoire. 
<('i.  }iéu.  art.  bvij. 

a 

EMPRISONNEMENT.  —  Peine  jU'ouoneée  eu  ma¬ 
tière  dt‘  délits  <*t  de  eonti’a  veut  ions,  cette  peine  varie 
de  1  à  ô  Jours  eu  matière  de  <'outraveulimis,  et  de  six  jours 
à  5  ans  eu  matière  eorreetiouiielle.  —  l/emprisoiiumueut 
se  subit  généralement  dans  les  ///fz/soits  zi'zfrï'Cf.  (^^  ce 
mot). 

« 

ENCHÈRES,  — Saisie  i/iHt((fhl!ièee.  —  Veides  pzfJill- 
ipies  fl'i/iiiifetfides  —  Venfes  jnf.hf afaes  de  ineeides.  — 
Iddie  eiiekèee,  —  Sti,t‘('ii.ehère. 


ENCLAVE. 


r.  jKi.ssZKfe  ( Ueod.  di’). 


ENFANTS.  — -  r.  Ah(iiid<iit  d'ettfzut! .  —  Allme'^ids. 
A i/pe<*nf  issfuje.  — Alleidzd  (z.njy ‘mtt'ifes.  —  ('t'iiehe.  — 
hésarea  d’ettfffid.  —  hi'daatuieuteid  (ie  in.ee,ezf,z's.  — 
hirat-ee,  —  Huftctzis  assisfés.  —  Ktzfdids  entidoyés  (iaus 

tes  ja'zzfi’ssifuis  f(tnljtt((ndes.  —  Kafoufs  d/e,  jzi-eailee  àtfe. 

—  lùf/dids  infa'fdeincid  zii>(Utd<nin.ês.  —  Kefaids  aaJ e,- 
t'els.  —  Jilttrlfujes,  —  ladssditee  lezierneile .  —  ,S’o//y;/v’.v- 


sdhi  d'eid'ffiiL  —  Tiv/eftil  ties  eitffads  dans  les  'uidnzf, 
/lu'/aeTS.  —  Tfdelle.  —  rs/d'etfll  lér/zfl. 


"  'r 


ENFANTS  ASSISTÉS.  —  Les  enf(fnts  frntfrtKK 
ceux  ([iii,  ués  do  pères  et  mères  ineomms.  ont  été  trouvés 
exposés  dans  nn  lien  (|nel(*oni(ne,  ou  jiniiés  dans  les  hos¬ 
pices  deslinés  à  les  recevoir.  (V.  Alnrudon  d'enfani .) 

11  y  a.  an  pins,  dans  clnuino  arrondisst'inent,  un  hospice 
on  les  entants  trouvés  juniveut  être  reçus.  —  l>es  regis- 
li*es  constali'ut.  jour  pai*  jour,  leur  arrivé(X.  leni'  se.xe. 
leni*  âge  ap|)arent,  et  décri ven t  les  inan|ues  naturelles  et 
les  langes  qui  peuvent  servir  à  les  faire  reconnaître.  (I)é- 
crel  du  lîl  janvier  ISll  art.?  à  l.i 

Ae.s-  <*iif((nfs  ffhffjff/oihH's  sont  ceux  qui.  nés  de  jiéres  ou 
dct  mères  connus,  et  d'aliord  élevés  jiar  eux.  ou  par  d'au¬ 
tres  pei'sonnes  à  leur  décharge,  en  sont  délaissés  sans 
«in'on  saclu'  ce  que  les  jières  et  mères  sont  tlevenus,  ou 
sans  qu'on  ]misse  l'i’courir  à  eux. 

Les  orftlielitis  sont  ceux  <iui.  ifayant  ni  père  ni  mère, 
n'ont  aiicini  inovon  d'existence,  i  Décret  du  19  ianvier  ISII 

AJ  +F 

art.  5.) 

Les  commissions  administratives  des  hospices  et  l'as¬ 
sistance  publique  itans  le.sqiiels  sont  conduits  des  enfants 
alnmdomiés.  sont  spécialemetjt  chargées  do  les  placer  (diex 
d<‘s  nourrices  on  antres  haliitants  des  canqmgnes,  et  de 
pourvoir,  en  attendant,  à  tons  leui's  laxsuins,  sons  la  sur- 
voillance  des  antoiàtés  dont  elles  déptuideii!. 

Les  enfants  placés  dans  les  canqtagnes  ne  p(Mivent 
jamais  être  ramenés  dans  les  hospices,  à  moins  ((u'ils  ne 
.soient  estropiés  ou  atlacptés  do  maladies  ]>articnliéres. 

Les  nourrices  et  autres  habitants  <les  communes  peu¬ 
vent  conserver  jusqu’à  hàge  do  douze  ans  les  onfaiits  ([iiî 
loin*  ont  été  confiés  ;  à  la  charge  par  eux  de  les  nourrir  et 
ontrotonir  convenahloinent.  aux  }n*ix  et  conditions  déter¬ 
minés,  de  les  envoyer  aux  écoles  }u*imaires  ])Oiir  y  partici¬ 
per  aux  iustructious  domiées  aux  autres  eufauts  de  la 
commuue  ou  <lu  canton. 

Si  les  nourrices  ou  autres  |ior.somies  cliargées  {['(uifants 
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aijatnlonités.  rofiisiMit  *\v  coiilimifr  à  Ins  rlevor  Jn.'^(jirà 

* 

IVi^'P  lie  (Iniixo  ans,  îes  laiiiniiiss’nnis  dos  liosjdces  nii  l'as- 
sislaiico  laibliqiu’  qui  leur  ont  coulié  {-es  oulauts,  seul 
tenues  de  les  placer  ailhuirs,  couforuiéiueut  aux  dispesi- 
lious  pré(-é(l(Mites.  (Arrêté  <lii  dil  veut,  au  V,  art.  ‘i  à  ü.) 

Les  nourriees  et  autres  habita ntsehargés  d'^'utauls  abaii- 
donnés,  sont  tenus  de  repi'ésentc]*,  tous  les  trois  mois,  les 
entants  qui  leur  ont  été  conliés,  à  Tarent  do  leur  coin- 
inune. 

Lesenfatits  àiïés  de  doux.t'  ans  révolus,  (jui  ne  sont  pas 
conservés  par  les  nourrices  et  autres  habita nts  aux([uels 
ils  ont  été  d’abord  contiés,  sont  placés  ciiez  des  cultiva^ 
leurs,  ai'tisles  ou  mauut'acluriiu’s,  où  ils  restent  Jus([u‘à 
leur  niajoi'iié,  sous  la  surveillance  du  commissaire  du 
directoire  exécutif  près  i‘a<lnnnistralion  luiinicipah?  du 
oaidoUj  i)oiir  y  a]q)rend!'e  un  métier  ou  profession  con¬ 
formes  à  ieurs  o(K'tts  et  à  leurs  lacultés  ;  les  commis¬ 
sions  des  hosjîices  civils  ,  sous  la  surveillance  et 
a[qirobation  des  autniâtés  constil nées  auxqtudlos  elles smil 
snbordoimées,  fout  des  traiisa<'tiuus  i>ai‘ti<'ii]iéres  avec 
ceu.x  qui  s’en  <*l)argcuL  Les  coinmissious  peuvent  égule- 
meid,  sous  l'apiirobatiou  des  mêmes  autorités,  faire  des 
engagements  ou  traités  avec  les  capitaines  des  uavii’es 
dans  les  ports  de  mer  de  la  I îépuldiqne,  loi'S(pie  les 
enfanls  nianilésteid  le  désir  de  s'attacher  an  servici;  mai’i- 
tiine. 

Ia*s  noni'rices  et  antres  habitants  ([ni  ont  élevé  jiistjnVi 
douze  ans  les  enfaids  (pii  ionr  ont  été  contiés.  [leiivent  les 
conserver  préféi'ablcment  à  tons  anli'ixs,  en  se  cliai'g(*ant 
uéainnoins  de  leur  faire  apjirendre  un  mélit'ron  de  les 
aiqiliijucr  aux  travaux  di'  ragricnltiuv.  {/f/..  art.  1*2  à  IV.) 

I.es  cnltivateurs  (ui  mannfactnriers  ctiez  les([nels  sont 
placés  df3S  enfanls  a  vaut  atteint  l'agedc^  donze  ans,  ou  ceux 
qui,  les  ayaid  élevés  juscfii'a  cetàge,  les  conservent,  reç'oi- 
V(*nt  une  somme  de  .00  fi'ancs  pour  être  enqdoyéo  à  pro 


<‘nrer  à  ces  enfants  les  vèteiiieiits  <|ui  îeur  sont  néces¬ 
saires.  ii<L.  art.  ITi.) 

Les  enfants ([ui,  par  leur  incoïKluUo  ou  la  inanifestation 
<lc  ipielques  iuclin:itions  vicieuses,  seraient  receixiiiits 
dans  les  hospices,  ne  panivent  étrt' confondus  avec  ceux 
qui  y  ont  été  déposés  connue  orphelins  apiiarlenant  à  des 
familles  indigentes;  ils  sont,  au  c(mtraire,  ])lacés  seuls 
dans  lin  local  particuliei’,  et  les  coin  missions  des  hospices 
jirennent  les  mesures  convenaiiles  pour  les  ramenei'  à  leur 
devoir,  en  attendant  (ju’elles  pui.ssent  les  rendre  à  leurs 
maitres,  ou  les  jdacer  ailleurs. 

Les  commissions  des  hospices  ou  rassistance  [uihlique 
qui  ont  placé  les  enfants  abandonnés,  déjiosés  dans  les 
établissements  conliés  à  leur  administration,  en  siirveil- 
lent  réducation  morale,  conjoinlemeiit  avec  les  membres 
<le  radnnni.stralion  municiiiale  <lu  canton  où  sont  situés 
ces  établissements. 

Les  imtanls  ti'onvés  et  les  enfants  abandonnés  sont  son.s 
la  tutelle  des  commissions  administratives  des  hospices 
et  de  rassistance  publique  conforméimait  aux  règhmieiits 
existants.  Lu  nieinbi‘(‘  de  cette  commissitm  est  siiécâale-, 
ment  chartré  de  cette  tutelle. 


ENFANTS  DU  PREMIER  AGE.  —  Aux  termes 

dt'  la  loi  du  décemin'e  ISI'i,  tout  enfant  âgé  de,' 

moins  de  deux  ans.  placé,  movmmanl  un  salaire 

'  .11 
en  nourriee,  en  sevrage  on  en  garde  hors  du  domicile  défi 

ses  parents,  devienl,  par  ce  fait,  l'objet  d'une  snrveillance 
de  rautorité  imhlicjue.  a  vaut  pour  Imt  de  jirotéger  sa  vie 
et  sa  santé.  Lette  surveillanc<‘  est  contiée.  dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  Seine,  au  jiréfel  di'  jadice,  et,  dans  les  antres 
déjiarlements,  aux  ])réfels.  assistés  d’un  comité  ayant 
pour  mission  d'étndiei’  (d  df*  ]iro[)()S(n’  les  mesures  à 
pi'tMtdre.  et  composé  de  deux  membres  du  couseit  général, 
dé.signés  ])ar  ee  Lunseil  :  du  diicctenr  de  rA.ssistanec  pu-i 
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l)li(|ne  dans  ie  dépailoineiit  da  ia  Seine,  ef ,  dans 
les  antres  déinirtenieiits,  de  rinspeeienr  dn  service 
des  eiilants  assistés  ;  six  an  1res  nieinbres  sont  nom- 
inés  par  le  préfet,  dont  un  ])ris  painni  les  médecins 
ineitiln'cs  dn  conseil  déjiarteinental  d'hypiène  pnldiijue  et 
trois  i>ris  parmi  les  administrateiirs  des  sociétés  légale- 
menl  i‘ecomines  ipii  s'occupent  tle  renfan<*e,  rtolamuieiit 
des  sociétés  [U’otectrices  de  renl'ance.,  des  sociétés  de  cha¬ 
rité  jna terne! les.  des  crtM'lies  on  des  sociétés  de  crèches, 
on.  à  leur  défaut,  parmi  les  membres  des  coiuniissions. 
administratives  des  Iiospices  et  des  Imreanx  <le  bienfai¬ 
sance,  Des  commissions  locales  sont  instituées  par  un 
arreté  du  {nvfet.  après  avis  dn  comité  dé])arteniental,  dans 
les  parties  du  département  on  riililité  en  est  reconnue, 
jiour  concourir  à  Tapplication  des  mesures  de  protection 
des  enfants  et.  de  surveiliauce  îles  noui'rices  et  gardenses 
d’enfants.  Deux  mères  do  familles  font  partie  de  chaque 
coinmissiou  locale,  (les  fcmciions  sont  gratuiti's. 

Dans  les  départements  où  rutilité  (rétablir  une  inspec¬ 
tion  médicale  des  enfants  on  uouia’ice,  en  sevrage  ou  (Ui 
garde  est  reconnue  par  le  ministre  de  f  intérieur,  ledomité 
supéi’ieur  consulté,  un  ou  ]>lnsieurs  médecins  sosd  chargés. 
<h‘  cette  inspection,  [.a  iioiïiinatioii  de  ces  iusp<H;t(mrs  ap¬ 
partient  aux  i)réfets. 

Sont  .soumis  à  Ilmu*  surveillance  toute  [torsonne  ayant 
lin  nourrisson  ou  un  ou  ]dusienrs  enfatds  on  sevi-age  ou 
eu  garde, ])hu‘és chez. elles  moyemiaid  salaire  ;  les  hiireaux 
de  placements  et  tous  les  intermédiaires  (|iii  s'emploient 
an  ])lacpinent  des  enfanls  en  nouri'ice,  en  sevi'age  on  en 
garde.  iiC  refus  de  l’ecevoir  la  visite  dn  médecin  insi>ec- 
tenr.  dn  maire  de  la  commune,  on  de  toutes  autres  jier- 
Komies  déléguées  ou  autorisées,  est  |umi  d’une  amende 
lie  .1  francs  à  15  francs,  l’n  enq)ri.sonnenient  de  un  à  cinq 
jours  peut  être  t)i'ononcé,  si  le  refus  dont  il  s'agit  est  ac- 
miiqiagné  d'injures  ou  de  violences. 
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'Toiilr  personne  «ini  jilaee  un  enfant  en  nourrice,  en 
sevraoe  on  en  ”ai‘tie.  nioyennant  salaire,  est  tenue,  sons 
les  })ein(‘s  portées  par  l'article  o'HmÎu  (  loiîe  pénal  (V.  Jr/e.v 
de  Trl/if  rûv7|  d’en  faii’e  la  déclaration  à  la  mairie  de  ia 
coinntiine  on  a  été  faite  la  déidaration  de  naissance  de 
l'enfant,  on  à  la  mairie  de  la  résilience  actuelle  du  décla- 
rant,  en  indiijuaiit,  dans  ce  cas,  Ip  lien  de  naissance  de  rim- 
Tant,  et  de  l'emetti'e  à  la  nourrice  on  à  la  p^ardenso  un 
hnlletin  contenant  nn  extrait  de  l'acte  do  naissîince  de 
l'enfant  (|ni  lui  est  conlié. 

'ronl(3  personne  qui  a  reçu  chez  elle,  moyennant  salaire, 
nn  nourrisson  on  nn  enfant  en  sevrage  on  im  gai'de,  est 
tenue,  sons  les  peines  portées  à  l'article  d'il»  du  (iode  pé¬ 
nal.  (\'.  .Ic/e.s'  (fa  l'cldt  6’/r/7)  :  1"  !  )'en  faire  la  déclaration 
à  la  mairie  do  la  coinmunede  son  domicile  dans  les  trois 
Joni*s  de  l'arrivée  de  l'enfant,  et  de  remettre  le  hnlletin 
meidionné  ci-dossns  ;  O"  De  faire,  en  cas  de  clian'fenient 
de  résidence,  la  mémo  déclaration  à  la  inaudo  de  sa  nou¬ 
velle  résidence  :  rt"  De  déclarer,  dans  le  même  délai,  le  re-  , 

J»  l 

trait  do  renfaiit  par  ses  pai'ents,  ou  la  remise  de  cet  • 
enfa)il  à  une  antre  personne,  pmirqnelqm/  cause  que  celle 
remise  ait  lien  ;  4')  hai  cas  de  <lécès  de  riMifant,  de  déclarer 
ce  décès  dans  les  vin<rt-qnatre  heures.  Apivs  avoir  inscrit 
ces  déidara lions  an  registre  mentionné  à  l’article  suivant, 
le  maii’e  en  donne  avis,  ilans  le  délai  de  trois  Jours,  au  ■ 

maire  de  la  commnne  on  a  été  faite  la  déclaration.  De  ^ 

\ 

maire  de  cette  dernière  <'omnjune  donn(>  avis,  <iairs  le  \ 
même  délai,  de  ces  déclarations  presciites  aux  auteurs  de  • 
la  déclarai  ion  de  mise  en  nourrice,  en  sevraj^fe  on  en  ^ 
^arde. 

1 1  est  ouvert  dans  les  mairies  un  registre  spécial  pour' 
ces  déclarations.  De  registre  est  coté,  jiaraplié  et  vériliéj; 
tons  lesatis  par  le  juge  de' paix.  De  magistrat  fait  un  rai>- 
]>ort  annuel  au  proeiireur  de  la  llépuldique,  qui  le  trans¬ 
met  ail  préfet,  sur  les  résnllals  de  eette  véritleation.  Knlr 
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cas  d'abscnco  on  tic  (emio  ii*réKiilièi'o  du  r<'<j;istre,  le  luaii'o 
est  i)tissiJ)l(î  de  la  peine  édi(‘tée  à  l’arLicle  50  du  Code 
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'l’ouie  inrracfion  aux  dispositums  ([iii  |>ivcèdeul  el  aux 
rè;j;leiiieuts  d'aduHiiistnition  publi(pie  ([U*y  s'y  l’atlaclii'iit 
(‘sl  punie  d'uiu' aiiuuide  dr  5  à  15  IVaiics,  Les  mois  d(* 
lumi'fice  dus  par  les  parents  mi  toul(‘  aiilre  pei‘sonu(‘.  font 
partie  <les  ci'éauces  privilé^idi'S  et  jn'enneiit  rane  entre  les 
n®"  :î  et  'i  de  rai'ti<-]e  'iloi  du  (Iode  civil. 

Les  ro /y c?/; /ss fo// .v  /or a /es  ( nsf  i/to' es  eo\n\\\Q  il  v i e n t  d ’è t r e 
dit  sont  invsidées  par  le  niaii‘e  de  la  coiiimuue.  i/arrèté 
prétectoral qui  les  institue  lixe  le  nondu'ede  leurs  ntem- 
bres.  Mlles  coinprenueut  nécessairement  deux  mères  de 
ramillej  le  curé  et.  dans  les  communes  où  siéjj;e  un  cotiseil 
presbytéral  ou  un  consistoire  israétite^  lui  délégué  4le  cha¬ 
cun  de  ces  conseils.  Le  niédecin-insjiecteur  est  convoqué 
aux  séances  des  commissions  de  sa  circonscription;  il  a 
voix  consultative.  ].es  memlu’es  des  commissions  sont 
nommés  et  révotiués  pai’ le  lu'éfet.  (Décret  du  .‘i/  février 
!S77.  art.  'L) 

A  Dai’is  et  à  Lyon.,  il  y  a.  dans  chaque  arrondissement 
municitial  une  commission  jirésidée  parle  maire  de  lar- 
rondissemenl .  11  peut  être  adjoint  des  visiteurs  rétribués  ; 
lein*  nomlire  et  le  taux  de  leur  traitement  sont  déterminés 
par  le  ministn'de  rintéiâeui',  sur  la  proposition  du  prétVd 
de  [mlice  i)Our  Dai’is  et  du  {U’efet  du  lihéne  [>onr  Lyon. 
Les  visiteurs  assistent  aux  délibérations  de  la  commis¬ 
sion  d'arrondissement  avec  voix  consultative.  Le  ministre 
de  rintérieur  lient  également  insliliiei',  sur  la  proposition 
du  préfet,  des  visiteurs  rétribués  dans  les  autres  (‘om- 
muiies,  où  la  nécessité  eu  sera  recomiue. 

[.a  commission  se  réunit  au  moins  uut‘  fois  par  mois  ; 
elle  peut  être  convoquée  extraoi’dinairement  par  le  maire, 
d'üflice  ou  sur  la  demande  <riin  «les  membres  de  la  com¬ 
mission  ou  du  médeciii-inspecteur  elle  répartit  entre  ses 
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memlires  la  surveillance  des  enfants  à  visiter.  Chaque 
luenibre  doit  rendre  cüinpte  à  la  Cüininission  des  faits 
(|u‘il  a  conslatés  dans  ses  visites  iiériotli^jnes. 

Si  la  eominission  juge  fpie  la  vie  ou  la  santé  (fun  en¬ 
fant  est  eoinpiv>nnsOj  edle  peut,  après  avoir  mis  en  de¬ 
meure  les  parents  et  iu*is  l’avis  du  médecin-iuspecteu]', 
retirer  l'enfant  et  le  jilaeer  jtrovisoirenient  chez  une  autre 
personne.  Elle  <loit,  dans  les  vingt-(juatre  licures,  rendre 
comi>te  do  sa  décision  au  préfet  et  prévenir  de  nouveau 
les  parents.  Jmi  cas  de  péril  imminent,  le  président  de  la 
commission  prend  d’urgence  et  provisoirement  les  me¬ 
sures  nécessaires  ;  il  doit,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
informer  de  sa  décision  la  commission  locale,  le  médecin 
ins[)ecleur,  le  préfet  et  les  parents.  Dans  les  communes  où 
on  il  n’a  jias  été  institué  <le  commission  lo(‘a]e,  le  maire 
exerce  les  pouvoirs  conférés  à  ces  commissions.  Les  me¬ 
sures  prises  {>ar  les  autorités  locales  sont  juirement  pro¬ 
visoires  ;  le  préfet  statue.  La  commission  signale  au  pré¬ 
fet,  dans  un  rapport  ammel,  les  nourrices  (pii  méritent  une 
menliou  spéciale,  à  raison  des  bons  soins (ju’eiles  donnent 
aux  enfants  (|ui  leui*  sont  ronhés.  (Décret  du  27  février 
1877,  art  -î  à  8.) 

D(}S  médecins  inspecteurs  .sont  (diargés  de  visiter  les 
cnfanis  dans  leur  circonscription. 

Dés  (pie  le  maire  apprend  (priiii  enfant  placé  en  nour¬ 
rice  ou  en  garde  dans  la  commune  est  malade  (d  mampii! 
de  soins  médicaux,  il  prévient  le  médecin  iuspecteui*  d(î  la 
cinamscription,  et  si  celui-ci  es!  empêché,  il  re(piiert  le 
méde<‘iu  le  moins  éloigné  de  la  résideiH'e  de  l’eiifaut.  Le 
dernier  doit,  si  l'enfant  succombe,  imnitiouiier  les  causes 
du  décès  dans  nu  Imllelin  spécial,  ainsi  (pi’il  est  prescrit 
])ar  rai'thde  1 1,  pour  le  médeciii  iiis])ecleur.  ^Décret  du 
27 février  1877,  art.  n  à  IL. 

L‘ Insjfcdcifr  du  .service  des  etifanls  assistés  est  chargé, 
sous  rautorilé  du  préfet,  décentraliser  tous  les  documents 
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relatifs  à  la  surveillance  instituée  par  la  loi.  Cliaqucanuée 
il  itrésente  un  raïqiort  sur  rexécutiou  du  service  dans  le 
département,  et  il  rend  contple  du  résultat  de  ses  tour¬ 
nées.  (l)écret  du  ‘J/  février  1877,  art.  HJ.) 

Les  jiK’/iébres  des  eoûtlfés  déjifirtetuenfaiKr  sont  nom- 
niés  pour  trois  ans.  I.o  ineiidn’o  (pii  est  nommé  à  la  suite 
d’une  vacanecî  sort  du  comité  au  moment  où  serait  sorti  le 
membre  (pt'il  a  remtilaeé.  Les  membres  sortants  sont  réé- 
lijTîbles. 

Le  comité  départemental  élit  un  président  et  un  secré¬ 
taire.  II  se  réunit  an  moins  une  ibis  par  mois.  Il  peut  ('dri' 
convoqué  extraoi-dinairement  par  sou  jtrésideut  ou  par  le 
préfet,  soit  d'olTme.  soit  sur  la  demande  (Vim  de  ses 
membres.  (7d.,  art.  17.) 

'l'out  officier  de  l'état  civil  qui  re(;oit  nue  déclaration  de 
maissauce  doit  demaiiderau  déclarant  si  reiifaul  estt>laeé 
en  nourrice  et  le  iioiii  et  l’adresse  de  celle-ci.  dette  dé¬ 
claration  est  inscrite  sur  un  i*egistre  stiécial.  Mlle  est  si¬ 
gnée  par  le  déclarant.  Mlle  fait  connaîh’e  :  !•’  l.es  nom  et 
tn’éiioms,  le  sexe,  la  date  et  le  lieu  de  la  naissance  de  l'en¬ 
fant  ;  S’il  est  ]m])ttsé  ou  non;  ;î“  f.es  nom,  prénoms, 
profession  et  domicile  des  parents  ;  Les  noms,  prénoms, 
et  domicile  de  la  nonri'ice.  sevrense  ougardenso  à  laquelle 
renfant  est  conlié  ;  üi  Les  (îonditions  du  contrat  intervenn 
avec  lanoiirrice.  sevi'ense  on  gardense. 

Le  déclarant  doit  jirodiiire  le  carnet  délivré  à  la  noni'- 
ru^e.  Le  maire  (|iti  re(;nit  la  déclaration  transcrit  sur  le 
carnet  de  la  tionriâee  les  indications  précitées. 

Si  renfanl  est  envoyé  dans  une  commune  autre  (fiie 
celle  où  la  déclaration  (*.st  faite,  b*  maire  qui  ivMpjit  la  dé- 
['  claration  eu  transmet  copi(‘  dans  les  li'ois  jours  au  maire 
de  la  eommune  où  reufatd  doit  être  conduit. 

Le  maii’O,  averti,  par  suite  d'une  déclaration  faite,  soit 
par  les  })aren(s,  soit  par  la  nourrice  (ju’un  eu  faut  est 
placé  dans  sa  commniie,  eu  nourrice,  eu  sevrage  ou  en 
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;j;jLrdo,  inoyeiiiiaiit  salaire,  doit,  dans  les  trois  jours,  trans¬ 
mettre  line  copie  de  lu  déclaration  an  médecin  inspiTleur 
de  la  circonscription.  (  Décret  du ‘J7  février  1877.  art.  ‘*i) 

à  ‘>'i.) 

If  c.sV  hitcrdil  if  iififie  j/o/ot/Vy?  d'aflaiter  un  autre  en¬ 
fant  ([lie  son  iionrj’issoii,  à  moins  d’une  autorisation  spé¬ 
ciale  on  écrite  donnée  par  le  médecin  inspeidenr.  on,  s'il 
n’existe  pas  de  méde<‘in  instiecteui'  dans  le  canton,  ])ar  nn 
docteur  en  médecine  ou  nn  ofücier  de  santé. 

\  Il  lie  sevrense  on  e;n*deuse  ne  peut  se  cliarger  de  |dns 
d(‘  deux  enfants  à  la  fois,  à  moins  d’une  autorisation  spé¬ 
ciale. 

la’  certilicat  déliv)-é  pai*  \v  maire  doit  être  revêtu  du 
sceau  de  la  mairie  et  eouteiiir  les  indications  suivantes: 

Nom,  prénoms,  sienaleineiit,  domicile  et  prolessiou  de 

J* 

la  nourru'e.  date  et  lieu  de  sa  naissance  ;  '2"  lêlat  civil  de 
la  nouia'ice.  iioiti.  prénoms  et  p]*ofe.ssion  de  son  mari  : 
11'’  Date  de  la  uai.ssauce  de  sou  dernier  oiifant,  et  si  cet  en¬ 
fant  esl  vivant.  la*  certilicat  fait  connaître  si  le  uunâ  a 
donné  son  consoiitement  i  il  contient  les  rensi'igneinents 
i|ue  peut  fonniir  1(‘  maire  sur  la  conduite  et  les  moyens 
d'existence  de  la  nourricr*.  sur  la  salubrité  et  ta  propi'eté 
de  son  lialntïd ion.  1 1  constate  la  déclaration  de  la  iioni- 
rice  «{u'elle  est  pourvue  (rnn  earde-fen  et  d’un  lierceaii. 
Sur  rinterpcllation  tiii  maire,  la  mmirice  déclai*e  si  elle  a 
déjà  élevé  un  on  ])hisieiii‘s  enfants  inoyemiant  salaire; 
ell(*  indicjiiera  l'époipie  à  lafjnelle  «'lie  a  été  chareée  de  c(*s 
enfants,  la  date  et  ta  cause  des  retraits,  et  si  elle  est  restée 
munie  des  carnets  ((iii  lui  avaient  été  ]>récédemmeid  <Iéli- 
vrés.  Le  maii‘e  mentionne  les  l’éiumses  delà  iioiii'rice.  (7//.. 
art.  70  à  78.) 

Le  certificat  médical  e.st  délivré  par  io  médecin  insjïec- 
tenr,  on.  à  défaut  de  médecin  inspecteur  habitant  la  coin- 
innne  où  réside  la  nourrice,  par  nn  docteur  en  médecine 
un  par  un  ofJicier  de  santé  ;  il  peut  égaloment  être  déliviv 


dans  la  eoiiiimnio  on  la  noiirrita?  vi4‘nt  prondro  renranl;  il 
est  ilnnient  lé{j;alis(''  et  visé  [nir  le  nniire,  il  doit  allesler  : 
l"OiH'la  nourrice  i‘eniplît  les  condilions  (lésirîildt's  pour 
élt'ver  un  iionrtsson  ;  Qu'elle  n'a  ni  inliriniléni  maladie 
eoiitagienst*  ;  (jii'elle  est  vaccinée. 

liO  carnet  est  déiivjv  gratniEeiiumt. 

Il  esf  fnf.vcrt  üffKS  chaque  nialrie  dciur  rcijislcvs  tlea- 
///o>s  à  recevoîi-,  le  premier,  les  déclarations  imi)Osé(‘s  à 
tonte  jiersonne  qui  place  moyennant  salaiï-e  nn  enfant  en 
noni’ric(%  en  sevi'age  on  en  garde  :  le  second,  les  déclara¬ 
tions  iiiijtosees  a  tonte  [lersonm^  ([ni  si;  (diarge  d'nn  enfant 

dans  ces  conditions.  (Décret  dn févri(‘r  1877,  art.  dd.) 

*  ' 

Le  uu'dceiii  iuspcclcut'  lieuf  ù  joui'  un  livre  sur  leipiel 
il  inscrit  les  nourrices,  sevrenses  ou  gardensi*s,  ci  les  en¬ 
fants  (pii  leur  sont  conliés.  (/d.,  art.  iO.) 

Le  neerélfflre  de  lu  eotuiuissùui  Incule  dull  leuir  an 
courant  nn  registre  en  deux  jnirti(‘s.  coidenant,  d'une  jtuvt 
les  délibérations  et  les  decisions  d('  ];i  coininission.  td. 
d  antre  part,  les  noms  et  adresses  de  toutes  les  nonrric(‘s, 
sevrenses  ou  ganbaisios  de  la  comninne,  les  noms  des  en- 
fatds  ([ui  leur  soid  conliés  et  la  date  des  visites  faites  aux 
nourrices,  sevrenses  ou  gardtmses  i)ai'  les  memJjres  de  la 
comiuissioii.  Do  mi'decin  insjiecteur  ajjposo  nieiisuelle- 
nient  son  visa  sur  ce  l'egistrf'.  (///..  art.  71.) 


ENFANTS  DE  TROUPES.  —  Ils  ont  été  supprimés 
dans  les  régiments  par  la  loi  du  lî)  Juillet  1887.  --  \D  a,- 
'uu'e.  —  Kcoles  uiilil aires. 


ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  PROFES¬ 
SIONS  AMBULANTES.  —  I  les  enfauls  sont  s(tumis  à 

une  protection  S[>éciale  oiganisée  pai-  la  loi  du  7  décembre 
1 87  7 . 

!  ont  individu  (pii  tait  c.M'ciitoi'  pardes  enfanl.s  de  moins 
de  seize  ans  des  tours  de  force  périlleux  ou  des  exercices 
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(le  (lisloeatioii;  —  'roiit  iiidividn,  autre  ({ue  le.s  père  et 
mère  ])rali(jii:uit  l4^s  itrolessioiis  d'aiîrohate.  saHimhatK^ue, 
charlatan,  mouti'CLir  d’animaux  (tu  di]'c‘cteui*deeir(|m%  (|ui 
eiujtlüie.  dans  scs  représtmlalions.  dc’S  enrants  Agx's  de 
moins  de  seize  ans,  —  est  puni  d'im  (*mprisonncment  de 
six  mois  à  deux  ans  (d.  d'une  amende  de  10  à  ‘2i>0  francs. 
—  La  même  peine  est  a^tplicaltle  aux  itère  (d  mère  exer- 


tions  leurs  enfants  âjiés  (ht  imtins  de  douze  ans. 

Les  pères,  mèiats,  tuteurs  ou  patrons  (pii  livrent  ‘gratui¬ 
tement.  ou  à  prix  d'argent,  leurs  enlaiits,  pn[>illes  ou 
apprentis  âgés  (te  moins  de  seize  ans  aux  individus  exer- 
(;ant  les  professions  c.i-dessus  spécitiéi's,  ou  (pii  les  ont 
placés  sous  la  c(tndiiile  de  vagaltonds,  de  gens  sans  aveu 
(ui  faisant  métier  de  la  mendiidté,  sont  [tunis  des  peini's 
(pli  vienmmt  d  etre  spi-ciliécs.  lai  même  ])('ino  est  apjtli- 
cahle  à  (piicou(pi(‘  détermim'  des  enfants  àgésdi^  moins  de 
seize  ans  à  ipiitter  le  domieik'  de  leurs  jtarents  on  tuteurs 
poui*  suivre  des  individus  exeirant  k's  professions  siis- 
(lésignées.  —  lai  (a>udamnation  entraîne  de  ])lein  droit, 
pour  les  tuteurs,  la  destitution  de  la  tutelle;  les  pères  et 
mères  peuvent  être  privés  des  droits  de  la  puissance 
])at(‘ruelle. 

'l’ont  individu  exeivaiit  rime  des  [irofessions  ci-derssus 
spéciliées,  doit  étn'  porteur  de  l'extrait  df's  actes  d(‘  uais- 
sancc  des  enfants  placés  sous  sa  conduite,  et  Justifier  de 
leurorigine  et  de  leur  identité  par  la  jiroduction  d'un  livret 
ou  d'un  passe.  p(U't —  sons  peine  d'un  emiudsoiiiiéineiit  de 
un  mois  à  six  mois  et  d'une  amemhi  de  10  à  ôl)  francs.  — 
1mi  cas  d’infraction  à  rune  de  ces  dispositions,  les  aiitoiâ- 
lés  municijiales  sont  tînmes  d'iuterdiri^  touh's  ri'présenta- 
tions  aux  conpaldes.  —  ICI  les  sont  ('‘gaiement  temi(\s  de 
l'cipiérir  la  justilication  de  l'origine  et  de  l'identité  de  tous 
les  eiifaiiis  placés  sous  la  comliiite  d(‘s  imiividus  sus-dési- 
gués.  A  défaut  de  celle  justilication,  il  en  est  donné  avis 
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immédiat  an  Paripiot.  —  'ionfe  infraction  commi^o  à 
Tétranger  à  l’égard  de  Praiiçai.s  doit  être  dénoncée*  dans  lo 
pins  l)ref  délai,  par  nos  ag<Mits  consnlaii’es  aux  autorités 
tVançaises  ou  aux  autorités  lo('ai(*s.  si  les  lois  du  pays  en 
assurent  la  répression.  —  (Vs  agents  doivent,  en  outre, 
preudi'o  les  im^sures  nécessaires  pour  assurer  lo  rapatrie¬ 
ment  en  Ki'atice  fies  entants  d’origine  IVanraise.  ~  Les  cir¬ 
constances  atténuantes  |)euveut  être  admises. 

\' .  E'i  if'an/s  malh  'a  liés  ou  n  lo  mie  me.  ni  a  ha  n  doi  més .  — 

« 

Mendicité. 


ENFANTS  MALTRAITES  OU  MORALEMENT 
ABANDONNÉS.  —  Une  loi  du  '■24  juillet  18St)  a  réglé  la 
situation  des  enfants  moralement  abandonnés  ou  maltiaii- 
tés. 

Lorsque  des  admiuisiral ions  d’assistance  [)ul)li(|ne,  des 
associations  tle  ])ienfaisance  régulièremeut  autorisées  à 
cet  elfet,  des  particuliers  jouissant  de  leurs  droits  civils 
ont  acci'pté  la  charge  de  mineurs  <le  .seize  ans  (pie  des  [lères, 
mères  ou  des  tuteurs  autorisés  par  le  conseil  d(‘  famille 
leur  ont  couliés,  le  ti‘ibunal  du  domicile  de  ces  pères, 
mères  ou  tuteurs  peut,  à  la  reifuète  des  |iai'lies  intéressées 
agissant  conjoiutemeut,  déciderqu’il  y  a  lieu,  dans  rinti'*- 
rêt  de  l’enfant,  dedélégum’à  l'assistance  pnbli([ue  les  droits 
de  juiissauce  paternelle  abandonnés  par  les  ])arents  et  de 
remettre  l’exei'cice  de  ces  droits  à  l’étaldissement  ou  au 
jiarticuliergardicu  de  renfant.  (L,  ‘24  juillet  1881).  art.  17.) 

liOrsipie  des  étaldissennuds  ou  des  particuliers  ont 
l'ecneilli  des  enfants  mineurs  de  seize  ans  sans  rintcu- 
venliond(}s  père,  mère  ou  tuteur,  une  déclaration  doit  être 
t  faite  dans  les  Irois  jours  au  maire  d(*  la  connnune  sur  le 
’  ten-iloirt*  de  hufiielJe  l’enfant  a  été  recueilli,  et  à  Paris  au 
commissariat  de  police,  à  jioine  (101110  amendtMlc  cinq  à 
(piiuzf'  i’raitcs.  lui  cas  de  nouvelle  infraction  dans  les  douze 
mois,  le  coupable  peut  être  condamné  à  un  emprisonne- 
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iiiciit  (le  5  jours  (( ;.  prit.  'oS’J),  'roiitrfois  le  tribunal  ptuit 
adiiiotire  dus  riria  tu  stances  aHéimantes.  I.es  maires  rt  les 
eoinmissairv's  duivmtl,  dans  le  délai  de  (luinzaine.  trans¬ 
mettre  ees  déclarations  au  pré  tel.,  et  dans  le  département  de 
la  Sidne  an  préfet  de  jmliee.  (les  (téclarations  doivent  être 
modiliées  dans  un  iieuvoau  délai  de  tpiinzaiue  aux  jaireiits 
de  l’iMilaut.  (li.  ‘.î'i 


V* 


d  art.  Ib.) 

Xi,  dans  les  trois  moisà  daterde  la  déclaration,  les  péi’e. 
mère  ou  tnteui'ii'out  point  l'éclamé  reiilaut,  ceux  qui  l'ont 
recueilli  peuvent  adresser  au  |nvsident  du  tribunal  de  leni' 
domicile  uii(‘  i“e<pié({‘  aliu  d'obtenir  que,  dans  rintérét  de 
l'ouranl,  l'i'xercice  de  tout  mi  partie*  des  droits  de  la  puis¬ 
sance  ])aternelb'  b'ur  soit  contié.  !,e  Irilmiial  procède  à 
roxamen  d(‘  ]'atrair<‘  en  cbambi'e  du  conseil,  le  ministère 
publii-  entendu.  Dans  te  cas  où  il  ne  confère  au  requérant 
qu'une  [)arlu‘  des  droits  de  la  puissance  paterindle,  il  dé¬ 
clare  pal’  te  même  jiioenienf.  que  les  auti’es.  ainsi  ({ne  la 
jiuissaiUM'  jiatermdle,  sont  dévolus  à  l'Assistance  publique.  | 
(Ari.*2l).) 

Dans  It's  (‘as  visés  par  l'art.  1/  et  ]*art.  lit.  les  père,  mère  ^ 
et  tuteur  c[ni  vemleni  obtenir  ipie  l'enfant  leiu’  soit  l'endu,  ï 
s'adressent  an  tribunal  de  la  l'ésidence  d('  l'enfant,  par 
voie  de  l'etpiéte  visée  pour  linibrt'  et  enr(^^dstrée  orafls. y 
Après  avoir  apiielé  ceint  mnjnel  reul'aiit  a  été  c(mlié  et  le 
re{n‘ésenlant  de  l'assislancc’  {mlditpie.  ainsi  <pie  tonte  per¬ 
sonne  ({n'il  jii^e  utile.  l»j  trilmnal  procède  à  rexamen  (te  .■ 
t’all'aire  en  ebambre  du  conseil,  le  miuisfère  pulilic  euteii-r- 
du.  I.e  juoemont  (‘st  prononcé  eti  audience  [uiblique.  ^ 

Si  lé  tribunal  ju{{e  t[u'il  n'y  a  {las  lieu  de  rendre  l'oufaiit  J 
aux  père,  mère  ou  tuteur,  il  peut,  sur  la  rétpiisitiou  dut 
ministère  public,  prononcer  la  déchéance  de  la  ])nissance -i 
paternelle  on  maintenir  à  rétablissement  on  an  j)artirnli(3r'i 
}j;ardien  les  droits  (fui  lui  ont  été  conférés  en  vertu  des  art... 
17  ou  rit).  Kn  cas  de  rernist?  de  renfant,  il  tixo  rindemnitéà 
due  à  celui  «pii  en  a  eu  la  ciiarge,  ou  déclare  (fii'à  raison  de‘» 
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riiidifïcnce  des  j>ïM‘etits  il  ne  sera  alloué  nucuno  indemnité, 
lai  demande  (|iii  a  éfé  rejetée  ne  }K'nt  i>lns  être  renouvelée 
([ue  trois  ans  après  le  jour  on  ladéeision  de  rejet  est  deve¬ 
nue  irrévoeable.  (Art.  *21.) 

Les  enfants  eonliés  à  des  partieulier.s  on  à  des  associa¬ 
tions  de  bienfaisancOj  dans  ees  conditions,  sont  sous  la 
surveillance  de  i'Ivtat,  représenté  ]iar  le  préfet  du  dépar¬ 
tement.  Un  rèj^Ienient  d'administration  pul)li<|ue  déter¬ 
minera,  te  mode  de  tonctionnement  (.le  (*ette  surveillance, 
ainsi  (jue  (h‘  celle  do  l'Assistance  piihlitpie.  Ia>s  infractions 
de  règlement  sont  punies  d’iiin'  amende  de  vingt-cimj  à 
mille  francs.  Kn  cas  de  récidive,  la  iieine  d'emprisonne¬ 
ment  de  huit  jours  à  un  mois  peut  être  prononcée.  (.Vrt.  *2*2.) 

IjC  préfet  du  dé})artenient  de  la  résidence  do  l'enfant 
confié  à  un  particulier  on  à  une  association  de  hienfaisance. 
(tans  (*es  conditions,  jieut  tonjoui’s  se  ])oiirvoir  (le¬ 
vant  le  trihnnal  civil  de  cette  résidence  alin  d’obte- 
nir,  dans  l'intérét  de  l’enfant  (pie  le  particulier  ou 
rassociatioii  soit  dessaisi  de  tout  droit  sur  ce  dernier  et 
(pi'il  soit  eoiilié  à  l’Assistaiiee  publique.  La  re(|uèle  du 
l>réfet  est  visée  pour  timbre  et  enregistrée  gratis.  Le  tiâbii- 
na!  statue,  les  parents  entendus  ou  dûment  aiipelés.  La 
décision  du  tribunal  peut  être  fi’ajtpée  d'appel,  soit  [air  le 
préfet,  soit  par  l'association  ou  le  particailier  iutêr('ssé,  soit 
par  les  parents.  I/apitel  ii’est  pas  suspensif.  Los  droits 
conférés  au  pivfet  ajipartieiment  égaiement  à  l’Assistance 
pnbliqm*.  (Art.  ‘2d.) 

I.es  rejU'ésentants  de r. Assistance  publique  sont  les  ins¬ 
pecteurs  déjiartemeiilaux  des  enfants  assistés  et,  à  Paris, 
le  directeur  de  radmiiiistratioii  générale  de  rAssistaiice 
]tubli(pie.  (Ai’t.  ‘24.) 

Dans  les  dé(iartemeiits  où  le  Loiiseil  général  s'est  en¬ 
gagé  H  assimiler,  pour  la  dépense,  les  enfants  maltraités 
ou  moralement  abaiidonnés  aux  enfants  assistés,  la  sub¬ 
vention  de  l’Etat  est  du  ciiiqnifmie  des  dépenses  tant  e.x- 


'  V  ‘  • 


I  • 


r 


(i8'2 

té]‘ieiires  qu’iiitérienres  des  deux  services,  et  le  contin¬ 
gent  des  coninnines  constitue,  t)our  celles-ci,  une  dépense 
obligatoire  (art.  ‘i5). 

lùi  ce  (fiii  loncliela  déchéance  de  la  puissance  paternelle 
relativement  aux  enlants  maltraités  ou  moralement  aban¬ 
donnés  V.  P(fAss(mce  pnlernelle.  —  Kn  ce  qui  concerne 
lenv  t atedc  V.  ce  mot,  en  ce  qui  touche  \i)m'  'niariage  (V. 
également  ce  mot.j  V.  aussi  Ertfanls  (fssistés. 

ENFANTS  INCESTUEUX  ET  ADULTÉRINS.  — 

Ceux  (jui  sont  le  produit  de  Vrulallère  (V.  ce  mot),  ou  de 
V inceste  (V.  (‘e  mot).  V.  aussi  enfants  natitrels. 

ENFANTS  NATURELS.  —  On  appelle  ainsi  ceux 
qui  sont  nés  de  deux  ])ersonnes  non  mariées  ;  ils  acquiè¬ 
rent  certains  droits  par  la  reconnaissance  que  peuvent  en 
taire  leur  père  et  mère  ou  Tun  d’eux. 

La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  se  fait  par  acte 
authentique,  lorsqu’elle  ne  l’a  pas  été  dans  sou  acte  de 
naissance. 

I/acte  peut  être  reçu  par  un  notaire  ou  un  ofticier  de 
l’état  civil. 

.  Cette  reconnaissance  ne  peut  avoir  lieu  au  proht  des 
enfants  nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin.  (C. 
civ.,  art.  ddi  et  885). 

La  reconnaissance  du  père,  sans  l'indication  et  l’aveu 
de  la  mère,  n’ad’elfet  qna  l’égard  du  père.  La  reconnais¬ 
sance  faite,  pendant  le  mariage,  par  run  des  époux,  au 
proht  d’un  enfant  naturel  qu’il  aui’ait  eu,  avant  son  ma¬ 
riage,  d’im  autre  que  de  son  éqtonx,  ne  peut  nuire,  ni  à 
celui-ci,  ni  aux  enfants  nés  de  ce  mariage.  Néanmoins, 
elle  produit  son  etfet  après  la  dissolution  de  ce  mariage, 
s’il  n’en  reste  jias  d'enfants  (C.  (âv.,  art.  -187). 

Toute  reconnaissance  de  la  part  du  père  ou  de  la  mère, 
de  même  que  toute  réclamation  de  la  part  de  reniant. 
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peut  <*  Ire  contestée  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  (G.  civ.. 
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La  recherche  de  la  lialernUê  est  interdite.  Dans  îe  cas 
d'enlèvement,  lorsque  l’époque  de  cet  enlèvement  se  rap¬ 
porte  à  cetle  de  la  conceidion,  te  ravisseur  peut  être,  sur 
la  demande  des  parties  intéressées,  déclaré  pèi'o  (te  l’en- 


La  rceherehe  de  la  raalernlfê  est  admise.  L’enfant  qui 
réclame  sa  mère,  est  tenu  de  prouver  qu’il  est  identique¬ 
ment  le  même  que  renfant  dont  etle  est  ac(*oucliée.  it  n’est 
reru  à  faire  cette  piauive  par  témoins,  que  lorscpGil  a  déjà 
un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Gn  enfant  n'est  jamais  admis  à  ta  recberclie  soit  de  la 
j)aternitô,  soit  de  la  maternité,  dans  le  cas  où  il  est  inces¬ 
tueux  ou  adultérin  (G.  civ.,  art.  à  dVJ). 

DroUs  de  l'eaffmt  naiaref.  J/enfaut  naturel  et  reconnu 
ne  peut  réclamer  les  droits  des  enfants  légitimes  (G.  civ., 
art.  d:»S).  —  La  loi  n'accorde  droit  aux  enfants  naturels  sur 
les  biens  de  leur  père  et  mère  que  lorsqu'ils  ont  été  léga¬ 
lement  reconnus,  fille  ne  leur  accorde  aucun  droit  sur  les 
biens  des  parents  de  leur  père  ou  mère  (G.  civ.,  art.  75b). 

Le  droit  de  renfant  naturel  sur  les  biens  de  ses  père  ou 
mère  dé<'édés,  est  réglé  ainsi  qu’il  suit  :  Si  le  père  on  la 
inèi’e  a  laissé  des  descendants  légitimes,  ce  droit  est  d’un 
tiers  de  la  jiortion  liéréditaire  cpie  l’enfant  naturel  aurait 
eue  s’il  eût  été  légitime:  il  est  de  la  moitié  lorsque  les 
jière  ou  mère  ne  laissent  jnis  de  descendants,  mais  Ideri 
des  ascemlants  ou  des  frères  on  somrs;  il  est  des  trois 
qnart.s  lors(]ne  les  père  on  mère  ne  laissent  ni  descendants 
ni  ascendants,  ni  tVéres,  ni  sœurs. 

L’enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens,  lorsque 
scs  père  on  mère  ne  laissent  pas  de  parents  an  degré  suc¬ 
cessible  (G.  G.  civ..  art.  75b  et  75S). 

Kn  cas  de  lU'édécès  de  l’enfant  uaturcl,  ses  enfants  ou 
descendants  peuvent  réclamer  les  mêmes  droits  que  lui. 


L'enfant  iiîiturel  on  ses  (lescendants  sont  tenus  (riin- 
]inter  sur  ce  qu'ils  ont  di’oit  de  jH'étendre,  lont<'e  ({u’ilsont 
reçu  du  père  on  de  la  mère  dont  la  succession  est  ouverte, 
et  (pii  serait  sujet  à  rai>pof(  (V.  Ti  s^tcvesslfht). 

l'oute  réclamation  leur  est  interdite,  lorsipi'ils  ont  reçu, 
du  vivant  de  leur  ])ère  ou  de  leur  mère,  la  moitié  de  ce 
({ui  leur  est  attrihué  par  la  loi,  avec  déclaration  expresse, 
de  la  part  de  leur  père  ou  mère.  ([U(3  leur  intention  est  de 
les  réduire  à  la  portion  qui  leur  est  assignée.  Dans  le  cas 
où  celle  ]>ortion  serait  inréiâenre  à  la  moitié  de  ce  rpii  de¬ 
vrait  revenir  à  renfanl  naturel,  il  ne  peut  réclamer  que  le 
suiiplément  nécessaire  pour  paidVure  cette  moitié  (L,  civ., 
art.  Tôîl  à  7lid), 

Les  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  enfants 
adnlféimis  ou  iiiceslneux.  La  loi  ne  leu i*  accorde  ([ue  des 
ftilfiiCitlH  (V.  ce  mothpii  sont  réglés,  on  éjiiard  aux  facultés 
du  ])ére  ou  de  la  mère,  au  iiomJ>ro  et  à  la  tpialité  des  hé¬ 
ritiers  légitimes. 

Lorsque  le  itère  ou  la  mèi-e  de  reiifant  adultérin  on 
iiiccsl lieux  lui  ont  fait  ai)preiulre  un  art  niécanifpie,  ou 
lorsque  rmi  d'eux  lui  a  assuré  des  aliments  de  sou  vivant, 
l'enfant  ne  peut  élever  amniiie  réclamation  contre  leni' 
succession  (C.  (dv.,  art.  7(11  à  7(iL. 

lai  succession  de  l'i'iifant  naturel  décédé  sans  postérité 
est  dévolue  au  père  ou  à  la  mèi’e  qui  l'a  recoutiii;  ou  par 
moilié  à  tous  les  deux,  s'il  a  été  reconnu  par  Luii  et  ]iai' 
l'autre  {(7.  civ.,  art.  7(!.')L 

Kii  cas  de  pi'édécès  îles  père  et  mère  de  l'eu  faut  nature], 
les  biens  (pi'H  eu  avaient  l'eçus,  passent  aux  frères  ou 
Sduirs  légitimes,  s  ils  se  reirouvent  en  natnn^  dans  la  suc¬ 
cession  :  les  actions  eu  reprise,  s'il  eu  existe,  ou  le  prix 
de  ces  biens  aliénés,  s'il  est  encore  dû,  ]*etnurnent  égale¬ 
ment  aux  frères  et  s<eiirs  l(**gi limes,  'Tous  les  autres  biens 
passent  aux  frères  et  soeurs  ualurels,  ou  à  leurs  descen- 
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I.os  eiil'îliits  rocoinuis  doivent  remplir  les 

iiièiiies  loniialités  (pie  le  eonjoiiit  survivant  on  IM^tat 
avant  d'entrer  en  possession  de  la  snecession  <tni  leni* 
i'e vient  (V.  Drshrreucc). 


ENFANTS  TROUVES 
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ENGAGEMENTS  VOLONTAIRES.  —  V.  Uevrifle- 


ulCill . 


ENGRAIS.  —  De  noniltrenses  IVandcs  an  préjudice  de 
ragi'icnltnre,  existant  dans  le  (‘oininerce  des  engrais, 
il  a  été  proninlgné  une  loi  à  la  date  <ln  \  févriei- 
IS8<S  dans  le  but  do  réprimer  ces  fraudes.  D'après  cette 
lui.  sont  punis  d'un  eni[)risonnement  de  six  jours  ànn 
mois  etd'nne  amende  de  oO  à  fi’ancs.^  on  de  l’nne  d(' 
ces  deux  peines  seulement  :  (leux  (|ui.  en  vendant  ou  en 
mettant  en  vente  des  engrais  on  amendements,  ont  trompé 
on  tenté  de  tromper  raclietenr,  soit  sur  leur  natni'e,  leur 
composition  on  b*  dosage  des  éléments  nfil(*s  qu'ils  coin 
liennent,  soit  sur  leur  provenance,  soit  par  remploi,  pour 
les  désigner  on  les  qnalilier  d'nn  nom  ([ni,  d'après  rnsagv. 
est  donné  à  d'anti'cs  snbslanc(‘s  fertilisantes.  Mn  cas  de 
récidive,  dans  les  trois  ans  qui  ont  suivi  la  deiaiière 
condamnation,  la  peine  pcmt  être  élevée  à  deux  mois  de 
jtrison  et  4,0(10  francs  d'amende.  Le  tout  sans  préjudice  de 
l’application  du  paragi‘îq>lie  :»  de  rarticle  ^''^lela  loi  du 
'il  mars  18Ô1.  relatif  aux  / roa/ jH’i'/es  s)fr  l(f  (fc 

1(1  iiiaiTlxfndi^c  (  V.  ce  /nol)  et  des  ai'ticles  7,  *S  et  l)  d('  la 
loi  du  'id  jniii  1857  coucernanl  les  /w/'/w/nc-s*  de  f<(Jiri<ii(e 
(U  de  (-(/ji/èic^rre  I  L.  ce  tnoh.  (Art.  1  ). 

Les  tribunaux  [teuvent,  en  outre,  ordonnei*  que  les  ju¬ 
gements  de  condamnation  soieni,  par  extraits,  on  intégra¬ 
lement,  publiés  dans  l(*s  journaux  ([u'ils  déteVininent  et 
aflicliés  sur  les  portes  de  la  maison  et  des  ateliers  ou  ma- 


J  * 


gasins  du  vendeur,  et  sur  celle  dos  mairies  de  son  domi¬ 
cile  de  celui  de  racheteiir.  l'ài  cas  de  récidive  dans  les 
cinq  ans.  ces  puldications  et  aflichages  sont  toujours  [H‘es- 
crits.  (Art  ‘2). 

Sont  punis  d'une  amende  de  11  à  15  francs  inclusive¬ 
ment,  ceux  qui,  au  moment  de  la  livraison,  n’ont  pas  fait 
connaître  à  l’acheteur,  la  provenance  natin'elle  ou  indus¬ 
trielle  de  l’engrais  on  de  ramendeinent  vendu  et  sa  teneur 
en  principes  feidilisants.  lui  cas  de  réeddi ve  dans  les  trois 
anq,  la  lioine  de  remprisonnemeiit  pendant  ciinj  jours  au 
plus  peut  être  aiq»îiquée.  ('Art.  tî).  (ies  indications  de  jn’o- 
vciiance  doivent  être  fournies,  soit  dans  le  contrat  même, 
soit  dans  le  double  do  commission  délivré  à  l’acheteur  au 
moment  de  la  vente,  soit  dans  la  facture  remise  au  mo¬ 
ment  de  la  livraison. 

La  teneur  en  principes  fertilisants,  est  exprimé  ])ar  ies 
poids  (ra;^.ote,  d’acide  phosjihoriqne  et  de  potasse  contenus 
dans  10 kilogrammes  do  inarchamlises facturée  telie  qu’elle 
est  livrée,  avec  rindicalion  de  la  nature  ou  de  l’état  de 
comt)iuaison  de  ces  corps. 

Toutefois,  lorsque  la  veide  a  été  faite  avec  stipulation 
du  règlement  dn  prix  d’après  l'analyse  à  faire  sur  échan¬ 
tillon  pivlevéaii  moment  de  la  livraison,  l’indicalion  préa¬ 
lable  de  la  teneur  exacte  n'est  jias  oltligaloire,  mais  men¬ 
tion  doit  être  fait<’  du  prix  du  kiiogramnio  tle  l’azote,  de 
l’acide  i)hosphorique  et  de  la  potasse  contenus  dans  l’en¬ 
grais,  tel  qu'il  est  livré,  et  de  l’état  de  combinaison  dans 
lequel  se  trouvent  ces  principes  fertilisants.  La  jnstilica- 
tion  de  raceomplissement  des  jirescriptions  ijni  précèdent 
est  fournie  s’il  y  a  lien,  eu  l’altseiice  de  conlrat  préalable 
ou  d’a<'cusé  de  réce|dion  de  l’acbetenr.  par  la  [U’cduclion, 
soit  dn  copie  de  lettres  ilii  vendeur,  soit  do  son  livi-e  de 
faeliires  régulièrement  tenu  à  jour  et  cotdeiiaiil  l’indicaliou 
ci-dessus  émmcée. 

Les  dispositions  relatives  aux  indications  de proveuanco 
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iiaturplle  on  industrielle  ne  sont  pas  nécessaires  lorsqu'on 
vcnid  sons  leur  dénomination  nsuelle,  des  fumiers,  ma¬ 
tières  fécales,  composls,  <*adones  on  boues  de  ville,  des 
déchets  de  marchés,  résidus  de  brasseries,  vareclis  et 
autr(‘s  plantes  marines  pour  engrais,  des  dé4-hels  frais 
d'abattoii's,  de  la  marne,  des  faltins  de  la  tangue,  des 
sables  coqiiilliers,  des  cbauN:,  des  plâtres,  des  cendres  ou 
des  suies  provenant  des  houilles  ou  autres  combustildes. 

Ces  dispositions  sont  complélées  ]iar  celles  d’nn  décret 
du  It)  mai  lH8h  aux  termes  dmpiel  tout  vendeur  d’eii- 
grais  ou  umeiideuieiit ,  autre  que  ceux  UKUitiounés  à 
l'arlicle  r>  de  la  loi  du  -4  février  bSSS,  est  tenu  d'iii- 
diqner,  soit  dans  le  contrat  de  vente,  soit  dans  le  «lou- 
hle  de  la  <-oinmiss!oii  délivré  à  raclieteur  au  imnnent  delà 
vente,  soit  dans  une  facture  remise  ou  envoyée  à  l’ache¬ 
teur  au  moment  delà  livraison  on  de  rexpédition  de  l’en¬ 
grais  ou  ainendenient. 

1"  Le  nom  dudit  engrais  on  amendement  ; ‘2’’  Sa  nature 
on  la  désignalion  permettant  de  le  ditrércncicr  de  tout 
antre  engniis  ou  amendement  ;  Sa  iirovenaiKje,  c'est-à- 
dire  le  nom  de  rnsine  on  de  la  maison  qui  l'a  fahriqué  ou 
fait  fabriquer,  s'il  s’agit  d'un  produit  industriel,  on  le 
lieu  géograpliiqtie  d’où  il  est  tiré,  s’il  s’agit  d'uii  engrais 
natni'e!,  soit  juir,  soit  simplement  trié  et  pulvérisé.  (Déc. 
(In  Ih  m:ii  1889,  art.  1). 

Le  décret  du  19  mai  1889,  trop  long  pour  être  rapporté 
en  entier,  contient  en  outi'e  une  grande  (inantité  de  i‘en- 
.seignemeiits  utiles  pour  l’agriculteur,  il  .se  trouve  au 
'iUfl  officiel  du  juin 
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ENLÈVEMENT.  ^  V.  Drlonnicmcnf  de  OirtiPiir. 


ENLEVEMENT  DE  BORNES,  —  V.  ])Pl(f  rural . 


ENQUÊTE. 


* 


faire  au  moyen  de  raiidition  des  iénioirn^.  (V.  ce  mot),  en 
matière  civile,  commerciale  ou  administrative. 

Le  C O d e  d  ( ‘ }  ) r oc éi  1 1 1  rc  c  i  V  U  e  a  r ég I  é  a V e c  U 1 1  so î  n  m  i  1  n  1 1  i  e  1 1 X 
tontes  les  Inrmalitésdes  enquêtes  dans  ses  aidiclcs  à 
j)onr  les  emjiièles  faites  devant  le  juge  de  iiaix,  à 
pour  celles  faites  dans  les  ((Haircs  ordinaires,  407  à  4I-‘> 
pour  les  affaires  soûimaircs.  48‘iponr  les  aff((ires  vtaa- 
laviTiales. 

La  procédure  d'enquête  en  ce  (pii  touche  les  empiètes 
devant  les  Cfymcils  de  préfed are  a  été  indiipiée  à  ce 
mot. 

Ku  matière  crinitnelle,  remjuête  s'appelle  information. 

\’.  Co//.vCj!7  de  pré  fc  ('turc.  —  Ad  a  pilon.  —  J>iroree  et 
s.éparalian  de  eorps.  —  Rerae  iestiaamidle.  —  Téinoins. 


ENQUÊTE  DECOMMODO  ET  D^INCOMMODO.  — 

Lelte  faite  jiar  l'administi'ation,  avant  de  dminer  une  auto¬ 
risation  on  de|)rendrenne  mesure  administrative  touchant 
un  intérêt  i)n])lic.  Lette  empiète  est  faite  par  li*  préfet,  le 
sons-préfet,  ou  .son  délégué,  et  doit  être  annoncée  huit 
jours  d’avance.  (A’.  h'taJdissetnens  insa labres.) 


ENQUETE  PARLEMENTAIRE.  — K 

l'initiative  du  rarlenient,  soit  pour  la  préparation  d'une 
loi,  soit  pour  exercer  un  droit  de  contrôle  sur  le  pouvoir 
exécutif  ou  sur  ses  agents.—  Mien,  dans  nos  lois  con.stitu- 
tionnelles,  n’organise  les  enquêtes  jiarlementaiivs,  elles 
rei>osent  sur  la  tradition,  le  champ  d’action  du  iiarlement 
à  cet  égard  n’est  limité  que  ]iar  le  domaine  du  jiouvoii' ju¬ 
diciaire  et  le  principe  de  la  séparation  dos  pouvoii'S.  —  V. 
Competenee. 


ENREGISTREMENT.  —  Lormalilé  à  laquelle  sont 
astreints  tous  les  actes  constatant  une  conven¬ 

tion.  ou  une  mutation,  ou  une  condamnation.  —  Aucun 


îicto,  s'il  n'a  actiiiis  une  date  eertaino  par  renregistreniont 
no  peut  être  invoqué  on  jiislico.  I^a  t'onnalilé  do  l'onro^îî^- 
trenient  est  l'oeoasion  jvour  l'IOtat  do  la  jmroeplion  d’une 
taxe  qui  est  mules  pri)iei|)aux  revenus  du  trésoi* publie. 

I..es  droits  poreus  par  renregistronient  sont  fûtes,  j/ro- 
jiorl ifumels.  ou  ffrffdt u’s . 

Lo  droit  fixe  ne  varie  que  suivant  la  nature  {iesaetes.  Le 
itroil  proportionnel  varie  an  i-ontraire  suivant  rinqtorlaiiee 
des  soinmcs  on  des  valeurs  (piî  font  rubjet  do  l'acte,  il  se 
oalonle  à  raison  d<’  tant  poni’  cent. 

Le  ((t'aif  ptoporlAoiUitl  se  |H‘iroit  sni'  tons  tes  actesipii 
coutionnout  :  ol)Iifïation,  libéi'ution,  condamnation,  collo¬ 
cation  ou  li(|uidalion  de  stmimes  on  do  valeurs,  transmis¬ 
sion  do  prtqiriélé.  d’usutruit  ou  do  j(utissances  de  biens 
inenblos  ou  iinnieublos.  - —  Ainsi  b*s  baux,  ventes,  éclian- 
^es.  donations,  snccessionsj  legs  sont  soumis  au  (li*oit 
pi‘oporlionno]. 

Le  (irnU  //./v*  so  perçoit  seul,  au  contraire,  sur  tous  les 
aotesqni  ne  jiroduisont aucun desoUbtsdecenx (pii  vieimi'nt 
d'otre  (bnmi('’rés.  Ainsi  il  est  ])erçn,  sur  les  aci-eptalions 
ou  ivpudiatious  do  succi^ssitm,  les  inventai tx^s,  le  délaisse¬ 
ment  en  niatièro  de  privilège  ou  li yjtotlièrpie,  les  lil)aiis, 
le  concordat  ordinaire  ou  par  abandon  d'actit. 

Le  di'oit  lixe  est  t.oiijoui’s  exigible,  soit  en  vertu  d'un  tarif 
établi  ])ar  l’article  (>S  de  la  loi  du  frimaire  an  VIL  soit 
(*n  vertu d'nne  disposition  générale  contenue  dans  It3  n”  51 
du  même  article  pour  tous  les  actes  civils,  adminislralii's. 
Judiciaires  (pii  s'y  tiajuvent  énumérés. 

Les  fh'uifs  (jt'ffdftts  ne  sont  qu'une  modalité  des  droits 
lixes  ils  S(3nt  perçus  pour  les  formations  des  sociétés,  les 
partages,  les  (anitrats  de  mariage,  etc.,  le  taux  de  ces  droits 
s'élève  ])rogressiveinent  à  mesure  qu’augmente  la  valeur 
))écimiaire  (1(‘  l’acte,  il  est  d(’  5  fi’ancs  pour  les  sommes  de 
5,0(10  fraiK'set  an  dessous,  de  10  francs  iKUir  les  sommes  de 
5,001}  à  10,000  francs,  et  ensuite  de '20  francs  pair  clia([ue 


soiniiio  (le  :2:XOr)0  francs.  F.orsqii’il  y  a  une  fract  ion,  le  droit 
de  ‘JO  francs  est  iicirii  également  sur  cette  fraction,  (t^ol 
dn  ‘JS  février  1S7‘J.  Art.  1.) 

Liquhhtf ton  tht,  droit  iii'oporlinuiio! .  —  La  valeur 
de  la  ]>rü])riété.  de  rmsiUrnit  et  de  la  jouissance  des 
Stiens  inenldes,  est  déterminée  itonr  la  liquidation  et 
le  ])aiement  dn  droit  pi'oportionel.  ainsi  qu’il  suit;  savoir: 
—  Leur  les  baux  et  locations,  par  le  prix  annuel  expri¬ 
mé,  en  y  ajoutant  les  charges  imposées  au  preneur;  — 
J®  Pour  les  créances  à  ternie,  leurs  cessions  et  ti'ausports, 
et  autres  actes  obligatoires,  ]nir  le  capital  exprimé  dans 
l’acfc  (jni  en  fait  robjet;  —  tp  l’our  les  quittances  et  tous 
autres  actes  de  libération,  jiar  le  total  des  sommes  ou  capi¬ 
taux  dont  le  débiteur  se  trouve  libéré;  —  1*’  l'oni'  les  mar¬ 
chés  et  traités,  par  le  inâx  exprimé  ou  l'évaluation  qui  est 
faite  des  objets  ([ui  on  sont  suscejitibles; —  r>« 


ventes  et  autres  transmissions  à  titre  onéreux,  par  le  prix 
estimé  et  le  capital  des  charges  qui  peuvent  ajoutei*  aux 
prix;  —  tp  Pour  les  créations  de  rentes,  soit  perpétuelles, 
soit  viagères,  ou  de  pensions,  aussi  à  titre  onéreux,  par  le 
cajutal  constitué  et  aliéné; —  7‘d*onr  les  cessions  on  trans¬ 
ports  desdites  rentes  on  pensions,  et  poui*  leur  amürtis.se- 
ment  on.  rachat,  par  le  capital  conslitué,  (piel  que  soit  le 
prix  stijmlé  pour  le  transport  ou  l'amortissement;  H"  Pour 
les  transmissions  entre-vifs,  à  titre  gratuit,  et  celles  qui 
s’opèrent  par  décès,  par  la  déidai'ation  estimative  des  par¬ 
ties,  sans  distraction  des  cliarges;  —  ÎP  Pour  les  rentes  et 
pensions  créées  sans  ex[)ression  de  ca[iital,  leur  transport 
et  amortissimient,  à  raison  d’un  capital  formé  de  vingt- 
cin([  fois  la  rente  perpétuelle,  et  de  douze  fois  \  J  la  rente 
viagère  on  la  pension,  et  quel  ({ne  soit  le  prix  stqmlépour 
le  transport  ou  ramorfi.ssement.  —  11  n'est  fait  aucune 
distinction  entre  les  rentes  viagères  et  pensions  créées 
sur  une  tète  et  celles  vréées  sur  plusieurs  tètes,  quant  à 
révaluatiüii.  —  Les  rentes  et  pensions  stipulées  payables 
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(ii)  1 

en  iiîüiire,  sont  éviJluées  aux  inènics  capitaux,  csliination 
pivalalfleiiient  laite  (î(‘.s  oltjets,  d'nprès  les  tleniièros  iner- 
ciirialcs  du  canton  do  la  situation  des  l)iens.  à  la  thde  de 
racte,  s’il  s'aj^it  d’une  rente  créée  pour  aliénation  d’iin- 
ineuhles.  on.  dans  tont  anti’e  cas.  d’api'ès  les  dernières 
mercuriales  du  canton  on  l'acte  a  été  passé.  —  !I  est  raji- 
porté  à  l'appui  deFacte  un  extrait cei'tilié  des  mercni'iales. 
—  S’il  est  ({uestion  d'objets  dont  les  ]>rix  ne  |>uisseut  être 
réglés  parles  mercuriales,  les  parties  on  font  une  déclara- 


ti(m  estimative,  (art.  75,  Ij.  15  mai  181S.) 


lù»  Pour 


les  actes  et  Jugements  portant  condamuation,  colhtcation, 
liquidation  ou  transmission,  par  le  cajiifal  des  sommes,  et 
les  intérêts  et  dépens  liquidés.  —  U'*  L'usufruit,  tranmis 
à  titi‘e  gratuit  s’évalue  à  la  moitié  de  la  valeur  eidtère  tlo 
l'objet,  (li.  ‘i‘2  frim.  an  VH.  art.  1  L) 

La  valeur  de  la  propriété,  de  rusufnFil  et  de  la  Jouis- 
saïu’C  des  immeubles,  est  déterminée  pour  la  li([uidation 
et  le  paiemeni  du  droit  propoidiounel,  ainsi  (ju’il  suit: 
savoir  :  —  P  Pour  les  liaux  à  ferme  ou  à  Itiver.  les  sous- 
baux,  cessions  et  subrogations  de  baux,  pai'  le  prix  annuel 
exprimé,  eu  y  ajoulaiit  les  cliarges  imposées  au  pi’encur. 
—  Si  1(‘  bail  eststipulé  payable  en  nature,  il  en  est  fait  une 
évaluation  d'après  les  dernièresmenairiales du caidon  delà 
situations  des  biens,  à  la  date  deFacte,  à  Fajqmi  duquel  il 
est  rapporté  un  extrait  eertilié  des  mercuriales.  —  11  ouest 
de  même  (les  baux  à  portion  de  fruits,  pour  la  jiart 
revenant  au  bailleur,  doid  la  (]uotité  est  }iréalablement 
déclarée,  et  .sur  la  valeur  de  laquelle  le  droit  d'euregistre- 
meid  est  perçu.  —  S'il  s'agit  d’objets  demt  la  valeui'  ne 
j>uissse  <Mre  eoiistatée  par  les  mercuriales,  les  parties  en 


font  une  déidai'alion  estimative.  (.Vrt.  75,  L.  15  mai  ISIS.) 
•"  2"  Pour  les  baux  à  rentes  perpétuelles  et  ceux  dont  la 
durée  est  illimitée,  par  un  caintal  formé  de  vingt-eimj  fois 
la  reide  ou  le  j»rix*annuel,  et  les  eliai'ges  aussi  annuelles, 
en  y  ajoutant  également  les  autres  charges  eu  eai)ital,  et 


les  deniers  d'entrée,  s'il  en  est  stipulé.  —  l.es  ol^jets  en 
nature  s'évaluent  eoinnie  ci-dessus, -W  Pour  les  vie, 

sans  distinction  de  ceux  laits  sur  une  ou  plusieurs  têtes, 
par  un  ca|)ital  formé  de  douze  fois  1  2  leprix etlescharKCS 
annuelles,  ett  y  ajoutaîit  de  même  le  montant  «les  deniers 
d'iMiti'ée,  (‘tdes  autres  charges,  s’il  s'en  ti'ouved'expriuiécs. 
Les  olijets  en  nature  s’évaluent  pareilleuient  comme  il  est 
pi'escrit  ci-flessus,  —  V*  Pour  les  éclian^(‘s,  [iar  une  éva- 
liuition  ({ui  doit  être  faite  eu  capital,  d'ajirès  le  revenu 
auiiuel  multiplié  par  vinj^t,  .sans  distraction  des  cliar},(es. 
(  V.  art.  (ilt,  §  ô,  ]V*  d.)  —  ;>  i*our  les  enneigements,  par 
les  prix  et  sommes  ]>onr  Ie.s((ue!s  ils  sont  faits. —  (î"l*our  les 
ventes,  adjudications,  cessions,  rélrocessions,  licitations, 
et  tout  autres  actes  civils  ou  judiciaires,  portant  transla¬ 
tion  de  jiropriété  on  d’usufruit,  à  titre  onéreux,  lair  le 
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jnâx  exjirimé,  eu  y  ajoutant  toutes  les  charges  en  cajûtai. 
(01  par  une  estimation  d’ex]>crts,  dans  les  cas  autorisés  par 
la  loi.  Si  rusufriiit  est  réservé  par  le  vendeur,  il  sera  éva¬ 
lué  à  la  moitié  do  tout  ce  t[ui  forme  le  jirix  du  contrat,  ol 
le  dridt  sera  ]>er(;n  sur  le  total  ;  mais  il  n'es!  dn  aiicnn 
anti'O  droit  pour  la  réunion  de  rusufriiit  à  la  propriété  : 
ce[)eudaut,  si  elle  s'opère  iiar  iiu  acle  do  cession,  et  que  le 
]0‘ix  soit  snpérieurà  révaluation  qui  en  a  été  fait  pmir  ré- 
giei'  le  droit  de  la  trauslaîiou  do  ]0‘0])riété,  il  est  dû  un  droi  t. 
par  supplément,  sur  ce  ({iii  se  trouve  exia'der  cette  évalua¬ 
tion.  Dans  le  cas  contraire,  l'acte  de  c(‘ssion  (‘st  enregistré 
pour  le  droit  tixe.  —  7*‘ P(oir  les  transmissions  de  pi'opi'iété 
entre  vifs,  à  titi’c  gratuit,  id  celles  qui  s'effectuent  par 
décès,  par  rév'aluatîoii  qui  sera  faite  et  portée  à  vingt-cimi 
fois  le  produit  des  liiens,  on  le  pi’i.x  des  baux  courants, 
sans  distraction  des  cliarges.  —  11  n’est  rien  dû  jioui' la 
réunion  de  rusufruità  la  propriété,  lorsifue  le  droit  d’en¬ 
registrement  a  été  actpiilté  sur  la  valein'  entière  de  la  pro- 
priété.  (V.  art.  ^1.  n"  'i,  !..  'iS  avril  IXKij  —  K'>  l‘our 
tes  trausiuissious  d’iisufiaiit  seulement,  soit  entre  vifs,  à 
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titre  j^nUuit,  «oit  i>ar  décès,  iiar  révaliiatioii  «pii  en  sera 
portée  à  douze  fois  1/*.^,  le  i»rodiiit  des  Ineiis  ou  le  prix  des 
l»aux  conrniits,  aussi  sans  distraction  des  charges.  —  Lors¬ 
que,  rusufruitier  qui  a  acquitté  It;  droit  d’enre^'istre- 
luent  pour  sou  usufruit,  acquerr(‘  la  nue  pi’opriété,  -it 
paie  le  droit  d’enregistreiucnt  sur  sa  valeur,  sans  qu’il 
y  ait  lieu  de  joindni  celle  de  rusufruit.  lArt.  ]”>,  !..  ‘J’i  fri¬ 
maire.) 

Si  les  sommes  et  valeurs  ne  sont  t>as  déterminées  dans 
un  a('te  ou  un  jugement  donnant  lien  au  droit  jtroportion- 
nel,  les  ]>arties  sont  tenues  <t’y  siqipléer,  avant  l’enregis- 
trt'inent,  pai‘  une  déclaralioii  estimative*,  certitiée  et  signée 
au  ])ied  de  l’acte. 

Si  le  prix  énoncé  dans  un  jude  translatif  de  propriété  ou 
d’usufruit  de  biens  immeubles,  à  litre  onéreux,  jiaraît 
inférieuràleur valeur  vénale  à  répO([ue  de raliétnilion,  ])ar 
comparaison  avec  les  fonds  vtnsins  de  même  nature,  la 
régie  peut  requérir  une  (expertise,  ])otirvn  (pi'elle  en  fasse  la 
demande  dans  l’année  à  compter  du  jour  de  l'enregisti'e- 
mentdu  conti'at.l Art.  “i,  L.  ‘JT  vent,  an  IX,  L.  l.bnov.  ISnS, 
L.  2'2  frim.  an  VIL  art.  KJ  et  ITj 

La  demande  en  <'xpertise  est  faite,  au  tribunal  civil  dn 
déjiartemenl  dans  rétendm*  dinpiel  les  biens  sont  situés, 
par  une  pétition  portant  nomination  de  rexjieid.  —  J/ex- 
pei'tise  ordonnée  dans  les  huit  jours  de  la  demande,  —  Ln 
cas  de  irfns  par  la  partie  de  nommer  son  expert,  sur  la 
sommation  (pii  lui  ani“a  été  faite  d‘y  satisfaire  dans  les 
trois  jours.  11  lui  en  <‘st  nommé  un  d'office  pai‘  le  trilmnal. 
—  Les  exports,  en  cas  de  i»artage,  aiq>ellent  un  tiers  ex¬ 
pert:  s’ils  ne  penveid  en  convenir,  le  juge  de  paix  dn  can¬ 
ton  de  la  situation  îles  biens  y  pourvoit.  —  l.e  procès-vei- 
bal  d'expertise  est  rapporté,  an  jdns  tard,  dans  le  mois  qui 
suit  la  remise  qui  aura  été  faiti*  aux  experts  de  rordon- 
nanco  dn  tribunal,  on  dans  le  mois  après  l'aiipel  (î'nn  tiers 

Les  frais  de  Icxpertisi'  sont  à  la  charge  de  Tac- 
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«Iiiéronr,  injiis  sonleinont  lorsque  reslinuition  excède  d'un 
liuilièijio  au  moins  le  prix  énoncé  au  contraL  —  r/ac(|ué- 
reur  (‘st  tenu,  dans  tous  les  cas,  (ï'acifuitter  le  droit  sur 
le  supplément  d’estimation,  s'il  y  a  une  plus-value  consta¬ 
tée  jiar  le  rapport  <les  exjierts.  (Art.  o.  1^.  ‘27  vent,  an  IX, 

!..  lü  nov.  1808.  et  L.  22frim.  an  VU.  art.  10  et  18.) 

>  / 

H  va  éoalemont  lieu  :i  ixnpiérir  l’expertise  des  revenus 
des  immeubles  transmis  en  ])ropriété  on  usufruit,  à  tout 
autre  titre  qu’à  titre  onéreux,  lorsque  rinsnflisance  dans 
révaluation  ne  peut  être  établie  jiar  actes  qui  jmissent 
faire  connaître  le  véritable  revenu  des  1/iens.  (Art  5,  L,  27 
veut.  1808,  L.  22  fri  ni.  an  VU,  art.  10.) 

'l’out  droit  d'onreoistrement  peiru  régulièrement  ne 
]>eut  être  restitué,  ((uels  que  soient  les  événements  ulté¬ 
rieurs,  sauf  les  cas  lu'évus  jvar  la  présente.  (Décr.  12  juil¬ 
let  1808,  art.  V  T.  —  Av.  (!,  d’Et,22oct.  1808;  L.  28  avril 
181{i,  art.  'iO;  [..20  juin  18U,art.  li.) 

11  y  a  presci'iption  jiour  la  demande  des  droits,  savoir  : 
—  1®  Après  deux  années,  à  compter  du  jour  de  renregis- 
tremont,  s’il  s'agit  d’un  droit  non  perçu  sur  une  disposi¬ 
tion  iiarliculiére  dans  un  acte,  ou  d’un  supplément  de  per¬ 
ception  iiisiiflisammeut  faite,  ou  d’une  fausse  évaluation 
dans  une  déclai'ation,  et  pour  la  constater  par  voie  d’ex¬ 
pertise.  (L.  10  juin  182'i,  art.  14;  E.  2ô  juin  1841,  art. 
14).  —  Les  parties  sont  également  non  l'ecevaldes,  après 
le  même  délai,  pourtoute  demande  en  restitution  de  droits 
perçus,  —  ‘i’  Après  trois  années,  aussi  à  conqiter  du  jour 
de  l'euregistremeiit.  s'il  s'agit  d'uiie  omission  de  biens 
dans  nue  déclaration  faite  après  décès;  —  Ajirès  cinq 
années,  à  compter  du  jour  du  décès,  pour  les  successions 
non  déclarées.  (Art.  11  et  12,  L.  18  mai  i8”)0;  art.  25, 
fi.  22  jaiiv.  1851.)  —  JjOs  presci'iptions  ci-dessus  sont 
suspendues  jiar  <les  demandes  signitiées  et  enregistrées 
avant  l’expiration  dos  délais;  mais  elles  sont  acquises 
irrévocablement  si  les  poursuites  comineiicées  sont  inter- 


rompues  petidauf  une  année  sans  ([ifil  y  ait  <1  instance 
(levant  les  jtij>es  compétents,  ([uandinême  le  premier  délai 
])OUi’  la  prescrijition  iie  serait  pas  expiré. 

La  date  des  actes  sons  signature  privée  ne  pourra  cepen¬ 
dant  être  opposée  à  la  Uépul)Ii(|ue  pour  prescription  des 
droits  et  peines  encourues,  à  moins  (pie  ces  actes  n'aieut 
acquis  une  date  certaine  par  le  décès  de  rune  des  parties, 
ou  autrement,  (t^.  l’riinaire,  an  Vil,  art.  (id  et  suiv.) 

î>es  droits  pér(;.us  peuvent  être  r(îstitués,eu  cas  de  retour 
d’un  absent  pour  les  droits  i>ayés  jiai*  les  envoyés  en  i^os- 
session.  (L.  avril  ISKi.)  —  Lu  cas  dVxpropriaUon  pour 
cause  d’utilité  publique  d'iin  immenlile  deux  ans  après 
son  acquisition.  (L.  mai  ISil,  art.  .‘îi.)  —  Au  cas  ou  le 
gouveriiemeiit  refuse  son  apqtrobatioii  à  vin  traité  de  ces¬ 
sion  d’olTice 

Toutes  les  fois  qu’une  coudammitioii  est  rendue  ou 
qu'un  arreté  est  jnds  sur  un  acte  enregistré,  le  jngi^meut, 
la  sentence  arbitrale  ou  l’arrété  eu  fait  meiitiou  et  éiiomai 
le  montant  du  di’oit  i>ayé,  la  dale  dn  ivaieineiit  et  le  nom 
du  bureau  où  il  a  été  aetptUté  :  eu  cas  d’oniissioii,  le  rece¬ 
veur  exige  le  droit,  si  l'acte  n'a  pas  éiéeuregistré  dans  sou 
bui'eaii;  sauf  la  restitution  dans  bj  délai  jirescrit.  s'il  esl 
ensuite  jiistilié  de  renrogistrement  de  l’acte  sur  leijuel  le 
jugement  aura  été  [U'ouoiicé  on  l’arrêté  pris.  (  L.  avril 
1X16,  art.  L.  IViuiaire  au  VU,  art.  TX.) 

Les  <lif(h'iU(és  relatives  à  Ceiu'effislrcuieni  sont  (te  la 
compétence  du  trilninal  civil.  —  L’ivduiiuislratioii  deman¬ 
deresse  agit  pai’  voie  de  am( rainte  à  laquelle  le  défendeur' 
doit  former  opj>osilioii  eu  assignant  l'administration 
devant  letribunal.  —  On  plaide  par  mémoires  sans  avoués, 
le  jugement  à  intervenir  ne  i»eut  donner  lieu  (iii’à  un 
recours  on  cassation. 

La  loi  a  établi  certaines  peines  pour  sanctionner  l’ac¬ 
complissement  des  formalités  d’enregistnniient. 

Ce  sont,  les  muemies  contre  les  ofliciers  pulvlics  (pii  ii'ont 
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fait  enregistrer  leurs  actes  dans  les  délais.  (L.  ‘?!3frint.  art. 

t  ï  0  t  *.}  i  m  } 

Le  (htifhle  firo/f  lauir  tons  les  actes  sous-seing  privé  ou 
les  teslainenls,  les  nintatious  entre  vifs  de  projiriété  d’usu¬ 
fruit  ou  de  jouissance (riniinenfdes([ni  n'ont pasété  enregis¬ 
trés  dans  les  délais.  —  Kt  pour  rinsuflisancc*,  ou  la  fraude 
dans  les  détdarations.  (K.  'J'J  frini.  an  VIL  art.  ‘ÎH:  L. 
ventôse  an  IX.  art.  'i;  I..  ’Jd  août  1S71  ;  L.  février  1S7'X 

-•y  ^  > 

aid.  S.) 

Le  denH-droit  en  .sow  est  dû  jionr  le  défaut  de  déclara¬ 
tion  de  inntation  j>ar  décès  dans  les  tlélais. 

Ve  nie  <‘On(re  leffre.  donne  lien  à  une  amende  du  triple 
du  droit  (piand  elle  a  pour  but  une  dissimulation  de 
prix. 

l-ji  outre  toute  dissimulation  dans  le  i)rix  d’uiK*  vente 
donne  lieu  à  une  amende  du  quart  de  la  somme  dissimu¬ 
lée.  (L.  août  1871.) 

Sonl  enregistrés  en  débet  sauf  l'ecouvrement  ultérieur, 
certains  aedes  déteianînés  par  la  loi  notamment  les  poui- 
suites  en  malièi'e  |)éna]o  ou  «rassistaiice judiciaire. 

So(d  enregistrés  (jt'frflH  les  a(des  qui  se  rattacheiit  à  l'ex- 
projirialion  }>our  cause  d'utilité  pnldifjue. 

Sont  disi)ensés  (renregistrenient  ;  Les  actes  du  pouvoir 
législatif  cl  du  pouvoir  exécutif  et  les  inscriptionsau  grand 
livre  de  la  dette  |)ul>liquc. 

V,  Alxmdonde  elédnne  JûUonemie.  — Abandon  de,  mi- 
l<njennelé .  —  Dérlarai nni  de  SHreei<sion .  —  Droit  denia- 
Ifdlon.  —  (Irefle  —  Ttnd/re. 


ENSEIGNE.  —  On  appelle  ainsi  la  dénomimilion  publî- 
ijue  et  api)arente  donnée  à  uiè  établissement  industriel  et 
commercial  pour  le  distinguer  des  étalilissements  du 
mème  genr*e.  —  L'enseigne  cônstitue  une  jiropriété,  lor.s- 
qu’elle  revêt  nu  caractéi-e  propre  et  qu'elle  ne  se  comitose 
j»as  tiniipiement  de  la  mention  du  commerce  on  de  l’indns- 
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trie  exoïrôu.  Il  on  ost  do  iiièDic  lorsrju'elle  coniprciid  lo 
nom  du  oommoirant.  ot  dr  l'industriel.  On  pont  donc 
rcvendi<inor  h)  jirft^ndéto  d'iine  enseigne,  cl  on  poursnivnt 
l’nsnrpation  devant  les  trilmnanx.  l;enseigne  se  transmet 
avec  le  fond  de  coninn*ree,  même  l<n‘si[irel]e  se  compose 
du  1  V.  ce  mot)  dn  commer(‘anl.  Ainsi,  un  commev- 

ul 

çaid  qui  a  pris  son  nom  imnr  enseigne  et  qui  a  vcmdit  son 
fond  de  commerce,  n'a  jias  le  droit  de  fonder  ensuite  sous 
son  nom,  un  fond  de  coniniei’Cf»  similaire. 

V.  (JOitcifr}Tft(‘<*  dr!ot)ffJ(\  —  do  fffbt’iqfU'.  — 

,  —  Proj/rléfi’  Uiihtsttielle. 


ENSEIGNEMENT.  —  lOniscigneinent  c<)m))rend  en 
Fi'ance  (piatre grandes  divisions,  qui  f'ontd:ms  cet  ouvrage 
l’olijet  de  quati’e  aidicles  :  L'(‘ifseujnrnfC'n(  itrinKtü'c.  — 
luuiSoujurttK'itf  secfnuldirc vlnssuiKe.  —  L'enseujiiemetit 
sonmfhnrc  SjtrciaL  —  I/ettseHfitOnf(ud  sttpéi'àdtr. 

L'enseignement  primaire  intéressant  lout  le  monde, 
nous  donnerons  à  4-et  article  toute  rétendue  qu'il  com¬ 
porte. 

Il  existe  en  outre  un  nombre  considéi'alile  d'écoles 
réiioinlant  à  des  l^esoins s}técianx.  Xntis  les  avons  énumé¬ 
rées  aux  mots  —  /êro/f'.v  <‘f)/njiiercidlrs  et  t uddst rteJles, 
—  K  note. 's  des  beaux  a  ri  a.  —  Keales^  mUlffdreH.  — E  cale  s 
lediiteelmiqaex,  —  PJenli’s  des  eimetes.  —  hr'afes  d'aqri- 
erdhfA'C  ete. 


ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE.  —  L'  enseignement 
l>riniaire  est  régi  eu  l^’rance  pai‘ les  lois  du  11  décemltre 
I8SII,  l(î  juin  1S81,  ‘iS  mars  18S‘i  el  dt>  octoln-e  18S(!. 
I)’a})rés  cette  législation. 

KhfbUsseaarHis  d'i^aseinitenterd  prinutlre.  —  L'ensei¬ 
gnement  priinaii'e  est  donné  : 

1‘*  Dans  les  écoles  maternelles  et  les  classes  enfantines; 


oo 


Dans  les  écoles  primaires  élémentaires 


Dans  les  écoles  primaires  svipéi-icuros  et  dans  les 
classes  d’enseignement  j>rimaire  sn])érienr  annexées  aux 
écoles  élénientaii-es  et  dites  «  cours  snpî)létn(mtaires  »; 

•4"  I  >aiis  les  écoles  manuelles  d’apprentissage  . 

Les  étaldissenieiits  d’enseignement  primaire  de  tout 
ordre  ijenvent  êti‘C  publics,  c'est-à-dire  fondés  et  entretc* 

ë- 

niisjtar  l’Iétat.  les  départements  ou  les  communes,  ou  pri¬ 
vés,  c’est-à-dire  fondés  et  entretenus  par  des  particuliers 
ou  des  associations. 

ne  peut  efre  f/irectcur  ou,  futjotut  eJtut'fjêde  clu^Hû 
dans  une  école  i>rimaire  jmblitfue  ou  privée,  s'il  n’est 
Kranrais  et  s’il  n’est  en  outre  muni  du  brevet  d’institu¬ 
teur,  et  remidit  les  conditions  d’nge  établies  i)ar  la  loi  du 
;>()  octobre  lS8(î,  savoir  :  18  ans  iiour  les  instituteurs,  17 
ans  i)our  les  institutrices,  25  ans  pour  les  directeurs. 

'loutefois  les  êfruupers  remplissant  ces  conditions 
et  Ufi/UfS  ù  Joule  (les  droits  eh: Us  en  b'rance,  penvent 
enseigner  dans  les  cro/e.s‘  moyennant  une  auto¬ 

risation  donnée  par  le  ministre,  après  avis  du  conseil 
déiiartemental.  l.es  étrangers,  munis  seulement  de  titres 
de  capacité  étrangers,  doivent  o])tenîr,  au  lu'éalable,  la  dé¬ 
claration  d’éijiii valence  de  ces  litres  avec  les  brevets  fran- 
eais.  Dans  le  cas  jairticulier  d’écoles  exclusivement  desti- 
îiées  à  des  enfants  étrangers  résidant  en  France,  des 
dispenses  de  brevets  de  (‘npacité  peuvent  être  accordées 
jiar  le  ministre  de  rinstruction  ])nbli(|ne,  après  avis  du 
(•onseil  supérieui',  aux  étraitgei’s  admis  à  Jouir  dos  droits 
civils  en  France,  ipii  demanderaient  à  les  diriger  ou  à  y 


enseigner. 


Sont  hieapaldes  de  te.uh^  une  êeoîe  puhlique  ou  pt'ivve 
ou,  d'y  êtf'e  e/uployês.  ceux  ipii  ont  subi  une  condamna¬ 
tion  judiciaire  pour  crime  ou  i>üur  délit  contraire  à  la  jiro- 
bilé  un  aux  imeiii'S,  ceux  qui  ont  été  privés  par  jugement 
de  tout  ou  2>artie  de  leurs  droits  eiviques  et  civils,  et  ceux 
(pii  ont  été  frappés  disciidimüremeut,  comme  instituteurs, 


ï 


J 

» 


« 

♦ . 


r 


(rinlcniictioii  alisohio  du  droit  treiiseif^uer  (!..d()o(*t.  Siî. 

îii’L  ô.  iJ'eiiselfiiie/tiettf  es(  ilt}ii'n.ç  par  instU atears. 
dans  les  écoles  de  gatrons,  par  des  iiislltutiices  daus  les 
éccdes  do  liiles.  dans  les  écoles  uiatenielies.  dans  l(*s  écoles 

y  y 

OU  classes  eiifaiitines  et  dans  les  écoles  mixtes.  Dans  les 
écoles  de  gaiçons,  des  remines  peuv^eut  être  admi.ses  à 
enseigner  à  tilrt‘S  dadjoiiites,  sous  la  l'ouditioii  d’élre 
épouse.  soMtr  ou  parente  en  ligue  directe  du  directeur  de 
récole.  d'outerois.  le  conseil  départemental  [leut,  à  titre 
]>rovisoire,  et  par  une  décision  toujours  révocable:  1'^  per¬ 
mettre  à  un  instituteur  de  diriger  une  école  mixte,  à  la 
condition  qu'il  lui  soit  adjoint  une  maîtresse  de  travaux 
de  contre. 

Lrs  écoft's  /Hafernellrs  sont  des  établissements  de  pre¬ 
mière  éducation  où  les  enfants  des  deux  sexes  reçoivent 
en  commun  les  soins  que  l'éclame  leur  développement 
liliysitpie,  moral  et  intellectuel. 

Les  enfants  peuvent  y  être  admis  dès  ITige  de  deux  ans 
révolus  et  d’y  rester  Jusipi'à  l'àge  de  six  ans.  (Décret  du 
Itt  janvier  1S8(}). 

Les  classes  enfantines  forment  le  degré  intermédiaire 
entre  Técole  maternelle  et  l'école  primaire.  Elles  ne  peu¬ 
vent  exister  ({lie  comme  annext?  d'une  école  {irimaire  élé¬ 
mentaire  ou  d’une  écolo  maternelle.  Les  enfants  dos  deux 
sexes  y  sont  admis  depuis  l'age  de  (juatre  ans  an  njoiiis,  à 
sejd  ans  au  plus.  Us  y  reçoivent,  avec  l’éducatioii  mato)- 
neile,  un  commencement  d’instruction  élémi'ii taire.  .Vncuu 
enfant  n’est  reçu  dans  une  école  maternelle,  s'il  n’esl  muni 
d'uii  billet  d’admission  signé  {lar  le  maire  et  s'il  ne  {U'oduit 
mi  ccrlilicat  du  médecin,  dûment  légalisé,  constatant 
qu’il  11'  est  atteint  d’aucune  maladie  contagieuse  et  r{u’il  a 
été  vacciné. 

Les  caadUlons  (Idêis  lest/itctics  daieenl  cire  êlaldies  tes 
écoles  aiatcrnellcs^  tant  au  {loiiit  de  vue  des  bâtiments 
que  du  iiioliilier  et  du  malériet  scolaires,  sont 


terinintM's  ]h'n’  lîuc  iiiisl ciuttioiî  niinistrriello 

Los  directricos  doooles  niatt/riirllos  (loiveid  être  innir- 
vues  du  oorlilicat  d'apfitude  i)édîigogi(|ne. 

Pour  tlirigor  uiu'  ôcolo  inatoniello  aiiiioxéo  à  uuo  école 
uontialo  il  faut  avoir  vingt-ciiui  ans.  ou  avoir  exercé  peii- 
daul  deux  ans  dans  les  écoles  luateriielles  puJ>li(Htes  ou 
jM'i  vées. 

Liu'  reuiiiK*  de  sei'vice  es!  at!aclié(‘à  toute  école  lualer- 
iielle.  l'^lle  est  iioiniiiée  par  la  directrice,  av(*c  agréiueiit 
du  uiaii’o,  et  révo{]uée  dans  la  même  Uwmi'.  Le  hyfUnumt 
tir  (tt  frm/HC  de  srrrire  est  ex<*lusiveiueut  à  la  charge -do 
la  commune. 

Il  peut  éti'e  établi,  dans  ciia(|ue  commune  où  il  existe 
une  écoli'  matoruelle  ]>ul)lique,  un  ou  plusieurs  comités  de 
<lames  palroimi'sses  présidés  par  le  inaii’e.  I^t*s  immibres 
d(‘  ce  comité  sont  nommés  pour  trois  ans  par  l'inspecteur 
d'Académie.  après  avis  du  maii'o.  (V' comité  a  poin*  attiâ- 
biitiou  exclusive  di' veillei' à  l'observatiou  des  pres<‘rip- 
tions  de  rhvgièue.  à  la  bonne  tenue  de  rétablissement,  à 
l’emploi  des  Ibuds  ou  dons  eu  nature  recueillis  en  lavi'iir 
des  enlants.  (Déci’el  <lu  18  janvier  1887.  art,  8  à  10). 

]>r  f'é! (d/llsseturtil  tirs  rtiolrs  pi'tntttitTs  rl  vU^turidoi- 
t'Qs.  ûrs  ItH'tftt.r  rt  fie  ntttlcriri  setdairt*.  —  La  <Iécision 
]>ai‘  laquelle  le  conseil  dépai'teniental  autorise  ou  refuse 
d’autoi’iseï’  une  commune,  à  renqtlacer  iim*  école  s])éciale 
]R)ur  les  lilU's  par  nue  éiade  mixte,  d(dt  être  stnimise  à 
rajfjnolmtioii  du  ministre  de  riustruction  publiipie  dans 
le  délai  d'ini  mois.  'L'tyttle  nnHuitt ne  esi  tihlitjrr  Oe  (ottrnîr 
ttïtj'  Inst  a  nf  en  es  et  tnsiii  nh'lers  ptthlics  nn  Ittcttf.  ctnirt^- 
ntfljfe  tant  jatur  leur  liabilation  ([ue  jioiir  la  lemu'  de 
l'école,  le  moléilier  (le  classe  ('t  le  matéiiel  scolaii’o.  l'ne 
instruction  miuislirielle  spéciale  dét(*rniinera  à  quelles 
conditions  doivent  satislaire  les  locaux  el  (ptcls  objids 
doivent  com[)ose]‘ le  mobilier  de  classe  et  le  matériel  sco¬ 
laire,  Ce  local  doit  éh'e  visité,  avant  l’ouverture  de  l'école. 
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]);)!’  riiKsptM'tt'iir  priiiiîiire.  Lt's  iiistUutein*s  et  instittitricc's 
jMihlics  tUuhiin's  ou  slagiaires  ont  droit,  délaut  du  h>ge- 
meiit  personnel  que  la  eonnitune  est  ttniuedolenr  fournil’, 
à  une  indeniidté  représentative,  dont  le  cliitï're  l'st  fixé 
Miinucllenieul  par  le  |)réfet,  a}très  avis  du  eonseil  inuniri- 
pal  et  de  rinsjieoteiii*  d'Aeadéinie. 

If t)if  nnslKiffntfr  jyuhllr.fiui  reuf  m*e- 

ro/r.  (Unis  rcv((}v  (iu'il  dôvVye,  (U^s  êlvres  hiferni’s,  est 
tenu  de  déidarer  son  intention  à  l'inspecteur  d’Aeadéinie 
et  an  maire  d(‘  la  (annmune.  et  de  déprtsereutre  les  mains 
dn  maire  le  i)lan  du  local  d('  réhdilissement.  Le  maire 
saisit  de  l’all'aii’e  le  conseil  municijml  et  adresse  à  l'iiis- 
jK'cfenr  d'Aeadéinie,  par  rintermédiaire  dn  jiréfet.  l'extrait 
de  la  délibération  jirise  à  ce  sujet,  St  b»  conseil  municipal 
s'est  inoiiti'é  favorable  à  radmission  d’élèvc's  internes,  le 
conseil  déjiartemental  accorde  ou  réforme  raulorisation. 

Il  peut  être  créé  des  classes  jiri maires  pour  adultes  ou 
])Our  aitpreiitis,  mais  il  ne  peut  être  reçu  dans  ces  class(‘s 
d'élèves  des  den,\  sexes. 

léouverture  d’un  cours  [trivé  jiour  les  adultes  et  pour 
les  apprentis  ci-dessus  désignés  est  soumise  aux  condi¬ 
tions  exigées  pour  l'otiverture  d’nne  école  privée,  sauf 
dispense  de  tout  ou  jairtie  de  ces  conditions  par  le  conseil 
départemental.  (  Décret  du  IS  janv.  1SS7.) 

L'(')iS(>i(jiietn('yi(  fl  un  citractèn' })ratiqne  et  [dus  spécia¬ 
lement  aiqiroin'ré  aux  [U’ofessions. 

1, es  enfants  à £îés  d'au  moins  treize  ans.  sont  seuls  ad¬ 


mis  a  ees  ec 


soumises  aux  memes  msptec- 


lions  (jue  les  écoles  lu’iinaires. 

Lu  regislre  d'aiqiel  est  régulièrement  tenu,  (iliaque 
élève  a  obligatoirciueut  un  caliier  sur  leipiel  il  consigiu' 
Jour  par  Jour  et  à  teur  date,  tous  les  devoirs  et  exerciees 
faits  par  lui.  Le  caliier  reste  déposé  à  récole,  de  façon  rpie 
les  résultats  de  la  classe  puissent  toujours  et  sûrement 
être  eontcolés  par  les  autorités. 


ff  - 


TO'J 

Lliiüijcctloit  (les  éL;i])Iisscinents  (Viiistructioii  2)rim;iiro 
pultlies  ot  iu’ivés  est  exercée  : 

l’arles  inspecteurs  généraux  de  riiistiaictioii  puldique: 
“■J”  i'ar  les  recteurs  et  les  inspecteurs  (raeadémie  ;  d*’  l’ai- 
les  iusjæcteurs  de  reiiseigueuieut  primaire  ;  4^  Par  les 
membres  du  conseil  département:d  (b'^signés  à  cet  elf'et  ; 
('l'outefi)is.,  les  écoles  privées  ne  peuvent  éti'e  inspectées 
}):u‘  les  instituteurs  et  institutrices  publics  (pii  Tout  jiartie 
du  conseil  départemenlal  :)  l^ar  le  maire  et  les  délégués 

cantonaux  :  (î'*  Dans  les  écoles  maternelbîs.  conenrrem- 

¥  ^ 

ment  avec  les  autorités  précitées*  par  les  inspectrices  dé- 
parteinentales  des  écoles  maternelles  :  7”  Au  {)oint  de  vue 
médical,  parles  médecins  inspecteurs  communaux  ou  dé¬ 
partementaux  :  T/iuspectiou  des  écoles  privées  porte  sur 
la  moralité,  rhvgiéne.  la  salubrité  et  sur  rexécrition  des 
oidigatious  imj)Osées  à  ces  écoles  par  la  loi.  Elle  ne  peut 
jiorter  sur  renseigiiemeut  (]ue  jiour  vérifier  s'il  ifest  pas 
contraire  î\  la  nioi‘ale.  à  la  constitnlion  et  aux  lois. 

y 

Toides  /es  vUisses  fie  Jctmes  filfes,  dans  les  internats 
comme  dans  les  externats  primaij'es  publics  et  priv(''S5  te¬ 
nues  soit  par  des  institutrices  laïques,  soit  par  des  asso¬ 
ciations  religieuses  cloîtrées  ou  non,'  sont  soumises, 
({Haut  à  rius])ection  et  à  la  surveillance  de  renseigne¬ 
ment,  aux  autorités  instituées  [lar  la  loi.  Dans  tous  It'S 
internats  de  jeunes  filles  tenus  par  des  institutrices 
laïipies  ou  par  des  associations  religieuses  cloîtrées  ou 
non  cloîtrées,  riiispectiou  des  locaux atrectés  aux  pensioii- 
uairesetdu  régime  intérieur  du  pensionnat  est  couüée  à 
des  daines  déléguées  par  le  ministre  de  riiistructioii  pu- 
bliipic  (Loi  du  dOoctolire  ISSdi. 

Dksd.vmus  si>K(aALE.MEXT  i>ÉEÉouÉES  jfOfti’  rmspcclioa 
ef  i(i  HiirxeWjiuee  dea  cxleenols  de  Jetfiies  /Ule.s^  sont 
nommées  ]>ar  le  ministre,  sur  la  proposition  d(^  rinspec- 
lenr  d’académie  et  avec  ragrénient  du  préfet. 

Elles  doivent  être  âgées  de  trente  ans  au  moins.  l.,eur 
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mission  ost  gratuite.  Toutofois,  une  indeiunité  peut  leur 
êii'e  ailnuée  pour  frai.s  de  dé[)lacemeut.  ladies  visitent  les 
étabtisseuieiits  désignés  j)ai'  rins])ecteur  d'académie. 
Leur  iMSî>eetion  porte  exclusivement  sur  le  régime 
iiilérieur  du  pensionnat  et  sui-  l’état  des  kaanix  af¬ 
fectés  aux  élève.s  internes,  l'dles  s'assurent  ([ue  les 
régies  de  l'iiygiéne  sont  ol)servées  dans  l’étaldissement  et 
que  les  dortoirs  ne  contiennent  pas  plus  d'enfants  (|u’ils 
ne  doivt'iit  en  recevoir,  d’après  le  cliilfre  tixé  par  le  con¬ 
seil  départeinental.  Leurs  observations  sont  consignées 
dans  un  rapport  écrit  qu’elles  a<lressent  à  rinspecleur 
d’acîKlémie.  (Décr.  du  IS  janv.  1S87,  art.  I-W  et  14d.j 

Tonfe  cont/iiUHe  doit  être  jKmt'vtf.e  (ni  tuoiaa  d'mie 
vcoUi  iO'inKiii'e  publUfue.  Toutefois,  le  conseil  dépârte- 
inenlal  peut,  sons  réserve  de  l'approbation  du  ministre, 
autoriser  une  commune  a  se  réunir  à  une  ou  plusieurs 
communes  voisines,  pour  rétablissement  et  l’entretien 
d'une  école. 

Cn  OU  [duHiéuni  tunuediiæ  dépendant  d’une  commune 
peuvent  être  rattachés  à  l’école  d'uue  commune  voisine. 
Lette  mesure  est  prise  par  délibérations  des  conseils  mu- 
niciitaux  des  communes  intéressées.  Kn  cas  de  divergence, 
elle  peut  être  prescrite  par  décisi^j^n  du  conseil  départe¬ 
mental.  Lorsque  la  commune  ou  la  réunion  de  communes 
compte  7)0(1  habitants  et  au-dessus,  elle  doit  avoir  au 
moins  une  école  spéciale  ]>our  les  hiles,  à  moins  d'être  au¬ 
torisée  par  le  conseil  départemental  à  l’emplacer  cette 
école  spéciale  par  une  école  mixte.  La  circonscription  des 
écoles  de  hameau  (loi  du  '20  mars  IKK”»)  peut  s’étendre  sur 
plusieurs  communes.  Les  communes  iiiléresséos  coiilri- 
huent  aux  frais  de  coiistriiction  et  d'entretien  de  ecs 
écoles  dans  les  ju’oportious  déterminées  j>ar  les  conseils 
mniiieipaiix  et.  en  cas  do  désaccord,  par  le  in'éfet,  après 
avis  du  conseil  départemental. 

Le  conseil  dcporiementcil  de  C iuslruciioti  piddiquc. 
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adirés  avoir  pris  l'avis  dos  conseils  iiiiiiiicijauix,  détennitie, 
sons  réserve  de  rapi)roijation  du  ministre,  le  nomltre,  la 
nature  et  le  sièî'e  des  écoles  ])riniaires  puldiqnes.  I^e  con¬ 
seil  dé[)arlenienlal  peut*  api'ès  avis  conforme  du  conseil 
niiiiiiripaL  autoriser  un  instituteur  ou  une  institutrice  à 
recevoir  des  élèves  internes  en  nombre  et  dans  des  condi¬ 
tions  déterminés. 

L'établissement  des  écoles  primaires  élémentaires  pu- 
bli<[ues  est  une  dé]>euse  (tl)ligatoire  ]>our  les  communes. 
(L(d  du  d(i  oct.  bSSfî,  art.  1 1 .  TJ  et  bî.)  Sont  également  des 
dé  pe  n  se  s  0 1  )  I  i  gato  i  r  es ,  d  a  1 1  s  t  O  U  t  e  é  col  e  r  égu  1  i  é  re  m  e  n  t  c  r  éée  : 
le  logement  de  chacun  des  memlu'es  du  personnel  ensei¬ 
gnant  attaclié  à  ces  écoles  ;  l'entretien  ou  la  location  des 
])àtimenls  et  de  leurs  dépendances;  ratajuisition  et  l'en¬ 
tretien  du  mobiliei’  scolaii'c  ;  le  clmtilfage  et  l'éclaii’age 
des  classes  et  la  rémunération  des  gens  de  sei’vice.  s’il  v 
a  ruai. 

Ua  jfersomwl  enseifjnf/ tif .  —  ContUf  ious  reqif/ses.  — 
l>’enseignement  dans  les  écoles  pnl)]i(iues  est  donné  con¬ 
formément  aux  ju’esciàptions  de  la  loi,  et  d'après  un  plan 
d’études  délibéré  en  conseil  supérieur.  (IjOi  du  'icS  mars 
lSS‘Jet  di)  octo])i‘e  1X8(1.) 

TffiUe  (icHan  ù  t'nisott  dc.s*  ef  (Uf.r 

(avant  la  loi  du  ;î0  oclo]*re  IXX(l),  à  la  charge 
d'étaldirdes  écoles  on  salles  d'asile  dirigées  liai*  les  con¬ 
gréganistes  on  avant  un  caractère  (’onh'ssionnel  est  dé- 
durée  non  receval>te.  si  elle  li'est  pas  intentée  dans  les 
deux  ans  i|ui  suivent  le  jour  où  l'arrêté  de  laïcisation  ou 
(le  suppression  de  l'école  a  été  inséi'é  au  Jinirnal  Offi¬ 
ciel. 

l.es  conditions  que  doivent  l'emplir  les  membres  dti 
cort>s  enseignant  sont  détciauiuées  ]»ar  les  artiedes  et 
suivants  de  la  loi  du  dl)  odolu'e  IXXh. 

Les  clfiblissemcnts  (l'eitseiijiieHfeat  in'LiUiire  sui>c- 
'/v’cof/' sont  régis  par  les  articles  'J'i  et  suivants  de  la  loi  du 
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J  ;V)  o(‘{<)l>ro  IHSIi  et  •>()  et  suivants  du  decret  du  janvier 
>  ISS7/I'ous  li’sétahlissenients  (reiisei^nieineiit  primaire  su- 
périeur  peuvent  reeevuir.  dans  la  limite  deserétlits  ouveids 
au  bud<(et  de  l'instnietion  iniblirpie  :  b'  Des  bourses  de 
l'Tdat  ;  *i"  Des  eoneessions  de  matériel  d'ensei^iuunent  :  -î" 
Des  subventions  applicables  aux  trailemeids  du  ijcrsoii- 
nel.  Lrs  cff/tmiffiips  t/tû  so/liciJcnl  Ir  rfhtc<fiir><  (ht, 
fère  fie  Cinslimrfioii  imhUqite  \}0\\v  \\i  roiidation  on  pour 
l'rntretieu  d'un  établissement  d’enseignement  t>rimaire 
supérieni'j  soit  au  moyen  d'une  subventinn,  soit  sous  la 
t'ornu'  de  eoneession  de  tiourses  nationales,  doivent  s’en¬ 
gage]-  à  comprend n‘  iiendant  ciini  années  au  moins  .i-et 
établissement  an  nombre  de  ceux  (jui  donnent  litm  à  une 
déjiense  obligatoire  (Décret  du  IS  janv,  1887). 

« 

Dea  etyniilés  de  pfffi'ettfifje  sont  institués  aupi’ès  de 
chafjue  école  primaire  puldiipie.  Leur  minHUîition  et  leurs 
attributions  sont  débu'inî nées  par  un  ari*été  ministériel 
rendu  sur  l'avis  dn  conseil  supérieur  de  l'instiaielion  jm- 


■F 

Des  hoffrses  sont  fondées  et  entretenues  par  fivtat  dans 
les  établissements  piildics  d'enseigneimnit  ])rimaire  supé¬ 
rieur  de  garçons  et  de  lilles.  Les  Iiourses  sont  de  trots 
sortes;  l"  lîourses  düntei-nat  ;  lîoui'ses  d’entretien  ;  '■>" 
Iiourses  familiales,  l.es  boui'ses  d'inteiaiat  sont  attribuées 
à  des  éléves  placés  à  domeure  dans  des  établisscinents 
d'enseignement  primaire  supérieur  poni'vnsd’nn  pension¬ 
nat.  Les  ])üur.ses  d’ent]*etien,  à  des  éléves  logés  dans  leur 
proju'e  famille  et  fréiiuentaid-  l’école  siipéimuire  ou  le 
cours  complémentaire  de  la  localité.  Les  bourses  fami¬ 
liales.  à  <les  éléves  jdacés  en  ivension  dans  des  familles 
autres  (juc  la  leur  et  agréé('s  par  le  dirtsdeur  ou  la  direc¬ 
trice  de  l'école  on  du  cours.  Lliaqne  année,  au  mois  d(> 
juillet,  1('  niinisL]‘e  détermine,  (raj)rés  l’état  des  crédits 
disponibles,  la  somme  à  allouer  à  cha(jue  département 
pour  éti'c  l'épartie  en  bourses  nationales  et  dégrèvements 

2>} 


r 

de  trousseaux.  T^es  Jjourses  de  sont  conférées,  sous 

j'aulorilé  du  ministre  de  rinstructioii  publique,  par  le 
jiréfet  du  département,  sur  la  propositioti  de  l'inspecteur 
d’académie  et  après  avis  du  cojiseil  départemental.  Nul 
lie  peut  être  appelé  à  Jouir  d'une  bourse  nationale,  s’il  n'a 
préalalilement  subi  un  examen  ayant  {lour  olijet  lie  cons- 
latei‘son  aptitude.  La  l'oncession  d’une  bourse  est  subor¬ 
donnée  à  rappréciation  de  rensemble  des  titres  produits 
parles  postulants.  Il  est  tenu  compte  dans  cette  ap[)récia- 
tion  :  1"  J->u  mérite  de  l’en  faut  et  de  ses  notes  d'examen  : 

9 

Des  services  rendus  à  FLtat  par  les  parents  ;  De  la 
situation  de  fortune,  du  nombre  des  enfants  et  des  cliarges 
de  famille  des  pétitionnaires.  Les  conditions  et  la  forme 
de  rexamen  sont  déterminées  par  nu  arrêté  niiidstériel. 

Les  bourses  peuvent  être  accordées  iiar  fi'aidions  de 
moitié  ou  de  trois  quarts.  Lue  fraction  de  bouise  natio¬ 
nale  peut  être  cumulé4‘  avec  une  fraction  de  lionrse  déiiar- 
temeutale  ou  communale,  mais  seulement  jusqu'à  con¬ 
currence  d'une  bourse  entière.  Les  bourses  nationales 
sont  attribuées  pour  trois  années  scolaires.  Une  proiouf^a- 
tioii  de  liourse  d’une  année  peut  être  a<‘cordée.  Kn  cas  de 
faute  grave,  les  cliefs  d’étalilissement  peuvent  rendre  pro¬ 
visoirement  un  lanirsier  à  sa,  famille,  sauf  à  ou  aviser  im¬ 
médiatement  le  comité  de  patronage  de  l'école  et  l’inspec- 
leur  d'aiaidémie,  qui  eu  réfère  au  préfet.  La  déchéance  de 
la  liourse  est  pronoucéi‘ jtar  le  iiréfet,  sur  la  j^roiiositiou 
de  rinsiiecteur  d'académie  et  l'avis  du  conseil  départe¬ 
mental.  Un  ce  cas,  le  préfet  doit  immédiatement  aviser  le 
ministre  de  ta  décision  qu’il  a  i>rise.  Lu  cas  ti'iiisuboi'di- 
iiati()n,  <ie  mauvaise  conduite  ou  de  paresse  [habituelles, 
l'élève  t>eut  être  privé  de  sa  bourse  dans  les  mêmes 
formes,  aiirès  dmix  avertissements  notiliés  à  ta  famille 
par  le  préfet.  Des  bourses  d'enseignement  secondaire. dont 
le  nombre  est  tixé  (duKjue  année  par  arrêté  minis¬ 
tériel,  peuvent  être  attribuées  par  le  ministre  à  des 
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t'Ièveï^  (le  r(’‘iisei<j:iieinciit  supérieur  ([ui  se  S' 

fait  nunarquer,  au  cours  de  leurs  études^  ])ar  leur  assi¬ 
duités  Ic'H'  a[»i)licati{)ii  et  leurs  pro(*rès.  1  tes  bourses  de 
séjour  à  l'étranger  sont  accordées  chnfjuc  année  par  le  mi¬ 
nistre  à  des  élèves  de  l’enseignement  jtriniaire  sufiérieur, 
dans  des  conditions  déterminées  juu'  uii  arrêté  ministé¬ 
riel.  [l>écr.  du  ISjauv.  JSS7,  art.  d-‘)  etdV) 

Les  é('<fles  norufdles  liriitHiires  sont  des  établissements 

•s 

juiblics  destinés  à  former  des ‘insli tuteurs  ou  des  institu¬ 
trices  pour  les  t'cüles  luibliipies  (écoles  maternelles, 
écoles  ju’iiuaires  élémentaires,  écoles  primaires  supé¬ 
rieures).  (I  )écr.  du  IS  Janv.  1<S87,  art.  blî  à  (II.) 

Des  i'nall res-dunûers  peuvent,  avec  rajiprobatioii  du 
ministre,  être  employ(7s  dans  les  éeolt^s  uoi'inales  d'insti¬ 
tuteurs  à  titi’e  d’auxiliaires  du  protésseni’  de  travail  ma¬ 
nuel:  ils  reçoivent  un  salaii’e  dont  le  cliiHVe  est  lixé  ]tar 
le  ministre,  sur  la  pi’oposition  du  recteur.  —  l  )aus  toute 
école  normale,  le  iiouilire  des  iirofesseurs,  mou  compris 
béeonome  et  le  directeur  rte  l’cs'ole  aniiexv"',  est  lixé  à  cinq 
<deiix  pour  les  lettres,  trois  pour  les  sci(‘iices  et  b*  travail 
manuel)  si  Técole  reçoit  plus  de  soixante  élèves;  à  iiiiatre 
(d('ux  pour  les  lettres,  deux  pour  les  sciences  et  le  travail 
manuel  )  si  le  nombre  di's  élèvc'S  iic  dé]tasse  pas  soixaufe. 
(Décret  du  18  janvier  IKSD  art.  (i‘J  à  (18). 

/,  CO /  ) / /  d d / >  /  / / (  Ôs*/ /  Y/ /  /o/  ^  e.st  i  U st  i  t  U éa U  P r è s  (1  e  € haq  U  c 
école  normale;  il  es!  nommé  pour  trois  ans  et  (*oin|)osé  de 
rinspecteur  d’aeadéuiie.  jirésideut,  et  de  six  mcuiln'es  dé¬ 
signés  par  le  recteur,  dont  deux  conseillers  généraux. 

De  conseil  d’admiuislration  est  ebargé,  sous  l’auto¬ 
rité  du  reeteur  :  1"  De  s'assui’cr.  par  des  visites  mensuel¬ 
les,  de  la  botme  lemie  de  l’établissement;  I )c donner 
sou  avis  sur  le  règlement  imérienr  de  l'école,  jjréinü'é  par 
les  professeurs  réunis  en  conseil,  sous  la  lu'éstdencc  du 
directeur;  ce  règlemcul  doit  étnj  soumis  à  Dapprobatioii 
du  j-ecleiir;  2“  De  désigner  à  la  nomination  du  recteur  le 
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iiiédeciu  di‘ l'école  ;  V'  Ite  l'égler.  sur  l.i  ]>ropo.sitioii  du  di- 
recttnir  et  sous  réserve  de  ru[>pro])iiiion  du  ministre,  ton¬ 
ies  h's  ((iiestious  i'eiativ(’S  ;i  la  uoiirritiire,  au  logemeiiL 
au  cliauirage,  à  l'éclairage  et  à  l'eutretieu  des  élèves-maî¬ 
tres;  d"  de  pré])ai’er  leluidgetde  l'école;  0'*i)e  donner  sou 
avis  sur  les  (hunandes  de  crédits  supplémentaires  à  adres¬ 
ser  au  ministn*  ;  )'examinei‘  le  compte  ;uluiiuistratif 
qui  lui  est  soumis  ])ar  lo  directeur:  et  en  généra]  de  veil¬ 
ler  sur  les  intérêts  matéri(*is  dt*  l'école,  —  (lluujue  année, 
au  mois  de  juillet,  le  conseil  dVntmiuistralion  eidend  la 
lecture  du  rapport  du  directeur  sur  la  situation  morale  ed 
matérielle  de  Pétablisseiuent.  II  eu  délibère  et  adresse  au 
recteur  ses  observations  (d  .ses  ]>ro])ositions,  —  d'outes  les 
délibératifjus  du  conseil  d'administration  concernant  la 
situation  matérielle  de  l’école  et  les  améliorations  à  réa¬ 
liser  sont  transmises  par  le  l'ccteur  au  lU'ét’et. 

Les  C(( n,fl hUds  (ftt.r  fond ionS  d'insUhfleKi'  on  iVinsli- 
fniricc  lUnloire  pnldiv  justitient  de  raccomplissement 
d’un  stage  de  deux  ans  au  moyen  de  (-ertiticats  dVxei-cice 
délivrés,  soit  par  rins[)ecteur  d'académie,  s’ils  ont  ciisei- 
giié  dans  une  école  jmblique.  soit  l'ar  le  citefde  rétablis¬ 
sement,  s'ils  ont  exercé  dans  une  école  privée:  mais,  dans 
ce  dender  cas,  le  certilicat  doit  être  accompagné  d'une  at- 
t(xstatinn  conforme  de  riiispecteur  d’académie,  dans  les 
eonditious  détei'iuinées  par  le  décret  du  18  juin  1887,  art. 

1 7  et  s, 

Sootuntl ion  dn.  pers{}nnel  eascHjèKud .  —  Les  institu¬ 
teurs  et  institutrices  stagiaires  enseigueut  e]i  vertu  d’une 
ilélégatiou  de  rinsi>ecteur  d'académie  (pii  est  doimé(‘  (d 
retirée  dans  des  conditions  prévues  par  tes  articles  et 
suivants  de  ta  loi  du  -îO  octobre  ]88li.  ipii  lixeut  également 
les  [leines  disciplinaires  qui  peuvent  être  encourues  par 
le  cori»s  enseignant. 

1  )k  i/KNSiaoNUMKXT  iMUVK.  —  Lcs  dircclenrs  et  direr- 
frlees  (dU'oles  prttno’tre  peitées  sont  enth'eentent  libres 
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(}((ns  le  choi.rffes ii(éniO(U>x.  dos  pro^rainiuos  ot  des  livres, 
réserve  faite  ])Our  les  Hvih's  ([ui  sont  interdits  par  le  con¬ 
seil  supérieur  de  riiistrnetion  pnl)li(]in‘  (loi  du  février 

ISSO,  art.  5}. 

>■ 

Aucune  école  privée  ne  peut  j)]’eudre  le  (ilre  d'é(*ole  ]>ri- 
niaire  sujtérieiu'e,  si  le  directeur  ou  la  directi'ice  uest 
muni  des  brevets  iwigés  pour  les  directeurs  ou  directrices' 
des  écoles  primaires  supérieures  puJ^Iiques.  —  Aucune 
école  ju'ivée  ne  peut,  sans  raiitorisatioii  du  conseil  dépar- 
temeutai.  rt'cevoii' d'eufauts  des  deux  sexes,  s’il  existe,  au 
ménie  lieu,  une  école  puldique  ou  ju’ivée  spéciale  aux 
—  Aucune  école  privée  iiepent  i'('cevoir  des  enfants 


au-dessous  de  six  ans,  s'il  existe  dans  la  coinuiuin‘  une 

* 

i- 

école  maternelle  publi([iie  ou  une  classe  eufaiitlue  pubrujue, 
à  moins  (iirelle-mèiue  ne  possède  uueclass(‘  eufautiue. 

Toid,  rn:sl /hdCffr  fini  rcfd:  on.rrir  mie  croie  (mirer  doit 
])réalablemeut  déclarer  sou  iidenlioii  au  maire  de  la  com- 
miiue  on  il  veut  s'établir,  et  lui  désigner  le  local.  —  Le 
mairi'  remet  immédiateiueut  au  postulant  un  ré(*épissé  d«î 
sa  déclaration.  <'t  fait  aftieber  celle-ci  à  la  {torle  d<*  la 
mairie  pendant  un  mois.  —  Si  l(‘  maire  juge  que  le  local 
n'est  pas  cnuveiiîdde,  pour  raisons  tirées  do  l'intérêt  ou  de 
riiygièiie.  il  forme,  dans  les  huit  Jours,  o[)positiou  à  l'on-* 
verlui’e  de  l'école,  et  eu  informe  le  postulaut.  —  Les 
iiiémes  déclarations  doivent  être  faites,  eu  cas  de  cliauge- 

s 

meut  du  local  de  l’école,  ou  eu  cas  d'aitiiiissiou  d'êiéves 
internes. 

Le  post niant  adresse  les  mêmes  déclai'ations  au  pi'éfet, 
à  riuspecleur  li'acadéuiie  et  au  pi'ocureurdela  I  tê]ud)li(|iie; 
il  y  Joiiit,  eu  outre,  pour  riusjiecleur  d'académie,  son 
acte  <le  iiaissance,  ses  diplêmes,  l'extrait  de  sou  casiei*  Ju¬ 
diciaire,  riudicalion  des  lieux  où  il  a  résidé  et  des  profes- 
sioiisqu'i-l  y  a  exercées  ])emtant  les  dix  années  juvcédetdes, 
1(*  plan  des  lot'aux  alfeclés  à  rétablissement  et,  s'il  a]q)ar- 
tieiit  à  nue  associai ioii.  une  copie  des  statids<ie  cette  asso- 
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ciation. — L'in.si>e('teur  <ra(‘a(lé)iiie,  soil  d'oflicr,  soit  sui’ 
la  plainte  du  ]H‘ocureur  <le  la  lîéim]>li<jue,  lient  former 
opposition  à  t'ouvcrtiire  (rnne  éeolc  privée-  dans  rintérêt 
des  lionnes  inœni’s  on  do  riiygièm;.  —  Lorscpi’il  s’agit 
d'nn  institiUeiir  pnldio  révoqué  et  vonlants'élalilireonime 
institntenr  privé  <lans  la  eommnne  où  il  exerçait,  ro])|)o- 
sition  peut  êti’e  faite  dans  i’intérét  de  Tordre  public.  —  A 
défaut  (roppositioii,  l'école  est  ouverte  à  Texpiration  du 
mois,  sans  autre  formalité, 

y 

Jxs  oppositions  à  rouverture  d’une  école  privée  sont 
jugées  coidradictoirement  par  le  cmiseil  déiiartemental 
dans  le  délai  d’nn  mois.  —  Appel  peut  être  interjeté  de  la 
décision  du  conseil  départemental,  dans  les  dix  jours,  à 
paidir  de  la  notitication  de  cette  décision.  L'ajipel  est 
reru  par  rins|)ectenr  d'acadén'iie  :  il  est  soumis  an  conseil 
sn]iérieni-  de  rinstrmdion  pnbliqiic  dans  sa  plus  prochaine 
session  et  jugé  contradiidoirement  dans  le  jilns  bref  délai 

.  —  I/institntenr  appelant  peut  se  fa  ire  assister  on 


sr 


représenter  par  un  conseil  devant  le  conseil  dépai'temen- 
ial  et  <levanl  le  conseil  snpérienr.  —  Hn  aucun  cas,  Ton- 
vertnre  ue  jieut  avoir  lien  avant  la  décision  d'appel. 
( La  procédure  de  Toppositimi  et  de  l'appel  est  réglée  par 
le  décret  du  IS  janvier  lSS7j. 

(JiTu'onqne  a  ouvert  on  dirigé  une  école  sans  reuijilirles 
conditions  prescrites  |)ai‘ la  loi  (L.  dOoct,  IKStî,  art.  7 
cl  S)  on  sans  avoir  fait  les  déclai'ations  exigées,  on  avant 
rexjiiration  du  délai  sjiécilié  {Id..  aî't.  dli,  ->7’  et  dS)  est 
poursuivi  dcvaid  le  li'ilmnal  correcliunnel du  Jieudu  délit 
eî  cniidamué  é  nue  amende  de  100  à  1,000  francs.  J/école 
est  fermée.  —  I7i)  cas  de  récidive,  le  dclimpiant  est  con- 
daniné  à  un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois,  et  à 
nue  amende  île  üOî)  à  ‘i.OO't  fr.  —  Les  mêmes  peines  sont 
prononcées  contre  celui  (pii;  dans  le  cas  d’opposition  for¬ 
mée  à  rouverture  de  son  école,  l'a  ouverte  avani  ((u'il  ait 
été  statué  sur  celte  (qqiosilion,  on  malgré  la  décision  du 
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i‘0iis(m1  (lt'‘|)arteiiienlal  a  îicnu'illi  redo  n[(j)oS]l ion.  ou 
avani  la  décision  d'appel.  11  peid  être  tait  a}»|»ric;dion  des 
circonstances  a ttéii liantes. 

'l'ont  institütoui*  firivé  peut,  sur  la  ptaintc  de  rinsi>ec- 
teur  d’acadéniie,  èti'e  fradnil  [Htiir  cause  de  faute  prave 
dans  l'exercice  de  ses  {onctions,  irinconduite  on  d’iinnio- 
ralité.  (tevaiit  le  conseil  départenienlal,  ei  être  censuré  on 
interdit  di'  l’exei'cice  dt'  sa  profession  soit  tians  la  coin- 
niiine  on  il  exerce,  soit  dans  le  département  selon  la 
vite  de  la  faute  coniniise.  —  Il  peut  même  éh'efra[p)é  d'in¬ 
terdiction  altsolne  ]):ir  le  conseil  déparlemental.  dans  la 
même  forme  et  suivant  la  même  procédure  (|iie  l'inslitn- 
iTnir  pnidic.  —  L'iiistitnteiir  frappé  d'intet‘di(‘ti<m  peut 
fai!'(‘  appel  devant  le  conseil  suiiérieiir  dans  la  même 
forme  et  selon  la  même  procédure  que  rinstitnteni' piiljlic. 
—  Ot  a{)pel  n'est  pas  siisjieiisif.  —  'l'ont  directeur  il'école 
privée?  (fiii  refuse  de  se  soumettre  à  la  snrveiltaneo  et  à 
i'insjjectiein  des  aiiiorilés  scolaires  dans  les  enndilions 
étaidies  par  la  loi.  est  traduit  devant  le  tribunal  eorh'C- 
tiomiel  et  condamné  à  une  amende  de  ôl)  à  .“((M)  francs.  Imi 
cas  de  récidive  ramendi^  sera  de  ](K(  à  l,(td(>  francs  sauf 
les  eii'constances  attémiaides  s'il  v  a  lieu. 

S- 

Si  h'  refus  a  donné  lieu  à  deux  eondamnations  dans 

rannée,  la  fi'i’inelure  de  l'établisseimnit  est  ordonnée  par 
« 

lejnj^enient  qui  ]iroiioiiee  la  .se'conde  ('omhimnalion.  — 
Sont  assujetties  aux  mêmes  conditions,  l'idativement  an 
[iropram me,  au  personnel  el  aux  insi>e<‘(ions,  les  écoles 
ouvertes  dans  les  hôpitaux,  lins]nces,  colonies  a;^i'ieoIes. 
ouvroits,  orphelinats,  maisons  do  pénitem*e,  d(*  refuge  ou 
antres  étalilissements  analogues  administrés  par  des  par- 
ticuru'rs.  —  Les  udministrateni-s  on  direeteurs  peuvent 
être  passilties  des  peines  <[iii  vienm?nî  (Tétre  dites  (1..  ;»0 
oeloln'c  iK8tl,  art.  à  'i-lt. 

11  est  ouvert  dans  cliaqnc  mairie  un  registi-o  s})éeial 
destiné  à  recevoir  les  déclarations  des  iiistitiitenrs  ipii 


venlf'iif  rlaltlir  des  écoles  privées.  —  (jlKupie  déclaration 
indiquant  la  nature  de  l’école  qu'il  s'agit  d'onvriî'  <loit 
être  signée  sur  le  regisliv  par  le  déclarant  et  ]>arlc  maire, 
qui  eu  fait  iuiniédiatement  étaldir  qualrc  co|>ies  siii*  pa- 
])ier  libre.  —  l/une  de  ces  coiiies  est  aflicliée  à  la  porte  de 
la  inaii'ie  où  elle  ueiiieni’e  pemlant  un  mois.  l/observ;dion 
«le  celte  t'onualité  est  jnrnivée  [lar  un  cci'tilicat  d'arUchago 
que  le  maire  dresse,  signe  et  envoie  dii'ectement,  dans 
les  trois  Jours  de  la  dé^daration.  à  rinsi^ecteui'  d'académie. 

Les  trois  autres  copies  sont,  ainsi  que  le  récépissé  men¬ 
tionné  ])ar  !<■  second  )>aragi‘apbe  «te  rarliclo  M7  de  la  Ini 
du  du  ocbtbre  IHSli,  remises  gratuitement  par  le  maire  à 
l’institub'ur.  (lùécretdii  IX  jaîjvier  ISX7,  art.  lôSi. 

léiiisl iluteur  adi'esse  une  de  ces  «'oi)ies  au  jirél'et,  une 
autre  au  procureni’  de  la  Hé|mb,Ii«|ne :  il  lui  en  est  délivré 
récépissé.  La  troisième  copie  est  adressée  par‘l(‘  déclarant 
à  l’inspecteur  d'académie,  qui  la  l’ait  transcrire  sur  uii  re¬ 
gistre'  spécial  ouvert  à  cet  ett’et  dans  ses  Imrc'aiix. —  féins- 
tifuteurdoil  adresser  à  l'iusjx'cteur  d'académie,  en  même 
tenqtsquela  co[)ie  de  sa  déclaration  ;  Les  piéce.s  énumé¬ 
rées  «lans  le  lurmier  itaragrajdu'  de  l'article  M8«le  la  loi  «lu 
;lll  octobn'  ISXlî:  0‘>  Odles  ([ui  sont  destinées  à  élàbl ii'qu’il 
est  l’ù’aucais.  l  îécépissé  de  touti's  ces  pièf'Cs  <‘sl  donné  à 
rinstitut«‘ur  ]iar  rinsjiecteui'  d'académie.  —  Les  mêmes 
t'ormalités  sont  ('xigé('s  de  tout  instituteur  (jiii  succède  à 
un  autre  «laiis  la  direction  d’une  école  privée.  —  A  t'e.xpi- 
i’ation  dt's  huit  jours  qtii  suivent  la  «lécbu’ation  |nir  lui 
reçue.  It'  maire  lait  savoii’  [mr  écrit  au  i»réfct,  à  rinspe«-- 
teiir  d'académie,  ainsi  (ju'an  déclarant,  s'il  s'oppose  «tu 
non  à  l’ouveiiiu'i'  de  l'écide.  Dans  le  cas  on  il  lait  upposi- 
tion,  il  imliqne  les  motifs  sur  lesqiu'ls  cette  op|)ositiou  «‘st 
fomiée.  —  Le  délai  (run  mois  accordé  par  la  loi  à  l'inspec- 
teur  d’académie  pour  faire  o]iposition  ne  <*ourt  «pie  du 
jour  où  il  a  délivré  récépissé  des  pièces  qui  doi\  enl  lui 
être  adressé<'s.  —  (juand  rinspectonr  d’académie  l'ail 


ion  à  ronverhiro  (i'nno  écob' .  il  doit  inniir- 

(îhiteuM’itl  en  jivisor  le  pivlV'f  et  lui  tr:insinettfo  le 

dossier  de  rafldiiv.  Il  doit  é^oleiiieid  iiotitier  sa  dé<'i- 

sion  à  l'i nsi i tuteur,  eu  lui  taisant  eonnaitn'  les  motifs 

# 

sui'  les((ueîs  son  o[>posi(ion  est  fondée.  —  Lors(iuo 
le  inairt*  on  rinspectenr  d'acailéniii'  a  fait  opposition  à 
rouvert iii'e  d’nne  école,  le  j)réfet  désipin*  un  rapporteur 
pris  parmi  les  membres  du  conseil  et.  huit joni'sau  moins 
avant  la  séanci'  lixé('  pour  le  juf^ement  de  ro))positiou, 
invite  le  déclai’aut  à  comparalti-e  ou  à  se  faire  repivsenier 
devaid  le  t'onseil  départenieidrd. 

Le  recours  de  l’iiistituteui*  on  du  maire,  contre  la  déci¬ 
sion  du  conseil  municipal,  est  reçu  au  bureau  de  Titispec- 
bMir  d'académie:  il  en  est  donné  récépissé.  Le  recoiii's  d(! 
rins}K’cieur  d’académie  est  foiané  par  une  décision  qu’il 
notilie  à  la  iiartic  intér(‘ssée.  L'inspecteur  d’académie  fait 
parvenir  an  préfet,  «laus  lopins  bi'ef  délai,  la  déclai^alion 
d’appel  qu'il  a  reçue  ou  Ja  décision  <ju’il  a  [)i'ise  Ini- 
inènie.  Le  préfet  adresse  ces  pièces.  av(*c  h*  dossier  de 
l’atfaiiï',  au  iniiiisti’e  d('  riustiaiction  puhli([ue.  i[uien  sai- 
siî  le  conseil  supérieur.  Itans  le  cas  d’ouvertui'e d’une  «tes 
écoles  dont  il  est  fait  mention  à  l’article  de  la  loi  <in 
.‘Ut  ocîotu'e  ISSb.  les  déclarati(»ns  presciâles  par  lesai’ttcles 
•  17  et  :wS  de  ladite  loi  doivent  être  faites  [)ar  riustitutenr  à 
(pli  la  direction  de  cett<^  école  est  coidiéf’.  Les  inspecteurs 
ont  eiiiréi'  dans  les  éc()]es  jirivées.  Il  doit  être  ouvert,  dans 
toute  écide  primaire  [U'ivée,  un  re^risti-e  spécial  destiné  à 
racevoir  les  noms,  prénoms,  date  et  lieu  d(‘  naissaïu'e  des 
maîtres  id  employés,  l’indication  des  emplois  ipdils  oc(o.i- 
paient  précédemment  et  des  tieax  où  ils  ont  résidé,  ainsi 
(jue  la  datt'  des  lu'evets  et  dipl<'imes  dont  ils  sont  poui'vus. 
Les  autoi'ités  [U’eposées  à  la  surveillance  de  rinsliaiction 
pnliliipie  (loi vent  lonjoni's  se  fai)‘e  i'e|)rés(Miterces  registres 
(piand  eli(*s  insj(ect(‘nt  les  écadcs.  Les  élaliüssenients  pri- 
V('‘s  d'enseioiiement  primaire  supérieur  désignés  par  le 


iilinistrt*  pou  vont  rcM*ovuii'  dos  })oui‘.siors  ualioiiaux  aux 
inêinos  oonditious  (juo  los élaltlisseuuMils |)iil)li(‘s.  Os  ôta- 
])lissoiii(;iits  soront  soumis  à  rin.s])ootiou  do  l'iiltat.  (I  )ôoroi 
IX.janvior  ISS7,  art,  l.'Hots.i. 

'l’ont  institnlonr  yndvoqni  veut  onvi-ir  lui  ponsionnat 
]n*iinaii'o  doit  jnstilier  ([iri!  s’ost  soninis  aux  j)i-esoriptions 
éilio.lôes  par  la  loi  du  dit  ootolu’e  IXdO  rolativeinent  à  t'on- 
voi’tnro  dos  ôootes  privôes.  ho  plan  qu'il  est  tenn  do  jiro- 
dnii'o  doit  être  ('('Hilié  oonldiane  an  looal  }tar  to  inaii’o  de 
la  coninmno.  Il  doit  inditpier  aver  préoision  la  destination 
de  oliaeiino  des  [ntaaxs  att'eotées  an  ]>eiisjonnat.  ainsi  que 
les  dinionsioiis  desditos  pièces  (lonj^nonr.  largeur  et  lian- 
t('nr).  J/instiIntenr  tpii  veut  ouvrir  à  la  fois  niu'  école  j)i-i- 
véo  et  nu  pensionnat  primaire’  peut  accoinjdir  sininllané- 
mentles  foi’niatiiés  jn-e-scriles  tant  ponide  potisionnat  que 
])onr  récole.  Les  disiïositions  du  clia])ilre- pi’écédent  du 
présent  décnd  relatives  aux  conditi(nis  d'ouverture  et  d(î 
fonclionnenient  dos  écoles  privées  sont  â]>plical)les  aux 
l>onsionnats  pi-iinaires  ]n*ivés.  A  iléfanl  (Lopposition  à 
rouvertnre  (i’nn  ])ensionnat  privé,  ainsi  que  dans  le  cas 
on  il  a  été  donné  inaînlevéo  de  roiquisition  qui  aurait  été 
formée,  le  conseil  départemental  détermine  le  nondtro 
maximuiii  d'élèves  (jni  peuvent  être  admis  dans  le  local 
atrectéaii  jamsioimat  et  le  nmidii’O  des  maîtres  néc(‘ssair(‘ 
pour  la  surveillance  de  ces  élèves.  jMention  eu  est  faite  pai’ 
l’inspecteur  (racadémie,  sur  le  plan  du  local,  (le  plan  est 
renvoyé  à  l’institutenr,  qui  est  tenn  de. le  re]>résenter  aux 
autorités  préposées  à  la  surveillance  des  écoles,  chaque 
fois  (pTil  en  est  requis.  L'instituteur  ([ui  ne  s'est  iiascon- 
foi'iné  aux  mesni’es  pres(‘rites  par  le  conseil  municipal, 
dans  l’intérêt  des  mcenrs  et  «le  la  santé  des  élève.s.  jteut 
être  ti’adnil  devant  ledit  conseil  })Our  subir  1  application 
des  dispositions  de  l’article  'il  di^  ta  loi  du  -‘{O  mars  ISSti. 

'l’ont  instituteur  qui  reçoit  des  |)ensionnaires  doit  tenir 
un  registre  sur  lequel  il  inscrit  les  noms,  prénoms,  le  lieu 
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(‘t  la  (latf  (lo  naissance  île  scs  ricves  pensionnaires,  la  date 
de  leur  (’iitrée  ef  celle  de  leni'  sortit',  (llunpie  année  il  trans¬ 
met,  avant  le  1*='*  noventbi'e,  à  l'inspecleur  d^icadéniie  nn 
rapport  sur  la  sUnatioii  et  le  personnel  de  son  étaijiisse- 
nient.  Ancnn  pensionnat  primaire  ne  pt'Ut  étrt'  étahlittans 
tles  Iftcanx  dont  te  voisinage'  serait  tlan^enrt'nx  pour  la 
intjralilé  on  la  santé  tles  éléves.  Ancnn  pensionnat  nt'  jieiit 
èti'e  annexé  à  nue  école  pi'imaire  privét'  ([oi  rei;oit  des  en- 
l'ants  tles  deux  st'xes.  (Décret  tin  8  janvier  1887,  art.  170- 
17td. 

La  possession  des  titres  exiofée  des  tlii'ci'tenrs  on  diree- 
ti'ices  tle  coiir.s  com]>léinentaires  }ml)lics  est  également 
exigée  tles  diretdeni'S  et  tlii’ectrices  tle  cours  complémen¬ 
taires  jtrivés.  L'étranger  qui  vent  enseignei'dans nnt'écttle 
privée  tloit  se  eoni'tn'mei*  an  dérrt't  dn  18  jaiivit'r  1887, 
article  170  et  suivants. 

(Itt.vsEiL  i)KP.\tiTRMKN'T.\L.  —  Il  cst  institué  tlaiis  cliatine 
flépartenient  un  conseil  de  renseignement  plantaire.  — 
Pour  les  all'aires  conrentienses  et  disciplinaires  intéressant 
les  memhres  tle  renst'ignenient  inavé.  deux  meiiiltres  tle 
l'enseignement  privé,  Ttin  lanpie,  l'auti'e  eongréganistt', 
élus  ]>ar  leurs  collègues  respectifs,  sont  atljointsau  conseil 
dé]mrtemental. 

Clhaqno  ctmseü  dé]>artcmenta! comprend  quatre  conseil- 
f  1ers  généraux  élus  par  leurs  eollègnes. 

Les  membres  éinsdu  conseil  départemental  le  sont  |ionr 
trois  ans.  Ils  sont  rééligibles.  Les  pouvoii's  tles  const'illers 
généraux  cessent  avec  leur  ([ualité  tle  conseillers  géné¬ 
raux.  i)ans  le  département  de  la  Seine  le  nombre  tles  con¬ 
seillers  généraux  est  tle  Imit.  liCS  IVmctions  tles  memltres 
dn  ct)nseil  tléj»:trtenien(al  sont  gratuites. 

JjC  conseil  départemental  se  réunit  tle  tiroit  au  moins 
une  fois  par  trimestre,  le  préfet  pin'ivant  toujtnirs  le  eon- 
votpier  selon  les  besoins  du  service.  Le  ctjiiseil  départe¬ 
mental  veille  à  l’application  des  programmes,  des  métlio- 


iles  ('t  cl<'s  W'^rloiiioiils  é<iic(és  pai*  le  conseil  stijaTionr. 
MÎnsi  quïi  l'organisation  do  rins]iection  inédiraie;  ari’èle 
les  ]vglein{'nts  relatifs  au  ivghno  intérieur  des  établisse- 
inents  d’instruciioii  primaire;  déterinine  les  écoles  pni)li- 
qnes  auxqttelles,  d'après  le  iiomlu'e  des  élèves  il  doit  être 
attaché  un  instiluteur  adjoint:  ilélibère  sur  les  ra])ports 
et  proj)Ositious  de  rins'pecteui’  d'académie,  des  délégués 
cantonaux  et  des  commissions  municipales  scolaires; 
donne  son  a  vis  sur  les  l’éformes  ([u’il  Juge  utile'  d’intro¬ 
duire  dans  hi'iiseiguement,  sur  les  secours  et  eiu'ourage- 
nients  à  accorder  aux  écoles  jiriinaires,  et  sui’  les  récom¬ 
penses;  entend  et  discute  tous  les  ans  nu  rapport  général  de 
rius}iecteur  d'académie  sur  l'état  et  les  besoins  des  écoles 
j)ubliques  et  sur  l'état  des  écoles  privées  ;  (*e  lapport  et  le 
procés-vei’bal  de  cette  discussion  sont  adressés  an  minis- 
tj*e  de  rinstniction  publique. 

La  pi’ésence  de  la  nudlié  t)lus  nu  des  membres  tlu  con¬ 
seil  est  nécessaire  jiour  la  validité  de  ses  délibérations. 
Imi  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  président  est  [)ré})Oii- 
dérante.  L(‘s  conseils  départeinentanx  peuvent  appeler 
dans  leur  st'in  les  membre.s.dc  renseignement  et  toutes  les 
autres  j»ersomies  dont  l‘ex]>érienco  leur  paraîtrait  étrenti- 
lenient  consultée.  I^es  personnes  ainsi  appelées  n'ont  jtas 
voix  délibérative,  l^e  conseil  départemental  peut  déléguer 
au  tiers  de  ses  meml>res  le  droit  d'eiitrei’  dans  tous  Tes 

’imaire,  puldics  ou  jirivés, 


du  département.  Les  délégués  se  conforment  aux  régies 
tracées  ])Our  l’inspection.  J. es  directeurs  et  direcirices  d’é¬ 
coles  ]U‘imaires  supérieures  publiques  et  les  instituteurs  et 
institutrices  Jiommés  memlues  du  conseil  départemental 
seront  adjoints  an  corps  électoral  chargé  d’élire  les  meni- 
lu’es  de  renseignement  lu'imaire  (jui  font  jtartie  du  (‘onseil 
sut)érieiir  de  l’instruction  publique.  (V.cemoti.  Le  con¬ 
seil  déiiartemental  désigne  nu  on  plusieurs. délégués  rési¬ 
dant  dans  chaque  canton  pour  surveiller  les  écob'Spubli- 
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ques  et  privées  du  canton  ;  il  détermine  les  écoles  parlicii- 
lièreinent  soumises  à  la  surveillance  de  cliaciiii  d'eux.  Les 
(lélépiués  sont  noinmés  ])onr  trois  ans.  lis  sont  rééll}^ihles 
et  toujours  révocables.  (Iliaque  délép^ué  corresjiond  tant 
avec  le  conseil  déparfemental  auquel  il  doit  adresser  ses 
rapports  qu'avec  les  autorités  locales,  [lour  tout  ce  qui  re- 
f^ardo  rétat  et  les  besoins  de  reusei^^iiement  primaire  dans 
sa  cir<‘onscriptioii.  Il  peut,  lorsqu’il  n’est  ]tas  moiuliredu 
conseil  déjiartemental,  assister  à  ses  séances  avec  voix 
consultative  pour  les  atVaires  iutéi*essa ut  les  écoles  de  sa 
circonscription.  I.es  délép;ués  se  réunissent,  an  moins  une 
l'ois  tons  les  trois  mois,  au  chef-lieu  de  canton,  sous  la 
jirésidence  de  cehii  d'enti‘eenx  qu'ils  4lési<.>'nent, pour  con¬ 
venir  des  avis  à  transmettro  au  conseil  départemental.  Ils 
peuvent  être  consultés  sur  la  convenance  des  locaux  (pie 
les  communes  sont  obli<j;ées  do  fournir  ]Mnir  la  tenue  des 
écoles  pul)li(jncs  :  sur  la  (ixation  du  nomlire  des  écoles  :'i 
établir  dans  les  comnuines  et  sur  l’o[)porfuni[é  de  la  créa¬ 
tion  d'écoles  (le  hameau;  sur  les  demandes  dt*  cn'ution 
d'emplois  d'instituteur  adjoint  et  d’institutrice  adjointe. 

Les  délé‘jîU('‘s  cantonaux  doivent  être  français  et  à^a'‘s  de 
vinot-clnq  ans  au  moins.  Les  clief  ou  professeur  d’un 
établissement  quelconque  (rinstniction  primaire  ne  peu¬ 
vent  étredélé<^iiéscan(onaux.  Les  délégués  cantonaux  n’ont 
eutrée  ifiKMlans  les  écoles  soumises  spécialement  ])ar  le 
conseil  départementa]  à  la  surveillance  de  (diacnn  d’eux. 
Ils  communifpient  aux  inspecteurs  de  rinsiruction  ]iri- 
maire  tous  les  renseignements  utiles  qu'ils  ont  pu  recueil¬ 
lir.  (  I  h'‘c.  18  juin  18/11). 

L.v  co.MMissiox  MuxicauALE  scoLAniK. — (Art.  O  de  la  loi 
du  :i8  mars  188‘i),  est  composée  du  maire  ou  d’un  adjoint 
délégué  nar  lui,  président:  trun  des  délégués  du  canton, 
(‘t  dans  les  communes  comprenant  pin  sieurs  cantons, 
(l'aulant  de  délégués  qn’il  y  ;i  de  cantons,  désignés  pai* 
rinspecteiir  d’académie;  des  membres  désignés  par  le 
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canseil  iniiiiici[)al  en  iioiiiln'c  t'pfnl.  nit  plus,  au  fiers  des 
iiuuiilu’es  (le  ce  rouseil.  Dans  Je  cas  où  le  conseil  luuiiicipal 
rernserait  d(*  ju'océdor  à  la  nomination  de  ces  incinhres.  le 
prélel  les  désiî^iuM’aif  à  son  lieu  et  place.  A  l’ariscdà  IjVou, 
il  y  a  une  conimission  scolaire  pour  cliatjue  arrondissi?'- 
uienf  inunici[ial  :  elle  est  désignée  par  le  maire  ou  par  un 
adjoint  désigné  ]iar  lui.  l’dle  est  composée  d*un  des  délé¬ 
gués  canlonaiix  tlésignés  par  rinspecteur  d'académie,  et 
d('s  meinhres  désignés  jKir  le  conseil  municipal,  au  nom¬ 
bre  do  trois  à  sept  par  arrondissement.  Le  mandat  des 
tmmibres  do  la  commission  scolaire,  désignés  par  le  con¬ 
seil  inunicii»al.  dure  jus(]u'à  rélection  du  nouveau  con¬ 
seil  municipal,  il  est  tonjours  i*etioiivelable.  léinspecteiir 
primaire  tait  partie  de  dndt  de  toiiti's  les  commissions 
scolaires  instituées  dans  sou  ressort.  (Art  ôL.ôbi. 

Les  inéligil>ilité.s  et  les  incoiupahiütés  établies  par  les 
arlicles  :V2.  et  d'i  de  la  loi  du  ô  avril  18S1,  sui*  rm’gani- 
sation  municipale,  sont  applicables  aux  membi'es  (ie.s 
commissions  scolaires  et  des  délégatious  cautoiiales.  (V. 

La  cotmiiissioii  scolaire  se  réunit  au  moins  tons  les  trois 
mois,  sur  la  convocation  de  son  président  <ni,à  défaut,  de 
rinspecteur  primaire.  Ses  déliljérations  ue  sont  valaldes 
(jiie  si  la  imijorité  des  incmltres  est  préseide. 

'loiil  membre  <jui,  sans  motif  reconnu  légitime  par  la 
comiiiissioii  scolaire,  a  maminé  à  trois  séances  consé¬ 
cutives,  })eiit,  après  avi>ir  été  admis  à  fournir  ses  exjdi- 
catious  devant  le  conseil  départemental,  étiv  déclaré  dé¬ 
ni  issionuairc  parce  conseil.  Il  no  peut  être  réélu  pendant 
la  du laai  des  pouvoirs  de  la  commission. 

Dans  le  cas  où.  apres  deux  convocations,  la  commission 
scolaire  ne  se  Ironverait  pas  en  iiiajitrité.  elle  pourrait 
néanmoins  délibérer  valablement  sur  les  affaires  pour  les¬ 
quelles  elle  a  été  spécialement  convoquée,  si  le  maire  (on 
radjoint  qui  le  reiiqdace),  rinsitecteiir  et  le  délégué  can- 
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toiijil  soni  présents.  Une  expétiition  des  délibérations  de  la 
eonimission  srolaire  ticvra  être  adressée,  dans  le  délai  de 
trois  jours,  par  son  président,  à  riiispeotoiir  primaire.  Ua 
ooinmission  scolaire  ne  peut,  dans  aucun  cas,  s’iininiscer 
dans  rappréciatioii  des  matières  et  des  métliodes  d'ensei¬ 
gnement. 

L'inspecteur  ])riniaire,  les  parents  on  les  personnes  res- 
])onsables  peuvent  l'aire  a])pel  des  décisions  des  comniis- 
''ions scolaires,  (iet  appel  doit  être  formé  dans  !o  délai  de 
dix  jours,  paj' simple  lettre  adressée  an  préfet  et  aux  per¬ 
sonnes  intéressées.  11  est  iJorté  devant  le  conseil  dépar¬ 
temental  statnanl  en  dernier  ressort.  Uelajtpel  est  siisjten- 
sif.  Les  pères,  mères,  tu  leurs  ou  tulrïcos  peuvent  se  faire 
assister  ou  représenter  ])ar  des  mandataires  devant  le  con¬ 
seil  départemental.  Les  séances  des  conseils  <Iépartemen- 
taux  et  descoinmissions  mnnicipalesseolaires  ne  sont  pas 
publiques. 

Il  est  procédé  par  les  conseils  (léparlementanx,  confor¬ 
mément  à  la  loi  du  db  octobre  ISSU,  pour  toutes  les  coin- 

14. 

munes  de  la  France  et  de  IWlgérie,  à  la,  révision  générale 
de  la  liste  des  écoles  et  des  classes  primaires  de  tout  degré 
et  à  la  classilication  de  ces  établissements  dans  les  catégo¬ 
ries  prévues  par  ladite  loi.  A  cet  elle!,  les  conseils  dé])ar- 
temeiitaux  seront  appelés  soit  à  continuer  et  à  comjilétcr 
leurs  décisions  antérieures,  soit  à  en  prendre  de  nouvelles 
eu  vue  lie  déterniinor.  aptrésavis  des  conseils  municipaux, 
e1  sons  rései've  de  l'approbation  ministérielle,  le  nombre, 
la  nature  et  le  siège  des  écoles  jiriiiiaires  publiques  qidil  y 
a  lieu  d’établir  ou  de  mainteni]',  dans  chaque  commune, 
ainsi  que  le  nombre  des  maîtres  (fui  y  sont  nllaehés.  (I)ée.. 
du  '2'i  mai  ISSd.  Jatfni.  of}'.  du  2b  mai.  ]►.  220!b. 

Sffissi’s. —  Les  enfants  de  nationalité  suisse  sont  truités 
en  éVance  en  tout  ec  qui  concerne  robligatiou  et  la  gra¬ 
tuité  de  renseig)ioment  jnâmaire,  sur  le  même  ]>ied  que 
les  Français,  les  enlants  français  jouissent  en  Suisse  des 


iiiôines  avîmtîiges  (convention  <ln  Vi  déceiiilire  1«S87'.  pro 
mnlgnéo  le  IM  juin  1888.  Jotn'iK  of]',  dn  l'i  juin). 

V.  Ecoles  mtlusfriellcs  cl  vtytuèucrchilcs. 


ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE  CLASSIQUE,  — 

I/enseignenieiit  secondiiiro  classique  est  donné  dans  les 
lycées  et  collèges  <le  TKtat,  dans  les  collèges  comnninanx 
et  les  étaldissenients  particuliers  pardes])roresseurs  agré¬ 
gés  ou  lont  an  moins  licenciés. 

Les  professeurs  des  lycées  se  recrutent  snrtoutparnii  les 
élèves  de  l'école  normale  supérieure. 

Les  professeurs  sont  nominés  par  le  ministre  de  l'ins- 

L'eiiseignement  secondaire  classi(ine.  qui  comporte  les 
langues  latine,  grecipie,  anglaise,  allemande,  etc.,  la  lit¬ 
térature  et  riiistoire  ancienne  et  moderne,  la  pliilosopliie, 
les  mathématiijnes,  les  sciences  physiques  et  naturelles 
etc...  conduisent  au  baccalauréat  ès  lettres  ou  ôs  sciences. 

y-  y 

dont  le  dii)lôme  est  exigé  pour  continuer  les  études  dans  les 
étaldissenients  ireuseignement  supérieur,  et  dans  les  éco¬ 
les  spéciales  du  gouvernement. 


ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE  SPECIAL.  - 

l;enseigueinent  secondaire  spécial  est  donné  dans  les  col¬ 
lèges  et  lycées  aux  élèves  (|ui  se  destinent  au  commerce  et 
à  rindustrie. 

11  comprend  les  mêmes  matières  que  renseigiiemenl 
secondaire  classique,  moins  les  langues  et  la  littérature 
ancienne,  et  certains  cours  spéciaux  eu  jilus. 

J,es  élèves  de  cet  enseignement  peuvent  obtenir  à  leur 
sortie  le  grade  de  bachelier  ès  arts  qui  leur  ouvre  le  con¬ 
cours  pour  toutes  les  écoles  supérieures  du  commerce  et 
de  l'imlustrie. 

I,es  professeurs  de  renseignement  secondaire  spécial  se 
recrutent  à  l'école  normale  de  Llunv  {Saône-et-Loire),  ils 


\ 


^ i",  ^  V  »** 


V  sont  fciMis  :ui  concours,  la  durée  de 
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leurs  études  est  de 


t 

c 


.3. 


ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR.  —  Cet  eiiseigne- 
luent  est  celui  auquel  sont  admis  les  liaclieliers  de  l'ensei- 
î^neinent  secondaire,  il  ne  peut  être  donné  f|ue  par  des 
docteurs. 

11  est  donné  dans  les /V/ry///f/.sw/r.s' /c/yre.s’,  drs  ticiences. 

w 

de  niédecine..de droit,,  libres  ou  appartenant  à  ri'^lat. 

r.es  grades  conférés  par  renseignement  supérieui’  sont 
ceux  de  lirenrir  d(*  doeterr  et  (Vfajrvfjr  j)oui‘  ceux  «pii  se 
destinent  eux-inémes  à  renseignement. 


ENTERINEMENT. 

IO{/(lti(/il  ou 
MST.) 


.  (V.  C.  proc.,  501,  071  et 


ENTRÉE  (Droit  db.  —  V.  lioififions. 

ENTREPOT.  —  V.  JiolssonH,  —  Onatidlml Unts  indi 
directes.  —  Douanes. 


ENTREPRENEUR.  —  Architecte 


Devis  et  ni  an 


eues 


ENVOI  EN  POSSESSION 


Atisence. 


Deshe- 


!  'Ci  1  ce . 


ÉPIZOOTIES.  —  On  ai)pelle  épizoolie,  une  maladie 
contagieuse  <tes  animaux.  —  Ces  épizooties  Font  l'objet  de 
mesures  générales  cpic  nous  exposons  ici,  et  de  mesures 
spéciales  que  nous  étudions  dans  l’article  particulier  con¬ 
sacrée  à  cliatpie  maladie. 


*  /  /* 


Lo  (‘(hùltv  rOiisttUdfif  (f os  ôplzoaUes  institut'  près  du 
iuinisit''r('  de  raj^rieiilture  est  ehnr^é  de  l'étude  et  de  l'exa- 
jiien  de  Ituites  It's  questions  (|ui  lui  sont  renvoyées  i>;ir  te 
ministre,  spérialenient  en  ce  qui  eoiicerne  :  —  l/{q){)liea- 
tion  de  la  législation  relative  aux  éjdzooties  et  les  inodi- 
lieatitnis  que  l’expérienee  jMMif  démonti’er  néeessaii’es,  ele, 
(Détavt  du  Juin  1<S8‘2,  ai’t.  ino  et  Idlj. 

•e,  toutepersonne  ayant.  àquel(|ue  titre 
(jue  ee  soit,  la  charge  des  soins  ou  la  garde  (rnn  animal 
al  teint  ou  soiq)çomiéc  d’èlre  atteint  d'une  maladie  conta¬ 
gieuse,  dans  les  c-as  prévus  i>ar  les  ariicles  1  et  '2^  est  tenu 
d'en  taire  sur-le-chanip  la  décdaration  au  maire  de  la  coni- 
inune  où  .se  trouve  cet  animal.  —  ^>ont  également  tiums 
de  taire  cette  <hM*laration  fous  les  vétérinaires  qui  seraient 
appelés  à  le  soigner.  —  L'animal  atteint  ou  sonptamné 
d  etre  atteint  d’une  des  maladies  eontagienses  tloit  être 
immédiatement,  et  avant  méinc  que  l'autorité  administra¬ 
tive  ait  répomlu  à  l'avertissement,  séquestré.  sé|»ai’é  et 
maiiiteim  isolé  autant  que  ])0ssihle  des  antres  animaux 
susceptibles  de  (‘ontraeler  rette  maladie.  —  11  est  interdit 
<le  le  Iransporler  avant  que  le  véléiânairo  délégué  pai’l'ad- 
minisl ration  Fait  examiné.  lai  même  interdiction  est  ap¬ 
plicable  à  renfouissement,  à  moins  que  le  maire.  (Ui  cas 
d’urgence,  n’en  ait  domiê  t'antorisation  spéeiale.  l>e  tout  à 
peine  do  Kî  à  40(1  rranes  d'amende. 

Ta‘  maii'e  doit,  dès  »pi'il  a  été  [irévemi,  s'assurer  de 
raccom])lissement  des  presciviplions  eontenues  dans  l’ar- 
liele  précédent  et' y  imnrvoir  tFollice,  s'il  y  a  lieu.  —  Aus¬ 
sitôt  ([lie  la  déclaration  a  été  faite,  on,  à  défaul  de  déeda- 
ration,  dés  qu’il  a  connaissance  di^  la  maladie,  le  maire 
fait  procéder  sans  retard  à  la  visiti'  do  l’aiiinial  malade  ou 
suspect  j)ai’  le  vétérinaire  chargé  de  ci*  service.  —  Le  vété¬ 
rinaire  constate,  et,  an  hesoin,  [U’escrit  la  conqdete  exécii- 
eutlon  des  dis])Ositions  et  des  mesures  de  désintectioii 
immédiatement  nécessaires.  —  J  )ans  le  plus  liref  délai,  il 


't  lS(Si.  art.  :ï 


ndi'osse  son  i-aj>j}ort  an  pnHet.  (L. 
ol  'i.}  —  (V,  ÎMHftrifrdL) 

Lors(i>f' tfiu*  iïfffladir  ühjïKtlêc  (Iftns  inte 

co/iz/ififue,  le  maire  en  inrorme.  dans  les  vingt-quatre  lieu- 
iï\s.  le  prélet  du  départeim'iit  ei  lui  lait  connaître  les 
mesures  et  les  arrêtés  qu’il  a  pris  courorniéineut  à  la  loi 
Itoui'  eini>ê(dnM’ l’exteusioii  de  la  eontagiou.  Le  jnvlet  ac¬ 
cuse  réception  au  maire  dans  le  même  délai  et  jirend  un 
arrêté  [)our  jirescrirc  les  mesures  à  mettre  à  exéiuition. 

—  Les  arrêtés  des  maires  et  des  prélêts  sont  transmis, 
sans  délai,  au  ministre  de  ragricuiture  qui  peut  preudi'e, 
par  un  arivté  spé(‘ial,  des  mesures  ap|)li4‘aî)[es  à  plusieurs 
départements.  fl>éci‘et  ‘i*2  juin  ISX'i.  art.  I). 

Les  arrêlés  pris  par  le  maire  sont  exécutoires,  même 
avant  rapprolialion  du  préfet.  l)ans  le  cas  où  un  animal 
atteint  ou  soiqiçonné  d’être  atteint  d'nue  maladie  coula- 
gieuse  meurt  ou  est  abattu  avant  la  déclaration  i>rescrite. 
le  maire  commet  un  vétérinaire  à  rell'et  de  constater  la 
nature  de  la  maladie.  Le  procés-verlial  de  constatation  est 
remis  au  maire,  (pii  en  transmet  sans  retard  nue  ctjpie  au 
préfet.  —  Le  vétérinaire  d('dégué,  clief  du  service  sanitaire 
du  dépaidemoîd,  est  envoyé  sur  place,  s'il  y  a  lieu,  pour 
vérilier  les  constalations  de  son  collègiie.  —  fa>s  cailavres 
on  parli(‘s  de  cadavres  des  animaux  moi'ts  de  maladies 
ou  altattiis  comme  atteints  de  ct's  maladies  doivent  être 
conduits  à  Laielier  d'éipiai*rissage,  s’il  s'eu  troiivi'  un 
dans  la  commune.  —  S'il  n'y  a  |)as  d’atelier  d’équarris¬ 
sage,  le  maire  [U'escrît  l’eufouiss(*meut  dans  le  terrain  du 
lu'oindétaire  :  remplai'euieut  doit  être  agivé  par  le  maire. 

—  A  défaut  du  terrain  appartenant  au  propriélaire.  l'eu- 
fouisssnieiit  a  lieu  dans  un  terrain  eommuual  sitéeiale- 
meut  atfecté  à  cet  elfet.  Le  terrain  est  entouré  d’une  eltV 
liire  et  il  est  interdit  d’y  fairi'  paître  les  animaux.  — 
l'àilin,  si  la  commiiuo  elle-même  ne  possède  pas  (remjda- 
coiiieut  susceplitile  d’être  approprié  eommo  il  a  été  dit, 


les  cjulavres  ou  déljris  do  cadavres  sont  dêtriiits  sur 

* 

l>]are  an  moyen  de  ]))'Océdcs  ajiprniivés  par  le  comité 
coiisnltatil'  des  é[tizooties,  on  transportées  à  l'atelier 
d'aqnarrisSîige  le  j)Ins  voisin.  Le  transiiort  est  ef- 
feetné  ('onforinéinent  aux  indications  données  par  le 
maire.  Dans  le  cas  d'eutdnissement.  les  fosses  ont  une 

profomUMir  snlTisaide  pouj’  (jii'il  y  ait  au-dessus  du  cor[ts 

* 

une  concile  de  terre  de  1  mètre  ôo  au  moins.  Les  cadavres 
sont  recouverts  de  toute  la  terre  extraite  i>our  ouvrir  les 
fosses  (*i  ne  junivent  être  déteri'és  en  tout  on  eu  paidie 
sans  une  autorisation  dn  itréfet.  —  Les  locaux,  coiii's.  en¬ 
clos,  héritages  et  jml urages  on  ont  séjoui'né  les  animaux 
atteints  maladies  contagieuses  et  ceux  (pii  ont  été 
exposés  à  la  contagion  doivfmt  être  désinfectés.  —  l.,es 
mesiu’es  de  désinfection  soid  déterminét's.  sur  l’avis  du 
comité  consultatif  (h'S  épi/,(toties,  {tar  des  instructions 
ministénelles.  —  11  est  interditj  sous  aucun  prétexte,  de 
conduire,  même  pendant  la  unit,  aux  ahreuvoii's  communs 
It's  animaux  atteints  de  maladies  coidagîeiises  et  ceux  (pii 
ont  éi(';  exposés  à  la  contagion,  Lett.(‘  int(‘rdiction  s’apttli- 
(jm*  même  aux  animaux  dont  la  circulation  a  été  piaanise 
(  ‘  X  (  ‘0]  )\i  O  n  n  e  1 1  em  ei  1 1.. 

Dans  Ions  h's  cas  il  est  oialonné  de  manfiier  les  ani¬ 
maux,  la  mai'fpie  est  faite  sur  la  joue  gauche.  —  Il  est 
interdit  d’aptioser  sur  cette  joue  aucune  autre  mar(iue. 
{J(L.  art,  2  à  7.) 

Service  l'cfcrluftlrc,  — -  Dans  cl]a(jue  dé])artt'ment,  h* 
jiréfet  nomme  autant  de  vétéiviuaires  sanitaires  qu'il  juge 
mVossaire  pour  assurer  rexécutioii  de  la  loi  et  des  règlc- 
uieuts  sanitaires  sur  la  i>olice  des  animaux. 

JDi  eas  d'invasion  de  la  y/e.s'/e  Irvctuc  ou  de  la  jicripéicif- 
ces  mots)sur  idusiciirs  luiints  à  la  fois,  le  pi'éfct 
ttent.  avec  rautorisatiou  du  luinisti’C  de  ragriciiltiire,  dé¬ 
léguer  à  plusieurs  vétéiânaires  sanitaires  les  attri Initions 
et  les  iiouvoirs  conférés  au  vétériiiuii'e  déh''giié,  chef  du 


sorvico  (l(‘]):n‘(emont;iL  (J)('*(‘ret  du  "Jv?  juin  IHK'Jj  ni’t.  INi 

à  S  nu. 

l.es  vétérinaires  (’oininissionnés  tlaiis  les  ],Hjrts  poni 
procéder  à  Ja  visile  dos  animaux  destinés  à  l'expmdation 
])ercevront.  pour  frais  de  cette  visite,  des  honoraires  cal¬ 
culs  d'après  le  tarif  snivaid  : 


Mlievaux,  nues  et  mulets,  de  une  à  six  tètes,  p;ir  tête. 
Au-dessus  de  six  tètes,  ])üur  chaque  tète  en  }dus.  .  ,  . 
Taiii'eaiix,  bœufs,  vaches,  génisses,  taurillons.  Iioiivtl- 

lous  et  veaux,  de  nue  à  douze  tètes,  par  tète . 

Au-dessus  de  douze  tètes,  pour  chaque  tète  eu  ])lus.  .  . 
iloiitous,  agneaux,  eliévres,  piïrcs  et  cochons  de  lait, 

de  une  à  treide  tètes,  jyar  tète . 

Au-dessus  de  trente  têtes,  |»our  chaque  tète  en  plus.  . 


»  dO 
»  dû 

»  (>0 
«  du 

»  20 
)>  lu 


A  la  suite  de  sa  visite,  le  vétérinaire  délivre  à  rexpédi- 
teiir  un  certiticat  aUeslaiit  l'état  de  santé  de  raiiiinal  ou 
dos  animaux  ]U'oseidés.  i'.e  certiticat  énonce  ou  toutes 
lettres  la  somme  perçue  pour  droits  de  visite.  (Arrêté  mî- 
iiistériel  du  7  mai  IS<S:î.) 

'  f 

Les  comm.imes  on  il  existe  des  foires  et  iiiarcliés  aux 
chevaux  ou  aux  bestiaux  sont  tenues  de  p]*époser,  à  leurs 
frais  et  sauf  à  se  rembourser  par  l’établîssemerd  d’une 
taxe  sur  les  animaux  amenés,  un  vétérinaire  poiii'  l'ins- 
poctioii  sanilairc  des  animaux  conduits  à  ces  foires  et 
marchés.  —  dette  dépense  est  oiiligatoire.  (L.  21  juillet 
!8SL  art.  dtt.j 

Infff’/iniltc.—  11  est  alloué,  à  titre  d’indemnité,  aux  pro¬ 
priétaires  des  animaux  abattus,  la  moitié  de  la  valeur 

de  ces  animaux  lorsqu’ils  étaient  atteints  d’mie  maladie, 

« 

les  trois  (juarts  s'ils  étaient  simplement  coidainiiiés. 

Si  les  animaux  morts  ont  été  inoculés  les  indem¬ 
nités  sont  les  mêmes;  mais  toutefois  cette  indemnité 
peut  éti’e  de  la  tolalité  <le.  la  valeur  si  Fanimal  est 
mort  des  suiles  de  l'inoculation.  —  L'iiidemuilé  «le  la 


moitié  (le  la  valeiii*  ne  peut  dépasser  VIO  francs,  celle  des 
trois  quarts  000  tVancs.  celle  de  la  totalité  Si  10  francs. 

L’évalnalion  des  auiniaiix  est  faite  avant  ral>attago  ou 
rinoculation  par  te  vétérinaire  et  un  expert  clioisi  parla 
partie,  on  le  vétérinaire  senl  si  la.  partie  n’a  ])oiiit  dési^nié 
d’expei'L  —  Les  indemnités  peuvent  éti-e  révisées  par  mie 
commission  dont  le  ministre  désignera  les  membres. 

— ■  La  demande  d’indoinnité  doit  être  faite  au  ministre 
do  ragriciiltnre  dans  le  délai  de  ’>  mois  à  jrartir  de  Taha- 
tage  sons  peine  de  décliéance. 

11  faut  déduire  de  rindemiiité  le  prix  des  parties  de 
l’animal  que  le  iiropiaétaii'C  a  été  autorisé  à  utiliser. 

Il  n’est  dû  aiicmie  indemnité  à  ceux  ([ni  ont  conlrevemi 
aux  prescriittioiis  de  la  loi. 

Dans  le  cas  d'abatage  [(Oiir  cause  de  borine  ou  de 

j^rri/mnoiionie  ('Oitfaificnse,  ou  dans  le  cas  d'inocnlaliun 
de  la  péri[menmonie.  le  procès-verlml  d’estimation  des 
animaux  est  immédiatement  dressé  et  déposé  à  la  mairie. 
Le  imiire,  ajtrès  t’avoir  contresigné  et  fait  contresigner  jiar 
le  juge  de  paix,  le  transmet  an  pi’éfet  dans  les  cinq  jours 
de  sa  date. 

A  CO  [n■oc(*s-vel’baI  .sont  jointes  les  pièces  suivantes  :  — 
1"  La  demande  d’indemnité  formée  [lar  le  i(ro[H’iétaire;  — 
‘J'*  Lue  copie,  certifiée  conforme  [)ai‘  le  maire.  île  l’ordre 
d’abatage  ou  d’inoculation  ;  —  Lu  certificat  du  main^ 
attestant  que  l’ordre  d’abatage  a  reçu  son  exécution;  ou, 
dans  le  cas  de  mort  pai''siiite  de  rinoculation  de  la  [(érip’' 
nenmonie,  un  certificat  du  vétérinaire  attestant  que  l'ino- 
cniatioii  est  réellement  la  cause  de  la  mort  ;  ce  dernier 
certificat  doit  éli‘o  visé  par  le  maîre  ;  —  V*  Lue  co])ie  C' 


liée  de  la  déclaration,  faite  à  la  mairie  [lar  te  proprii'taire, 
de  rapj(arilion  de  la  maladie  dans  ses  étables  ou  lierge- 
ries;  —  b'Wn  cerlilicat  du  maire  constatant  que  le  pro- 
jiriétaire  s’est  conformé  à  toples  les  autres  prescri|)t îon.s 
.  de  la  loi  ; —  (»"  Lue  déclaration  du  iiroitriétaire  faisant 


-  é-  ■ 
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rit 


i'omüüii’Cj  lorsqu'il  y  a  lieiq  iMnir  chîuiue  tête  do  bôtiii], 
le  produil  de  bi  voiite  des  aitniianx  oii  de  leur  cîiiiir  et  dé¬ 
bris.  —  A  ces  pièces  tloiveni;  êfi'e  joints,  dans  le  cas  da- 
batagt‘  pour  cause  de  ]iéi’ij)nen]nonie  ou  de  mort  dos 
suites  do  l'inoculation  (îe  coite  maladie,  le  prot'ès- verbal 
<l’anto[isie  ries  animaux  juuir  la  porto  (les(juels  riudomnité 
os(  réclamée,  et  un  cortilicat  d'origine  constatant  ({u’ils 
n'ont  ])as  été  introduils  en  b’ranco  dans  les  trois  mois  qui 
ont  précédé  l'abatage.  —  Lorstiue  le  ministre  Juge  néces- 
sîiire  de  faire  roviseï*  restimaüon.  il  renvoie  les  pièces  au 
pi’él'et.  —  La  commission  de  révision  est  conq)osée  de  six 
nieml)i‘es,  y  compris  le  préfet  ou  son  délégué,  président, 
dont  la  voix  est  pivpondérante  en  cas  de  pai'tago.  r.,es  piè- 
<'os  lui  sont  transmises;  elle  donne  son  avis  après  avoir 
mis  les  ])arties  intéressées  en  demeui'e  do  produire  leurs 
oliservatioiis.  (Décret  ‘22  juin  LSS2,  aid.  (iô  et  bll.) 

Les  em jdftreineuts  ((fTetics  ((tf.r  faires  ef  utfirrhés  à 
bestiaux  sont  divisés  en  compaiiimonts  ])onr  cbaqiio 
os|>èco  d'animaux,  avec  des  (Milroes  s[)écialos,  autant  que 
faire  se  peut.  —  Si  romjtlacement  le  ])oriiiet,  il  est  réservé 
un  es}iace  libre  mitre  les  animaux  appartenant  à  des  pro- 
r  i  éta  i  l 'es  (  i  i  Ifé  reii  t  s . 

Le  vétérinaire  préposé  à  l'inspection  sanitaire  des  ani¬ 
maux  conduits  aux  foires  et  mai'chés  est  tenu  de  [lorter 
iinmèdiatemmit  à  la  commission  de  l’autoi'ité  locale,  tous 

ji* 

les  cas  {le  maladies  contagieuses  ou  de  suspicion  constatés 
par  lui.  La  iiolice  fait  immédiatement  mettre  en  fourrière 
les  animaux  atteints  ou  sirspects  de  maladiescontagiense. 
I.e  vétérinaire  fait  sou  eiuiuête  sans  délai  et  ttrojiose 
l'adoidion  «les  mesuivs  nécessaires.  —  Le  maii'e  de  la 


{•ominune  d'où  provîtuinent  les  animaux  en  est  imnié^lia- 

« 

tenieut  infoi’mé,  et  il  prend  les  mesui'os  prescrites  par  la 
loi.  (/d..  art.  Su  et  SL) 

Ah(iUt)irs.  —  Les  locaux  tpii,  dans  les  abattoirs  ou  tue¬ 
ries  pailiculières,  ont  contenu  des  animaux  atteints  de 


iiiîilndios  co]ita<*ieiises  sont  iioltovrs  rt  (iôsinleotôs,  f^es 

t 

Ijoiiniios  employas  dans  les  adatloirs  doivind  sesoiinicdli'e, 
aux  iin'siifes  de  désiiii'ecliüiis  néeessaires. 

L('S  al)altoi]'S  piddies  et  la  tuerie  pai'licnlières  sont  pla¬ 
cés  d*iine  nianièi'e  {générale  et  peiananente  sons  la  snrveil- 
lanco  d*nn  vétérinaire  déléj^jiié  à  cei  ell'et.  ].orsf[ne  l'onver- 
tni'o  d’nn  animal  lait  reconnaître  les  lésions  proj)res  à  une 
nialadii'  cniita^'ieiise.  le  maire  de  la  rommnue  d’où  pro¬ 
vient  cet  animal  en  est  imnié<lîat(mient  avisé  atin  (pi’il 
]U'oimc  les  mesures  nécessaires.  {Décret  du  juin  188*2, 
art.  8!)  et  PI). ) 

Alelh^r  —  11  est  teuii,  dans  les  ateliers 

(ré(|uarrissage,  un  i’e<>isti'e  sur  leqiu'I  tous  les  animaux 
sont  inscrits  dans  l'ordi'e  de  teurari'ivée,  cette  inscripliou 
coniient,  le  nom  du  propriétaire  de  ranimai,  avec  l'indi- 
cîdiou  du  domicile,  le  signalement  de  raniiual  (d  le  motir 
]>our  lequel  it  est  aliattu.  De  registre  est  parafé  par  le  vété- 
rînaire  délégué  à  chacune  de  ses  visites.  Des  ateliers 
d  eqiiarri.ssagè  sont  placés  d'une  mauièî'e  jjermauente  sous 
la  surveillance  d'un  vétérinaire  délégué  à  cet  elïet.  (Décret 
du  '2'2  juin  188*2,  ai't.  PI  etP“2.) 

('onHOnnmtf ion.  —  Da  chair  des  animaux  morts  de 
maladies  contagieuses  (pielh's  fju'elles  soient,  ou  abattus 
comme  atteints  de  la  peste  bovine,  de  la  morve,  du  farciu. 
du  ctiai'bou  et  de  la  rage,  m‘  peut  être  livrée  à  la  cousoin- 
mation. —  l.es  cadavres  ou  débris  des  animaux  inortsde 
la  peste  bovineet  du  cliarbon.  nu  ayant  été  abattus  eomme 
atleirds  de  ces  maladies,  doiveid.  être  enfouis  avec  la  peau 
tailladée,  à  moins  (|u*ils  ne  soient  envoyés  à  un  atelier 
d’équarrissage  régulièrement  autorisé.  —  l^a  chair  îles 
animaux  abattus  comme  avant  été  tm  contact  ave<-  îles 

<  I . 

animaux  atteints  de  la  peste  bovine  j)euf  être  livrée' à  ta 
(‘onsommatiou,  mais  leiii’s  peaux,  al)ats  et  issiu's  ne  iicu- 
vent  être  soi'tis  du  lieu  de  l'abattage  qira])rès  avoir  été 
désinfeetés.  (1^.  ‘21  juillet  188t.  art.  I et  15.) 
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Tr(ms}it)i'l  des  aniuiauj'. — Kii  tout  temps,  quoi  que 
soit  l'état  sanitaifOj  les  waj^ous  qui  ont  servi  au  transport 
(les  aiiiiuaux  sont  nettoyés  et  désinteetés  après  eha(jue 
voyage  dans  les  vingt-quatre  heures  (jui  suivent  h'déehar- 
genu'ut.  (Itéeret  du  juin  art.  hd  et  îti.) 

Aiftiiifuij'  (le  de  ('((dnihUsleaUou  des  lidVds. 

—  Ecoles  Vi'diO'hioiees.  —  L'ftotoellê  atUlfo/re,  l'este 
chargée  de  toutes  les  uuvsures  à  ])i‘eudr(‘,  (Ui  ce  (pii  coit- 
ceriie  les  auiuiaux  de  l‘aruu'‘e.  pour  éviter  riiitrodiictiou 
et  la  proi>agatiou  des  maladies  coutagieuses.  (Décret  du 
ti'J  juin  art.  (»■;?  à  (ÎD) 

E.ri/oetfd ion  des  onhuoiur.  —  Du  dé(*ret  du  présiiioiit 
de  la  llé])ul)rK|ue  dé[(*ruiine  les  ports  de  mer  oiivm'ls  à  la 
sortie  des  animaux.  Des  animaux  exportés  j»ar  mer  ne 
peuvent  être  embarqués  (pie  sur  la  tuvsentatlou  d'un  cei- 
titicat  de  santé  délivré  ])ar  uii  vétérinaire  (télégiié  à  cet 
etfet  par  le  miuisti’e  de  l'agriculture.  —  Des  irais  de  la 
visite  sont  à  la  charge  de  rexiMMliteur;  ils  sont  jierciis  par 
le  vétérinaire,  d'après  un  tarif  tixé  par  le  minisire.  lai 
taxe  est  due  pour  cluupie  ii^le  de  bétail  visité,  (pie  l'em- 
]>a]‘(piement  ait  ét(;  autorisé  ou  non. 

.\\ant  remltaiajuement.  le  vétériuaii'o  délégué  s'assure 
([lie  la  partt(‘  du  navire  dans  hupieile  le  liétail  doit  être 
placé  est  dans  un  état  de  tirojiretéef  de  salubrité  conveiia- 
))les.  Il  [)eut  en  reifiiéi'ir  le  nettoyage  et  la  désinroclioii. 

Des  animaux  ivcminus  malades  on  sus[HM*ts  par  le  vété- 
rinaii'(*  délégué  sont  traités  comme  il  est  dit  au  titre  lit» 
cliaiûtre 

Immédiatement  après  cliaque  dé[iar(.  tous  les  emplace- 
iiiouts  où  ont  stationné  les  animanx  sont  uettov('*s  (*t 
^  d('‘sinfcctés,  ainsi  que  tous  apjiaraiix,  passendles. etc.,  ([iii 
ont  servi  à  reiuiianpiement.  (Déci'et  du  juin  art. 
;  7:îà7îl.) 

r  hô lioetoi ion .  —  'l’ous  les  animaux  inqiorti^'S  en  fh'ance 

^  sont  soumis  à  la  visite.  De  guuveruenieiit  peut  en  outre 
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onlonnor  loules  les  iiiosnres  (Hi'il  juge  (‘oiivenulile  dans 
lt*s  liiiiiJes  indiquées  jiar  le  déerct  (lu ‘?‘i  juin  !88‘>,  îu*(. 
I  i  '/  à  7'J . 

r.oi‘S({irtine  maladie  eoiitagieuse  se  déclare  eu  |iavs 
étranger,  dans  le  voisinage  de  la  Iront ière.  un  arrêté  du 
ministre  de  ragrieiiltiire  peut  interdire  momeiilauénient 
rintroduclion  des  animaux  i>ar  les  bureaux  dtî  douane  de 
la  partie  de  fi'ontière  menacée. 

Lorsqu'une  commune  IVaiiçaise  (fui  poss('de  un  bureau 
de  (ioiiam?,  ouvert  à  rimportation  des  animaux,  (‘st 
déclai’écf  infectée  en  totalité  ou  eu  |)arlie,  un  arrêté  minis¬ 
tériel  jieut  interdire  momentanément  riiitnjdnction  des 
animaux  fiai' eo  point  de  la  frontièiu»,  on  déterminer  les 
roules  et  chemins  (fiie  doivent  suivre  les  animaux  pour 
éviter  de  traverse]'  la  commune  infectée.  (Décret  du 
juin  ]<SSo,  ai't.  78  <‘t  7  Li 

I/expoi'tation  j»ar  mer  des  animaux  des  espèces  cheva¬ 
line,  asine,  bovine,  ovine,  caprine  et  f>orcine,  ne  p(‘ut 
avoir  lieu  (fue  par  les  ]»orts  de  I  )unke]‘(fue,  Lalais,  Boulo¬ 
gne,  J)iefq]0,  le  Havre,  Dlierboiu'g,  (iraiiville,  Saint-Malo, 
Saiiit-Sei'van,  le  L('‘gné,  lUnic,  Porti'ieux.  XanU'S,  lïor- 
d(?aux,  lîavomie.  Port- Ve  mires'.  Dette,  ^larseille.  Nice, 
Ajaccio,  lîastia,  lîonifaci(t,  Hontleur,  P>i'est.  (Décret  du  <1 
avril  1888  et  8  avril  1888.) 

Plusieurs  dé(‘rets,  notamment  des  (i  avril.  18  mai  et  8 
août  1888,  (létormimmt  les  bureaux  de  douane  ouverts 
à  rimportation  et  au  ti'ansit  des  animanx  des  est»éces 
asine,  bovine,  ovine,  chevaline,  cafu’ine  et  poi'cine. 

Des  animaux  doivent  subir  en  entrant  une  visite  sani¬ 
taire.  Lors([irnn  service  d’inspection  vétérinaire  existe 
anfU’ès  des  bureaux  de  douane  les  droits  saiiitaii'cs  sui¬ 
vants  sont  i)ayés  i)ai'  l(.‘s  imfjortateui's.  savoir: 

(;h*^v:uix,  îines.  imilels,  taureaux,  Ijœiifs,  vacljes,  jifénisses, 
laurillous  (8  bouvillons,  par  tête  . . 0  ;30 

Veaux,  f(ar  tête .  . 0  15 
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Montons,  aj^neaux  et  clièvres,  par  lrU3 . ...»  ü  ü.j 

J’ores  et  codions  île  lait,  par  làte .  0  10 

(les  droits  sont  acquittés  à  la  caisse  du  receveur  des 
douanes. 

A  délaitl  (le  .service  d'insiioetioti  vétV’id nuire  local,  il  est 
sii])pléé  îL  la  visite  ])ar  la  production  d'iiti  cci'tilicat  d’ori- 
^ine  et  do  sauté  iiidiqiumt  le  nombre  et  le  signalemenl 
des  uni  maux.  —  Go  certilit'at  émane  d'un  vétérinaii'o,  dont 
la  signature  est  légalisée  pai'  raiitorité  dti  lien  d'où 
vieimeiit  les  animaux,  laquelle  attixsfo  quo,  dans  la  loca¬ 
lité,  il  n'existe  et  n‘a  existé,  pendant  les  six  semaines 
précédentes,  anemie  maladie  contagieuse  sur  les  animaux 
de  res])èce  ;  co  certilicat  ii'ost  valable  que  pour  trois 
jours  ot  est  remis  entre  les  mains  dt's  agents  des  douanes. 

La  (létermi nation  îles  bureaux  (rmitréo  et  de  transit  ne 
l’ont  |)as  olistacle  à  la  circulation  di's  animaux  de  travail 
et  de  servici*  dans  le  ravon  iVontiére,  ni  à  la  circulation 

■9 

des  clievaux  et  antres  bêtes  de  somme  attelés  ou  montés, 
servant  aux  voyageiii's  et  voitniii'rs.  —  'l’outerois,  Ii^s 
conducteurs  d’animaux  aU’eclés  à  un  sei'vicc  public  doi¬ 
vent  tonjoni's  être  iiortenrs  d'un  certilicat  (rayanl  l'as 
pins  d’nn  mois  de  date.  Xonobstant  la  jiossi'ssîon  de  ce 
certificat,  les  animaux  peuvent  toujours  être  soumis  à 
rinspeclieii  des  vétérinaires  [iréjiosés. 

IjOs  animaux  venant  an  pàtiu'age  en  l^’i'ance  peuvent 

« 

enti’Oi*  pai‘  ions  les  bureaux  de  douane  indislineteinent, 
sons  ré.serve  de  production  du  certilicat  d’oiigine  et  de 
santé:  mais, dans  ci*  cas  particulier,  la  période  de  validité 
du  cerlilicat  est  portée  à  Imit  jours.  —  l,es  animaux 
appartinuuit  aux  régiiicoles,  ipii  oui  été  ]»acager  de  l’autre 
côté  de  la  rrontièri',  ]ienvenf  renti'er  en  I'’rance.  par  le 
bureau  de  dmiam*  de  sortie,  sous  la  même  condition. 

Si  le  bureau  de  douaue  iKir  leqmel  passent  les  aiiimanx 
introdiiils  en  viu*  du  pacage  on  ceux  revenant  de  jiacageà 
l’éh’aiiger,  possède  un  service  d'inspection  vétérinaire,  la 


ln'fHlucrioi!  <li[  rertilh’at  n'est  ))ns  exigée;  les  aiiiniaux 
sont  souliüs,  sans  frais,  à  la  vériti(‘alioii  sanitaire.  Sent 
égaleinont  ('xeiniilés  dt's  4lrnits  sanitaires  déterminés  : 
l''  Ja's  aiiiinanx  des  zones  nentralisées  dn  {)ays  de  (-îex  et 
de  la  Îlanlo-Savoie ;  2"  Les  aniinanx  sortis  teiiijHjraire- 
ment.  j)onr  être  eondnits  à  des  foires  et  marehés  mi  ])ays 
ét  range  1-. 

Peines.  —  fA'  défaut  de  dée.laration  et  d<*  mesures  pi'é- 
verdi ves  de  la  part  ries  pi‘oi>riétaires  est  puni  d'nn  enpuâ- 
sonmanent  de  six  jours  à  deux  mois  et  (rnnc  amemh*  de 
l(i  à  'idO  fr. 

Sont  punis  d’nn  emi)risünnement  <li^  deux  mois  à  six 
mois  (“t  d'nne  amende  de  KHJ  à  f.OiM)  tV.  ;  —  1"  (ieiix  (pii. 


an  mépris  des  délensf’s  de  radministration,  ont  laissé  leurs 
animaux  iiifeetés  (•onimnniipier  avec  d'anti’es;  — ‘2"  (lenx 
(pli  ont  vendu  on  mis  en  vente  des  animaux  qn'ils 
savaient  atteints  on  soiipronn(''S  d'ètre  atteints  de  mala¬ 
dies  (‘ontagieiises  ;  —  il('nx  qui,  sans  permission  d(‘ 
l'autorité,  ont  déterré  on  sciemment  aelielé  des  (‘adavres 
on  débris  des  animaux  inoids  de  maladies  contagieuses 
(jnelles  (pi'edlc^s  soient  ou  aballiis  comme  atteints  de  la 
peste  bovine,  dn  charbon,  de  la  morve,  du  farcin  et  de  la 
rage;- — 4'>  (eux  ([iii,  même  avant  l'arrêté  d'intei'diction, 
ont  importé  en  France  (b's animaux ([n’ils savaient  atteints 
de  maladies  coniagienses  on  avoir  été  exposés  à  la  conta¬ 
gion.  ïs’il  ('st  résulté  de  ci's  délits  une  conlagion,  l'amende 

est  de  tJJllH)  fi‘. 

Sont  i)unis  d'un  emiirisomieineiiL  de  six  mois  à  tnds 
ans  et  d’une  amende  de  HHl  fr.  à  *2,0i)f)  fi‘.  ;  —  l'Mleiix  (pii 


(.ml  vendu  on  mis  en  vente  de  la  viamb^  provenant  d'ani¬ 
maux  (jirils  savaient  morts  dt'  maladies  contagieuses 
(pudles  (pi'elies  soient,  (ui  abattus  comme  atteints  de  la 
jteste  bovine,  dn  charbon,  de  là  morvt*.  du  fai'cin  et  di'  la 


rage 


d'oiit  entreprtuieiir  de  ti*ansporls  tjiii  conirt'vieid  à 
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l'oljliî^al ion  de  désiiifccier  son  îiintériel  est  passildo  d'iiiie 
iUiiende  do  HH)  à  l.OfH)  tV.  •  11  est  initii  d'iiii  oiiiprisoinic- 

iiUMtt  d(‘  six  jours  à  deux  mois,  s’il  est  résulté  de  cette 
iutVacüoii  nue  contagion  parmi  les  autres  animaux, 

'i’oute  iufVaction  non  spéciliée  ci-dessus,  est,  punie 
Iti  fr.  à  iOO  fr.  d'anionde- 
V.  P(’s/c  hovliir  c/  oi'htd.  —  Charbon.  —  Clavelée 
Dourln.e.  —  Moi've.  —  Pérl/meit/nonfe.  — 

{fel.  —  Tahercalose. 


EPOUX.  —  V.  Contrai  de  mariage.  —  AUmenP.  — 
Dtvorre  el  ^iéparfdion  de  corp^\.  —  I)(  mat  ions  enlre 
éptnu:.  —  Donation  par  a  mirât  de  niariape. 


ERREUR.  —  L'erreur  est  une  cause  de  nullité  d’une 
convention  quand  elle  porte  sur  la  substance  même  de  la 
clios('  (jui  fait  l'objet  d’ii  contrat.  Si  elle  porte  simplcmenut 
sur  la  personne  avec  laqiietle  on  eontracb',  elle  n’est  nm^ 
cause  de  mdlilé  que  si  c'est  en  considération  de  cette 
pei'sonne  elle-même  que  le  contrat  a  été  passé. 

r/action  en  nullité  ou  en  lescision  i)OU]‘ cause  (l’erreur 
se  iiresci'it  par  10  ans  (|ui  co’mmencent  à  courir  du  jour  où 
rerreur  a  été  découverte.  (L.  civ.,  art.  1101),  1110,  111/, 
bïOi). 

Mffrifff/e. 

ESPIONNAGE.  —  L'esitiouuage  au  jirolit  de  reimenii 
on  de  rétrangei'  constitue  sous  toutes  ses  l'ormes,  un  crime 
de  haute  trahison  jmni  de  mort  ttar  les  art.  7(i  et  sulv.  du 
(Iode  pénal.  —  Tue  loi  du  IS  avi-il  18SIJ,  prévoit  o]i  outi‘e 
une  l’oide  de  cas  de  divulgalion  de  plans  et  documents 
pour  lesquels  la  jieine  varie  dt}(î  jours  à  b  mois  d'enipri- 
sonnemeut  et  de  dOO  à  djioo  IV.  tramcnde  avec  iiiterdic- 
lion  de  .séjour. 


ESSARTEMENT.  —  (  pour  le  ]H'Opi‘iét:iire 

de  l)ois  tnivci'sés  jtjir  nue  piraiido  route  de  couper  ces  Ijoîs 
sur  une  ))ande  de  inètres  de  largeur  de  chaque  côLc  de 
la  route.  —*  Ijorstpie  ressartenieut  a  été  prescril.  il  peut 
doniKM’  lieu  à  une  indemnité  si  le  terrain  essarté  est 
inj]n'0pre  à  nue  cultiii'e  jdus  productive  (pie  le  bois. 

(dette  indemnité  est  tixéc  ]»ar  le  rovcsï.o7  de ///•c7Vv7/or 
sauf  l'ecours  au  conseil  <VKlnt.  (V.  ces  mots).  (Oial.  UiOH, 
lit. ‘78.) 


ÉTABLISSEMENTS  DANGEREUX,  INCOMMO¬ 
DES  OU  INSALUBRES.  —  On  appelle  ainsi  les  étaldis- 
sements  industriels  dont  re.xploitalion  jiourrait  étt’e  nui¬ 
sible  à  la  santé  i>iiblique,  ou  tout  au  juoins  leliement 
incommodes  pour  les  voisins  qu’ils  ne  peuvent  être  établis 
sans  leur  assenliment.  —  Il  v  a  trois  classes  d’étabiisse- 
nieids  insalubres:  l"  Ceux  (jni  doivenl  être  éloignés  des 
!jal)itations  à  <‘ause  des  dangers  peiananents  <pî’ils  (‘onsti- 
tuent  ou  des  émanations  (pi'ils  répandent  ;  7°  (^(‘ux  dont 
béloignement  n’est  pas  nécessaire  mais  (pii  ne  jieuvont 
être  autorisés  qu’à  condition  de  ne  créer  au  voisinage  au¬ 
cune  incommodité:  d'Odeux  (]ui  peuveni  être  iiistal]('‘S  près 
des  liabitations  mais  sous  la  surveillance  de  la  jiolice. 

Les  étaldissements  de  ces  trois  classes  ])Ordenf  le  béné- 
lice  de  leur  autorisation  lorsqu’ils  sont  transportés  d'un 
lieu  dans  un  autre  ou  iiderromjiant  leur  exploitation  pen¬ 
dant  six  mois. 

La  demande  d’autorisation  doit  être  adressée  au  Préfet 
dciioliceà  l*arisou  au  préfet  du  département  ailleurs  pour 
les  établissements  di\s  deux  premières  classes.  Cette  de¬ 
mande  reste  aflicliée  itendant  un  mois  dans  toutes  les 
communes  à  ô  kilomètres  de  rayon  autour  du  lieu  on  réta¬ 
blissement  doit  être  installé,  et  soumise  à  une  empadt*  de 
canünodo  et  db'm*o/>ono//o,  s’il  existe  des  opjïositions.  elles 
sont  jugées  par  le  Cotiscil  de  préfecture  sauf  recours  au 


Coti^eii  Ktaf.  —  Si  l’autorisation  est  re rusée,  eeliii  qiis 
l’a  demandée  peut  lui-même  se  pourvoir  au  (louseil  d'I^tat. 

Pour  les  établissements  de  la  deuxième  classe,  les  for¬ 
malités  sont  les  mêmes,  mais  la  demande  peut  êti‘e  adi-es- 
sée  simplement  au  sous-tu'éfet.  L'aiitmisation  de  ce  fonc¬ 
tionnaire  ou  celle  ilu  ju'éfet  de  police  à  F’arissuflit  pour  les 
établissements  de  la  (dasse.  —  1 /autorisation  adminis¬ 
trative  peut  être  soumise  à  des  (‘onditions  sans  l‘a<'Com- 
plissement  ites([uelles  elle  est  l'etirée.  —  1/administi-ation 
en  deliors  même  de  ces  conditions  conserve  toujours  son 
droit  de  surveillance  et  de  police  qui  va  même  jns^jn’à  la 
suppression  de  rétaldissemeiit,  cette  snp]>ression  ne  peut 
cependant  être  prononcée  que  par  un  décret  rendu  en  (’fhi- 
srH  tf'Khff  atu'ès  avis  de  lai*olice  locale,  et  après  avoir  en¬ 
tendu  le  fabricant.  1  )'ai] leurs,  l’autorisation  administrative 

w 

n’est  jamais  accordée  que  sous  la  réserve  des  droits  des. 
tiers. 

La  nomenclature  des  étaPlisseimMits  clangereux,  iusa- 
lubi’es  ou  inconuuod(‘s  est  coutenui'  dans  les  tableaux 
annexés  aux  décrets  des  d  mai  ISStîet  5  mat  ISSH  complé¬ 
tée  et  modiiiée  par  les  tableaux  A  et  l>  du  décret  du  15  mars 
ISlil».  {Officœl  du  ’2-l  mars.  p.  ir)l}|/) 

f  V.  encore  décr.  Id  oct.  ISIP,  25  mars  1852,  art.  2,  tableau 
P  it.  8.  —  Déc.  ;îl  janvier  1872,  7  mai  1878.  ,22  avril  187îi. 
2i>  février  1881  et  20  juin  188dj. 


ÉTALON.  —  Ou  désie'ue  ainsi  dans  la  législation  agri¬ 
cole.  les  chevaux  entiers  destinés  à  la  rein'odiiction. 

d’out  étalon  qui  i/esl  ni  a[>prouvé  ni  autorisé  |)ar  ['admi¬ 
nistration  des  haras  ne  jM'iit  être  employé  à  la  monte  <les 
juments  appartenant  à  d’antres  quïi  son  propriétaire,  sans 
être  mntii  d’un  certilicat  constatant  qu'il  n’est  atteint  ni  de 
rornago  ni  de  tlnxitm  périodique,  (le  certificat,  valable  pour 
un  an.  est  (iélivré  gratuitement  ])ar  une  commission  nom¬ 
mée  [Kir  le  ministre  de  ragriculture.  Tout  étalon  ([iii  se 
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trou V(m1;iiis  les  (‘oiiditioiis  rtHpiises est  iiiai'iinr  :iii  leu  sous 
hi  rriiiièr’c.  Si  rautorisîiluui  vient  à  être  retirée^  la  lettn'  li 
est  inserite  au  têu  sous  la  eriiiière.  Toute  itilVaefiou  est 
imiiie  truiK'  auieude  de  üo  à  ôOd  IV.  Kit  cas  de  réeidive, 
raineiitie  est  du  douhl(\ 

Sont  ])assil>les  d'une  aiiic'ude  de  seize  à  riuquatde  IVaiirs 
(Kià  50  IV. J  les  pi'oju’iétaii’es  ((ui  oui  lait  saillir  leiii'sju- 
uieuts  parmi  étalon  qui  ne  serait  iii  approuvé*  ni  autoi-isé, 
ni  muni  lif*  cerlituait. 

Les  Hifiii'es^  (es  (‘Otiitiifssff ircs  de  les  }j;ai'dos 

(diainpétres,  la  peudaruierît*  id  tons  les  agents  (d  ot'tieiers 
de  police  jtidieiaire,  les  ins])e(deurs généraux  do  haras.  l(‘s 
direidmirs,  sous-direeteurs  et  surveillants  des  déiiôts  d’éla- 
ioiis.  iescdiefs  des  stations  d’étalons  de  i’I^tat,  dùnn'iit  as¬ 
sermentés*  ont  qualité  jiour  di'osser  iirooès-verhal.  (L.  du 
l'i  août  issr>.) 

L'exéiaition  de  ees  dispositions  est  assurée  iiar  un  arrêté 
ministériid  aux  termes  diupiel  tout  propriétaire  d'étalon 
ayant  rint(‘ution  de  le  consaererau  srvrviee  piihlie  <le  la 
j'epi’odmdiou,  doit  en  faire  la  ilécdaration  au  ja-éfét  du  dé- 
partemeut  ou  au  sous-]u*éfet  de  son  arrondissement,  dans 
le  eouraut  ilii  mois  d’oidohiv  de  rannéi'  qui  précède  celle 
dans  laquelle  ce  cheval  sera  livré  à  la  monte.  Des  formules 
imju’i niées  sont  mist's  à  la  disposition  tics  intéressés  par 
les  préfets  td  sous-préfets.  Les  sous-préfets  divsseiit  des 
états*  ])ar  commune  et  (lar  caiilon,  d<‘s  animaux  iuseritsid 
les  transmettent  hnmédiat(mient.  avec*  les  (léclarations 
des  propriétaii'es,  au  juvfet  du  dé])artenient.  qui  fait  éta- 
Idir  le  même  travail  ])onr  rarrondissemeut  du  (dief-lieii. 

Des  pièces  sont  mises  à  la  disposition  des  présidents 
des  commissions  «rexaineu  composées  de  ti'ois  mem- 
lii'es:  rius[>ecteur  géiiéi-al  des  haras  ou  son  délégué, 
jii-ésident,  un  pi’Ojiriétairi'  éh'veui*  et  nu  vétérinaire, 
elles  doivent  l'oiistater  l'état  sanitairi'  des  étalons  au 
])oint  de  vue  du  cornage  et  de  la  tluxion  périodiipie,  et 
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sont  noimiH'es  jnii’  le  iiiiisisti’e.  sur  les  ]n*o]>ositions  des 
]>réfets.  Leurs  décisions  sont  sans  appel.  Mlles  se  réu- 
iiissetit  aux  eliel's-lieux  d’ari'oiidisseuieiit.  Mlles  jxniveiif 
égaleuient  o))éi‘ei'  en  dehors  des  rhels-lieux  d'arrondisse- 
meiil,  si  l'existciico  de  eeulres  iiiiiiortants  jiistilie  eefte 
exception  à  la  rè^le.  D'accord  avec  les  insi>cctonrs  géiié- 
raiix  des  liai'as.  les  jirélels  déteianinent  par  arrêtés  l<*s 
lieux,  Jours  et  lieui'es  des  réunions  di'S  coinuiissions;  iis 
l)orient  ces  renseif^neiuents  à  la  connaissance  des  inléri's- 
sés  par  la  voie  des  journaux  et  jair  afliclies. 

JiCs  opérations  doivent  connuencer  dans  les  premiers 
jours  du  mois  de  novembre  :  elles  sont  teianinées  avant  le 
15  déceinljre.  I^es  ju'ocès-veiLaiix  des  opéi'a lions  sont  si¬ 
gnés  par  Ions  les  membres  de  la  commission.  Les  juvlcts 
adressent  au  ministre  de  Magricultnre,  à  rinsjiectmir  géué- 
j'al  des  harasde  rarrondissemeiit  et  au  directeur  du  dépôt 
des  étalons  de  la  circonsodption  une  liste  générale  des 
étalons  munis  du  certiticat,  ainsi  que  la  liste  des  étalons 
aux([uels  le  ceiditicat  aura  été  retusé.  Le  mot  if  du  i-el’ns 
{<'ornage  ou  tluxioii  péidodi(jne)  est  indiqué  sur  cet  étal. 
Les  pi'ététs  tout  publier,  par  la  voie  des  journaux  et  par 
articlies,  la  liste  des  étalons  auxquels  ils  ont  délivj'é  le  cer- 
tili(ad,  sur  la  proposition  des  commissious  trexamen.  Ces 
commissions  u'ont  })as  à  examiner  les  poubiins  âgés  de 
moins  de  trente  mois. 

Lesétalons  [U’oiKosés  pour  ra{tprol>atiou  et  raiitoi'isation 
j)ar  les  inspe{deurs  généraux  d<'s  haras  ne  sont  pa.s  assujet¬ 
tis  à  l'exauKMi  de  la  commission.  Ils  sont  marqués,  soiis 
le  contrôle  de  rins])e(deu]* général  ou  de  sou  délégué,  'rout 
])ropriétaire  ou  conducteur  d’étalon  est  tenu  de  |>roduire 
aux  propi'iétaires  des  juniouts  présentées  à  la  saillie,  soit 
le  titre  d’approbation  on  d’autorisation*  soit  le  cerfilicat 
délivré  parle  préfet,  sur  l’avis  de  la  commission  d'exa¬ 
men.  IDtoit  également  produire  le  même  titiv  ou  certiticat 

à  toute  réquisition  des  l'onction uuires  et  agents  désignés 
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par  la  loi.  Le  propriétaire  d’étalons  qui  a  refusé  de  se  eon- 
former  aux  prescriptions  de  la  loi  ou  qui  entretient  dans 
sou  écurie  un  étalon  cornard  ou  fluxionnaire,  peut  être 
privé  pendant  une  ou  plusieurs  années  des  primes  d’ap¬ 
probation. 

V.  Chevaud'.  —  Dourine.  —  Ecoles  (V ({(irictUtures 
(I  écoles  des  haras).  —  Haras.  —  Hen tonte. 


ÉTANG.  —  On  appelle  ainsi  des  réservoirs  d’eau  pro¬ 
venant  soit  de  sources,  soit  de  l’égoùt  des  terres,  soit  d’un 
cours  (i’eau  et  retenus  par  une  chaussée.  Los  étangs  sont 
généralement  des  propriétés  privées,  et  dans  ce  cas  on 
considère  les  poissons  qu’ils  contiennent  comme  immeu¬ 
bles  i)ar  destination.  (  V.  Jilens^  nteiihles  et  immeubles.) 
—  L’administration  a  le  <lroit  de  déterminer  la  hanteiu* 
des  cliaussée.s,  elle  peut  même  prescrire  le  des.sèchement 
«les  étangs  et  prendre  toutes  les  mesures  utiles  pour  pré¬ 
venir  les  maladies  et  les  inondations.  (L.  (i  oct.  1791,  titre 
11,  art.  15,  11  sept.  179*2.)  IDtJluvlon  (V.  ce  mot)  n'a  pas 
lieu  à  l’égard  des  étangs  et  le  ])ropriétaire  de  l’étang  n’a 
aucun  droit  sur  les  terres  riveraines  couvertes  par  les 
crues  extraordinaires  (C.  civ,  art.  558).  — Stir  les  peines 
encourues  par  les  propriétaires  ou  fermiers  d'étang  en  cas 
iVinonfkUion  et  sur  celles  encourues  i>ar  ceux  qui  ont  cru- 
'poisoiiné  les  poissons. 

Le  i)ro]>riétairc  d’étangs  est  responsable  des  dégradât  ions 
arrivées  aux  propriétés  riverjünes  lorsque  ces  «légats  sont 
2)ro«luits  par  son  fait  et  non  par  la  Iluctuation  naturelle  des 
eaux. 

V.  Délit  i'ui'al.  —  Eaux. 
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Société  formée  des  membres  d^une  ou  plu¬ 


sieurs  nations  ayant  un  même  gouvernement. 


ETAT  CIVIL 


V.  Actes  de  V Etat  civil. 
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ETAT  DE  LIEUX 


Y.  Bail. 


ÉTAT  DE  SIÈGE. —  I/élat  (rune  viJle  assiégée  quand 
à  son  gonvernemont  intérieur.  Les  mesures  que  compor¬ 
tent  cet  état  sont  étendues  à  tonte  i>artio  du  territoire  de 
la  Képn!)li<|ue,  en  cas  de  ]>éril  imminent  intérieur  ou  ex¬ 
térieur.  I..a  dé(*laration  d’état  de  siège  a  pour  etîet  de  sns- 
jændre  momentanément  l'empire  des  lois  ordinaires,  et 
(rvsul)stitner  les  lois  et  rautoritémilitaire.  La  déclaration 
d’état  de  siège  ne  peut  résulter  (jue  d’une  loi  votée  par  le 
Parlement,  ou  d’un  <iécret  du  Président  de  la  HépuI)Ii(|uo  ‘ 
en  conseil  des  ministres  en  cas  de  dissolution  ou  d’ajour¬ 
nement  de  la  Chambre  des  dé[)utés,  mais  alors  la  Cham¬ 
bre  et  le  Sénat  se  réunissent  de  plein  droit  doux  jours 
après  et  décident,  s’il  y  a  lieu,  de  maintenir  l’état  de  siège. 
Cette  mesure  ne  peut  jamais  être  ordonnée,  saut’ le  cas  de 
péril  extérieur,  si  la  Chambre  est  dissoute.  (L.9  août  1849. 
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Atki'  colonies^  le  gouverneur,  en  cas  de  péril  immi¬ 
nent  pour  la  sécurité  intérieure,  ou  extérieure,  a  le  droit 
de  déclarer  l’état  de  siège  pai'tiel  ou  total,  sauf  d’en  rendre 
compte  immédiatement  au  ministre.  (Décret  du  21  jan¬ 
vier  1888,  art.  3| 


ÉTAT-MAJOR  —  V.  Année 


ÉTRANGER.  —  V.  Français  et  éfrawfer. 


ÉVASION.  —  On  appelle  ainsi  le  fait  par  un  prison¬ 
nier,  condamné  ou  non,  d’échapper  à  ses  gardiens  ou  à  sa 
prison.  L’évasion  n’est  punie  chez  le  détenu  que  lorsque 
l’évasion  a  eu  lieu  ou  a  été  tentée  avec  violence  ou  bris  de 
])rison,  la  peine  est  de  six  mois  à  un  an 
(C.  pén.,  art.  245).  —  Si  le  prisonnier  était  condamné 
aux  travaux  forcés  à  temps,  et  déjà  embarifué,  la  peine 
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oÿî  {iodenx  à  (‘■uit[  ans  de  travaux  loi'rés  et  de  la  doulde 
chaîne  pendant  dtaix  ans.  s'il  s’agit  d'nii  condamné  aux 
travaux  forcés  à  ]>erpétnité.  (tan  du  dO  mai  tSa'^  arti- 
eh‘  7). 

I7n  casd'évasion.  les  gardiens  sont  imnis:  1'^  dhinenijiri- 
soimement  de  six  jours  ;'i  deux  mois,  si  révatic  est  pré¬ 
venu  de  de7//.s  on  de  criiiu's  (‘mjjortant  nnopcdiie  .s-ôo/de- 
liicut  hfl'n/iinifte  et  de  six  mois  A  (h*ux  ans,  en  casdeeon- 
'itf're/ice  (C.  pén.  S'il  s’agit  d'un  a  ce  usé 

M’nn  crime  emportant  une  peine  (tf'/licfive  ('(  /(a>?yAs‘ 
la  [>eine  du  gardien  est  de  deux  à  six  mois,  et  en  cas  de 

elle  est  delà  réclusion,  -i”  —  S'ils’agit d'accusés 
de  crimes  emportant  jieine  per|)éfnelîe  on  ]>eine  de  mort, 
la  [ieine  des  gardiens  est  d'un  an  à  <ieux  ans,  et  des  tra¬ 
vaux  forcés  en  cas  de  i'Oiiidi'ence. 

Les  individus  non  t'hargés  de  la  garde  on  delà  conduite 
de  l’évadé,  mais  qui  ont  facilité  l'évasion,  enconreid.  une 
peine  de  six  jours  A  trois  mois  d’emprisonnement  dans  le 
jiremiercas  {(1.  jiéti..  art.  7dS).  —  Trois  mois  à  deux  ans 
dans  le  second  cas  ((’.  pén.,  art  et  un  an  A  cinq  ans 
dans  le  troisième  cas  (L.  i)éii.  art.  ‘7V(p. 

Les  individus  ({ui  ont  procuré  les  instruments  de  nature 
A  faciliter  l'évasion  avec*  violence,  sont  [innis  dans  le  pi‘e- 
mier  cas  do  ti'ois  mois  A  deux  ans  d'emprisonnemant.  — 

J  )ans  le  second  cas,  d'un  an  A  (piatre  ans.  ~  Dans  le  troi¬ 
sième  cas  de  deux  A  cinq  ans  et  oO  A  ‘Liitld  fr.  d'amende 
(C.  ])éiî.,‘i41).  —  îs'il  y  a  en  corvtf ptlini  de  gardiens  par 
les  tiers,  ceux-ci  snidsseiit  la  même  peineqne  les  gardiens 
(L.  pén., 

I*ài  cas  de  transmission  d'armes  par  les  gardiens, 
d(‘rniers  encourent  la  i»eine  des  travaux  forcés  à 
et  le  tiers  celle  des  travaux  forcés  A  temps. 

A  tontes  ces  peines,  peut  s'ajouter  rinterdiction  de  sé¬ 
jour  et  les  dommages-iiitéréts  solidaires  envers  ila  partie 
civile.  (G.  pén., 
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La  peine  cesse  si  les  évadés  sont  repris  dîuis 
mois  (G.  pén..art,  ii7).  V.  Recel. 


ne 


<à 


ê 

<# 


ÉVÊQUE  ET  ARCHEVÊQUE.  —  L(.‘  ciille  calliûliqno 
est  exercé  sous  la  dii'ection  des  arclievéf|iies  et  évé(fues 
dans  leurs  dioi'èses,  et  sous  celle  des  cucés  (V.  ce  mot) 
dans  leurs  paroisses. 

Les  r//YV/ei'6V///e.S' consacrent  et  installent  leurs  sufTra-- 
gants.  Kn  cas  d'empêchement  ou  de  refus  de  leur  jiart,  ils 
sont  suppléés  par  le  plus  ancien  évé([uede  rari'oudissement 
métropolitain.  Ils  veillent  au  maintien  de  la  fol  et  de  la 
discii)line  dans  les  diocèses  dépendant  de  leur  métropole. 

Ils  connaissent  des  réclamations  et  des  jdaintes  |>ortées 
conti’o  la  conduite  et  lesdécisionsdes  évéïjiies  sutfragants. 
Ils  instituent  avec  rautorisation  du  gonvernenient  ties 
cil  a  ]  1  i  t  res  cal  liéi  I  rau  x . 

r.esévéqiies  nomment  et  instituent  les  r/«rc.s\  Néanmoins 
ils  ne  manifestent  leur  nomination,  et  ils  ne  donnent 
rinstitniion  caiionhjue,  ijiraprès  que  cette  noininallou  a 
été  agréée  par  le  Président  de  la  llépiililnfue. 

Les  évêques  .sont  chargés  de  Porgani.sation  de  leurs  sé¬ 
minaires,  et  les  règlements  de  cette  nomination  sont  sou¬ 
mis  à  rapprobation  du  Président  de  la  Képnlilique. 

Gæux  (gii  sont  choisis  pour  renseignement  dans  .les  sé¬ 
minaires.  souscrivent  la  déclaration  faite  pai’le  clergé  de 
J^'rance  eu  ltl8‘J,  et  publiée  par  un  édit  de  la  même  année; 

« 

ils  se  .soumettent  à  y  enseigner  la  «loctidne  (|ui  y  est  conte¬ 
nue,  et  les  évêques  adressent  une  exjiédition  eu  forme  de 
cette  soumission,  au  ministre  des  cultes. 

Les  évêques  envoient  toutes  les  années,  le  nom  des  per¬ 
sonnes  qui  étudient  dans  les  séminaires  et  (jui  se  destinent 
à  l’état  ecclésiasti(iue.  V.  Année. 

(Décret  IHgerm.  au  X). 


EVICTION.  —  11  y  a  éviction  cliaqiic  fois  que  Pache- 
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tenr  d'un  inimeulde  dépossédé  par  un  vice  de  son  titre 
provenant  d’un  dél'ant  de  droit  du  vendeur.  Le  vendeur 
doit  garantir  raclieteur  contre  toute  éviction,  (C.  civ.jart. 
i(i2r),  Ki'iO). 

L'éviction  ])ent  avoir  lieu  en  cas  de  partage  pour  défaut 
de  droit  de  rauteiir  coinniun,  la  personnalité  de  ce  der¬ 
nier  iiassant  à  ses  liéritiers,  il  en  résulte  qu’ils  sont  res¬ 
pect  i  veinent  garants  les  uns  envers  les  autres  pour  éviction 
dont  la  cause  serait  antérieure  au  partage.  (C.  civ.,  art. 
88  L  8X.j). 

V.  Partaae.  —  SttcceHsion.  —  T 


EVIER 


V.  Eaux  ménagères. 


EVOCATION.  -  Evocation,  droit  pour  un  tribunal 
supérieur,  saisi  de  l’apjæl  d’un  incident,  déjuger  la 
tion  principale. 


EXCEPTION.  —  Moyen  qu’un  défendeur  peut  oppo¬ 
ser  à  nue  demande  au  délnit  <le  l’instance  jiour  la  rendre 
non  recevable  sans  que  le  trilmnal  ait  môme  à  examiner 
si  elle  est  fondée.  (C.  proc.  ICti  et  suivants). 

V.  Coniïiétence .  —  Déclinatoire. 


EXCITATION  A  LA  DEBAUCHE 

aux  mœurs  ou  à  la  pudeur. 


V.  Attentat 


EXCITATION  AU  MEURTRE - Y.  Attroupe¬ 

ments.  —  Attentat  contre  la  sûreté  de  CEtat.  —  Bamlcs 
armées,  —  Excitation  au  pillage  et  à  la  guerre  civile. 


EXCITATION  AU  PILLAGE  ET  A  LA  GUERRE 

« 

CIVILE.  —  L’excitation  au  jïillage  et  à  la  guerre  civile 
est  punie  de  iieines  qui  varient  de  la  mort  à  la  détention. 
(C.  pén.,  art.  89  à  95). 
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Ceux  qui,  avant  les  poursuites,  ont  dévoilé  le  nom  de 
leurs  complices  sont  exempts  de  ces  peines,  ils  peuvent 
néanmoins  être  condamnés  à  l’interdiction  de  séjour.  (V. 
CO  mot.) 

En  ce  ([ui  concerne  les  attrilmtiousdes  conseilsgénéraux 
au  cas  où  la  constitution  serait  menacée  d’un  coiq)  d’Etat. 

V.  A.^semblée  nationale.  —  Attentat  contre  la  sûreté 
de  l'Etat.  —  Bandes  ai’niées. 

EXCLUSION  DE  COMMUNAUTÉ.  —  Clause  d’un 
contrat  de  mariage  par  laquelle  deux  é[)onx  stiimlentqueles 
régies  de  la  coinmunaulé  conjugate  (V.  ce  mot)  ne  sont 
pas  aiq)lical)lesà leurs  convenlious  matrimoniales.  (G.  civ., 
art.  1529,  etc.). 

L’exclusion  de  communauté  peut  être  partielle  et  s'ap- 
pli({uer  à  certaines  catégories  de  biens,  à  tout  ou  partie 
des  meubles.  (C.  civ.,  art.  1500  et  suivants). 

EXCLUSION  DE  TUTELLE.  —  Ne  peuvent  être  tu¬ 
teurs  ni  membres  des  conseils  de  famille:  1"  Les  mineurs, 
excepté  lei)ére  ou  le  mère;  2'^  Les  interdits;  Les  femmes 
autres  que  la  mère  et  les  ascendantes;  4*'  Tous  ceux  qui 
ont,  ou  dont  les  père  et  mère  ont,  avec  le  mineur  un  procès 
dans  lequel  l’état  de  ce  mineur,  sa  fortune  ou  une  partie 
nota))le  de  ses  biens,  sont  com{)romis,  (C.  civ.,  art.  442.) 
La  condamnation  à  une  peine  atlictive  ou  infamante  em- 
j>orte  de  plein  droit  exclusion  de  la  tutelle.  (G.  civ.,  art. 
44;L) 

Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle,  s’ils  sont  en  exercice: 

» 

l^Les  gens  (rime  inconduite  notoire;  2'>  Ceux  dont  la  ges¬ 
tion  attesterait  l’inca[tacité  ou  rinlidélité.  (C.  civ..  art. 
444.) 

Tout  individu  exclu  de  la  tutelle  ne  peut  prendre  part 
aux  délibérations  du  conseil  de  famille.  (G.  civ.,  art.  445.) 

Toute  délibération  du  conseil  de  famille  pronon(;ant 
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]*ex(‘liisio]i  est  motivée  et  ne  peut  être  i>rise  qu’aitrès  avoir 

eiileiidu  le  tuteur.  ((\.  eiv.,  ail. 

■ 

8‘il  y  a  réclamât  ion  de  la  part  du  tuteur  exclu,  le  su- 
hrogé  tuteur  poursuit  riiomologalion  de  |a  délibération 
devant  le  tribunal  de  jiremière  instance  qui  prononcera 
sauf  rai>pel.  J^e  tuteur  exclu  peut  lui-inôine,  en  ce  cas, 
assigner  son  snlirogé  tuteur  iiour  se  faire  déclarer  main¬ 
tenu  eu  la  tutelle. 

J.es  parents  ou  alliés  qui  ont  requis  la  convocation,  peu¬ 
vent  intervenir  dans  la  cause,  qui  est  instruite  et  jugée 
comme  alî'aire  urgente,  ((b  civ.,  art.  -449.) 

V.  Ijcatiltf.tion,  —  Tuf  elle. 


EXCUSE  (liKtlièrc  penale).  —  On  appelle  ainsi  le 
moyen  tiré  d'une  circonstance  déterminée  par  la  loi  qui 
atténue  la  gravité  d'un  fait,  on  eu  etface  la  criminalité. 
I.es  cas  d'excuses  sont  spéciliés  par  la  loi  et  ne  sont  jioint 
comme  les  vit'coni^laiircs  atténuantes  (V.  ce  mot^  aban¬ 
données  à  ra|>préciation  du  juge. —  L'escalade,  le  flagrant 
délit,  l'ef]'raction,  l'adultère,  la.  pravocatian,  sont  des 
cas  d'excuse  du  meurtre  ou  des  coups  et  Idessures  com¬ 
mis  ]>ar  ceux  qui  les  subissent,  le  parricide  n'est  jamais 
excusable.  (^C.  pén.,  art.  *î2l  à 
V.  Cireanstanecs  atténuantes. — 

Tantes. 


EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE.  —  Celui  qui  est 
chargé  i)ar  le  testateur  d'exécuter  ses  dernières  volontés. 
V.  Compte  d'exécution  t est aïnentaire. —  Legs  nniverscl. 


Testament . 

EXÉCUTION  CAPITALE.  —  Celle  par  laquelle  une 


condamnation  capitale  re(;oit  son  efl'et  ;  tout  condamné  à 
mort  à  la  tête  tranchée.  L’exécution  a  lieu  parefligie,  c’est- 
à-dire  par  rafüche  de  Tarrêt  pour  les  contumax 
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(V.  (“e  mot).  T.es  exécutions  militaires  sont  aiijonrcriiui 
régies  par  le  décret  du  25  octobre  tS?')  (pd  déteniiine  les 
mesures  nécessaires  pour  en  assurer  ret'ficacité  et  par 


constM 


EXECUTION  DES  ACTES  ET  DES  JUGEMENTS. 

—  irest  le  Président  du  tribiiiia!  civil  comme  juge  des  réfé¬ 
rés  (pii  connaît  des  diflicuUés  <jni  peuvent  s  élever  sur 
l'exécution  des  jugements  rendus  en  matière  civite  ou 
commerciale. 


V 


EXEQUATUR.  —  O  mot  désigne  rordounance  qui 
donne  force  exécutoire  à  nue  sentence  arlitirale  (V.  Coni- 
promis).  L’acte  (tu  tribunal  de  commerce  <(ui  permet  à  un 
consul  étranger  d’exercer  ses  fonctions  eu  France.  La  for¬ 
mule  liai'  laquelle  un  tribunal  framjais  rend  exécutoire  en 
France  la  décision  d’un  tribunal  étranger. 
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c. 


EXERCICE. 


des  débitants  par  tes  agents 
8e  dit  aussi  d(.î  la  période 
iinance  peut  être  ap{>li([uée. 
V.  lioi.sso/hs.  —  Budget,  — 


Se  dit  des  visites  faites  au  domiciie 

des  contributions  indirectes, 
[tendant  la([uelle  une  loi  do 


ContrWut ions  iud lycctes . 


EXPERTS.  —  EXPERTISE 


Les  experts  sont  des 


Ji^' 


personnes  choisies  [tar  le  tribunal  ou  les  pai'ties  pour  exa¬ 
miner  l’oltjet  d'un  litige,  concilie]’  les  parties  (tu  déposer 
leur  rapport. 

Lors(|u'il  y  a  lieu  à  un  rait[tort  d’experts,  il  (?st  oi‘donné 
par  un  jugement,  ({ui  eu  énonce  claii-ement  les  oltjets. 

L’exiiertise  no  [tout  se  faire  ((ue  jiar  ti'ois  ex[ierts,  à 
moins  ([ue  les  parties  ne  consentent  ([u'il  soit  [uncédé  jtar 
un  seul. 

8i,  lors  du  jugement  (jui  ordonne  l'expertise,  les  parties 


ri 


.1  4 

4 


-f. 

•'kl 


v'  -t' — 


t  ^  I 


^  V 


746 


se  sont  acconlées  pour  noniiner  les  experts,  le  même  jii- 
gement  leur  donne  acte  de  la  noinination.  Si  les  exports 
ne  sont  pas  (’onvenns  iiar  les  parties,  le  jugement  ordonne 
qu'elles  sont  tenues  d'en  nommer  dans  les  trois  jours  de 
la  signification  ;  sinon,  qu'il  est  procédé  à  ropération  par 
des  experts  sont  uommés  (roHice  par  le  même  juge¬ 
ment.  (le  jugement  désigne  le  juge-commissaire,  qui 
reçoit  le  serment  des  experts  convenus  ou  nommés 
<foftice  :  le  trilmnal  peut  néanmoins  ordonner  qu'ils 
prêtent  leur  serment  devant  le  juge  de  paix  du  can¬ 
ton  où  ils  j)rocédent. 

Dans  le  délai  de  trois  jours,  les  parties  qui  se  sont  ac- 
coi‘dées  pour  la  nomination  des  experts,  en  font  la  dé¬ 
claration  au  greiTe.  (C.  proc.  clv.  302  à  306). 

Après  l'expiration  de  ce  délai,  la  partie  la  plus  diligente 
prend  rordounance  du  juge,  et  fait  sommation  aux  experts 
nommés  par  les  parties  ou  d’office,  pour  faire  leur  ser¬ 
ment,  sans  (|u'il  soit  nécessaire  que  les  parties  y  soient 
présentes. 

Les  récusations  ne  peuvent  être  projiosées  que  contre 
les  experts  Jiommés  d'offi(îe,  à  moins  que  les  causes  n’en 
soient  survenues  depuis  la  nomination  et  avant  le  ser¬ 
ment. 

La  partie  qui  a  des  moyens  de  l’écusation  à  proposer, 
est  tenue  de  le  faire  dans  les  trois  jours  de  la  nomination, 
2)ar  lin  simple  acte  signé  d’elle  ou  de  son  mandataire  sjié- 
cial,  contenant  les  causes  de  récusation,  et  les  preuves,  si 
elle  en  a,  ou  l’offre  de  les  vérifier  jiar  témoins  ;  le  délai  de 
trois  joursexpiré,  la  récusation  ne  peut  être  proposée,  et 
rex^iert  prête  serment  au  jour  indiqué  par  la  sommation. 

Les  cx^jerts  [)euvent  être  l'écusés  par  les  motifs  pour  les¬ 
quels  les  témoins  jieuvent  être  re])rocliés  (V.  témouis^ 

La  récusation  contestée  est  jugée  sommairement  à  l’aii- 
dienco,  sur  un  simple  acte,  et  sur  les  conclusions  du  mi¬ 
nistère  public;  les  juges  peuvent  ordonner  la  preuve  par 
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témoins,  qui  est  faite  dans  la  forme  prescrite  pour  les  en¬ 
quêtes  sommaires.  (C.  proc.  art,  èîOlî  à  311.) 

Le  jugement  sur  la  récusation  est  exécutoire,  nouolistaut 
l'appel.  Si  la  récusation  est  admise,  le  même  jugement 
nomme  un  nouvel  expert  ou  de  itou  veaux  experts  à  la 
jdace  de  celui  ou  de  ceux  récusés.  Si  la  récusation  est 
rejetée,  la  partie  qui  Ta  faite  est  condamnée  en  tels  dom-i 


mages 


artienr.,  meme  envers 


s’il  lerec[uiert;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut  de¬ 
meurer  expert.  (C.  proc.  311  à  314.) 

Le  procès-verlial  de  prestation  deserméut  contient  indi¬ 
cation,  ]>ar  les  experts,  du  lieu  et  des  jour  et  heure  de 
leur  opération.  Eu  cas  de  présence  des  parties  ou  de  leurs 
avoués,  cette  indicîdion  vaut  sommalion.  En  cas  d'absence, 
il  est  fait  soinniation  aux  parties,  par  acte  d'avoué,  de  se 
trouver  aux  jour  et  heure  que  les  experts  ont  indiqués. 

Si  quehjue  expert  n’accepte i>oi ut  lanoniination, ounesc 
présente  point,  soit  pour  le  serinent,  soit  pour  l’oxjjertise, 
aux  Jour  et  heure  indiqués,  les  parties  s’accordent  sur-le- 
champ  pour  en  nommer  un  autre  à  .sa  place  ;  sinon  la  no¬ 
mination  peut  être  faite  d’oflice  par  le  tribunal.  L'expert 
qui,  après  avoir  prêté  serment,  ne  remplit  pas  sa  mission, 
l)ent  être  condamné  p:ir  le  trihimal  qui  l’avait  commis,  à 
tous  les  frais  rrusiratoires,  et  mêmes  aux  dommages-iu- 
térêts.  s’il  y  êchet.  I^e  jugement  ipii  a  onlonné  le  rapport, 
et  les  pièces  nécessaires,  sont  remis  aux  experts  :  les  par* 
ties  peuvent  faire  tels  dires  et  ivipiisitions  qu’elles  jugent 
convenables  :  il  en  est  fait  mention  dans  le  rapport  ;  il  est 
rédigé  sur  le  lieu  contentieux,  ou  dans  le  lieu  et  aux  jour 
et  heure  (pii  sont  indiqués  imr  les  experts.  i..a  rédaction 
est  ('‘crite  par  mi  des  experts,  et  signée  |>ar  tous  :  s’ils  ne 
savent  pas  tons  écrire,  elle  est  écrite  et  signée  par  le  gref- 
lier  de  la  jusiiee  do  paix  dti  lieu  où  ils  ont  proccüdé. 

Les  exjierts  diY'sseiit  un  seul  rapport;  ils  ne  forment 
qu’un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix.  Ils  indi<iuent  néan- 


Mioiiis.  (‘Il  cas  (t'avis  iliiTérenls*  les  motifs  des  divers  avis, 
sans  faii'o  connaître  ([ind  a  été  l'avis  personnel  de  cliacuu 
d'enx.  (d.  pr.  art.  ^15, 

].a  minute  dn  rap])orL  est  d(''posée  an  (greffe  du  trilmnal 
((ni  a  o]‘donné  i 'exi)erlisf%  sans  noiivean  serinent  de  la  jiart 
(les  expei‘ts  :  leurs  vai’ations  sont  taxées  (larle  président 
un  bas  de  la  minute  :  et  il  en  est  délivré^  exécutoire  conti’e 
la  (lartie  ipii  areipiis  rexjiertise,  ou  qui  l’a  poursuivie  si 
elle  a  été  ordonnée  d'oflice. 

Ivn  cas  (le  retard  ou  di'  refus  de  la  (lart  des  experts  de 
déjioser  leur  rajiport,  ils  ]M*uvent  être  assignés  à  trois 
jours,  sans  |>ivliniinaire  de  coneitiatioiL  devant  le  tri¬ 
bunal  (jiii  b‘s  a  commis,  pour  se  voir  condamner,  même 
par  corps  s'il  y  écbet,  à  faire  ce  dépôt  :  il  y  est  statué  som¬ 
mairement  et  sans  instruction,  Le  i‘a])port  (’st  levé  et  si- 
gnilié  à  avoué  par  la  jiartie  la  jdus  diligente;  l'audience  est 
jioui’suivie  sur  un  simple  acte  (tb  proc.  art.  -liy  à 

Si  les  jug(is  ne  trouvent  point  dans  le  raïqiort b'S éidair- 
cissements  sufJisanls,  ils  jieuvent  ordonner  d'oflice  une 
nouvelle  experlise,  iiar  un  ou  plusieurs  experts  (ju’ils 
nomment  également  d’oftice.  et  (jui  (leuvent  demandei'  aux 
jirécédents  cxjx'rts  les  renseignements  (ju'ils  trouvent  con¬ 
venables,  Les  Juges  no  sont  point  astreints  à  suivre  l'avis 
des  exjierts,  si  leur  conviedion  s'y  o]q>ose.  ((b  pr.  civ,  art. 

('I  ) 

V.  Coiiiproirds.  —  (Mri-ifpUoii  de  fonction/iaircs. 


EXPLOITS.  —  t)n  désigne  ainsi  tous  les  ac 
tant  la  signilic.ation,  la  sommation,  la  citation, 
numt,  le  constat,  le  procès-verbal,  etc., 
tère  (V.  ce  mol.) 


'‘’S.S'’ 


s  consta- 
rajoiirne- 
ar  minis 


EXPOSITION  INTERNATIONALE.  —  Lu  décret 
dn  lô  novemlu’e  n(f.  du  8  décembre),  institue 

au  ministère  du  commerce,  de  l'industrie  et  de.s  colonies 
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une  fonnnîssioii  eonsnltiitive  pennanenfo  dénnniinHO 
«  Coniniissiuii  supérieure  des  expositions  inieriiatio*' 
naies.  » 


EXPROPRIATION  FORCEE. 


Y.  Sffisie  i/iûjio- 


*  1  •  ' 
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EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  DUTILITÉ 
PUBLIQUE.  —  Droit  })onr  le  gouvernement  de  s'apjjro- 
jirierlontou  partie  de  la  jn'opriété  <tes  parlicnliers  pour 
des  travaux  dliitérèt  piildie  moyennant  une  juste  et  pi'éa- 
Ia])l(3  imlemnilé. 

J /expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  s’opère 
par  autorité  de  justice. 

Les  li’ibuuaux  ne  i>euveut  prononcer  fexpi'opi'iaf ion 
qu’aillant  (pie  Futilité  en  a  été  constatée  et  dét'Iaréc  dans 
les  formes  [»i‘escrites  jtar  la  présente  loi.  —  (.les  formes 
consistent:  —  F*  Dans  la  loi  on  le  décnqfpii  autorise  Fexi^- 
cution  des  travaux  pour  lesquels  l'ex])ropriation  est  re¬ 
quise; —  2*^  Dans  Farte  du  préfet  ipii  désigne  les  locali¬ 
tés  on  territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir 
lieu,  lorsipie  cette  désignation  ne  résulte  ])as  de  la  loi  on 
du  décret;  —  Dans  Fari'èté  ultérieur  par  î(M[uel 
le  préfet  détermine  Uw  pi-opriétés  ])ai‘(icnlières  aux- 
ipielles  Fex]»ropriation  est  api>licable.  Cette  ajqiücation  ne 
jieut  éln*  faite  à  auciitie  propriété  particulière  qu'après 
que  les  partii^s  intéressées  ont  été  mises  en  état  d’y  four¬ 
nir  leurs  contredits,  selon  les  régies  exprimées  au 
titre  II. 

'l'ous  les  gi*ands  travaux  publics,  routes,  chemins  de 
f('i-,  canalisation  <les  rivières,  bassins  et  docks,  entrepris 

w 

par  Fl'dat,  les  départemenis.  les  communes  on  par  com- 
jiaguies  pari  icnlières,  avec  ou  sans  péage,  avec  ou  sans 
subside  du  trésor,  avec  ou  sans  aliénation  dir  domaine 
tuiblic,  ne  iteiivent  èti'c  exécutés  qu'eu  vertu  d'une  loi, 


apres  une  enqiiete  auiiHiiisfrative.  —  T 
autoriser  rexecution  des  routes  dét)artcJueutales,  celle  des 
canaux  et  chemins  do  1er  d’cmbraiichemeut  de  moins  de 
viii^t  iiûUe  mètres  de  longueur,  desiionts  <‘lde  tousautres 
travaux  de  moiiulre  importance,  tle  déci’ot  doit  éga- 
hnncmt  être  précédée  d'une  empiète.  (Loi  -î  mai  .I8il, 
art..  1  à  (j.) 

Mesures  uni  rclutlres  ù  l'c.rju'opi'lutfou, 

—  Les  ingénieurs  chargés  de  rexécntion  des  travaux 
lèvent,  pour  la  ])artie  qui  s'étend  sui‘  <‘haque  (‘ommnne,  le 
l)lan  parcellaire  des  terrains  on  des  édilicesdont  laces.sion 
leur  paraît  nécessaire,  en  indi(juant  les  noms  de  chaque 
proiirîétaire,  tels  qu’ils  sont  insci‘its  sur  la  matrice  des 
rôles,  (le  plan  est  déitosé,  ])endant  huit  jours,  à  la  mairie 
de  la  commune  où  ces  jiropriétés  sont  situées,  et  chacun 
j[)eut  eiqn’endre  connaissance. 

Ce  délai  lixe  de  huit  jours  ne  court  qu'à  dater  de  l'aver¬ 
tissement,  aux  ])ai'ties  intéressées,  puldié  dans  la  com- 
mime,  et  aflichéà  la  principale  porte  de  l’église  du  lieu  et 
à  celle  de  la  mairie  et  inséré  dans  l’un  des  journaux  de 
ran’ondissement  on  du  déjiartemeiit. 

l.e  maire  certilie  ces  j)uhrtcations  et  aftiches;  les  men¬ 
tionne  sur  un  procès-verhal  signé  dos  parties  qui  compa¬ 
raissent  ainsi  (pie  leurs  déclarations  et  réclamations. 

A  l’exinration  du  délai  de  huitaine,  une  commission  se 
réunit  an  chef-lieu  de  la  sons-préfecture,  présidée  ]>ar  le 
sous-préfüt,  et  comjiosée  d(j  quatre  membres  du  coiiscùl 
général  on  du  conseil  de  rarrondissemetd  désignés  })ar  le 
juvfot,  du  maire  de  la  comniime  où  les  j)ropi‘iétés  sont 
situées,  et  de  Lun  des  ingénieurs  chargés  ih?  l'exécution 
des  travaux,  délihère  si  cimjdt'ses  membres  au  moius 

— •  Si  le  uoniltre  des  memJn’es  ju'éseuts  est 
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de  six,  s’il  y  a  ])artage  d'opiuioiis,  la  voix  du  president  est 
jnvpondérante.  —  L(‘s  propriétaires  ne  peuvent  être  appe¬ 
lés  à  faire  partie  de  la  comiuissioii. 


La  commission  reçoit,  i)enf[aiit  huit  jours,  les  oltserva- 
tions  (les  proprit' hiii-cs.  —  les  appelle  toutes  les  fois 
qu’elle  le  convetialjh'  et  (lonne  son  avis.  —  Ses  opéra¬ 
tions  doivent  être  terminées  an  bout  de  dix  jours  ;  a])rès 
quoi  le  j)rocès- verbal  est  adressé  immétliatemeut  par  le 
soiis-prélet  au  préfet.  Dans  le  cas  où  ces  opérations  n'au¬ 
raient  pas  été  mises  à  tin  dans  le  délai,  lesous-pi'élet  doit, 
dans  les  trois  jours,  transmettre  au  pivfet  son  procès-ver¬ 
bal  et  les  documents  recueillis. 

Si  la  conimission  propose  (piel(|ue  changement  an  tracé 
indiqué  i>ar  les  ingénieurs,  le  sous-préfet  doit  en  donner 
immédiatement  avis  aux  propriétaires,  l’endant  huitaine, 
à  dater  de  cet  avertissement,  le  procès-verbal  et  les  pièces 
restent  déposés  à  la  sous-préfecture  à  la  disposition  iles 
intéressés. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal,  le  préfet  détermine,  par  ar¬ 
rêté  motivé,  les  propriétés  qui  doivent  être  cédées,  et  iii- 
dicpie  ré|)oque  à  iaqneile  il  sera  nécessaire  d’en  prendre 
possession.  Toutefois,  dans  le  cas  où  il  résulteraitde  l’avis 
de  la  c.ommissioii  (jii'il  y  aurait  lieu  de  modilier  le  tracé 
des  travaux  ordonnés,  le  pi'éfet  sm-seoit  jnsqn'à  ce  qn'il 
ait  été  prononcé  par  radininistration  sn|)érieure  qni  peut 
statuer  délinitiveimmt,  ou  ordonner  (pi’il  soit  procétlé  de 
noiivean  à  tout  ou  partie  des  formalités.  (L.  H  mai  18 ü, 
art.  A  à  It?). 

Privilèges,  hypoUteques  et  (iifU'es  droifs  réels.  —  Si 
(les  biens  (Tiucatiables  sont  compris  dans  les  jdans  ou 
dans  les  modilications  admises  ])ar  radministralion  supé- 
rieure.  les  tuteurs,  les  envoyés  eu  [tossessioii  provisoire, 
et  tous  l'epii^sentanls  des  incajiabies,  peuvent,  ajirés  anto- 
l'isation  du  tribunal  donnée  sur  simple  reipièle,  en  cîiam- 
brcdii  conseil,  le  ministère  public  eiiteudu,  conseidir 
amiablenieiit  à  l'aliénation  des  biens.  —  Ltï  tribunal  or- 
donne  les  mesures  de  conservation  on  de  remploi  (jn’il 
juge  nécessaires.  — 
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iînuîoiiblcï;  tlotaiix.  —  Les  préTets  [>etiveiit.  dans  le  nièinc 
r:is.  aligner  les  biens  des  dép:ii*leineids.  s’ils  y  sont  auto¬ 
risés  {)ar  délibération  du  eonseil  général:  les  maires  ou 
adminisli'atcni's  peuvent  aliéner  les  biens  des  eommnnos 
on  élablisseinents  publies.  (V.  lilnts  <‘<hininmfr»ij\ — ('otn- 

tii  KnP). 

Ij‘  ininisti't'  des  tinanees  peut  eonsentir à  raliénation  des 

iT 

biens  tie  ri-Ctat,  —  A  détant  de  eonventions  amiables  avee 
k'S  |)roj)i’iétaires  des  terrains  on  bédimetits,  on  ave.e  bmrs 
]-eprésenlants,  le  prébd  transniet  an  pi'oriii^enr  de  la  ïiépn- 
i>!i(|ne  la  loi  on  le  détend  qui  autorise  re.xécntion  des  tra¬ 
vaux. 

Dans  les  li'ois  jonrset  sur  îa  iU'Odneüon  des  ))iè(M'S  cons¬ 
tatant  ([lie  les  forinalités  [iroscriles  ont  été  rem[)lies,  .le 
j)roeui’enr  de  la  lîépnbliqne  i‘e([ni('i‘t  et  le  Iribnnal  jiro- 
nonce  rexirropriation  [lonr  cause  d’utilité  [mbîiijno  des 
terrains  ou  bâtiments  îndiipiés.  —  Si.  dans  rannée  de 
l’arn'té  du  [iréfetî  radminislration  n'a  pii-'^  poursuivi  l'ex- 
pro[)riati<m.  tout  [irojn-iétaire  dont  les  terrains  sont  coni- 
[iris  dans  l'arrété  jieut  [irésenter  an  Iribnnal  nue  retpiéte, 
communiquée  j>ar  le  [irocnrenr  au  préfet,  ([ui  doit,  dans 
le  ]dus  bref  délai,  envoyer  les  pièces,  et  le  tribunal 
statue  dans  les  trois  jours.  Le  jugement  commet  un 
des  membres  du  ti'ibuna!  connue  directeur  du  jury 
ciiai'gé  de  tixm*  rindeninité,  et  désigne  iin  auti’c  membre 
pour  le  rempbna?!'  au  Itcsoin.  —  Kn  cas  d'absein'e  ou 
d'empiVbemeiit  de  ees  deux  magislrals.  il  est  [lourvii 
à  leur  nmqiiarement  par  une  ordonnance  sur  reqnéli'  du 
] (résident.  —  Dans  le  cas  où  les  [U’ojn'iétaires  consimtent 
à  la  cession,  mais  sans  accord  sur  le  pri.x,  le  tribunal 
doninî  acte  du  conseiitément.  et  di^sigm’lo  magisli’at  direc¬ 
teur  du  jury,  sans  rendre  le  jugement  d'cx[)r(q)ri:ition. 

i..e  jugement  est  publié  et  ariiché.  par  extrait,  dans  la 
eommiinc  de  la  situation  des  biens,  inséré  dans  rnn  des 
journaux  de l'ai'i'ondîssemcni ,  on  du  déj'artement. 
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(le  jiigoiüciit  csf  iin]in'(li:itcnient  ti-rtiiscrit  ;ui]>urcaii  des 
liypolhèquos  de  rarroiidissoment.  Si,  dans  la  ({lunzaine 
de  cette  t!*anscri[)tio]i.  les  privilègeset  les  hvpotiièi]iies  cim- 
ventioiiiielles, judieiaires  ou  légales,  ne  sont  inscrits,  l'iin- 
niciiljh^  exjn'Opi'ié  en  est  atrraiichi,  sans  jnvjndice  des  droits 
des  l'einnios.  niiiieurs  et  intordils,  sur  I(‘  montant  de  Tin- 
demnilé,  tant  qu’elle  n'a  pas  été  payée  ou  que  Tordre  n'a 
pas  été  réglé  détinitiveinent  entre  1(‘S  créattciers.  —  [.es 
créanciers  inscrits  iront,  dans  ancnii  cas,  la  racnltc  de 
snrencliérii',  mais  ils  peuvent  exiger  que  Tindemnité  soit 
tixée. 

[.es  actions  en  résolution,  en  revtmdication,  et  antres 
ne  peuvent  arrêter  Texpropriation.  [.e  droit  des  récla¬ 
mants  est  trausjjorté  sur  le  prix,  dans  le  cas  de  convmt- 
tions  amiables  passét's  entre  TadiiTmistration  et  les  ]>ro- 
[)riétair(‘s. —  L’administration  jæut,  saut’  les  droits  des 
tiei's,  et  sans  accomplir  les  rormalités  cl-dessns  ti'acé(>s, 
liayer  l(‘  prix  des  acquisitions  dont  la  valeur  ne  s’élève 
pas  au-dessus  de  cinq  cents  francs.  —  [.e  défaut  d'accom- 
plissemeiit  des  rormalités  de  la  purge  des  liyiiotlièqiies 
iTempéclie  pas  Texpropriatitm  iTavoir  son  cours  :  sauf, 
poiii-  les  [larîtes  intéressées,  à  faire  valoir  leurs  di'oils  ul- 
térienrtmieid. 

Le  jngomeiit  in‘ peut  être  attaqué  que  [lar  la  voîx  du 
recoiii's  en  cassation,  et  seulement  pour  inconqiétence, 
excès  de  pouvoir  on  vices  de  foiaiie  du  jngemeiil,  dans  les 
ti'ois  jours,  à  dater  de  la  notification  du  Jugement,  par  dé¬ 
claration  an  greife  du  tribunal.  (L.  d  mai  1841,  art.  Tî  à 

Uèiflrmeid  <1(*h  ui(hUiuùfê>i.  —  Dans  lalinitaino  (pii  suit 
la  nolilication  du  jngeimmt  d'ex]nTq)riation,  le  propi’iétairc 
est  tenu  d’ajipeler  et  de  faire  connaît i‘e  à  Tadministration 
les  fermiei's,  locatairi's,  ceux  (pii  ont  des  droits  d’iisnfruit, 
d’habitation  on  d’usage,  et  ceux  qui  peuvent  ivclamer  des 
servitudes  résultant  des  titi'es  mêmes  du  propriétaire  ou 


(l'aiitros  actes  dans  loscfuels  il  serait  inlervenu  ;  sinon  il 
l’este  seul  chargé  des  indemnités  envers  ces  derniers. — 
Les  autres  intéressés  sont  en  rieinenre  de  faire  valoir 
leurs  droils  [lar  les  jaihlications,  et  tenus  de  se  faire 
connaître  à  radininistration  dans  le  délai  de  huitaine, 
sons  peine  d’être  déchus  de  tons  droits  à  rindeninilé. 

(les  disjiositions  sont  a[)tdi('a]>les  à  rnsnfnütier  et  à  ses 
créanciers.  . 

L'administration  notifie  aux  intéressés  ([iii  sontinterve 
uns  dans  les  délais  les  sommes  (jifelle  offre  pour  indem¬ 
nités. —  Ces  offres  sont,  en  outre.  afli(diées  et  publiées. 

Dans  la  (|ninzaine  suivante,  les  intéressés  sont  tenus 
de  déclarer  leur  acceptation,  on  (riudiijner  le  montant  de 


î 


Les  femmes  mariées  sons  le  régime  dotal,  assistées  de 
leurs  maris,  les  tntenrs,  envoyés  en  possession  provisoire 
(les  biens  d'n n  aijsent,  et  autres  retn’éscntants  d'incapables, 
peuvent  ac'cejiter  les  offres  énomaH's,  s’ils  y  sont  autorisés. 
J.e  ministre  des  tinances.  I(^s  iiréfets,  maii’cs  ou  admi- 
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nistrateurs,  peuvent  accepter  les  offres  d'indemnité  jiour 

m 

expropriation  des  biens  a^jpartenant  à  l'Ctat,  aux  dé]>ar- 
tenienls.  eommnnes  ou  étaldissenients  jmblics. 
liü  délai  de  (|uinzaine  est  d’un  mois  dans  ee  cas. 

Si  les  offres  de  radministration  ne  sont  pas  acceptiVs 
dans  les  délais,  l'administration  cite  devant  le  jury  les 
propriétaires  (iésîgnés,  intervenant  pour  le  règlement  des 
indemnités.  La  citation  contient  rénonciation  des  olfres. 

iJans  sa  session  annuelle,  le  conseil  général  du  départe- 
nient  désigne,  pour  cba(|ne  ai’rondissement  de*  sonS”])ré- 
fe(‘tnre,  tant  sur  la  liste  des  électeurs  <|ne  sur  la  .seconde 
])artie  de  la  liste  du  jury,  trente-six  personnes  an  moins, 
et  soixante-douze  an  plus,  qui  ont  leui'  domicile  rtkd  dans 
rai’rondissement,  parmi  les([nelles  sont  choisis,  jns({u'àla 
session  suivante  ordinaire  du  conseil  général,  les  mem¬ 
bres  du  jury  spécial  aiq>elé,  le  cas  échéant,  à  régler  les 
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indemnités  dues  i)ar  suite  croxpropriatiou  pour  cause 
d’utilité  puldique. 

Toutes  les  fois  qu’il  y  a  lieu  de  recourir  à  un  juiy.  la 
première  cliamltre  de  la  couiv,  tians  les  départements  où 
elle  siègOj  et,  ilans  les  autres,  la  première  chambre  du 
tribunal  choisit  sur  la  liste  pour  l’arrondissement  dans 
le(|uel  ont  lieu  les  expropriations,  seize  personnes  qui 
forment  le  jury  sjtécial  chai’gé  de  tixer  détinitivement  le 
montant  de  riudemidté,  et,  en  outre,  quati’e  jurés  sup¬ 
plémentaires;  pendant  les  vacances,  ce  choix  est  déféré  à 
la  chambre  do  la  cour  ou  du  triliunal  chargée  du  service 
des  vai'ations.  lai  cas  d‘absqention  ou  de  récusation  <les 
nieni]>ros  du  tribunal,  le  choix  du  jury  est  déféré  à  la 
cour.  —  Ne  peuvent  être  choisis  :  —  I"  Les  proi>riétaires, 
fermiers,  locataires  des  terrains  et  ])àtinients  désignés  en 
l’arrêté  du  préfet  ;  — IjCS  créanciers  ayant  inscri|)tion 
sur  les  immetildos;  —  fî'^  'Fous  autres  intéressés  désignés 
ou  intervenant.  —  Les  septuagénaires  sont  dispensés  s'ils 
le  recpiièrenl. 

I .a  liste  est  trausmiso  au  sous-préfet,  qui,  après  s'étre 
concerté  avec  le  magistrat  directeur,  couvoijiie  les  Jiu'és  et 
les  i)ai'ties,  au  moins  huit  jours  à  l'avamax 

Tout  juré  qui,  sans  motifs  légitimes,  manque  à  ruue 
des  séances  ou  refuse  de  ijrendrc  part  à  la  délitiération, 
encourt  une  amende  tle  cent  francs  an  moins  et  de  trois 
cents  francs  au  ]>Ias. 

Ceux  des  jurés  «piî  se  trouvent  rayés  delà  liste  par  suite 
d'empécliements,  exclusions  ouiiicompatihilités sont  reni- 
])lacés  ftar  les  jurés  sup|>iémeidaires,  dans  ror<lre  de  leur 
inscription.  —  Ln  cas  tl’iiisnftisance,  le  magistrat  direc¬ 
teur  choisit,  sur  la  liste,  les  personnes  nécessaires. 

L'administration  a  le  droit  d’exercer  deux  récusations 
péi'cmptoires  ;  la  partie  adverse  a  le  même  droit.  —  Dans 
le  cas  ou  plusieurs  intéressés  tigurent  dans  la  même 
alfaire,  ils  s'entendent  pour  l’exercice  du  droit  de  récusa- 
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(ion,  sinon  In  sort  (It^sij^rie  ceux  qui  tîoivent  en  nser.  — 
le  (Innt  th'  réensation  ifost  poinl  exercé,  on  s'il  ne  l'est 
([lie  piirlienenient,  le  nia,qistrat  directeur  procètle  à  la  l’é- 
dnetion  des  jurés  an  nombre  de  douze,  en  l’cti^anehant  les 
dri'niers  noms  inscrits  sur  la  liste.  Le  jury  spécial  n'est 
constitné  que  lorsque  les  douze  jurés  sont  présents.  —  lis 
\w  peuvent  délibérer  valableinejit  (jn’au  nombre  de  neuf 
au  moins. 

(duupie  juré  [u'éte  serment.  Le  jury  peut  former  .son 
o])inion  par  tous  moyens  de  droit.  La  discussion  est  ])u- 
blicjiu';  elle  ju'ut  étr(‘  continuée  à  une  autre  séance. 

],:i  clôture  est  prononcée  parle  magistrat  dirc'cteur.  — 
la?  jury  j^rononce  des  indemnités  distinctes  en  faveur 
des  [larties  qui  les  réclament  à  des  titres  dilférents,  comme 
propriétaires,  fmaniers,  locataires,  usapei's  et  autres  inté¬ 
ressés.  —  Dans  le  cas  d'usufruit,  une  .seule  indemnité  est 
fixée  pai‘  le  jury,  (ui  é^ard  à  la  valeur  totale  de  f  immeuble; 
le  nu-pnqiriétaire  et  rusnfruitiei*  exerciud.  leurs  droits 


sur  b'  montant  de  rindemnité  au  lien  de  l'exercer  sur  la 
chose. —  L'usufruitiei*  (‘st  tenu  de  donner  caution;  les 
]»èro  et  mère  ayant  fusufruit  légat  des  bions  de  bmrs  en¬ 
fants  en  seront  seuls  dispensés.  —  Lorsipi’ily  a  litige  sur 
le  fond  du  droit  on  sui*  la  qualité  di's  réclamants,  et  toutes 
les  fois  qu'il  s'élève  des  difhcnltés  étrangères  à  la  fixation 
du  montant  de  l’indemnité,  le  jury  règle  l'indemnité  iiidé- 
pendamment  de  ces  litiges  et  difiicultès,  sur  lesipielles  les 
])arties  soiit  renvoyées  à  se  |)ourvoii*  devant  qui  de  droit. 

—  I.«'indemnité  allouée  par  h' jury  ne  peut,  en  aucun  *'cas. 
être  inférieure  aux  otfres  di'  l'administration,  ni  supérieure 
la  demande  de  bipartie  intéressée.  (L.  d  mai  bSUjUrl.  ‘2Sà 


a  ou. 


Le  magistrat  directeur,  statue  sur  les  dépens,  envoie 
radministraiioii  en  possession  de  la  }>roi>rié(é. 

La  décision  du  iui’V  et  rordonnan(*e  du  magisti’at  direc- 

*}  é 

leur  ne  peuvent  être  atlaipiées  (pie  jiai’  la  voie  du  recours 


en  rjissation.  dînis  le  délai  dn  ((iiiiize  jours,  l.c  jury  no 
connait  que  des  ulï'aires  dont  il  a  été  saisi  au  iiiouieut  dt'sa 
con vocation,  et  statue  .suecessiveuicul  et  sans  iuteiTuidiou 
sur  cliacuiie.  —  II  ne  i>eut  se  sé[)arer  qiraprès  avoi)’  réglé 
toutes  les  iiidciunités  dont  la  lixatiou  lui  a  été  ainsi  dé- 
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Les  opérations  coniinencées  par  nu  jury,  et  qui  ne  sont 
pascncore  terininéesati  inoinenl  du  renonvelleinenl  anmie! 
de  la  liste  généi'ale.  sont  continuées,  Jnsijuïi  conclusion 
délinitive.  jair  le  inéiiie  jni'y.  (i-  d  mai  ISiL  art.  41  à  47). 

I.,e  jury  est  juge  de  la  sincéi'ité  des  litres  «d  de  l'iqiet  clés 
actes  de  nature  à  nioditier  révaliiation  de  rindeninité. 
i)ans  le  cas  on  radministratioii  contesterait  au  délcadeur 
(Wpi'oiirié  le  droit  à  nue  indemnité,  le  jni’y,  sans  s'ari'èter 
à  la  contostutimi,  tlotit  il  renvoie  le  jngi'inent  devant  qui 
de  droit,  lixe  l’indemnité  comme  si  elle  était  due.  et  le 

J* 

magistrat  dircfdeiir  en  ordonne  la  consignation,  Jns{[n’:i 
<■0,  (|nc  les  parties  se  soient  entendîtes  on  (pie  le  liligi;  soit 
vidé. 

Les  liàtimenls  dont  il  est  nécessaire  d'actjnérir  um‘  por¬ 
tion  s(mt  achetés  en  entier,  si  los  propriélaii'cs  le  ri'quié- 
j'ent  par  une  déclarai  ion  l'oianelle  adross('*e  au  magistrat 
direct('tir.  dans  le  délai  de  (juinze  j(nirs  à  |)arlirdela  iioli- 
liiaitiou  du  jugeiiieiil  d'expropiaai ion,  —  Il  en  est  de  même 
pour  toute  [larccllt*  de  fei'raiu  (pii,  par  suite  du  morcelle- 
meiil,  se  trouve  réduite  au  (ptart  de  la  couteuance  totale, 
si  loutelois  le  propriétaire  ne  possède  aucun  lei'rain  immé- 
diahmienl  conlign,  et  si  la  parcelle  ainsi  réduite  est  intë- 
l’ieiire  à  dix  ares. 

Si  l'exécution  des  travaux  doit  donner  une  augmenta¬ 
tion  de  valeur  imimVliate  et  spéciale  an  l'eslant  d(;  la  jiro- 
})riété,  cette  augmentation  est  prise  en  considération  dans 
révaliiation  du  montant  de  rindemnilé. 

.  liGs  eonstnudions,  iilantations  et  améliorations  ne  don¬ 
nent  lien  à  aneiine  indemnité,  ]oi'S(pie,  à  l’aison  de  l'épo- 


(fiio  ou  elles  ont  été  faites  ou  de  toutes  autres  circons- 
tauees  dont  rappréciation  lui  est  abandonnée,  le  jury 
a('(juiert  la  eonvietion  <fu’elles  ont  été  faite  dans  la  vue 
d’obtenir  une  indemnité  plus  élevée.  (t>.  d  mai  1H41,  art. 
■'iX  à  rr^). 

P(fic.i)}Ciit  (les  in(l(‘/iiiilf('s.  —  JjOs  iiuleniiiités  réglées 
par  le  jury  sont,  préalablement  à  la  prise  de  [ïossession, 
ac(juitlées  entre  les  mains  des  ayants-droit.  —  S'ils  se  re¬ 
fusent  à  les  recevoir,  la  jtrise  de  ttossessiou  a  lieu  ai>rès 
ojfees  réelles  et  coiisujnaf Ion.  —  S’il  s'agit  de  travaux 

JF 

exécutés  ])ar  l’Mlat  ou  les  dé[>artenients,les  offres  peuvent 
s’elfechier  au  moyen  d'un  mandat  égal  au  montant  «le  l'in.- 
denmité,  délivré  ])ar  rordoimateur  compétent,  visé  par  le 
pa\'eui*,  et  payalde  sur  la  caisse  publirpie  qui  s'y  trouve 
désignée.  —  Si  les  ayauts-<lroît  refusent  de  recevoir  le 
luamlat,  la  prise  de  possession  a  lieu  après  consignation. 

Il  n'est  pas  fait  d'offres  toutes  les  fois  qu'il  existe  des 
inscriptions  sur  i'immeidîle  expi'Oprié  ou  d'autres  obsta¬ 
cles  au  versement  des  deniers  entre  les  mains  des  avants- 

K 

droit  ;  dans  ce  (‘as,  il  suflit  <pie  les  sommes  dues  par  l'ad- 
ministration  soient  consignées,  j)our  (^tre  ultérieurement 
tribuées  ou  remises,  selon  les  régies  du  droit  commun. 

Si.  dans  les  six  mois  du  jugement  d’expi'opi'iatiom  l'ad- 
ministratiüu  ne  poursuit  jais  la  lixation  de  l’indenmité,  les 
.])arlies  peuvent  exiger  <iu'il  y  soit  procédé.  —  Quand  l'in- 
demnité  a  été  réglée,  si  elle  ii’e.stni  acquittée  ni  consignée 
dans  les  six  mois  de  la  décision  dn  jnry.  les  intérêts  cour- 
rent  de  plein  droit  à  t’ex]M ration  de  (‘e  délai. 

Les  ntnlrnls  de  vcnle^  (ittflfayices  et  f/ulres  t/c/es  rela¬ 
tifs  à  racijuisition  des  terrains,  læuventétre  passés  dans  la 
forme  des  actes  administratifs:  la  minute  reste  déposée  au 
secrétariat  de  la  préfecture  ;  expédition  eu  est  t)*ausniise  à 
l’a 


Lorsqu'un  propriétaire  a  accepté  les  offres  de  l'admhiis 
Iratiou,  le  moulant  do  rindemuité  doit,  s’il  l’exige  et  s 


la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  etre  renus  ou 
distrilnié  à  (|ui  de  droit. 

Si  les  terrains  acquis  ne  reçoivent  pas  lenr  destination, 
les  anciens  propriétaires  ou  leur  ayants-droit  peuvent  en 
deinander  la  remise.  —  l^e  i)rix  des  terrains  l'élrocédés  est 
lixé  à  raniialde,  et,  .s'il  n’y  a  [las  accord,  [>ar  le  jury,  dans 
les  formes  prescrites.  Pille  ne  ]ieut,  dans  aucun  cas,  excé¬ 
der  la  somme  moyennant  laquelle  les  terrains  ont  été 
acfpiis. 

tin  avis,  fait  connaître  les  terrains  que  l’administra¬ 
tion  est  dans  le  cas  de  revendre.  'Dans  les  trois  mois 
de  cette  puhlic'ation.  les  anciens  iu‘opriolaires  qui  veulent 
réacquérir  la,  propriété  desdits  terrains  sont  tenus  de  le 
déclarer;  et.  dans  le  mois  de  la  Jixatioii  du  prix,  soit 
aiuialile,  soit  judiciaire,  ils  doivent  passer  le  contrat  de 
rachat  et  payer  le  prix  ;  le  tout  à  peine  de  déchéance  de 
leur  pi’ivilége. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  terrains 
ac<|Liis  sur  la  réquisition  du  propriétatj'e  disponibles 
après  rexéculion  des  travaux. 

Les  coiicessionnaii'es  des  travaux  luiblics  exercent  tous 
les  droits  conférés  à  radministratioii,  et  sonts  ouinis  à 
tontes  les  oi»ligatioiis  (jui  lui  sont  imposées. 

En  cas  d’urgence  pour  les  terrains  non  iiàtis,  elle  est 
spécialement  déclarée  par  un  tlécret. 

Le  décret  et  le  jugement  sont  notitiés  aux  propriétaires 
et  aux  détenteurs,  avec  assignation  devant  le  tribunal 
civil,  à  trois  jours  au  moins,  énonçanl  la  somme  oiforle 
par  radministi'ation. 

Au  jour  lixé,  le  projiriélaire  et  les  détenteurs  sont  tenus 
de  déclarer  la  somme  dont  ils  demandent  la  consignation 
avant  l'envoi  en  possession.  —  P’aute  par  eux  de  conijva- 
raître,  il  est  jirocédé  en  leur  al).sence. 

Le  tribunal  lixe  le  montant  de  ia  somme  à  consiuner.  — 
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Il  peut  se  ti'unsporter  sur  les  lieux,  ou  ('oniuiettre  un  jiijre 
])oiir  visiter  les  terrains,  recueillir  tous  les  renseijrncments 
propres  à  eu  (léterininor  la  valonr,  et  en  dresser,  s'il  y  a  lieu, 
un  procès-verbal  <leseriptit‘,  dans  les  eiiui  jours  à  dater  du 
jugement  qui  Tînira  ordonnée.  ■ —  Dans  les  trois  jours  de 
la  remise  de  ce  procès-verbal  au  gi'elï’e,  le  tril)unal  déter¬ 
mine  la  somme  à  consigneiv  ([ui  doit  comj>romlre,  outre  le 
lU'incipal,  la  somme  nécessaire  pour  assurer  pendant  deux 
ans,  le  i>aiement  des  intérêts  à  cinq  pour  cent. 

Sjir  le  vu  du  procès-verbal  de  consignation,  et  sur  une 
nouvelle  assignation  à  <teux  jours  de  délai  au  moins,  te 
l)résident  ordonne  la  ])risede  possession. 

Le  jugement  du  tribunal  et  rordonnance  du  président 
sont  exécutoires  sur  minute  et  Jie  peuvent  être  attaqués 
par  o])i)osition  ni  par  appel. 

Le  président  taxera  les  dépens,  <pii  sont  supportés  par 
Lad  miiiisl  ration. 

Après  la  pi'ise  de  possession,  il  est,  à  la  poursuite  de  la 
partie  la  [îlus  diligente,  procédé  à  la  tixation  déliuitive  de 
l'indemnité. 

Si  cette  tixation  est  supéideure  à  la  .somme  <léterminée 
parle  triluinal,  le  supplément  est  consigné  dans  la  quin¬ 
zaine  de  la  notilicatiou  de  la  décision  du  jury,  et,  àdél'aut, 
le  pro[)riétaire  peut  s'ü])poser  à  la  continuation  des  tra¬ 
vaux. 

("ffe/jthis  l'icinmf.r.  —  l/utilité  de  Louverture  ou  du 
redressement  d'un  clnunin  vicinal  est  constatée  par  arreté 
j)rérecloral.  Les  in<leuinités  sont  réglées  i>ar  uii  jury  spé-, 
ci  al  CM. 
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tribunal  ou  un  juge  <le  paix  qui  a  voix  délibérative  en  cas 
de  partage.  11  reçoit  l'a(Mjuies<‘ement  <b‘s  parties;  sou  ])ro- 
cés-ver])al  (MMUiporto  trauslatiou  déliuitive  do  la  propriété. 

Les  indemnités  déterminées  par  le  jury  doivent  être  ver¬ 
sées  préalablement  à  la  prise  de  possession  aux  mains  des 
intc  b'essés. 


L 


l  ’oiir  le  cas  (rcxtraction  de  niatériaiix,  de  dépôts  et  cl’oc- 

•uii'os. 

V.  Cltc/ifhts  de,  fer.  —  Chem  les  vivindux.  — 

'munes,  —  AsmeUftlons  Himdie((les. 


EXTERRITORIALITÉ.  —  ]'’i(’tion  jaciditfue  qui  lait 
j’ecoiuuütre  coin  me  tcn'itoirf'S  étrangers,  eu  France,  et 
comme  territoire  lTaiit;ais  à  l'étranger  les  résidences  des 
ambassadeurs  et  ministres  jdéniputoutiaires. 


EXTORSION. 

■  Escroquerie. 


V.  .Ucn.s'  de  eoniiance.  —  Ciwmiage 


EXTRADITION. —  Droit  pour  un  gouvernement  do 
réclamer,  pour  les  juger,  les  malfaiteui’s  (pii  se  sont  réfu¬ 
giés  à  ré  t  ranger. 


FABRICATION  (Droit  de).  -  V.  Hi)i$soas. 


FABRIQUE  D*ÉGLISE.  —  Assemblée  d'administra¬ 
teurs  qui,  jiar  délégation  du  conseil  munici[>al,  sont  char¬ 
gés  d'administrer  les  lûens  et  les  fonds  atfectés  aux  ser¬ 
vices  (te  cultes. 

Le  uomi)re  des  membres  du  conseil  de  faliriipie  est  de 
Î1  pour  les  paroisses  .ayant  5,000  liabitants  et  de  5  pour 
les  autres.  Le  maire  et  le  curé  y  ont,  de  plus,  leur  entrée. 
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Lorsqu'une  jiaroisse  est  fondée,  l’évêque  nomme  S  ou  5 
meiiilu'es  et  le  i)réfel  1  ou  2.  I^e  conseil  se  renouvelle  par 
moitié  et  par  élection,  les  membres  sortants  sont  rÔéligi- 
bles,  le  ju’ésident  et  son  secrétaire  sont  nommés  tous  les 


ans.  (Ij.  18  «mrniinal  an  X,  et  décret  80  ilécembre 


-) 


Ij'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  fabriques  des 
églises  sera  autorisée  par  les  ])réfets,  sur  l’avis  i)réa- 
lable  des  évérpies,  lorsque  ces  liJ)éralîtés  n’excédent 
pas  la  valeur  de  1,000  francs,  ne  donnent  lieu  à  aucune 
réclamation  et  ne  sont  gi‘evées  «l’autres  charges  que  l’ac¬ 
quit  de  fondations  pieuses  dans  les  églises  paroissales,  et 
de  disi)ositions  au  |>rolit  des  communes,  des  hospices,  des 
l)auvros  on  des  bureaux  de  bienfaisance. 

T/autorisation  n’est  acconlée  (piaprès  rappro])ation 
provisoire  de  l’évêque  diocésain,  s’il  y  a  cljarge  de  servi¬ 
ces  religieux. 

Les  préfets  rendent  t*ompte  de  leurs  arrêtés  d’autorisa¬ 
tion  au  ministre  compétent  dans  les  formes  déterminées 
par  les  instructions  qui  leur  seront  adressées.  Les  arrêtés 
qui  sei'aient  contraire  aux  lois  et  réglements,  ou  qui  don¬ 
nent  lieu  aux  réclamations  des  parties  intéressées, 
pourront  être  annulés  ou  réformés  par  arreté  ministériel. 
(L.  28  février  1800.) 

V.  Biens  eo/j/n?i(naiw.  —  Iiudget  conununaL  —  Co/n- 
mime.  —  Cultes. —  Curés. 


FACULTÉS.  —  Etablissements  d’enseignement  supé¬ 
rieur  qui  confèrent  les  grades  de  licencié  et  de  docteur.  II 
y  a  des  facultés  de  théologie,  de  droit,  des  sciences,  des 
lettres.  Les  facultés  de  l’b’tat  peuvent  seuls  attribuer  des 
rades.  (Y.  léuscigne/nent  supérieur.) 
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FAILLITES  3c  LIQUIDATIONS  JUDICIAIRES. 

—  Est  en  état  de  faillite  tout  commercaut  qui  a  cessé  ses 
paiements,  c’est-à-dire  dont  riusolvabilité  est  devenue  no- 


i  toire.  Lorsque,  eu  déposant  son  liilan,  et  la  liste  de  ses 
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créanciers 
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nieiits,  le  coininerçant  présente  une  requête  tendant  à  ol)- 
lenir  la  liquidation  judiciaire,  cette  laveur  peut  lui  être 
accordée  ])ar  te  trilninal.  Les  héritiers  du  coinrnerçant 
lieuvent  obtenir  la  niênie  t’aveur  dans  le  mois  du  décès, 
lorsque  le  décès  a  lieu  dans  la  quinzaine  de  la  cessation 


Le jn{^^ement  ipii  admet  la  liquidation  judiciaire  noninie 
un  ou  plusieurs  liquidateurs  iu'ovisoires,  les  créanciers 
peuvent  clioisir  un  ou  plusieurs  conti'ôleurs. 

Le  liquidateur  n'administre  ])as  par  lui-même,  il  assiste 
le  débiteur  dans  l’administration,  sous  le  contrôle  des 
crèanciei's  et  sons  la  direetion  du  juge-commissaire 
nommé  juir  te  jugement  déclaratit*. 

Lorsque  la  reijuêtc  en  ]i<|uidation  Judiciaire  est  repous¬ 
sée,  la  faillite  est  déclarée  par  le  tribnmd  de  commei'ce,  le 
jugement  nomme  un  Jiige-comniissairo  et  un  syndic  pro¬ 
visoire.  Les  créanciers  peuvent  encore,  dans  ce  cas,  cJioi- 
sir  parmi  eux  des  contrôleurs. 

Le  failli  se  trouve,  à  partir  du  jugement,  frappé  d’une  iii- 
cai»acité  al)solne,  tous  les  actes  qu’il  pourrait  faire  sont 
nuis  de  plein  droit,  il  est  dessaisi  do  radministration  de 
ses  biens  qui  liasse  tout  entière  au  syndic.  J.)ans  les  ‘il 
heures  du  jugemeut  déclaratif  de  la  faillite  ou  <le  la  liqui¬ 
dation  judiciaire,  il  est  procédé  à  l’inventaire  des  bleus  du 
dél)iteur. 

s'agisse  de  liquidation  ou  de  faillite  le  jugement 
doit  être  puiilié.  —  Aucune  inscription  ne  peut  i)his  être 
prise  snrieshiens  du  dêltitenr,  les  poursuites  individuelles 
des  créanciers  sont  suspendues.  —  Dans  les  trois  jours  du 
Jugement  <léclaratif.  les  créanciers,  convcapiés  par  legref- 
lier,  se  réunissent  en  assemljlée  présidée  i>ar  le  juge-coni- 
inissaire  i)onr  nommer  les  conti'Oleurs  et  iesyn<Iic  oii  leli- 
quidateur  déünitif.  Les  créanciers  peuvent  remettre  leurs 
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titres  entre  les  maîiis  dn  liquidateur  ou  du  syndic  à  par¬ 
tir  du  jour  tiii  jugenieut  déclaratif.  Le  lendemain  de  la 
j)roinière  réunion,  les  créanciers  sont  convoqués  à  nou¬ 
veau  pour  aftirmer  leurs  créances,  une  seconde  asseni])léo 
de  vérilicatiou  ])eut  eiu'ore  avoii*  lieu  et  le  lendemain  de 
ctdte  dernière,  les  créanciers  sont  convoqués  pour  délibé¬ 
rer  sur  la  question  de  savoir  s’il  y  a  lieu  à  t'iïHmrdal, 
(V.  ce  mot). 

Lors(]uo  le  déléiteur  est  seulement  en  étal  de  liquidation 
judiciaire,  et  que  le  concordat  est  refusé,  la  faillite  peut 
être  déclarée,  soit  d’oflitïe,  soit  à  la  demaudo  des  créan¬ 
ciers.  elle  est  suivie  sur  les  derniers  errements  de  la  li- 

iaire. 

d’ous  les  actes  faits  ]»ar  le  liquidé  judiciaire  ou  le 
failli  depuis  la  cessation  de  paieîueuts  sont  nuis  de  plein 
(Ijoit,  tous  ceux  faits  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
cette  cessation  de  paiements  soni  amuilaldes  (V.  Acte 


Pour  la  liijiiidation  de  l'actif  du  débiteur,  il  est  généra¬ 
lement  nécessaire  de  vendre  ses  liions,  meuliles  et  inniieu- 
s.  (V.  \\mtc  pitMiipic  d' imtaciibicis. —  Tcm/o  tut. 


de  ■mechle!<).  F.a  faillite,  eutraliie  pour  le  debiteur,  la 
privation  des  droits  poîiti(|ues,  Fexclusioii  de  la  Jïourse 
et  du  tribunal  de  coniuiorce. 

* 

La  li([uidatinn  judiciaire  entraîne  seulement  déchéance 
et  inégibilité  pour  toutes  les  fonctions  électives.  (V.  îüec~ 
tiouH  {en  (jénérat).) 

Los  déchéances  résultant  de  la  faillite  ou  de  la  liquida¬ 
tion 

V.  llobert  Frémoiit  et  Paul  Lainberliii,  Code  des  faillites 

uliciait'es. 
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Abandon  de  biens.  —  Banqueroute.  Bilan.  — 
Conc(n’dat . —  RéhabiUBdion.  —  Union  des  créanciers.— 
Vente  publique  de  meubles.  —  Veyite  publique  dHnimeu 
blés. 
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FARCIN. 


V.  Morve. 


,  FAUSSE-MONNAIE.  —  Lu  faiii’icatioii  et  la  mise  en 
cireuliition  <le  tansse-monnaie  est  punie  de  la  peine  des 
travaux  iorcés  à  ]>erpétni(é,  à  temps  ou  d'ini  eniprisoime- 
nient  de  six  mois  à  [rois  ans.  ^^nivant  qu'il  s’agit  de  mon¬ 
naie  d’or  et  d'argent,  de  monnaie  de  ])illon  ou  do  simple 
altération  ou  coloration  de  monnuio  (ti.  pén.,  art. 
etc.  ) 

V.  JUilef  (le  lianfinc. —  Mfhtrnà^ 

■ 

FAUX.  —  T.e  tdiix  qui  consiste  dans  la  contre  façon 
du  sceau  d(‘  l’Ktat.  est  puni  des  ti'avaux  Idn'és  à.  perifé- 
luité.  —  (leliiL  ({uî  consiste  dans  la  (*onlre  façon  df's 
t imhres  des  diverses  administrations,  est  puni  du  maxi¬ 
mum  des  ti'avaux  forcés  à  temps,  pour  les  timiires,  et 
de  2  ans  à  5  ans  d*eni[>risonnenient  avec,  interdiction  de 
séjour,  s’il  s’agit  de  tindu‘es-i)Oste  ou  autre  timbres  mo- 
léiles,  ou  de  marques  ([ui  doivent  être  apposés  sur  les 
tieuréos  et  marchandises  ((b  pén.,  art.  tiO  à  142). 

L’usage  do  ces  faux  est  puni  (.run  emf)risoimement  de 
I)  mois  à  d  ans  et  de  la  piivation  des  droits  civils  et  poli¬ 
tiques,  et  (h‘  l'intertliction  de  séjour, 

l^e  (‘((ttæ  r/l  ccrlhire  (futkentique  on  (le  co/mncrce  est 
puni  des  travaux  forcés  à  pei'pétnité.  —  is'il  a  été  commis 
par  simi)le  surcharge  ou  altération  ou  addition,  la 
])eine  n'est  ({ue  d(‘s  travaux  forcés  à  temps,  ainsi  que 
rusage  du  faux  (C.  pén.,  art.  14d,  147,  14S). 

Le  f(taj'  et  rnmge  du  fdux  en  écriture  privée^  sont 
punis  de  la  réclusion,  ((b  pén.,  lüO,  1.71). 

Le  fdiix  en  matière  de  passe  pot i  on  de  per /d  is  de 
ckasse  est  puni  d'uii  empri.sonnement  de  tî  mois  à  8  ans. 
(<b  pén.,  art.  l.ôb»).  —  Les  fausses  déclarations  en  ces 
matières  sont  punies  d’un  emprisoimeinent  de  8  mois  à 
un  an,  pour  les  porteurs  du  passe  port,  et  ddui  mois  à 
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0  mois  i)our  l’ofücier  [)nlGic.  —  Cette  peine  peut  être 
poi-tée  jusfju'ÏL  i  ans  avec  privation  de  ses  droits  et  inter¬ 
diction  de  séjour  si  roOicier  public  a  agi  sciemment. 

Les  fausses  cléel  ara  fions  inscrites  sciemment  par  les 
aubergistes,  sont  iJiinies  de  G  jours  à  G  mois  de  pri- 


Pour  les  autres  faux,  les  peines  sont  les  suivantes  ; 

F(insse  feiiille  fie  rtyiUc,  G  mois  à  G  ans,  si  elle  a  pour 
objet  de  tromper  la  surveillance  de  Fantorité,  qui  a  rem- 
boin'sé  les  frais  de  route  :  un  an  à  -4  ans  si  les  frais  sont 
au-dessous  de  lüU  fi’.  ;  et  2  ans  à  5  ans  si  ces  frais  dépas¬ 
sent  100  fr.  ]*Ji  tous  cas,  privaiton  des  droits  et  interdiction 
de  séjour.  —  L'oflicier  public  qui  a  délivré  la  feuille  déroute 
]»eut  eu  pareil  cas  être  puni  à  des  peines  qui  varient  d’un 
au  de  prison  à  la  ivclusion.  (C.  peu.,  art.  107  ). 

Faux  certificat  émané  de  Fiiitéressé  ;  nu  an  à  G  ans  de 
p]‘isuu  ;  kl.  émané  d’un  médecin,  cliirurgien,  etc.,  un  an 
à  G  ans,  s’il  est  gratuit,  et  Jusqu’à  4  ans  s'il  est  payé  ou 
s’il  y  a  eu  des  promesses.  Kii  tous  casi^rivation  des  droits 
et  interdiction  de  séjour.  fC.  pén.,  art.  IGOy  —  (F.  Cor- 
ruiition  de  fonctionnaires.) 

Certificat  de  homie  conduite  on  d'indigence,  G  mois  à 
2  ans,  ou  15  jours  à  G  mois  si  le  faussaire  n’a  enprunté  que 
le  nom  d’un  sim|>le  particulier. 

A  toutes  les  peines  ci-dessus  énumérées,  la  cour  ou  le 
triluiual  saisis  peuvent  ajouter  une  amende  de  100  à 
X)0  francs. 

La  loi  du  11  juillet  1885  punit  d’un  empri.sonnement  de 
5  jours  à  G  mois,  et  d’une  amende  de  10  à  2,000  fr.  la 
fabiâcation,  la  vente  et  le  colportage  de  prospectus  ou 
autres  imprimés  préseutant  l’apparence  de  billets  de  ban¬ 
que,  titres,  valeurs  de  bourse,  ou  de  commerce  ou  toutes 
autres  valeurs  tiduciaires. 
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FAUX  SERMENT.  —  11  est  puni  de  la  peine  d’un  an 


/(*/ 


à  5  ans  tie  prison,  100  à  3,000  l'r.  (rainentle,  privation  des 
droits,  interdiction  de  séjour.  (G.  civ.  30Ù). 


FAUX  TÉMOIGNAGE.  —  Il  est  puni,  en  matière 
eriminelie,  de  la  reelnsion  ;  si  racensô  à  pi-opos  duquel  le 
faux  témoi^nafçe  a  été  fait  encourait  une  peine  plus  forte, 
il  est  puni  de  la  inênie  peine.  (G.  peu.,  art.  3(î1). 

En  iiiatière  correetiomwlle,  2  ans  à  5  ans  d'emprison- 
nenient,  une  {imende  de  50  à  ::2.000  fr.  ou  peine  jdiis  forte 
si  le  prévenu,  dans  la  cause  duquel  a  été  fait  le  faux 
témoignage,  encourait  une  peine  plus  sévère  (G.  pén.,  ;î6’2). 

Eji  //intlère  de  police^  un  an  à  3  ansd’eniprisonnement, 
K)  à  500  fr.  d’ainende. 

Dans  tous  les  cas,  privation  des  droits  et  interdiction  do 
séjour. 

En  ma(uî}'e  cicile,  2  ans  à  5  ans,  50  à  2,000  fr,  d’amen¬ 
des  et  peines  accessoires  s'il  y  a  lieu. 

Si  le  faux  Ictnoin  a  reçu  de  f  argent  ou  des pï‘ome>ises. 
la  peine  minimum  est  des  travaux  forcés  à  temps,  en 
matière  criminelle^  de  la  réclusion  eu  matière  civile  ou 
correct ionnelle.;  et  de  2  à  5  ans  (remprisonncment,  et  de 
50  à 2,000  fr.  d'amende  en  matière  de  simple  poru'e. 

En  tous  <‘as,  conliscation  de  ce<pie  le  faux  témoin  aurait 
reçu.  (G.  pén.,  art.  804). 

FEMME  MARIÉE.  —  Les  époux  se  doivent  mutuelle- 

* 

ment  tidélité,  secours,  assistance.  J^e  mari  doit  protection 
à  sa  femme,  la  femme  obéissance  à  son  mari.  (G.  civ.  212 
et  218). 

La  femme  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari,  et  de  le 
suivre  partout  où  il  juge  à  ])ropos  de  résider  ;  te  mari  est 
ol)ligé  de  la  recevoir,  et  de  lui  fournir  tout  ce  (pii  est 
nécessaire  pour  les  ])e.soins  de  la  vie,  selon  ses  facultés  et 
son  état.  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l’au¬ 
torisation  de  son  mari,  quand  même  elle  serait  marchande 
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jnihlique,  ou  iiou  coininiiiie,  ou  séparée  de  ] liens.  I/auio- 
risation  du  mari  ii'est  pas  nécessaire  lorscpie  la  iéinine  est 
poursuivie  eu  nialière  eriniinelle  ou  de  police.  (C.  eiv. 
art.  ^14  à  216^. 

I.a  reinine,  même  non  commune  ou  séparée  de  hîens, 
ne  })eut  <lonner,  aliéner,  liypotliéquer,  acquérir,  à  titre 
gratuit  ou  onéreux,  sans  le  (‘oncours  du  mari  dans  l’acte, 
ou  son  conscntemejit  par  écrit.  (C.  civ.,  art.  217), 

Si  le  mari  refuse  tl’autoriser  sa  femme  à  ester  en  juge¬ 
ment,  le  juge  i>eut  donner  l’autorisation.  Si  le  mari  refuse 
d’autoriser  sa  femme  à  passer  un  acte,  la  femme  ]>eut 
faire  citer  son  mari  directement  devant  le  tribunal  de 
première  ijistance  de  rarrondissement  du  domicile  com¬ 
mun,  qui  ]jeut  donner  on  refuser  son  autorisation,  après 
(]ue  le  mari  aura  été  entendu  ou  dûment  appelé  en  bi 
cliamlire  du  conseil.  ((7.  civ.,  art.  219). 

La  femme,  si  elle  est  inarcliande  publique,  peut  sans 
l’autorisation  de  son  mari,  s'obliger  pour  cecpii  concerne 
son  négoce  ;  et,  audit  cas.  elle  oblige  aussi  son  mari,  s’il 
Y  a  communauté  entre  eux, 

Lite  n’est  pas  réputée  marchande  publique,  si  elle  ne 
fait  (fue  détailler  les  mai'cbandises  du  commerce  de  son 
mari.  (L.  civ.,  art.  220).  —  Si  le  mari  est  frappé  d’une 
condamnation  emiiorlajît  p>eine  aftliclive  ou  infamante, 
(Micorc  (pt’elle  n'ait  été  prononcée  que  par  contumace,  la 
femme,  même  imyeure,  ne  peut,  pendant  la  durée  <le  la 
jieine,  ester  en  jugement,  ni  contracter,  (jn’après  s’èlre 
fait  autoriser  par  le  juge,  qui  j>ent,  en  ce  cas,  donner  l’au- 
torisalion,  sans  que  le  mari  ail  été  entendu  ou  ajqielé. 

Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le  juge  peut,  en  con¬ 
naissance  de  cause,  autoriser  la  femme,  soit  pour  ester  eu 

jugement,  soit  pour  contracter,  (tl.  civ.,  art.  222). 

♦ 

Toute  autori-sation  générale,  même  stipulée  jiar  contrat 
de  mariage,  n’est  valable  que  (piant  à  radiniin.stratioti  des 
biens  de  la  femme.  Si  le  mari  est  mineur,  l’autorisatiou 
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(lu  juge  est  nécessaire  à  la  femme,  soit,  pour  ester  en 
jugement,  soit  pour  contracter.  La  nullité  fomlée  sur  le 
défaut  crautorisation  ne  peut  être  opposée  que  par  la 
femme,  par  le  mari,  ou  par  leurs  liéritiers.  (C.  civ., 
ai’t.  223  à  2^5)  . 

La  femme  peut  tester  sans  raulorisafion  de  son  mari. 
(G.  civ.,  art.  220). 

V.  Ad/iiiulslration  lé(jal(‘.  —  AHinents.  —  Comnm- 
'nauté.  —  Div(}rce  et  séparation  de  corps.  —  DonaUon 
cnti'e  époux.  —  Donation  par  coidrai  de  aiarUajc. 


FERMIER 


V.  Jktil  à  fci'/jte. 


FÊTES 


V.  Jours  fériés 


FIÈVRE  APHTEUSE.  —  Maladie  contagieuse  des 
espèces  bovine,  ovine  et  caprine. 

Lor.sque  la  lièvre  aphteuse  est  constatée  sur  une  foire 
ou  sur  un  marché,  les  animaux  malades  sont  mis  en  four¬ 
rière  et  sétpiestrés  jusqu'à  parfaite  guérison.  ]\mdant  la 
ilurée  de  la  séquestration,  le  propriétaire  peut  faire  abatti'e 
les  animaux,  soit  dans  la  localité,  soit  même  à  raltaltoir 
le  jïlus  voisin.  Dans  le  cas  de  transfert  à  raljaltoir,  les 
animaux  sont  préalablement  nuirqués,  il  en  est  délivré  un 
laissez-itasser.  Ceux  qui  ont  été  en  contact  avec  les  bêtt's 
malades  sont  signalés  aux  maires  des  communes  on  ils 
sont  envoyés.  (Décret  22  juin  1882,  ail.  8ô.j 
Lors<[ue  la  lièvre  aiditeuse  est  constatée  dans  une  coiu- 
mune,  le  préfet  prend  un  arrêté  itortanl  tléclaratioii  d'in¬ 
fection  des  locaux,  cours,  enclos,  herbages  etjiàtures  dans 
lesquels  se  trouvent  les  animaux  malades,  et  déterminant 
le  périmètre  dans  lequel  rarrèté  sera  a[tj)licable.  Cet  arrêté 
est  notifié  aux  maires  de  la  commune  et  tles  communes 

''  et  afliché. 

Lorsque  la  fièvre  aphteuse  prend  un  caractère  envahis- 
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sant,  un  arrête’  du  }tréfet  luterdit  la  tenue  dçs  foires  et 
inareliés,  les  réunioMS  ou  nissenildeineuts  sur  la  voie  pU’ 
bliqiie  ou  dans  les  eoui's  d'auberge,  ayant  pour  but  l'expo- 
sitiou  et  la  mise  eu  vente  des  aiikuaux  des  espèces  bovine, 
ovine,  caprine  et  porcine.  —  d'outefois,  il  est  fait  exceietion 
l)our  les  marchés  intérieurs  des  villes  ayant  des  abattoirs. 

La  déclaration  d'infection  ne  peut  être  levée  par  le  ]iré- 
fet  que  lors(pril  s'est  é<'oiilé  quinze  Jours  sans  qu’il  se  soit 
produit  un  nouveau  cas  de  lièvre  aphtheuse,  et  après  cons¬ 
tatation,  par  le  vétérinaire  délégué,  de  raccomplissement 
<ie  toutes  les  prescriptions  relatives  à  la  désinfection.  (Dé¬ 
cret  du  juin  18S-2,  art.  29  à -12^  V.  Epizootie. 


FILIATION.  —  Parenté  en  ligne  directe  créée  par  la 
naissance. 

L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  poui*  père  le  mari. 
(C.  civ.,  art.  3l2.j 

r.a  liliation  des  enfants  légitimes  se  prouve  par  les  actes 
de  naissance  inscrits  sur  le  registre  de  l’état  civil.  —  A 
défaut  <ie  ce  titre  la  [>ossessiou  constante  de  l’état  d'enfant 
légitime  sufïit,  —  La  possession  d'état  s'établit  par  une 
réunio]!  suflisante  de  faits  (pii  imliipient  le  rajiport  de 
filiation  et  de  parenté  entre  un  individu  et  la  famille  à 
laquelle  il  prétend  appartenir.  Les  principaux  de  ces  faits 
sont  ;  Une  l'individu  a  toujours  porté  le  nom  du  père  au¬ 
quel  il  préteml  at>partenir;  —  (Jue  le  père  La  traité  comme 
son  enfant,  et  a  pourvu  eu  cette  ({ualité,  à  .son  éducation, 
et  à  sou  établissement.  fC.  civ..  art.  319  à  321.) 

K,  y* 

A  défaut  de  titre  tle  posse.ssiou  constante,  ou  si  l'enfant 
a  été  inscrit  soit  sous  de  faux  noms,  soit  comme  né  de 
pèi*e  et  mère  inconnus,  la  })renve  de  liliation  peut  se  faire 
par  témoins.  N('*anmoins  cette  preuve  ne  peut  être  admise 
ipie  lorsqu’il  y  a  commencement  de  jireuve  par  écrit,  ou 
loi’S(pie  les  lu'ésüiiiplions  ou  indices  résultant  de  faits  dès 
lors  constants  sont  assez  graves  pour  déterminer  l'admis- 
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sioii.  —  Le  eomineiicement  de  preuve  par  <'‘crit  résulte  des 
titres  de  famille,  des  registres  et  papiers  domestiques  du 
père  et  de  la  mère,  des  actes  jnildics  et  mômes  privés, 
émanés  d’une  partie  engagée  dans  la  eontestation,  ou  qui 
y  aurait  intérêt  si  elle  était  vivante.  —  lai  preuve  contraire 
peut  se  faire  par  tous  les  moyens  propres  à  établir  que  le 
l'éclamant  n’est  pas  renfant  de  la  mère  qu’il  prétend  avoir 
ou  môme,  la  maternité  prouvée,  qu’il  n’est  pas  l’enfant  du 
mari  de  la  mère.  (G.  civ.  art.  825.) 

Nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à  celui  que  lui 
donnent  sou  titre  de  naissance  et  la  possession  conforme  à 
ce  titre;  — Et  réciproquement,  nul  ne  peut  contester  l’état 
<le  celui  tpii  a  une  possession  conforme  à  sou  titi'e  de 
naissance.  (G.  civ.  art.  822.) 

Les  tril)iinaiix  civils  sont  seuls  compétents  pour  sta¬ 
tuer  sur  les  réclamations  d’état,  (Gode  civil,  article 
82(1.) 

Inaction  criminelle  contre  un  délit  de  suppression  d’état 
ne  peut  commencer  qu’après  le  jugement  délinitifsnr  la 
question  d'état. —  L'action  en  réclamation  d’état  est  im- 
prescriptil>le  à  l.’ég;ird  do  l’enfunt.  —  Elle  ne  peut  être  in¬ 
tentée  par  les  héritiers  de  reniant  qui  u'a  pas  réclamé, 
qu’autaut  qu’il  est  <lécédé  mineur,  ou  dans  les  cimjamiées 
après  sa  majorité  ;  mais  ils  peuvent  suivre  cette  action 
lors(iu’elIe  a  été  commencée  par  renfant,  à  moins  ([ii’il  ne 
s’en  fût  désisté  formellement,  ou  qu’il  n’efit  laissé  passer 
trois  aimées  sans  poursuites,  ;i  compter  du  dernier  acte  de 
la  procédure.  (G.  (ûv.  827  à  880.) 

V.  JJêsavetf.  d'enfant.  —  Enfant  naturel. 


FILOUTERIE.  —  Vol  exécuté  au  moyeu  de  l'escro¬ 
querie,  manœuvre  semblable  à  ce  délit,  est  puni  d'im  au 
à  5  ans  de  prison,  de  1(1  à  500  francs  d’amende  et  au  besoin 
de  la  privation  des  droits  et  de  l’interdiction  do  séjour. 
(G.  p.  art.  401.) 


FLAGRANT  DÉLIT.  — Crime  ou  délit  qui  se  coin- 
iiiet  luduellemeiit  et  dont  rauteur  est  pris  sur  le  t'ait, 
d'out  le  monde  peut  arrêter  un  individu  en  Jlagrant  délit. 
—  i.e  prévenu  est  immédiatement  eonduit  devant  le  pro- 
cnrenr  et  jugé  an  plus  tard  le  lendemain.  (G.  instr.  crim. 
art,  ''il.  r>.  mai 


FLOTTAGE,  —  Transport  du  l)ois  ^lar  eau  sans  le  se¬ 
cours  des  l)ateanx. 

I..e  di'oit  de  ilottagc  ne  s’exerce  (ju’en  vertu  d*Line  per¬ 
mission  de  ranîorité  administrative.  Le  flottage  à  bûches 
perdues  ne  peid  avoir  lieu  que  i)Our  des  ])ùclies  (rune 
longueur  déteianinée  et  seulement  du  1*-’''  novendu’e  au 
;'>1  mars.  Jûes  propriétaires  riverains  doivent  être  ]>!’évenns 
iO  jours  à  l’avance  par  puldications,  il  leur  est  dû  une  In- 
domnilé  pour  les  dégûts  qui  résulteraient  du  flottage.  (Dé¬ 
cret  14  janvier  1810).  —  Pendant  40  jours  après  le  flot 
les  marchands  de  bois  ont  le  choix  de  pêcher  ou  de  faire 
rei)êcher  les  bûches  le  long  des  rives,  et  de  les  y  amonce- 
lei*.  —  H  en  est  de  même  pour  les  Ijûclies  destinées  à  Tap- 
]»rovisionnenient  de  Paris. 

V.  Rn'f'^res  nrrru/fffjlrs  e(  poflahles. 


POLICE 


V,  Ali&iiés.  —  IiifenllcHoii. 


FOLLE  ENCHÈRE.  —  Se  dit  «le  renchèrc  portée  i)ar 
un  adjudicataire  qui  ne  }>eut  satisfaire  aux  conditions  de 
l’adjudication;  cet  adjudicataire  tloit  pavf'r  la  diflerence 
entre  son  prix  et  celui  de  la  vente  si  ce  dernier  lui  est  in¬ 
férieur.  il  n'a  ainuin  droit  à  cette  difl'érence  si  le  pi’ix 
atteint  {tar  rafijndication  est  supérieur. 

V.  publique  dUnimeubles. 


FONCTIONNAIRE 


V.  Abus  d' autorité. 


rnption  (le  fo)}(iionmiirc.  —  Di ff amination.  —  Disiieme 
(le  tutelle.  —  Fau,jo.  —  Foii'aiture, 


FONDS  DE  COMMERCE.  —  On  appelle  ainsi  la  jiro- 
priété  dos  cliosfs  (’orporollos  et  incorporelles  dont  Teii- 
seinhle  constitne  un  étahlisseinent  coiuinercial. 

Cela  comprend  :  Venseigiie  (V.  ce  mot),  rachalandage, 
ragencement,  les  marchandises,  et  le  dr()it  an  bail.  (V. 
ce  mot.) 

Le  fond  de  commerce  est  considéré  comme  nieiiblo,  il 
tombe  dans  la  comniiinauté  entre  époux.  11  fait  partie  de 
ractif  d’mn'  faillite  on  d’une  ( à/ tf idafion  J atlicia i i^e. 

Le  vendeur  d’un  foml  de  commerce  n‘a  [)as  le  droit 
d’établii' à  proximité  de  ce  fond  un  commerce  similaire, 
surtout  avec  la  même  enseigne. 

yfConcui‘i'(ou'e  (lélogale.  —  Fnseiffrie.  — 


> 
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Modèle  de  vente  d’un  fonds  de  commerce 


Kntre  les  .soussignés  ; 

At.  A...  (no))i,  prénoms  (il  2)i'(jfess ion)  demeurant  à...  «l’uiic 
}iarL  ;  et  M.  11...  (nom,  jn’énonis  et  profession)  demeurant  à... 
d’autre  part, 

11  a  été  eonvenu  ce  ipii  suit  : 

A...  vend  à  M.  B...,  qui  a»M-e)>te,  le  b^nds  <le  commerce 
do...  (dire  la  na/nre  du  funds).,  situé  à...  rue...  n®...  qu’il  ex- 
!)loite  depuis  le...  {dale  de  Ventrée  en  jouissance  du  ven¬ 
deur). 

Cette  vente  cnmijrond  ;  rimsoigno,  rachalandage,  agence¬ 
ment,  marcliandises,  etc.,  e.stiuiés  d'après  le  dernier  inventaire 
à  la  somme  de... 

Cette  vente  est  faite  jtarle  prix  total  de...  ([iii  se  décompose 
ainsi  : 


l'inseigne  et  achalandage . 0(H)  francs 

^Marchandises . .  .  OOî)  — 

Droit  au  bail . non  — 

.Vgeucement. . (KH)  — 


ü  ■  V 


iVmr  Al.  lî...  ('utror  en  jnnissîinee  ù  la  date  du 

AF,  lî...  s'eii^ui^e  à  payer  à  AF.  A...  le  dit  prix  di'...  dans  les 
coiidilini]s  suivantes  :  {(Jëlermi/ie)'  ces  conditions  s’il  t/  a  des 
(lïmiàtés  ou  nn  terme,  indiquer  les  intérêts). 

A  aeqiiilter  les  contributions  ino)>iliéres,  patentes,  etc.,  à 
partir  du... 

A  satisfaire,  à  ]>artir  de  la  inônie  ilale,  à  toutes  les  cliargesde 
toute  nature  imposées  par  la  ville  de... 

A  |»ayer  ri'golièrement  le  prix  aux  échéances  convenues. 

A  défaut  de  paiement  du  (jremîer  terme,  après  un  commen- 
dement  resté  sams  etfet,  la  totalité  <lu  pi’ix  deviendra  de  plein 
droit  exigiJile  à  la  volonté  du  vendeur. 

A  ne  point  revendre  le  dit  fomls  de  commerce  .sans  en  avoir 
intégralement  actjuitté  le  ])rîx. 

AI.  A...  s’engage,  de  son  cùté,  à  mettre  Af,  B...  au  coui'ant  des 
atl'aii'cs  de  la  maison,  et  ù  le  jirésenler  à  ses  clients  comme  son 
successeuj’. 

A  ne  jioint  fonder  nn  fonds  de  commerce  similaire  dans  la 
même  localité. 

Fait  donl)ie  et  signé  après  lecture  h* . .  à _ 


FORCE  MAJEURE.  —  V,  C((s  fortuit. 

FORÊTS  (Administration  des).  —  Cette  matière  est 


* 


FORFAIT. 


A".  At'cliUectc .  —  Devis  et  Marcliés. 


FORFAITURE.  —  Crime  commis  jnir  les  fonction 
naires  publics  daiis  rexercice  de  leurs  fouctioiis.  La  for 
faiture  est  punie  suivant,  les  cas, 


(li’oits  civiques,  du  ])amiissement,  de  mort,  do  la  dépor¬ 
tation.  (C,  pén.,  art.  1*21  et  sniv.) 

\ .  Abstcnflon  de  juge.  —  dUmiorité.  —  Ai  ton- 

^  “ 

fat  contre  la  sûreté  de  t' Etat.  —  Concussàm.  —  Corrup- 


Déni  de  justice. 


ir 

(  /O 


FORMULE  EXECUTOIRE 


Intitulé  au  tioni  du 


peuple  fraurais  et  mandement  aux  ofliciers  de  justice  en 
vertu  duquel  un  acte  authentique  on  un  jugement  doit 
l'ecevoir  exécution. 


FORTUNE  DE  MER. —  Tous  les  événements  qui,  par 
cas  fortuit,  peuvent  -préjudicier  à  un  navire  et  à  sa  car¬ 
gaison  et  engage  les  assureur. 

V.  Assurances  maritimes.  —  Ava}‘les. 


FOSSES.  —  V.  Arbres.  —  Carrières.  —  Chemins  de 
fer.  -  -  Chemins  x'icbiaitx.  —  Clôtures. —  Délit  rural.  — 
Mitoyenneté. 


FRAI 


V.  Pèche. 


FRAIS  DE  JUSTICE.  —  V.  Dépens. 

FRAIS  FUNÉRAIRES.  —  Ils  fout  partie  des  charges 
d’une  succession,  ils  sont  privilégiés  après  les  frais  de  jus¬ 
tice.  (C.  civ.,  art.  2101  et  2105.) 

FRANC.  —  ünitô  monétaire. 

Monnaies. 

» 

FOSSES  D’AISANCES.  —  La  construction  des  fosses 
I  d’aisances  peut  être  soumise  àcertaines  conditions  par  des 
I  règlements  de  police,  dans  l’intérêt  de  l’hygiène  publhiue. 
A  défaut  de  règlements,  on  doit  se  conformer  aux  usages 
locaux,  notamment  en  cerjui  concerne  la  distance  qui  doit 
séparer  les  fosses  de  la  propriété  du  voisin  (C.  civ.,  art. 

\  07/1.) 

Y.  Dail. 


FOUR 


V.  Cheminée. 


FOURNEAUX.  —  V.  Cheriiüiée. 


FOURRIÈRE.  —  iJéjtül,  dans  un  lieu  à  ce  destiné  par 
l’autorité  inunicipalej  jus(ju'à  réclamation  d'un  oljjet  perdu 
ou  d’un  animal  errant  ou  trouvé  en  délit.  (V.  Ahaadon 
d' anhiiaax.  —  r/^cVui.v.) 

Les  animaux  ou  olijets  non  réclamés  ou  qui  ne  peuvent 
pas  être  restitués  sont  mis  en  vente  et  les  frais  de  fourrière 
sont  })rélevés  ]>ar  privilège.  (L.  IS  juin  1811. j 

FRANÇAIS-ÉTRANGER  (Naturalisation).  —  Les 

conditions  relatives  à  la  (pialité  de  Français  et  d’étranger 
sont  réglées  parles  art.  7  à  i21  du  Code  civil  dont  quelques- 
uns  ont  été  niodiliés  par  la  loi  ilu  juin  188G. 

IJ  exercice  des  dr(n!  s  ci  cils  des  Frerrrais  est  indépen¬ 
dant  de  Texercice  des  droits  [(olitiqnes  rpii  s'acquièrent  et 
se  conservent  conformément  aux  lois  constitutionnelles  et 
électorales  (C.  civ.  art.  7). 

d'out  Français  jütiit  des  droits  civils. 

Sont  Français:  F  'l'ont  individu  né  d’un  Français  en 
France  ou  à  Létranger.  L'enfaiit  naturel  dont  la  liliation 
est  établie  pendant  la  minoi'ité  par  recomiaissauce  ou  par 
jugemeuL  suit  la  nationalité  de  celui  des  i>arents  à  l’é¬ 
gard  dinpiel  la  ju’euve  a  d’abord  été  faite.  tSi  elle  ré¬ 
sulte  pour  le  père  ou  la  mère  du  même  acte  ou  du 
même  jugementj  l’enfant  suit  la  nationalité  du  père; 

Tout  individu  né  en  France  de  parents  iiu'omuis  ou 
dont  la  nationalité  est  inconnue:  .‘F  'tout  individu 
en  J^'rance  d'un  étranger  (pii  lui-même  y  est  né  ; 
Tout  individu  né  en  France  d’un  étranger  et  qui,  à 
l’époqne  de  sa  majorité,  est  domicilié  en  France,  à  moins 
que,  dans  l’aimée  qui  suit  sa  majorité,  telle  qu'elle  est 
réglée  par  la  loi  française,  il  n'ait  décliné  la  (jualité  de 
Français  et  jirouvé  qu’il  a  conservé  la  nationalité  de  sei 
parents  par  nue  attestation  en  due  forme  de  sou  gouver- 


nement,  laqiiello  demeure  rmnexée  à  la  déclaration,  et 
qifil  ifait  eu  outre  produil,  s’il  y  a  lieu,  nu  eertilicat  con¬ 
statant  qu’il  a  répondu  à  l’appel  sous  les  tlrapeaux,  confor- 
mémeiit  à  la  loi  ni ili faire  de  son  pays,  sauf  les  exceptions 
prévues  aux  traités;  5*^  r,es  étranpjers  naturalisés.  (G.  civ., 
art.  8.) 

Petivent  être  naf  ui'aUU’S  :  G’  l.es  étrangers  (|ui  ont  ob¬ 
tenu  rautorîsatiou  d<'  üxer  leur  domicile  eu  Krance,  après 
trois  ans  dedomicileen  France, à dalerdo  ronregistrement 
de  leur  demande  au  ministère  <le  la j ustice ;  i  .es  étrangers 
qui  peuvent  justilier  (.l’une  résidence  non  interronquie  pen¬ 
dant  dix  années  ;  Est  assimilé  à  la  résidence  en  Franco  le  sé¬ 
jour  en  pays  étranger  pour  rexercice  d’une  t'onctiou  confé¬ 
rée  jiar  le  gouvernement  français;  8^  Les  étrangers  adniisà 
fixer  leur  domicile  en  Fi'ance,  après  un  an,  s’ils  ont  rendu 
des  services  importants  à  la  France,  s’ils  y  ont  apporté  des 
taleids  distingués  ou  s’ils  y  ont  introduit  soit  une  indus¬ 
trie,  soit  des  inventions  utiles,  ou  s'ils  ont  créé  soit  des 
étaldissements  industriels  ou  autres,  soit  des  exploitations 
agricoles,  ou  s’ils  ont  été  îtttachés,  à  un  titi'e  quelc'oiique, 
au  service  militaire  dans  tes  colonies  et  les  jirotectorats 
fran(;ais;  4”  L’étranger  qui  a  C|Hmsé  une  Fi^auçaise,  aussi 
après  une  aimée  de  domicile  autorisé.  Il  est  statué  par  dé¬ 
cret  sur  la  demande  de  naturalisation,  après  une  emjuête 
sur  la  moralité  de  fétranger.  (G.  civ.,  art  8.) 

L’étranger  qui  veuf  ol)lenir  sa  naturalisation  doit,  dans 
tons  les  (‘as,  adresser  au  ministère  de  la  justice  une 
demande  sur  papier  tiniliré,  en  y  joignant  son  acte  de 
naissance,  un  extrait  du  casier  judiciaire,  et,  le  cas  éctiéant, 
son  a<*te  de  mariage  et  les  actes  de  naissance  de  ses  enfants 
mineurs,  avec  la  traduction  de  ces  actes,  s’ils  sont  en  langue 
étrangère;  —  l)ans  le  cas  où  les  intéressés  seraient  dans 
l’impossibilité  de  se  iirocnrer  les  actes  de  l’état  civil  dont 
la  production  est  exigée,  ces  actes  sont  snjqdéés  par  uii 
acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  dans  la  forme 


^  '•p»»  » 


778 

prescrite  par  l'article  71  du  Code  civil.  (Décret  13  août 
1880,  art,  2.) 

I/étranger  qui  a  épousé  nue  FraiK;aise  doit,  s’il  veut 
obtenir  la  naturalisation  après  une  année  de  domicile  au¬ 
torisé.  produire  racle  de  naissance  de  sa  femiiie  et  l'acte  de 
naissance  du  père  de  celle-(‘i,  si  cet  acte  est  nécessaii’e  pour 
étal)lir  son  origine  française.  (Décr.  Ir2  août  1889,  art.  3.) 

L'étranger  qui  sollicite  la  naturalisation  immédiate, 
ai)rès  une  résidence  non  interronqjue  pendant  dix  ans,  doit 
joindre  à  sa  demande  les  documents  établissant  qudl  réside 
actuellement  en  France  et  depuis  dix  années  au  moins. 
(Décr.  13  août  1879,  art.  4.) 

I/étranger  naturalisé  jouit  de  tous  les  droits  (dvils  et 
politiques  attachés  à  la  qualité  de  citoyen  français.  Néan¬ 
moins,  il  n'est  éligible  aux  assemblées  législatives  ipie  dix 
ans  après  le  décret  de  naturalisation,  à  moins  qu’une  loi 
spéciale  n'abrège  ce  délai  qui  peut  être  réduit  à  une 
année.  (Loi  du  20  juin  1889,  art.  3.) 

L'élrange}'  qui  a  été  autorisé  jKir  décret  à  frxer  son 
douiiciic  en  France  y  jouit  de  tous  les  <lroils  civils.  L'elfet 
de  rautorisation  cesse  à  l'expiration  de  cinq  années,  si 
l’étranger  ne  demande  pas  la  naturalisation,  ou  si  la  de¬ 
mande  est  rejetée.  Lucas  de  décès  avant  la  naturalisalion, 
l’autorisation  et  le  temps  de  stage  (jui  a  suivi  proJitent  à 
la  femme  et  aux  mifants  ipii  étaient  mineurs  au  moment 
du  décret  d’autorisation.  (C.  civ.  art.  13.) 

L’étranger  qui  veut  obtenir  l'autorisation  de  ti.xer  son 
domicile  en  France,  doit  a<lresser  au  ministre  delà  justice 
une  demande  rédigée  sur  papier  timbré,  accompagnée 
de  son  acte  de  naissance  et  celui  de  son  père,  de  la  txa- 
duction  de  ces  acte.s,  s'ils  sont  en  langue  étj'angère,  ainsi 
({ue  d'un  extrait  du  casier  judiciaire  français.  (Décret  du 
13  août  1880,  art.  ^U'emier.) 

d'oute  admission  d’un  étranger  à  établir  son  domicile  en 
France  obtenue  antérieurement  à  la  loi  dux?0  juin  1889  est 


I 


considérée  cotnine  périmée  si  dans  le  délai  de  5  ans  à  par¬ 
tir  de  cotte  loi  l’étranger  qui  a  bénéficié  de  cette  faveur  n'a 
pas  fait  une  demande  de  naturalisation  ou  si  sa  demande 
do  naturalisation  a  été  rejetée.  (1^.  2()  juin  \Xi<d^disitr)sHiO)i 
irattsi/oire.) 

Les  descemUtnts  des  famtiies  pfoscrltes  por  la  révoca- 
fioti  de  l'édlt  de  Xaides  peuvent  recou vj‘er  la  qualité  de 
Français,  en  eu  faisant  la  deinando,  un  décret  spécial  est 
rendu  pour  chaque  demandeur,  (le  décret  n’a  delfet  que 
pour  l’avenir,  (l^oi  juin  18851,  art.  -i.) 

li.érlfhïKftloa  de  lu  qtta.lltc  de  Fraarnls  an  d’éf, ranger. 
—  Tout  individu  néon  France  d'nn. éti*anger,  et  (pTi  n'y 
est  ])as'domicilié  è  l’époque  de  sa  majorité  peut,  justpi’à 
TAge  de  vingt-deux  ans  ac(‘omplis,  faire  sa  soumission  de 
lixer  en  France  son  domicile  et,  s’il  l’v  établit  dans  l’an- 

I 

née  à  compter  de  l’acte  de  sonmi.ssion,  réclamer  la  (pia- 
lité  de  Français  lair  une  déclaration  enregistrée  au 
ministère  do  la  justice.  —  S’il  est  Agé  de  moins  de  vingt 
et  un  ans  acconq)lis,  la  déclaration  est  faite  en  son  nom 
jiar  son  père;  en  cas  de  décès,  par  sa  mère;  en  cas  de 
décès  du  père  et  de  la  mère  ou  de  leur  exclusion  de  la 
tutelle,  ou  (îans  les  cas  prévus  [lar  les  articles  1  il,  14*2  et 
148  du  (Iode  civil,  par  le  tuteur  autorisé  par  délibération 
du  conseil  do  famille. 

]I  devieid  également  Fi'aiiçais  si,  ayant  été  porté  sur  le 
taldeau  du  receusemeid,  il  prend  part  aux  opérations  de 
aecnifeaient.  sans  opi)oser  son  extranéité.  (G.  civ.  art.  9.) 

Tout  individu  né  eu  France  ou  à  l’étranger  de  parents 
dont  riin  a  perdu  la  qualité  peut  réclamer  cette  qualité 
à  tout  âge,  (V.  ce  motg  à  moins  que,  domicilié  en  France 
et  appelé  sous  les  drapeaux  lors  de  sa  majorité  il  n’ait 
reveiidhpié  la  rpialité  d'éti’aiiger.  (G.  civ.  arl.2L.) 

L'éti'anger jouil  en  France  dotons  les  droits  civils  qui 
sont  on  .seront  accordés  aux  Français  par  les  ti'aités  de 
la  nation  à  laquelle  eet  étranger  appartient  (art.  11.) 


Uct raiujcre  tjid  (i  cpav^ice  im,  Fracçais  suit  l:i  comli- 
tioii  do  sou  uiitri. 

La  fchuac  marte  à  un  él ratajer  {\\\\  se  fait  uatumiiser 
Franoais  et  les  entants  majeurs  de  l'étranj^or  uaturalisé 
j>euveiit,  s'ils  le  flemaudeiit.  ohteuir  la  qualilé  do  Fi-aïujuis 
sans  couditiou  do  stage,  soit  par  le  décret  (|uicüidero  cotte 
fjuaiité  au  mari,  au  père  ou  à  la  mère,  soit  comme  (‘oiiso- 
({ueiH'O  de  leur  déclai'atiou.  —  Deviemieiit  Français,  les 
eiit'auts  mineurs  d’un  père  ou  d'une  mèresnrvivant  (jui  se 
font  naturaliser  Français,  à  moins  que,  dans  raunéo  qui  r  uit 
leui'majoi’ité,  ils  ne  déernient  cette  ((iialité,  (F.  civ.  art.  12.  ) 

Les  individus  (jui  ac<|Uoront  la  (jualité  de  Français  par 
l'un  des  modes  ci-dessus  énumérés  nepenveut  s'en  préva¬ 
loir  que  pour  les  di'oits  postérieurs  à  l'époque  où  ils  sont 
devenus  français.  (C.  civ.  art  20.) 

I,a  femme  et  les  enfants  majeurs  de  l'étmiige]'  <|ui  de¬ 
mande  à  devenir  Français,  soit  pîir  la  naturalisation  ordi- 
naiî'e,  soit  })ar  réintégration,  doivent,  s’ils  tlésirent  obtenir 
eux-mêmes  la  (pialité  de  l’'i'ançais,  sans  condition  de 
stage,  i)ar  applicatif»])  des  articles  12  et  18  du  (Iode  civil, 
joindre  leur  deminide  de  naturalisation  à  la  flemaude  faite 
])ar  le  inaiâ,  jia)’  ie  péi'e  ou  par  la  Jiière.  l)ans  lescas  tle na¬ 
turalisation  de  faveur  prévus  par  les  articles  ît  et  !()  du 
Code  civil,  la  demande  est  jointe  à  la  déclaration  faite  par 
le  niari,  le  père  ou  la  iiièi'e.  (l)écrel  18  août  i88!l,  art.  5.) 

l.es  déclai’atious  souscrites  soit  ])our  actjuéi'ir.  soit  pour 
répudier  la  (pialitétle  1^'rançais,  sont  reciies  iKirle  juge  de 
paix  du  canton  dans  letjuel  1^*81(10  le  fléclarant.  —  Files 
]»euvent  être  faites  par  procui'atioii  spéciale  et  anthentifjue. 
—  l'JIles  sont  adressées  eu  tlouhle  exenq^îaire  sur  jiapier 
tindjré.  —  Le  déclarant  est  assisté  de  deux  témoins  (jui 
certifient  son  idmitité;  il  doit  pi'oduire  à  l'appui  <Ie  sa 
déclaration  toutes  les  justilicîdions  néce.ssaire.s.  en  y  joi¬ 
gnant  son  acte  de  naissance  et.  le  cas  écliéa)it.  son  acte  de 
nijiriage  et  les  actes  de  naissance  de  ses  enfants  mineurs. 


avec  la  traducüoii  do  ces  actes,  s’ils  sont  en  laiigito  étran 
gère.  (Décr.  13  août  188H,  art.  (J.) 


En  cas  de  résidence  à  l’étranger,  les  déclarations  stnil 
reçues  par  tes  agents  di|donia tiques  ou  pur  les  consuls. 


Les  deux  exeiii])laires  de  la  (iéclaralion  et  les  idècesjus- 
tilicatives  sont  iinniédiateiiient  adressées  par  le  juge  de 
paix  au  procureur  de  la  Hépublnjiie,  qui  les  transmet, 
sans  délai,  an  ministre  de  la  justice.  (Décr.  13  août  18811, 
art.  7). 

La  déclaration  est  inscrite  à  la  clianecllerie  sur  uu  re¬ 
gistre  spécial  ;  rnn  des  exemplaires  est  déposé  dans  les 
archives.  Tautre  renvové  à  l'intéressé  avec  la  mention  do 
'enregistrement.  —  La  déclaration  enregistrée  prend  date 


du  jour  de  sa  réception  par  le  juge  de  paix.  (Décr.  13  août 
1889,  art.  8.) 

Lorsqu'un  individu  né  en  France  d’nn  étranger,  et  do¬ 
micilié  hors  de  France  à  l'époque  de  sa  majorité,  veut 
fairesa soumission  dolixor  en  Erance  son  domicile;  cet  acti' 
de  soumission  est  reçu  par  un  îles  agents  diploniati(|iies 
on  consulaires  do  Franco  à  l'étranger.  Il  est  dressé  en  don- 
Itle  exemjduire  ;  l'un  e.st  remis  à  l'intéressé,  l'antre  trans¬ 
mis  iinmétliatement  au  ministre  do  la  justice  par  la  voie 
liiérarchiqiie.  (Décr.  13  août  1889.  art.  9.) 

L'individu  né  en  France  de  ))ai‘eii(s  dont  l'un  a  perdu  la 
(pialité  de  Français,  et  (jui  réclame  cette  {|ualité.  doit  éta¬ 
blir  quel  était  sou  domiidle  id  celui  do  st's  pai’eiits  à  l'é¬ 
poque  de  sa  majorité,  telle  qu'elle  est  tixée  par  la  loi  fran¬ 
çaise.  (j)écr.  13  août  1889,  art.  10.) 

1, a  renonciation  du  mineiirà  la  fcn-nlléqui  lui  appartient, 
de  décliner,  à  sa  majorité,  la  (fiialilé  dc  Français,  est  faite 
en  son  nom  par  les  persomn‘s  ilésignées  dans  l'article  9, 
I  2  du  Code  civil,  (t)ecr.  13  août  1889.  art.  1 1.) 

y  V'  /  v/f  O  it  !(npt(i  Ut  c  fie  b  'ra  j  1 1  y/  fs  :  Le  h’  l'a  t  iç  a  i  .s  n  a  1 1 1  r  a  - 

lise  à  l’étranger  ou  celui  qui  acquiert  sur  sa  demande  la 
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iKÜionalité  étnui^^vre  i)ar  refTot  do  la  loi.  S’il  est  en¬ 
core  soninis  aux  oliligations  du  service  iiiililaire  pour 
rarniée  active,  la  naturalisation  à  rétraiif^er  ne  fait 
pf'i'dre  la  rpialité  de  Français  que  si  elle  est  autorisée 
parle  gouvernement  français;  —  2°  Le  Fi-ançais  (]ui  a 
décliné  la  nationalité  française  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi,  —  îF  Le  Français  qui,  ayant  accepté  des  fonc¬ 
tions  pul)li(pies  conférées  pai'  un  gouvernenient 
étranger,  les  conserve  nonobstant  rinjonctiou  du  gou¬ 
vernement  français  de  les  résigner  dans  un  délai  déter¬ 
miné;  —  .40  Le  Français  rjni,  sans  autorisation  du  gou¬ 
vernement,  prend  du  service  militaire  à  l’étranger,  sans 
préjudice  des  lois  pénales  contre  le  français  qui  se  sous¬ 
trait  aux  üldigatious  de  la  loi  militaire.  (Code  civil,  ar- 
ti(*le  17.) 

Le  l’'rançais  f(ui  a  ])erdu  sa  qualité  de  Français  peut  la 
recouvrer  pourvu  <pril  réside  eu  l’’rance,  en  obtenant  sa 
réintégration  par  décret,  lai  qualité  de  l^’rancais  peut 
être  ac.cordée  ])ar  le  même  décréta  la  femnnM'taiixenfants 
majeurs  s’ils  eu  font  la  demande.  Les  enfants  mineurs  du 
])ère  ou  de  la  mère  réintégrés  devimmeiit  Fj'auçais,  à 
moins  que,  dans  l'amtée  (jui  suit  leur  majorité,  ils  ne 
déclinent  cette  quali  lé.  (F.  civ.  art.  18.) 

L((  fcnit)W  fffmrff/sc  qui  tf.i*  rh'ftiétjer  suit  la 

condiliou  de  sou  mari,  à  moins  que  son  mariage  ne  lui 
confère  luis  la  nationalité  de  son  mari,  am|uel  cas  elle 
reste  Française.  Si  son  mariage  est  dissous  par  la  mortdn 
marlou  le  divorce,  elle  recouvre  la  qualité  de  Française, 
avec  rantorisation  du  (ioii veiaiemeiit,  pourvu  qu'elle  ré¬ 
side  eu  France  ou  (|u'(dle  y  rentre,  en  déclarant  (jii’elle 
vent  s'y  fixer.  (F.  civ.,  art.  1!).) 

Dans  le  cas  on  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  du 
mari,  la  qualité  de  Fi'ançais  peut  être  accoiuiée  par  le 
même  décret  de  réintégration  aux  enfants  mineurs, sur  la 
<toniaiide  de  la  mère  on  par  un  décret  ultérieur,  si  la  de- 
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inajuie  on  est  faite  par  le  tuteur  avee  l’approbation  du 
conseil  de  faiiiillo. 

Le  l’’raiH‘ais  qui,  sans  autorisation  du  gouvernenient 
prendrait  du  service  militaire  à  rétranger  no  peut  rentrer 
en  Lrance  <ju‘en  vertu  d'une  permission  accordée  par  dé¬ 
cret,  et  recouvrer  la  qualité  de  Fraui;ais  qu'en  remplissant 
les  conditions  imposées  en  l*' rance  et  à  l’étrangler  pour 
obtenir  la  naturalisation  ordinaire.  (C.  civ.,  art.  Si.) 

L'étranger,  même  non  résidant  en  France,  peut  être 
•cité  devant  les  trilmnanx  français.  j)Oiir  l’exécution  des 
oliligatiüiis  i)ar  lui  contractées  en  France  avec  un  Français; 
il  peut  être  traduit  devant  les  ti'ibunanx  de  I’’ rance, 
])our  les  oljligations  par  lui  contractées  en  pays  étranger 
envers  des  Français.  (C.  civ.,  art.  IL) 

Un  Français  peut  être  traduit  devant  un  tribunal  (te 
France,  pour  des  oldigations  par  lui  contractées  en  pays 
étranger,  même  avec  nn  éti-anger.  (L.  civ.,  art.  15.) 

Suivant  un  décret  du  :2  octoln’e  1888,  toitf  ctrauycr  non 
(uhnis  à  (lo/nlcile  qui  se  j)i'oi)osera  d'établir  sa  résidence 
en  l^'raïu’.e  devra,  dans  le  délai  de  (jnin/e  jours  à  partir  de 
son  arrivée,  faire  à  la  mairie  de  la  cnminune  où  il  veut 
lixer  cette  résidence  une  déclaration  énonçant  : 

F  Ses  nom  et  ])rénoms,  ceux  de  ses  père  et  mère; 

2”  Sa  nationalité; 

Le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance; 

# 

4»  Le  lien  de  son  dernier  domicile; 

5o  Sa  profession  on  ses  moyens  d'existence; 

b"  !.e  nom,  l'age  et  la  nationalité  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants  mineurs,  lorsqu’il  est  accompagné  luir  eux. 

Il  devra  produire  toutes  jtièces  jnstilicatives  à  l'appui 
de  sa  déclaration.  S'il  n'est  ])as  porleiir  de  ees  pièces;  le 
maire  pourra,  avec  l’approliatioii  dtipréfeldu  département 
lui  accoi'der  un  délai  pour  se  les  pi'ocurer.  —  Un  récépis¬ 
sé  de  sa  déclaration  est  déliviv  gratuit einent  à  l’intéressé 
(art.  1).  —  Les  déclarations  sont  laites  à  Faris  au  préfet 


(le  police  et  ù  Lyon  an  pivlet  du  Hhône  (art.  2).  —  En  cas 
de  chiingenienl  d(‘  domicile,  une  nouvelle  déclaration  est 
laite  di-^vant  le  maire  de  la  coinniiuie  où  l'étranger  a 


üxé  sa  nouvelle  résidence  (art.  3k  —  la^s  infractions  à  ces 


tdrmalilés  sont  punies  des  peines  de  simple  police,  sans 
préjudice  du  droit  <rexpulsion  (lui  apjiartient  au  ministre 
de  l’intérieur  eu  vertu  de  la  loi  du  3  d('‘cemhre  1849.  arti¬ 


cle  7.  (Art.  ù.  ) 

L(i  nftt:vr(tlis;ati()n  en  Amictm  et  au  Tonhin  est  régie 
par  un  décret  du  29  jiiillet  1887. 

La  fteaarafte  en  natnraiimiion  est  présente  au  con- 


tràlenr  eir/l  dans  rarrondissement 
lixé  sa  résiden(*e. 


a 


La  ^nai uralisaUoa  en  Algérie  et  en  Innisie  est  rc'gie 
par  un  décret  du  29  juillet  1887. 

A  {Ton âge,  —  Caisses  Oes  retraites.  —  Ecoles  mili- 
ires.  —  Ecole  pohitechnimœ . —  Goémons. 


FRÈRE.  —  Y.  Conseil  'munie i pal.  —  Degrés  de 
p(t  renté.  —  Tutelle. 

FRET  OU  NOLIS.  —  I  jovei’  d’un  navire. 
y .  Abandon  du  nnvb'e  et  du  fret.  —  Affrètement.  — 
Charte  partie.  Connaissement . 

FRUITS.  —  V.  Uailâferme.  —  Vsufruit.  —  Usage 
et  habitation. 


FUMIER —  Jiail  à  te)'/ne.  —  Biens.  —  Afeubles  et 
immeubles.  —  Logements  militaires. 

FUREUR.  —  V.  laterdiction. 


FUNÉRAILLES. 


V.  ('iraelUo'e  . 


C3“ 


Gr 


GARDE  DES  SCEAUX.  —  V.  2fmis/re  île  ht  justice. 


GARDE  FORESTIER. 


Airerit  do  l’adiniiiistration 


préposi'*  à  la  garde  des  bots  et  fouéfs  (V.  (‘e  mot')  soumis 
îin  régime  torestier.  —  Ils  sont  oCliciers  do  poUre  judi¬ 
ciaire  et  doivent  constater  par  procès-vei‘bal  aflirmé  les 
dclif s  forestiers  ci  leu  délits  ruraux  (V.  ces  mots),  les 
délits  de  (‘fiasse  (  V.  ce  mot)  et  de  pèche  (V.  ce  mot).  Ils 
sont  ]‘esponsa])les  des  dégâts  <pdils  ont  laissé  commetti’e. 
(C.  Instr.  2(1  sept.  18H9.) 


GARDE  CHAMPÊTRE. 


V.  Poliix  aiunicipale 


GARDE  PARTICULIER.  —  f.es  ibnctions  des  gardes 
particuliers  ont  été  déterminées  au  mot  Chasse.,  Ces 
agents  doivent  être  assei’mentés  d'après  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  les  triliunaux  n'ont  pas  droit  de  j'et’user  d'admettre  à 
la  prestation  de  serment  un  garde  particulier,  agréé  par 
l'administration. 

V.  Bail  de  chasse.  — 


GARDE  PÊCHE.  —  V.  Bail  de  pèclæ.  —  Pèche. 


GARANTIE  DES  MATIÈRES  D'OR  ET  D'AR 
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GENT.  —  On  a[)pelle  ainsi  la  détermination  par  la  loi  du  ti¬ 
tre,  c'est-à-dire  de  la  quantité  d’alliage  permise  dans  les  ma¬ 
tières  d’or  et  d’argent  et  la  formalité  dn  poinçon  ou  lUiir- 
que  inijirimês  sur  lesobjets  fabriqués  et  sans  letpiel  on  ii’a 
point  le  droit  de  les  mettre  en  vente.  (L.  19  bruni,  an  ^'11 

janvier  1881.)  Toute  infraction  à  la  garantie  des  madè¬ 
res  d’or  et  d'argent  est  punie  d’un  emprisonnemeul  de 
trois  mois  à  un  an,  d’une  amende  du  quart  des  restitut'ons 
et  domniages-inlérêts  qui  ne  peut  être  au-dessous  de 
50  francs. 

Les  olqets  fabriiiués  j>our  l’exportation  ne  sont  pas  issu- 
jettis  à  la  loi  de  garantie,  mais,  si  ces  olijets  ont  été  livrés' 
à  la  vente  sur  le  territoire  de  la  lîépiiblique,  le  contreve¬ 
nant  encourt  ]H>ur  la  jiremière  fois  une  amende  de  tlixfois 
la  valeur  de  roiijet  conlisqué,  pour  la  seconde  fois, 
ramende  est  double  avec  aflicbe  (te  la  comlanination,  la 
troisième  fois,  ramende  est  (juadruple,  le  jugement  est 
afliciié  et  la  fabrication  interdite.  (L.  du  95  janvier  1881.) 


GAGE  OU  NANTISSEMENT. —  Le  gage  est  un  con¬ 
trat  par  lecpiel  un* débiteur  remet  une  chose  à  son  créancier 
pour  la  sùietè  de  la  ib*tte.  Le  gage  ou  nantissement  d’une 
chose  immobilière  s’appelle  antichrèse.  (V.  ce  mot). 

Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer 
sur  la  chose  (|ui  en  est  rolqet;  par  privilège  et  préférence 
aux  autres  créanciers. 

Le  privilège  n'a  lieu  qu'autant  qu’il  y  a  un  acte  public 
ou  sous  seing  privé,  dûment  enregistré,  contenant  la  dé¬ 
claration  de  la  somme  due,  ainsi  que  l’espèce  et  la 
nature  des  choses  remises  en  gage,  ou  un  état  annexé  de 
leurs  qualité,  poids  et  mesure.  La  rédaction  de  l’acte  par 
écrit  et  sou  enregistrement  ne  sont  uéamuoins  prescrits 
qu’eu  matière  excèilant  la  valeur  de  cent  cinquante  francs. 
(C.  civ.,  2071  à  2072). 

Le  privilège  ne  s’établit  sur  les  meubles  incorporels,  tels 


I 

ljue  l('s  civances  mobilières,  que  par  acte  pu]>îicou  sous 
Seing  privé,  aussi  enregistré,  et  signifié  au  débiteur  de  la 
ci’éance  donnée  en  gage.  Dans  tons  les  cas,  le  privilège  ne 
subsiste  sur  le  gage  qn’antant  que  ce  gagea  été  mis  et  est 
reHtéen  la  iiossession  tin  créancier,  un  d'un  tiers  convenu 
emre  les  parties.  ((1.  civ.,  art.  '2075  et  *2076). 

I|.e  gage  peut  être  donné  par  un  tiei's  ]>our  le  débiteur. 
Le  créancier  ne  peut,  à  détaut  de  iiaienient,  disposer  du 
gage;  sauf  à  faire  ordonner  en  justice  que  ce  gage  lui  de¬ 
meurera  en  itaienient  et  jusqtrà  due  concurrence,  d'après 
une  estimation  faite  par  exjiei'ts,  ou  sera  vendu  aux  en- 
clières.  Tonte  danse  qui  autoriserait  le  créancier  à  s’aji- 
[iroprier  le  gage  on  à  en  disposer,  sans  les  formalités  ci- 
dessus,  est  nulle. 

Jusqu’à  l’expi'opi’iation  du  débiteni*,  s'il  y  a  lien,  il  reste 
pro})riétaire  du  gage,  <pii  n’est,  dans  la  main  du  créan¬ 
cier,  qn’nu  dépôt  assurant  le  privilège  de  celui-ci.  (G.  civ., 
art.  i2077-'J070). 

Le  créancier  répond  de  la  i)erbî  ou  détérioration  du 
gage  snrveiuie  par  sa  négligence.  De  son  coté,  le  débi¬ 
teur  doit  tenir  compte  au  créancier  des  dépenses  utiles  et 
nécessaires  (|ue  celui-ci  a  faites  pour  la  cons('rvation  du 
b^age. 

S’il  s’agit  d'une  créance  donnée  en  gage,  et  que  cette 
créance  porte  intérêts,  le  créancier  impute  ces  intérêts  sur 
ceux  ([ui  ]>enveid  lui  ê'^tre  dus.  Si  la  dette  [lour  sûreté  de 
bKjuelle  la  créance  a  été  donnée  en  gage,  ne  porte  point 
elle-méme  intérêts  l’imputation  se  fait  sur  le  caintal  de  la 
dette.  (G.  dv.,  art.  2080  et  2081). 

IjC  déijiteiir  ne  peut,  à  moins  <}ue  le  détenteur  du  gage 
n’en  abuse,  en  réclamer  la  restitution  ({ti’après  avoir  en¬ 
tièrement  i>ayé,  tant  en  principal  qn'intérêts  et  frais,  la 
dette  jK>nr  sûreté  de  la([nelle  le  gage  a  été  donné.  S’il  exis¬ 
tait  de  la  [lart  du  même  débiteur,  envers  le  même  créan¬ 
cier,  une  autre  dette  contractée  postérieurement  à  la  mise 
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en  fîage  et  devenue  exigible  avant  le  paiement  de  la  pre¬ 
mière  dette,  le  civancie]*  ne  pourrait  être  tenu  de  se  des¬ 
saisir  du  gage  avant  d’être  entièrement  payé  de  l’une  et  île 
l’autre  dette,  lors  même  qu’il  n'y  aurait  eu  aucune  stipu¬ 
lation  [)Our  aU'eeter  le  gage  au  paiement  de  la  seconde. 

Le  gage  est  indivisible  nonoljstant  la  divisibilité  de  la 

dette  entre  les  héritiers  du  dél)iteur  ou  ceux  du  créancier. 

« 

l/bérilier  du  dél)iteur,  ([ui  a  |Kiyé  sa  portion  de  la  dette, 
ne  peut  demander  la  restitution  de  sa  imilion  lians  le 
gage,  tant  que  la  dette  n’est  luis  entièrement  acquittée. 
Kécipro<(uenient,  l'héritier  du  créancier,  ijui  a  reçu  sa  por¬ 
tion  lie  la  dette,  ne  peut  remettre  le  gage  au  pi'éjudice  de 
ses  coliéritiers  ipii  ne  sont  pas  jiayés. 

Les  dis})ositions  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables  aux 
maisons  de  prêt  sur  gage  autoi‘isées,et  à  l’égard  des([iieiles 
on  suit  les  lois  et  règlements  (iui  les  concerneid.  {V.Mont- 
(le- Piété), 

Ia's  créanciers  du  failli  ou  du  liquiiléjudiciaire,  valable¬ 
ment  nantis  de  gage,  ne  sont  inscrits  dans  la  masse  que 
pour  mémoire.  —  Les  syndics  peuvent  à  toute  époque, 
avec  autorisatiim  <iu  juge-commissaire  retirer  les  gages  au 
pi'olit  (le  la  faillite;  en  remboursant  la  dette.  (L.  conini., 
ait.  ».) il ),  OA / ) . 

Dans  le  cas  où  le  gage  ii'est  pas  retiré  jiar  les  syndics, 
s’il  est  vendu  parle  civancier  gagiste  iiioyeniiant  un  prix 
(jui  excède  sa  créance  le  surplus  est  recouvré  par  le  syn¬ 
dic;  si  le  prix  est  moindre  que  la  créance,  le  créancier 

t 

nanti  vient  contribuer  [lour  le  surplus  dans  la  massecomme 
créancier  ordinaire. 


GALE.  —  [Maladie  contagieuse  de  respéce  ovine  et  ca¬ 
prine. 

Lorsque  la  gale  est  constatée  sur  des  animaux  de  l’es¬ 
pèce  ovine  et  caprine  ou  dans  un  lrou{>eau  d’animaux  de 
cette  espèce,  le  préfet  prend  un  arrêté  ipii  soumet  ces  ani- 
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maux  à  la  surveillance  ilu  vétériuaii'e  sanitaire  de  la  cir- 
conscription.  —  On  ne  pont  mener  ces  aniinnnx  an  pàtn- 
rage  (fu’après  raccomidisseiiieid  d'un  traitement  ciiratilet 
en  se  conformant  aux  nit^sures  déterminées  par  Tarrèté 
préfectoral  pour  éviter  tout  co]ita(*t  avec  les  animaux 
non  atteints  de  la  maladie.  —  liCs  proi>riétairevS  des  ani¬ 
maux  galeux  ne  peuvent  s’en  dessaisir. —  Les  peaux,  lai¬ 
nes,  etc.,  provenant  du  troupeau,  ne  i>euve]it  être  vetulns 
([u’après  désinfection.  —  Les  mesures  aiix(pielles  ont  été 
^soumis  lesanimaux  atteints  <le  la  gale  on  les  troupeaux 
dans  les([uels  cette  maladie  a  été  constatée  ne  sont  levés 
pai'  le  préfet  qiraprès  avis  du  vétérinaire  délégué.  (Déci*. 
2‘.2  juin  1882,  art.  89  à  42). 

i.,o]‘S((ue  la  gale  est  constatée  dans  une  foire  ou  un  marché 
les  animaux  malades  sont  immédiatement  sétpiestrés; 
pendant  la  durée  de  la  séijuestration.  le  priiprlétaire  pont 
faire  ahatire  les  animaux  atteints  ([ui  sont  enfouis  ou  li¬ 
vrés  à  l'atelier  d'écpiarrissage.  I^e  transfci't  à  râtelier  d’é- 
cj[uarrissage  ou  à  l‘al)attoir  a  lieu  sons  la  surveillance  d’un 
gardien  spécial;  le.s  animaux  en  contact  avec  les  hétes 
malades  sont  sigindés  aux  maiies  des  commnnes  où  ils 
sont  envoyés.  (Déc.  22  juin  1882,  art. 

V. 


GENDARMERIE. —  La  gemlarmerie  est  un  coi’psd'e- 
lite,  composé  d’anciens  sous-ofliciei’s  rengagés,  elle  com¬ 
prend  des  légions  à  pied  et  à  cheval,  et  se  répartit  sur  tout 
le  lerritüire  fraiif;ais  suivant  rimporiaiice  des  déjiarte- 
liients,  des  arromiissements  et  des  crintons.  Lomme  mi¬ 
litaires,  les  gendarmes  sont  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre,  sous  le  comniandcinent  de  leurs  ofticiers. 
Comme  ofliciers  de  jiniice  jinliciairi',  ils  sont  .sous  lu  di- 
tiüii  du  |>rocureur  de  la  lfé])ni)li(|ue  de  ehaque  arrondisse¬ 
ment  et  sous  le  commandement  de  leurs  sous-ofhcioi’s. 
Comme  agents  du  ministère  de  riiitérieur,  ils  dépendent 
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des  préfets  et  soiis-p]‘éfels  et  sont  sous  le  conimandeinent 
de  leurs  ofüciers.  Ln  diseij)liiie  et  ravaMceuieiit  dans  la  gen- 
daruieriesout  du  ressort  exclusif  du  luiuistre  delà  guerre. 

Les  geiidannes  sont  luoldlisés  eu  uiêuie  leuips  (}ue  rar- 
iiiée,  et  peuvent  éti'e,  suivant  leur  âge,  souiuis  aux  pério- 
<les  d'exercices  de  la  réserve  et  de  la  territoriale.  Le  ser¬ 
vice  actif  peut  être  exigé  des  légions  eu  temps  de  guerre, 
mais  le  plus  halntuellcmeiiteu  cas  de  grandes  manœuvres, 
mobilisation  ou  guerre,  ils  sont  alfectés  à  un  service  <le 
maréchaussée  et  de  police  des  cami)s. 

La  gendarmerie  coloniale,  est  sjiécialoment  alfectée  aux 
colonies  et  composée  surtout  de  rengagés  des  régiments 
d’infanterie  de  marine.  II  en  est  île  même  de  la  gendarme¬ 
rie  maritime,  chargée  de  la  police  des  ports  et  de  ju'êter 
main-forte  au  bi'soin  aux  ofilciers  des  ports  et  aux  agents 
de  la  douane. 

lai  gai'de  réi»ublicaine  à  pied  et  à  cheval,  indépen¬ 
dante,  de  la  gendarinerie  du  déjmrtement  de  la  Seine 
et  spécialement  sous  la  direction  de  la  préfecture  de  po¬ 
lice  et  du  ministi'e  de  la  guerre  est  un  corps  à  part,  re¬ 
cruté  dans  les  memes  condilions  que  la  gemlarnierie  dé¬ 
partementale,  mais  ivnni  àJhirisen  une  seule  légion  tou¬ 
jours  niohilisée,el  chargée  spécialement  de  maintenir  l'or¬ 
dre  dans  lesi’iies  et  places  publiques,  de  lagarde  du  Palais 
de  justice  et  des  palais  de  Ja  ville.  Ia^s  gardes  répuhlicains 
peuvent  encoi’o,  en  tant  que  de  besoin,  remplacer  les 
agents  de  la  police  municipale,  nulaniment  dans  les  théâ¬ 
tres,  liais  et  autres  lieux  publics. 

La  gendarmerie  française,  an  point  de  vue  de  son  or¬ 
ganisation,  de  son  recrutement,  de  ses  aürilmtions  et  de 
son  avancement,  est  acluellement  régie  par  la  loi  du  Id 
mars  1875  (art.  par  des  décrets  du  1®’’  mars  1854,  lî 
avril  188ü,  mars  1887,  par  la-décision  inqiériale  du  15 
oclobi'e  181)9,  et  les  décisions  présidentielles  du  21  avi'il 
1875,  22  novembre  1879  el  22  mars 


GESTION  D’AFFAIRES.  —  Se  dit  de  la  gestion  en¬ 
treprise  sans  mandat  de  l’alïaire  d’un  antre.  I.e  gérant  d’af¬ 
faire  n'a  droit  ((ii’au  rendjoursement  des  dépenses  utiles. 
(G.  civ,,  art.  IfMl.)  fl  doit  eoiitiniier  la  gestion  eoinmencée 
même  apiv.s  la  nmid  de  eelni  pour  lequel  il  gère.  (G.  civ., 
art.  19DI.)  Il  peut  être  condamné  à  des  dommages-inté¬ 
rêts.  Si  l’alfaire  a  été  utilement  gérée,  les  droits  des 
gérants  sont  les  mêmes  <jue  ceux  du  mandataire. 

V.  Mdndaf. 


GOÉMONS.  —  .Vnx  termes  d’un  décret  du  58  janvier 
1890,  la  récolte  des  goémons  de  rive  appartient  aux  habi- 
lauts  des  ('onimunes  riveraines  et  aux  propriétaires  de 
terres  (;ultivées  dans  .ces  commnnes,  lorsqu'ils  sont  de 
'éiaf humlitê  //roqr/ôsv'.  ou  admis  à  domicile  en  b’rance, 
sous  les  conditions  siiivantos  : 

Tout  habitant  (jui  réside  dans  la  commune  depuis  six 
mois  a  le  droit  de  participer  à  la  récolte.  Les  propi’iétaires 
de  tei’res  cultivées,  situées  dans  les  communes  du  littoral 
ont  droit  à  la  récolte  du  goémon  de  rive,  sans  être  tenus 
de  Justilier  du  fait  d'iiabitation,  lors({ue  les  teri‘es  ont  une 
contenance  de  lô  ares  au  moins,  etijn'elh's  sont  exploitées 
par  eux.  Cependant,  pour  les  pi'opriétés  indivises  ou  com- 
jiiiines,  ce  droit  n'appartient  rpéau  copi'opj'iélaire  dont  la 
part  dans  les  terres  cultivées  e.<  en  suil'ace  an  moins  de 
1 5  ares.  (Art.  2.) 

I.es  propriétaires  non  hahitaiits  admis  à  la  récolte  doi¬ 
vent  présenter  leurs  lUres  de  proiiriété  (.Inment  enre¬ 
gistrés. 

Ils  peuvent  exercer  leurs  droits  non  seulement  par  etix- 
mêmes,  mais  de  plus,  [)ar  leiirs  conj oints  et  |)ar  leurs 
eufauts  légitimes  tiahitaiit  avec  eux.  Toute  autre  t)ersoune 
employée  par  eux  doit  être  iiahitaiite  de  la  coinmuue rive¬ 
raine.  Les  jiersouues  n'iiahitani  [las  tes  communes  rive¬ 
raines  qui  se  trou  vei'aieiitdéclmes,  du  droit  qu'elles  possè- 
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dent  de  participer  à  la  récolte,  notamment  celles  rpii  sont 
propriétaires  dans  lesdites  coinninnes  de  parcelles  d’iine 
contenance  inrérieure  à  15  ares,  continuent  à  jouir  de  ce 
droit,  niais  seulement  à  titre  viager.  Elles  peuvent  rexercer 
suivant  les  conilitioiis  iirescrifes  par  le  décret  du  28  jan¬ 
vier  189(1,  Dans  tous  les  cas,  ce  droit  viager  n'existe'que  si 
les  terres  qui  le  confèrent  sont  cultivées,  et  si  les  titres 
de  propriété  invof[ués  ont  une  date  certaine. 


GOUVERNEMENT 


Ensemble  des  pouvoirs  pu 


*s. 


V.  AHücmbiée  naiionale.  —  Attentaf  contre  la  sûreté 

t 

de  V Etat,  —  Cluunbre  des  déjnttés.  —  Députés, 
rnation.  —  M  luis  très.  —  Président  de  la. 

Sénat . 


GRAND  PRÉVÔT.  —  Commandant  supérieur  de  la 
gendarmerie  en  cas  de  mobilisation  ;  il  exerce  sa  juridic¬ 
tion  sur  toute  l'armée.  (Décr.  2i  juillet  1875.) 


GRAND-LIVRE. 


\' .  Lii'}  'c  s  de  corn  nie  i  'ce . 


GRAPPILLAGE.  —  Enlèvement  des  grappes  laissées 
par  les  vendangeurs,  il  est  interdit  dans  les  enclos  sous 
peine  de  un  à  cinq  francs  li’amende  et  de  un  à  trois  jours 
de  jirison.  (!>.  28  sept.  1791  ;  C.  pén..  art.  471,  §  10, 
47:1-17  E) 


GREFFE.  —  GREFFIER. —  Oflîcier  ministériel  du  tri¬ 
bunal  ou  de  la  Cour  ({ui  écrit  les  jugements  et  arrêts  lu’o- 
noucés  et  eu  garde  minute.  Les  greffiers  sont  nommés  par 
le  président  de  la  Hépublique  et  peut  présenter  son  suc- 
ces.senr.  Il  ])eut  remplir  les  fonctions  de  commissaire-pri¬ 
seur  dans  les  localités  où  il  n’y  en  a  pas. 


GRÈVES 


V.  Coalitions. 


GROSSE.  —  Copie  (ruii  acle  i 
ment  revêtu  de  la  formule  exik'utoire. 


un  juge' 


GUERRE.  -  I.a  guen-e  ne. peut  être  déclarée  jjar  le 
{n'ésident  de  l:i  liépublicpie  qu’avec  ra.ssenlinieiit  des 
Cliambres.  (1^.  2  août  ISIô.  art. 

La  guerre  seule  met  eu  vigueur  les  traités  d’alliances 
demeui\;s  secrets  et  les  conventions  relatives  aux  di'oits  et 
aux  devoirs  des  ])uissances  neutres.  Aussi,  rexêrcice  du 
droit  de  représailles  a-t-il  souvent  lieu  sans  déclaration  de 
guerre.  C'est  ce  ({ue  nous  avons  vu  dans  les  expéditions  du 
Tonkin  et  tlu  Daliomev. 

y.  Ara?ee.  — Conseil  saj/éricur  (Je  tj'uerrc.  —  Etat  de 

^'"ratemeid . 


GRANDES  MANŒUVRES. 


On  ai)pelle  ainsi  les 


exercices  périodiques  de  l’armée  qui  nécessitent  la  mise 
en  mouvemetit  de  ]dusieurs  divisions  ou,  tout  au  moins, 
de  plusieui's  brigades  avec  leurs  réservistes,  et  (|ueIquefois 
les  territoriaux.  (V.  A(‘aiée.) 

En  cas  de  mobilisation,  les  corps  de  ti'oupe  de  rarmée 
territoriale  ou  les  unités  constituées  de  ces  corps  i)euvenl 
être  alfectés  à  la  garnison  des  phices  Ibrtivs,  aux  postes  et 
lignes  d’étapes,  à  la  défense  des  côtes,  des  poinls  straté¬ 
giques  ;  ils  [>611  vent  être  aussi  formés  eu  groupes,  bri¬ 
gades,  divisions  et  cor])s  d’année  destinés  à  tenir  cam¬ 
pagne.  Enlin,  ils  peuvent  être  détacliés  pour  faire  partie 
de  l'armée  active,  ].,es  unités  constituées  de  rarmée  terri¬ 
toriale  peuvent  être,  en  temps  de  paix  et  par  décision  du 
ministre  de  la  guerre,  rattachées  à  des  <'nrps  de  troupe  de 
rarmée  active,  pour  être  instruites  jjar  les  soins  de  ces 
corps.  Toutefois,  cette  mesure  ne  crée  pas,  pour  les  convo¬ 
cations  annuelles,  d’autres  obligations  que  celles  iinpo- 


sées  ;i  l'armée  territoriale  ]>ar  l'ai-ticle  49  de  la  loi  du 
ID  Juillet  1889.  (L.  jtiiii  1890.)  (V.  Ai'uiée.) 

Les  hommes  de  la  réserve  «le  rarméo  territoriale  affectés 
à  la  garde  «les  voies  de  commuiiicatioii  eu  cas  de  guerre 
peuvent  être,  en  temps  de  paix,  astreints  à  des  exercices 
spéciaux  dont  la  durée  tohile,  pendant  les  neuf  années 
passées  dans  la  réserve,  n’excéde  pas  neuf  jours.  (L.  2juiL 
let  1890.) 

Les  grandes  manœuvres,  étant  rirnage  de  la  guerre,  ont 
nécessité  la  réglementation  des  rai)j)oi'ts  entre  l’autorité 
civile  et  l’autorité  militaire,  tant  en  ce  qui  concerne  le 

logement  et  le  cantonnement  des  troupes,  et  les  réquisi¬ 
tions  {V.  ces  mots;,  que  les  indemnités  l'ésult.ant  des  dé- 

gfds  qui  i)euvent  résulter  du  passage  et  des  rencontres  des 
corps  de  troupe. 

Une  commission  attachée  à  chaque  corps  d’armée  ou 
fi'action  «le  corps  d’armée  ojiérant  isolément,  procède  à 
l’évaluation  des  dommages.  Si  cette  évaluation  est  accep¬ 
tée,  le  montant  de  la  somme  lixée  est  payée  sur-le-champ. 
En  cas  de  désaccord,  la  contestation  est  introduite  et 
jugée  par  le  juge  de  paix,  en  dernier  ressort  jusqu’à 
200  francs,  par  le  tribunal  de  première  instance  jusqu’à 
1,500  francs;  le  juge  de  paix  est  saisi  par  le  maire.  (L. 
3  juillet  1877,  art.  54,  etc.) 


GUET-A-PENS.  —  Surprise  concertée  ou  pi’eparee 
pour  commettre  un  meurti*e.  L’est  une  circonstance  aggra¬ 
vante  (|ui  constitue  Cassassinnt.  (V.  ce  mot). 


GUILLOTINE.  - 

trancher  la  tète  des 
capitale.) 


■  Instrument  de  supplice  servant  à 
condamnés  à  mort.  (V.  Ejcccntion 


HABITATION, 


V.  Uw{je  cf  hab(t((t ion 


HAIE.  —  V.  Abandon  de  clôt  are  mUoaennc 
e.  —  Dédit  vitrai.  —  Mihnfenneié. 


HALAGE.  —  Servitude  ([ui  ruu^^isto  [)Oür  les  riverains 
des  rivières  navigal)les  et  llottahles,  dans  rül)li‘fation  de 
laisser  vers  la  rive  sur  nu  eheuiiu  d'une  larwenr  de  7  iitè- 
tres  7t)  (‘entiiJiètres,,  sans  arhres,  haies  ni  ciCtures  du  côté 
où  les  bateaux  se  tirent.  (V.  —  lUvtèrc^nai'itjfi- 

blc.'i  et  /lattablcs.) 

■* 

HALLES  ET  MARCHÉS.  —  Kniplaceineiit  aîTecté, 
moyennant  une  reclevance  an  prolit  des  conminneSs  à  la 
vente  des  animaux  et  denrées. 

Après  elia([ue  tenue  de  marché,  le  sol  des  halles,  des 
étaldes,  des  pares  de  comptage,  (ie  tons  antres  emphice- 
inents  où  les  animaux  ont  stai  ionné,  et  les  [tarties  en  élé¬ 
vation  quhis  ont  pu  souiller  sont  nettoyés  et  désinléctés. 
(Décret  du  ‘>2  juin  I8S"2,  art.  HS), 

V.  Jiudget  co/nniunal. —  Kpizootie, —  Maire. —  Ptjiice 
municipale. 


HAUTE-COUR  DE  JUSTICE.  —  La  llaute-Gour  de 
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justice  se  compose  du  Sénat,  ainsi  constitné  par  décret 
du  pi’ésideiit  de  la  Piépuhlique,  rendu  eu  Conseil  des  mi¬ 
nistres.  pour  juger  t(nite  i)ersonne  prévenue  iVaftentM 

J 

vanirc  la  .s-drc/c  da  rh'lal.  [.e  président  de  la  Hépu)di([ue 
lui-inéine  et  les  ministres  mis  en  accn.sation  }iar  ta  Cham¬ 
bre  des  députés  ne  peuvenl  être  jugés  (|ue  par  le  Sénat. 
(Ij.  16  juillet  1875.  art.  1.*.?), 


HAUTE  POLICE. 


V.  lalerd/'cNon  de 


HAUTE  TRAHISON.  —  V. 


Ch  ambre  r/c.s’  dép  i  f  l  és .  — 


KspiOiViaaje . 
Ilppidddp'e- 


lia  aie  Coarde  /)(sf  lce. — 


Président  de  la 


HECTARE.  —  5Iesnre  superficielle  de  lOdlOO  mèfres 


car  l'es. 


HECTOLITRE.  ■ —  Mesure  de  capacité  de  100  litres. 
HECTOMÈTRE. —  ^Mesure  de  longueur  de  100  mètres. 


HERBORISTE.  —  I ’rofession  de  ceux  ipii  vendent  les 
heriies  ou  les  médicaments  tout  })réparés5  mais  ne  font 
point  de  jiréparations  jdiarmaceuliijues.  La  profession 
d’iierboriste  ne  peut  être  exercée  qu'après  examen  passé 
dans  une  école  de  pharmacie. 

L('s  droits  (fexamen  sont  de  tOl)  francs. 


HÉRITIERS  -  HÉRITAGE .  —  V.  Abandon  de 

mitoijennelé.  —  .Ibandon  de  servitude.  —  Eau.x\  — 
Enfant  naturel.  — M itoijenneté .  —  Sei'vUifAie.  —  Succes¬ 
sion. 

HOMME.  — Succession.  (V.  ce  mot). 


j 


■  1 


HOMICIDE. 

Meurtre, 
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V.  Assassinat,  —  Coups  et  blessures. 


HOMOLOGATION.  —  Confirinatioii,  par  autorité  de 
justice,  d’iiiio  déliliéi'ation  dîi  Cernseil  de  famille  (V.  ce 
mot  ),  d’tine  assem])lée  de  créancier.s  (V.  Concordat),  d'un 
acte,  de  nntoriétê  (V.  ce  mot), 

HOSPICES,  —  HOPITAUX.  —  l':tal)lis^;omoïits  de 
l)ien (aisance  où  sont  traités  les  malades  indigents,  le.s 
vieillai'ds  infirmes  et  les  orphelins.  L’administration  des 
liospices  est  confiée  à  des  commissions  spéciales.  (Loi  du 
5  août  1879), 

AdiHlaislrateurs  (llu)spices  cotnicrunftuj'.  —  Les  déli¬ 
bérations  des  commissions  administratives  des  hospices, 
hôttitanx  et  antres  établissements  charitables  commnnanx 
concernant  im  em[)rnnt  sont  exécutoires  en  vertud’un  ar¬ 
rêté  dn  préfet,  sur  avis  con forme  du  conseil  municipal, 
loi’sque  la  somme  à  emprunter  ne  (lépasse  pas  le  chiUre 
des  revenus  ordinaires  <le  rétablissement  et  que  le  rem¬ 
boursement  <loit  être  efïectué  dans  un  délai  de  douze 
aimées,  remprnnt  ne  jieut  être  autorisé  (|ue  iiar  un  décret 
du  président  de  la  Iié[mbli(iiie.  —  Le  décret  est  rendu  en 
Conseil  d’Ltat  si  l’avis  du  conseil  municipal  est  contraire, 
on  s’il  s’agit  d’nn  établissement  ayant  plus  de  l()0,bi)0  lY. 
de  revenu.  —  L’emprunt  ne  peut  être  autorisé  que  par  une 
loi,  lorsipie  la  somme  à  emprunter  dépasse  .799,90!)  francs, 
ou  lorsque  ladite  somme,  réunie  aux  chitîres  d'autres  em¬ 
prunts  non  encore  l'emboursés  dépasse  000,01)0  fr. 

I.es  déliljérations  par  les([uelles  les  commissions  admi¬ 
nistratives  chargées  de  la  gestion  des  établissements  pu¬ 
blics  communaux  changeraient  en  totalité  ou  en  partie 
ratïéctation  des  locaux  ou  objets  immo!)iliers  ou  mobi- 
liei’s  appartenant  à  ces  établissements,  dans  l’intérêt  d’iin 
service  public  ou  privé  (pielcomjue  ou  mettrait  à  la  dispo- 
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sition,  soit  d’un  autre  étaldisseinent  piildic  ou  privé,  soit 
d’un  particulier,  lesdits  locaux  et  objets,  ne  sont  exécu¬ 
toires  ({u’aprés  avis  du  conseil  municipal  et  en  vertu  d’un 
décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  rintérienr. 
(L.  5  avril  1884,  art-  119  et  l‘20). 

-V.  Aliénés.  —  Enfants  assistés.  —  Conseil  mtinicipal* 
—  Biens  eommunaux. 

HOTELIER.  —  Y.  Anherglste. 


HUIS-CLOS.  —  Dérogation  au  priiici]>e  de  la  i)nbli- 
cito  des  audiences.  —  I.e  tribunal  peut  ordonner  le  huis- 
clos  lors(|ue  les  déliats  seraient  de  nature  à  blesser  la 
morale. 


HUISSIER.  —  Oflicier  ministériel  chargé  de  l’exécu¬ 
tion  des  Jugements  et  mandats  de  justice;  c'est  lui  qui 
délivre  les  assignations,  i)rocède  aux  saisies,  avec  procès- 
verbaux  de  constat,  dresse  les  protêts,  etc.  —  Ses  émolu¬ 
ments  .sont  déterminés  par  la  loi.  —  Ils  opèrent  sous  la 
surveillance  du  ministère  public  et  de  leur  chambre  de 
discipline.  —  V.  Destitution. 

HYDROGRAPHIE.  —  V.  Eeoles  cVagriculture. 


1 

HUITRES.  —  La  vente,  l’achat,  le  transport  et  le  col¬ 
portage  des  huîtres  sont  régis  par  le  décret  du  dO  mai  1889. 
{Journal  officiel  du  2  juin). 


HYPOTHÈQUES.  —  L’hypothèque  est  un  droit  réel 
sur  les  immeubles  alléctés  à  racquiltement  d’une  obliga¬ 
tion.  Elle  est  indivisible,  et  subsiste  en  entier  sur  tous 
les  immeubles  aüéctés,  sur  chacun  et  sur  chaque  i)ortion 
de  ces  immeubles.  Elle  les  suit  dans  quelques  mains  qu’ils 
passent. 
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Sont  seuls  susceptibles  d'iiypothèquos  ;  1^*  Les  biens  iin- 
uiobiliers  qui  sont  diins  le  commerce^  et  leurs  accessoires 
répidés  immeubles  I^usurniit  des  mêmes  biens  et  acces¬ 
soires  pendant  le  temps  de  sa  durée  (G.  civ.,  art.  2114  à 


V 1  f  b 


Lch  fiifjfOfJièqnvs  lêgffies  sont  celles  qui  l'ésiiltent  de  la 
loi.  Les  droit  s  et  créances  auxquels  riiypotbèque  légale  est 
attribuée^  sont  :  Ceux  des  femmes  mariées,  sur  les  biens 
de  leur  mari;  ceux  des  minein's  et  interdits,  sur  lesbiens 
de  leur  tuteur;  ceux  de  l’Ltat,  des  communes  et  des  éta- 
Idisscments  ]ni])lics.  sur  les  biens  des  receveurs  et  admi¬ 
nistrateurs  comptables  (G.  civ.,  art.  2121). 

L'hijpaüæqae  jifdicidirc  résulte  des  jugements  en 
faveur  de  celui  qui  les  a  obtenus,  et  des  reconnaissances 
ou  véritications,  faites  en  jugement,  des  signatures  appo¬ 
sées  à  un  acte  obligatoire  sous  seing-privé.  Les  déc.'sions 
aiLitrales  u'emportent  hypothèque  qu’autant  qu’elles  sont 
revêtues  de  rordonnance  judiciaire  d’exécution.  L’byjto- 
théqnc  ne  peut  résulter  des  jugements  rendus  en  pays 
étranger,  qu'aulaut  qu’ils  ont  été  déclarés  exécutoires, 
]>ar  un  tribunal  frain;ais,  sans  préjudice  des  dispositions 
conti’aires  qui  peuvent  être  dans  les  lois  politiques  ou 
dans  les  traités  (G.  civ.,  art.  2123). 

Los  hiijiothèqites  convenfiomielles  ne  peuvent  être  con¬ 
senties  que  i)ar  ceux  qui  ont  la  cai)acité  d’aliéner  les 
immeubles  (pi'ils  y  sonmettent. 

Geux  (pii  n'ont  sur  rimmeuble  qu’un  droit  snsiiendu 
})ar  une  condition,  ou  résoluble  dans  certains  cas,  ou  sujet 
à  rescision,  ne  peuvent  consentir  qu'une  hypotlièque  sou¬ 
mise  aux  mêmes  ('ondi lions  ou  à  la  même  rescision. 

Les  l)iens  des  miueui's,  des  îiilerdits,  et  ceux  des 
aliseiits,  tant  (pie  la  possesion  n’en  est  déférée  que  provi-' 
soirement,  ne  peuvent  être  hypothéqués  que  pour  les 
causes  et  dans  les  formes  établies  par  la  loi,  ou  en  vertu 
de  jugements  (G.  civ.,  art.  212i  à212t)). 
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L'iiyi)otlièque  convenlioiiiiclle  ne  peut  être  consentie 
que  par  acte  notarié.  Le  notaire  est  responsable  de  la 
réj^nlarité  de  l'acte. 

O 

J..es  contrats  jtassés  en  pays  étranger  ne  peuvent  donner 
d'hy[)ollièqne  sur  les  biens  de  France,  s’il  iry  a  des  dis¬ 
positions  contraires  à  ce  itrincipe  dans  les  lois  politiques 
ou  dans  les  traités  (F.  civ..  art.  2124  à  2127). 

L'hypothèque  ac<jnise  s'étend  à  tontes  les  améliorations 
survenues  à  l’iinmeuble  hypothéqué  (C.  civ.,  art.  2b>i). 

I\(vn(j  fies  hijpothèfjiies^  inscriptions.  —  lùUi’e  les 
créanciers,  l'hypotlièque,  soit  légale,  soit  judiciaire,  soit 
conventionnelle,  n'a  de  rang  (pie  du  jou)- de  l'inscription 
prise  ])ar  le  créancier  sur  les  registres  du  conservateur, 
dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrites  [lar  la  loi,  sauf 
les  exceptions  suivantes  ; 

Ifhypotluapie  existe,  indépendamment  de  toute  inscrip¬ 
tion  :  1®  Au  prolit  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  im¬ 
meubles  apiiartenant  à  leur  lutenr,  à  raison  de  sa  gestion, 
du  jour  de  racceptation  de  la  tutelle:  2"  An  protit  des 
femmes,  pour  raison  de  leurs  dot  et  conventions  matri¬ 
moniales,  sur  les  immeubles  de  leur  mari,  el  à  conqiler 
du  jour  de  leur  mariage.  Tai  femme  n’a  iiypothèqne  pour 
les  sommes  dolale.s  qui  proviennent  de  sncce.ssiüns  à  elle 
échues,  ou  de  donations  à  elle  faites  pendant  le  mariage, 
qu'à  compter  de  l'onverhire  des  successions  ou  du  jour 
que  les  donations  ont  en  leur  elfet.  File  n'a  hypothèque 
pour  l'indemnité  des  dettes  (pi’elle  a  contractéc's  avec  son 
mari,  et  i)üur  le  remploi  de  ses  ju'opres  aliénés,  qu'à 
compter  du  Jour  de  l'obligation  ou  de  la  vcjite. 

f^es  maris  et  les  tuteurs  sont  tenus  de  rendre  publiques 
les  hypothè(]ues  dont  leiu's  biens  sont  grevés,  et,  à  cet 
efl'et,  de  requérir  eux-mêmes,  sans  aucun  délai,  ÎJiscrip- 
tion  aux  bureaux  à  ce  établis,  sur  les  immeul)îes  à  eux 
appartenant,  et  sur  ceux  qui  pourront  lem'  appartenir  par 
la  suite.  Les  subrogés  tuteurs  sont  tenus,  sous  leur  respon- 
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îibilité  persoiinellpj  et  sous  peine  de  tous  domiuages  et 
intérêts,  de  veiller  à  ee  «[ne  les  inscriptions  soient  prises 
sans  délai  sur  les  biens  <ln  tntenr,  pour  raison  do  sa  ges¬ 
tion,  même  de  faire  faire  lesdites  inscriptions. 

.V  défaut  jiar  les  maris,  tuteurs,  subrogés  tuteurs,  de 
faire  faire  les  inscriptions,  elles  sont  requises  jiar  le  pro¬ 
cureur  de  la  Uépubli(jue.  (des  ijiscriptions  peuvent  aussi 
être  re([uises  par  la  femme  et  par  les  mineurs  (C.  civ., 
art.  à  21d9j. 

L’h yi)otliè({ne  légale  peut  cependant  être  restreinte  à 
certains  biens  par  le  contrat  de  mariage,  par  déliliération 
<lu  conseil  do  famille  et  jugement  du  tribunal  ((d.  civ,  art. 
^^1-40  à  21  dd). 

A  cet  effet,  les  Jugements  sur  les  demandes  des  maris 
et  des  Intenrs  ne  sont  rendus  qn’ainvs  avoir  entendu  le 
])ro(aireur  de  la  liépiibrhjue. 

J)ans  le  cas  on  le  tril)unal  ])rononce  la  réduction  <le 
riiypotlièqne  à  certains  immeuldes,  les  inscrijitions  prises 
sur  tous  les  autres  sont  rayées  (V.  Ltscriptiou.  ffes 

m 

Icf/rs  f)U  fnjjjolfirfjues), 

I..a  renonciation  par  la  femme  à  son  hypothèque  légale 
au  ju’otit  de  l'adjiiéreur  d’iinnieubîes  grevés  de  cette  bypo- 
tlièipie  en  enipoide  rextinction  et  vaut  purge  à  jiartir,  soit 
de  la  transcription  de  l’acte  d'aliénation,  si  la  renonciation 
y  est  contenue,  soit  de  la  meutioii  faite  en  marge  de  la 
transcription  de  Pacte  d'aliénation,  si  la  renonciation  a 
été  consentie  par  acte  aullieiiti<[ne  distinct. 

t 

Dans  tons  les  cas.  cette  renonciation  n’est  valalde  et  ne 
in’odnU  les  etl’ets  ci-dessns  que  si  elle  est  coiilenne  dans 
un  acte  authentique. 

Jdn  l‘ai>sence  de  stipulation  expresse,  la  renonciation 
par  la  Icnnme  à  son  liypothèipie  légale  ne  peut  résulter 
de  son  concours  à  Pacte  d’aliénation  que  si  elle  sPqmle, 
soit  comme  co  venderesse,  soit  comme  garante  on  caution 
du  mari. 
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'roiitefoîs.  la  foiiiine  conserve  son  droit  de  pivfércnce 
sur  le  prix,  mais  sajis  i)OUVoir  ré])étcr  contre  l'acqnéreiir 
le  prix  on  la  partie  du  prix  par  lui  payé  de  son  consente¬ 
ment,  et  sans  préjudice  dn  droit  des  autres  créanciers 
liypotliécaires. 

l.e  concours  on  le  consentement  donné  par  la  femme, 
soit  à  un  acte  d'aliénation  contenant  quittance  totale  ou 
jan'tielle  du  })rix,  soit  à  l’acte  ultérieur  de  quittance  totale 
ou  tiaiiielle,  emporte  même,  à  due  concurrence,  subroga¬ 
tion  à  IMiypothéque  légale  sur  rimmeulde  vendu,  au  pro¬ 
lit  de  l’acquéreur,  vis-à-vis  des  créanciers  Inqjotliécaires 
postérieurs  eu  rang;  mais  cette  subrogation  ne  })eut 
préjudicier  aux  tiers  qui  deviendraient  cessionnaires  de 
l’hypothèque  légale  de  la  femme  sur  d’autres  immeubles 
du  mari,  (l.oi  <hi  l->  février  18SÎ),  moditiant  l'article  9  de 
la  loi  du  mars  ISKô). 

Les  liypothèjpies  s’éteignent  :  L  Par  l'extinction  de 
l’obligation  principale;  2“  Par  la  renonciation  du  créan- 
cies  ;  3“  Par  la  purge  (V,  ce  mot)  ;  -4^  i*ar  la  proscription 
(  V.  ce  niotj  (C.  civ.,  art.  2bS0). 

V.  Inncript ion  1  tg pot héc( tire.  —  Purge. 

HYPOTHÈQUE  MARITIME.  —  Les  navires,  cons¬ 
truits  ou  en  construction,  sont  susceptibles  d’hypotiièque 
totale  ou  partielle,  mais  d’hypothèque  conventionnelle 
seidement.  Le  contrat  peut  être  sous  seing  privé,  enregis¬ 
tré  au  droitlixe  de  2  francs. 

L’inscri|)tion  hypothécaire  se  fait  sur  un  registre  tenu 
par  le  receveur  des  douanes  du  lieu  où  le  navire  est  en 
construction  ou  de  celui  où  il  est  immatriculé,  l^es  hypo¬ 
thèques  sont  transcrites  au  dos  de  l’acte  de  francisation. 
L’inscription  se  fait  dans  les  mêmes  formes  que  celle  des 
hypothèques  ordinaires  et  entraîne  les  mêmes  consé¬ 
quences.  (L.  du  10  déc.  1874.) 
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V.  Ac(c  (le  notoriété.  —  Filiation 


ILES —  ILOTS.  —  Les  îles,  îlotsjaüen'isseiiieiitsquise 
forment  dans  ie  lit  des  tleiives  ou  des  rivières  navigables 
ou  flottables,  appartiennent  à  TLlat,  s’il  iry  a  titre  ou 
X)  rescr i  pt  i  O  n  co  n  t  ra  i  rc . 

Les  îles  et  atterrissements  qui  se  forment  dans  les 
ilvières  non  navigables  et  non  flottables,  ai)pai'tiennent 
aux  ])ro])riétaires  riverains  du  côté  où  File  s'est  formée  ; 
si  File  iFest  pas  formée  dam  seul  côté,  elle  aiq>artient  aux 
propriétaires  riverains  des  deux  côtés,  à  partir  de  la  ligne 
qu’on  suppose  tracée  au  milieu  de  la  rivière. 

Si  une  rivière  ou  mi  fleuve,  en  st3  formant  un  bras  nou¬ 
veau,  cou])e  et  emlu’asso  le  champ  d’un  propriétaire  rive¬ 
rain  et  en  fait  une  île,  ce  i)ropriétaire  conserve  la  lu'opriété 
de  sou  champ,  encore  que  File  se  soit  formée  dans  un 

.  i 

tleuve  ou  dans  une  rivière  naviga])Ie  ou  tlottable. 

En  ce  cas,  si  le  fleuve  ou  la  rivière  navigaljle,  tlottable 
ou  non,  se  forme  un  nouveau  cours  en  abandonnant  son 
ancien  lit,  les  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occn- 
})és  prennent,  à  titre  d’indemnité,  Fancieu  lit  abandonné, 
chacun  dans  la  proportion  du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé. 
(G.  civ.,  art.  560  et  561.) 

V.  Alluvlon.  —  Avulsion.  —  Eaux.  — 
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IMAGES.  —  V. 

frage  aux  /nœurs. 


IMBECILLITE.  —  V.  AliCiU 


\  —  Off.~ 


hifer/Urt/Oii. 


IMMATRICULE.  —  (uscriptioii  d'un  iHiiiH't'o  d’ordi'C 
sur  un  rotiistre  pour  les  inunilii'cs  criiii  rorps  ou  les  titu¬ 
laires  (runc  rente  sur  TKlat, 
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IMMEUBLES.  —  V.  Jiieas  âfctfhlcs  et  i/if/ineubles. 

IMMONDICES.  —  I.e  Jet  volontaire  <riininondices 
est  puni  d'une  aiuende  do  (là  10  IVaiies  et  d'un  einj)rison- 
nenienl  de  l  à  o  joursj  porté  à  T)  jours  en  cas  de  récidive. 
Si  le  jet  d’iminondices  a  été  invohuitaire.  rainende  est  do 
1  à  T)  francs  et  reinprisouuement  <le  1  à  .'{  jours  est  lU'u- 
noncéen  cas  (ie  récidive.  (C.  pén.,  art.  471.  475.  §8; 

470,  478.) 

% 

IMPENSES.  —  I  >éi>euses  faites  ]iour  la  conservation, 
l’amélioration  ou  rornenieid  d’un  immeuble.  Elles  sont, 
suivant  <'es  trois  cas.  nécessa./t'rs^  aJiles  ou  r/fla/fta/res. 
Les  pi'eniières  sont  tfiujoiirs  reinltoursées  au  possesseur  ; 
les  secondes  le  sont  jusqu’à  concurrence  de  la  plus-value  ; 
les  autres  ne  tlonuent  lieu  à  aucun  remboursemeid  ;  elles 
peuvent  éti'e  eidevées,  à  condition  de  ne  ]>as  détériorer 
rimmeuldo.  —  W  Cojts/rffr/ifms  et  jifajffatifjas, 

IMPOTS.  —  V.  liltkirft. —  naissons.  —  (licvaux  et 
V(yitares.  —  ('hietis.  —  (tant ribaf ions  «tii'e.rtes.  — Canti'i- 
t)ift,iony<  iwlircetes.  —  ('otift-itmtioéis  taarièi-es.  —  Dêcta- 
i'fttioii  (le  SKA'e.^sion.  —  J/t'oU  de  nudat ion.  —  Knregis- 
tvemerd.  —  Patentes.  —  Portes  et  fenèh'es. 


IMPRESCRIPTIBILITE 


V.  Présent 
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IMPUBERTÉ.  —  V. 

IMPUISSANCE.  —  V.  ]}r:^((vemi'enf(in(s.  — Dlmrce 
et  ^fêiKiration,  de  coi'ps. 


IMPRIMERIE.  —  Ij!i  profession  d'inipriuieur  est 
üljiv.  'l'ont  iinprinu’,  à  rexce[»(ion  des  ouvrages  dits  de 
ville  on  ]tilbo(jnets  (prospe(‘tns5  etc.),  doit  porter  le  nom 
et  l'adresse  de  rim])riinem“,  sons  (Hnne  d’nne  amende  de 
1  à  15  fi'ancs  et  de  remprisonnenient  en  ('as  de  récidive 
dans  les  douze  mois. 

L'impriincnr  doit,  sons  })eine  d’amende  de  10  à  500 
francs,  dcjposeran  ininistère  de  Fintérieni*,  à  Pai'is,  et  à  la 
préfecture  dans  les  départements,  deux  exemttiaires  de 
chaque  ouvrage,  (ies  exemplaires  sont  destinés  aux  collec¬ 
tions  nationales.  11  n’est  pas  tenu  de  dépostn*  les  bill)o- 


IMPRUDENCE 


V.  Acvideid .  —  Ciiemiii  de  fer. 


CfHipset  blessure.':.  —  I/éltt  rurrtL  —  Iî)}mf)/idfce 


IMPUTATION.  —  V. 


Injure 


IMPUTATION  (Paiement  par).  —  ho  débiteur  de 
plusieurs  dettes  a  le  droit  de  déclai'er,  lorsqu'il  paye, 
tpielle  dette  il  entend  acquitte!’.  .Mais  si  la  dette  porte 
intérêt  ou  produit  d(?s  arrérages,  il  ne  peut  [joint,  sans  le 
consentement  du  créancier,  inipiiler  le  paienient  ((u’il  fait 
SU!’  le  ca[)ital  ])ar  préférence  aux  ai’rérages  on  intérêts  :  te 
[Jiiiement  ([UÎ  n'est  ])as  intégral  s'impute  d’aliord  sur  les 
intei’ets, 

Lorscpie  le 'débiteur  de  diverses  clettes  a  act'opté  une 
([uitt  ance  pai'  laquelle  te  ci'éanc-i(^r  a  inijmté  cecju’il  a  rei’ii 
sur  rime  de  C(^s  ilettes  spécialement,  il  ne  peut  plus  de- 
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inundei*  l'iiripiitatioii  sur  une  dette  difierêiite,  à  uioins.de 
dol  ou  surprise.  (C.  civ.,  art.  It25dà  l'iü.j.) 

Si  la<iuittanee  nejiorle  aucune  iinjnitatioin  le  paiement 
(Voit  être  imputé  sur  la  dette  que  le  débiteur  aA'ait  le  plus 
d’iutéi'êt  d’acquitter  sur  la  dette  échue.  Si  les  dettes  sont 
d’égale  nature,  l'inputalion  se  fait  sur  la  iiliis  ancienne  : 
eilcsefait  projiortionuellement  si  les  conditions,  réchéance 
et  le  moulant  de  toutes  les  créances  sont  les  mêmes.  (C, 
civ..  art.  l.t^ôti.) 


INALIENABILITE 

blés.  —  jutblic. 


V.  iy/en.s  jncuhlcs  et  Unmcu 
Ré (f  une  dotal. 


INAMOVIBILITÉ.  —  (Caractère  d'une  fonction  dont  le 
titulaire  no  i»eut  être  dét)Ossédé  (j[ue  i*oiir  forfaiture. 
(Y.  ce  mot.) 


INCAPACITÉ. —  V.  DUposKinm  d  titre  (jratuAt.  — 
Kniancipation.  —  Faillite  et  lUpiidatam  Judielaire.  — 
K  lect  ioneu  {fc  néra  l .  —  l'.xeliislonde  la  tutelle.  —  Femme 


martee. 


''P 


ut  elle. 


INCENDIE 

et  à  flneendic. 


A'.  Délit  rural . —  Kæcitation  au  pillage 


INCESTE.  —  rnion  de  deux  personnes  jiarentes  ou 
alliées.  L’inceste  n’est  i»lus  un  délit.  —  V.  Adultère.  — 
Enfant  naturel.  —  Mariage. 

•  INCIDENT,  —  Ouestion  nouvelle  soulevée  au  cours 
d’une  procédure. 


INCOMPATIBILITÉ.  —  V.  Dispense  de  tutelle. 

m 

Élections  départementales.  —  Élections  des  députés. 
Élections  municipales.  —  Elections  sénatoriales. 


INCOMPETENCE 


V. 


toire 
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Déclina- 


INCONDUITE.  —  \\  DestAtufion.  —  Divorce  et  sépa- 
ration  de  corim.  —  Painsifucc 


INCULPÉ-  —  INCULPATION 


V.  Accusé. 


INDEMNITE. 


s-imci 


y  J. 


INDIGENTS 

de  bienfuisüiU'e. 


\' .  .4  SS  is((rn  ce  J  udic  ia  h  'C 
Dépôt  de  rnendicUé. 


Bureau 


INDIGNITÉ  DE  SUCCÉDER.  —  indignes  de 

succéiler,  et,  coiiinie  tels,  ex(4iis  des  successions:  —  1'^ 
Celui  ([ni  serait  condamné  pour  avoir  donné  on  tenté  de 
donner  la  mort  au  défunt;  —  2*’  Celui  (jni  a  porté  contre 
le  défunt  une  accusation  capitale  jugée  calomnieuse; 
—  d"  C’hériticr  majeur  ([ui,  instrnitdn  menrlredn  défunt, 
ne  Taura  pasdénom-é  à  la  Justice. 

Le  défaut  de  dénonciation  uepentétre  ojijiosé  aux  ascen¬ 
dants  et  descendants  du  meiirlrier,  ni  à  ses  alliés  au  même 
degré,  ni  à  son  époux  ou  à  son  épouse,  ni  à  ses  frères  ou 
sœurs,  ni  à  ses  oncles  et  tantes,  ni  à  ses  neveux  et  nièces. 
L'héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause  d’indignité, 
est  tenu  de  rendre  tons  les  fruits  et  les  revenus  dont  il  a 
eu  la  jouissance  deimis  rouvertnre  de  la  succession.  Les 
enfants  de  rindigne,  venant  à  la  succession  do  leur  clief, 
et  sans  le  secours  de  la  reiirésentation,  ne  sont  pas  exclus 
])ar  la  faute  de  leur  père;  mais  celui-ci  ne  peut,  en  aucun 
cas,  iTclamcr,  sui'les  biens  de  cette  succession,  rusufriiit 
<[ue  la  loi  accorde  aux  pères  et  mères  sur  les  biens  de  leurs 
enfants.  (Code  civil,  articles  727  à  7d0.  )  V.  Succes¬ 
sion, 
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INDIVISION 

ta  (je. 


ï  r . 


LicilatiOii.  — Par- 


m 

INDO-CHINE.  —  1; Jiido-Cliine  française  (*oni])ren(l  la 
])lus  fîraiide  |>ai’tie.  de  la  presqu’île  indoChiiioise  c'esl.-à- 
dii'c  le  d’oiikin.  rAnnain.  le  Cambot^e  et  la  Cochiiiehine. 
pla(*és..  soit  sons  radiuiiiistration  direete,  soit  sons  le  pro- 
teetorat  d<’  la  Franee.  (le  vaste  eolonial  est  gou¬ 

verné  par  nn  gouverneur  noininé  par  dôcrel.  Amaine  opé¬ 
ration  militante  ne  peut  être  faite  sans  son  assentiment,  il 
a  sons  sa direetion  les  résidents  généi'an.N.  de  rAnnam  et 
du  'ronkin.  mais  la  (ka'hineliine  reste  indépendante  et  con¬ 
tinue  d’av(nr,  comme  avant  la  conquête  des  contrées  situées 
an  nord,  son  gouvernenumt  en  relations  directes  avec  la 


\  t  V 


V.  Fraarats  et  et  ra  a  (/ers  (nataral/sa/ie/a.) 


INDU. 


V.  Paletaents. 


s 


INDUSRTIE.  —  lirevet  aiitreatiaa.  —  ('aaserva 
taire  des  Arts  et  Métlei's.  —  ('aat refaçae .  —  Jjessias  et 
inodiJes  de  fala'i({aes.  —  Feoles  hidastrietles.  —  Easei- 
(JHC.  —  Pra/iriété  indastrielfe. 


INFANTICIDE. —  Meurtre  d'un  enfant  nouveau-né,  il 
est  juini  de  mort,  ((k  jién,,  art.  800  et  80:^.) 


INFIRMITE. —  V.  Co'iiseil judieiaire.  —  Dis/fensede 
t  atetle.  —  Eeeratedieid . 


i  I 


INFORMATION.  —  V.  Kwmète. 

INFRACTION.  ~  V.  Contravention.  —  Critne. 
Délits. 


I 
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INGRATITUDE. 


V.  Donation  entre  vif^ 


INHUMATION  ET  SÉPULTURE.  —  V. 


INJURES.  —  Ou  !ip[)elle  ainsi  toute  expression  ontra- 
pteante,  teriiio  de  mépris  renfermant  rimjmtation  d’au¬ 
cun  fait  déterminé.  —  I /injure  commise  envers  les  tribu¬ 
naux,  les  corps  constitués,  les  administi’ations  pul)liques, 
les  ministres,  les  Jui'és,  etc.,  est  punie  d'un  emprisonne¬ 
ment  de  six  jours  à  trois  mois  et  d’une  amende  de  IH  à 
oOO  franc.s.  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement. 

iMïvers  les  particuliers,  l’injure  est  punie  d'ui]  emprison¬ 
nement  de  cinq  jours  à  deux  mois  et  d’une  amende  de  l(î 
à  dOd  francs  ou  de  Tune  de  (‘es  deux  peines.  —  Si  l’injure 
n’est  pas  iniblique  on  ne  renferme  l’imputation  O'ouenn 
r/(*c  dc7c/v>//yn’,  l'aiiie!i(le  ('st  de  1  à  ô  f rainas,  l’emprison¬ 
nement  est  de  un  à  trois  jours.  —  Les  injures  sont  pour- 

♦ 

suivies  sur  la  plainte  de  la  [(artie  lésée. 


INJURES  GRAVES. 


C0/7/.Y 


V.  Divorce  et  séparation  de 


INONDATION 

Kan./\  ■-  h't/f/n/s. 


V.  . 


tjnt 


Délit  t'ural. 


INSAISISABLE. —  V.  Ali/oents, —  ('a issede  retraite. 
—  ('(fisse  d'(fssnf'a.nres.  —  Affisies. 

INSCRIPTION  DE  FAUX.  — l*roeédurequi  ar^ue  de 
faux  un  acte  généralement  authentiifue.  —  Le  demandeur 
(lui  succombe  encourt  une  amende  de  dUi)  francs  et  les 
dommages-intérêts. 


INSCRIPTION  DES  PRIVILEGES  ET  HYPOTHÈ¬ 
QUES.  —  Formalité  nécessaire  pour  déterminer  le  rang 
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de  tout  privilège  on  de  toute  hyjiothèquecoiiventiomielle, 
judiciaire  ou  légale. 

I^’inscription  se  fait  au  bureau  de  la  couservation  des 

a  situation  des  biens. 

1 /inscription  ii’est  valable  vis  à  vis  d’une  faillite  que  si 
elle  a  été  ])i'isc  avant  les  dix  jours  tjui  précèdent  la  cessa¬ 
tion  des  i>aieme]its  et  vis  à  vis  d'une  succession,  avant 
qu’elle  soit  ouverte.  La  date  des  inscriptions  se  fait  ])ar 
jour  et  non  ])as  par  heure,  de  sorte  (pie  celles  faites  le 
inéine  jour  donnent  les  inénies  droits. 

l/inscription  n'a  lieu  ijiie  sur  la  jirésentation  de  l’aide 
authentique  en  original  ou  en  expt'idition  qui  confère 
l'hypothè([ue,  il  doit  être  joint  deux  bordei*eaux  sur  jiapier 
timbré  dont  run  peut  être  sur  l’expédition  du  titre,  qui 
contiennent  les  mentions  déterminées  par  les  art.  I3lli8  et 
suiv.  du  (,’ode  civil. 


INSCRIPTION  MARITIME. 

et  dn  28  déc.  1S.Ô7  ({ui  mettent  à  la 
de  la  marine  tous  les  maiais,  péc 

—  \  .  Ai'niéc. 


—  Lois  du  20  oct.  171)0 
disposition  du  ministre 
•s  on  autres,  justpi’à 


b  âge  de  7)0  ans. 


♦ 


INSECTES  ET  VÉGÉTAUX  NUISIBLES.  —  Aux 

termes  d’une  loi  du  17  décemlire  1888.  les  préfets  pres¬ 
crivent  les  mesures  nécessaires  pour  arrêter  et  jirévenir 
les  dommages  causés  à  Lagriimlture  jiar  des  insectes,  des 
cryptogames  ou  autres  végétaux  nuisibles,  lorsqu'ils 
prennent  un  caractèi'e  envahissant.  L’arrêté  préfectoral 
pris  on  pareil  cas  doit  être  ])récédé  de  l'avis  du  conseil 
général,  à  moins  qu’il  ne  s’agisse  de  mesures  urgentes  et 
temporaires,  cet  arrêté  n  est,  eu  outre,  oxénetoire  qu’a})rés 
ap])robation  du  ministre  de  ragriculture  qui,  sur  tous  les 
procédés  à  appliquer,  prend  l’a  vis  d'une  commission  tech¬ 
nique  instituée  par  décret.  (Art.  L  ) 

■  Les  propriétaires,  fermiers,  colons  ou  usagers,  iisufiui- 


i 
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tiers,  sont  tenus  (rexécütcr  snr  les  iimneuu 
sèdent  et  enltiv^ent.  on  dont  ils  ont  la  jonissanee,  les  me¬ 
sures  pi'cserites  par  l’arrêté  lU'éreetoral.  Us  doivent  ouvrir 
leui's  teri‘ains  à  tonte  récpiisition  des  agents  chargés  de 
constater  rexénition  des  mesures  ordonnées  on  la  destruc¬ 
tion  des  insectes  on  végétaux  nnisihles.  ces  obligations 
s’étendent  à  Tintât,  aux  communes  et  aux  établissements 
pnl)lics  comme  aux  ])articnliers. 

Si, dans  lestlélaisdéterminés  par  l’arrété  préfectoral,  les 
mesures  ordonnées  n’ont  pas  été  prises,  il  en  est  dressé 
procès-verbal,  pai*  les  maires,  adjoijits,  ofticiers  de  gen¬ 
darmerie,  commissaires  de  police,  gardes  <’liamt»étres  et 
le  contrevenant  est  eâté  devant  le  juge  de  simple  police 
t)ar  lettre  recommandée  ou  tcii*  acte  remis  par  le  garde- 
cbanipétre,  dans  les  délais  lixés  par  l’artiide  l'di  du  Code 
d'instruction  criminelle,  la  sentence  à  intervenir  lient  être 
exéentoire  par  iirovision.  Si  dans  le  délai  imt>arti  parle 
Jugement,  les  mesures  prescrites  nont  pas  été  exécutées, 
il  peut  y  êtr(‘  procédé  d'onice  aux  frais  des  conti’evenants 
par  les  soins  des  maires  ou  commissaires  de  iiolice.  Le 
recouvrement  des  dépenses  ainsi  faites  est  üjiéré  par  le 
percepteur  en  vertu  de  niandatenients exécutoires  délivrés 
par  les  pivfets  el  conformément  aux  règles  suivies  en  ma¬ 
tière  de  contrilmlions  indirectes.  (.Vrt.  ^  à  L) 

r.,es  coni  revenants  sont  punis  d’une  amende  de  (>  à  15  tV. 
(Art.  ü.) 

Toutefois,  dans/e.s'  fxiis  et  forèU,  les  mesui‘es  précédem¬ 
ment  énnméi'écs  ne  sont  applicaldes  (fuc  sur  nue  lisière 
de  8t)  mètres  de  profondeur. 

Va/itnide  est  dotifflée  et  la  j^eine  cVeaiitrisonneiaeid 
cuif!  jiiurs  aa,  plus  peat  même  ètee  proaoiicée. 


ea  cas  de  l'éeldlve,  contre  les  cuutrcvenaiits. 

11  jieut  y  avoir  lieu  à  application  ites  circonstances  atté 
miaules. 

V.  (lienilles.  —  Doeijpltofa.  — 


Z 


INSIGNES.  —  V.  Cosintites 


J)ca)i'ol  ions 


INSOLVABILITÉ 

Caution.  — 

Claire. 


r>  J  + 


—  V.  Jicnéfives  de  discu.H.^ion.  — 
’C.  —  Faillite  et  Vaiuidatiou  Jtali 


INSTANCES 


V.  Art  dru  en  }  a  ut  ire. 


INSTITUT  DE  FRANCE.  —  Corps  (‘onstitiié  par 
Tiirt.  298  de  ta  Constitution  du  5  fructidor  un  JIl;  il  se 
coinjKjse  des  Académies  :  Franraifn\  des  Inscript ion.'i 
et  Jirllcs-Letti'cs^  des  Scienves.,  des  Jieaitjc-Aiis^  des 
Sciences  ïnorales  et  politiques. 


INSTITUT  NATIONAL  AGRONOMIQUE 

Eco  les  d'a(}i-iculture. 


V. 


INSTITUTEUR 


V.  Ktt.^eiifncnienl  prhnaire 


INSTITUTION  CONTRACTUELLE.  —  Ou  appelle 
ainsi  la  donation  de  Jiiens  à  venir  faite  au  lu’olit  des 
époux  et  de  leurs  futurs  enfants  dans  un  contrat  de  ina- 
ï'iage. 

l.es  j)ère  et  mère  et  autres  ascendants,  les  parents  colla¬ 
téraux  des  éj>oux,  et  même  des  tiers,  jieuvent,  par  coulrat 
de  mariage,  disposer  de  tout  ou  partie  des  biens  qu'ils 
laissent  au  Jour  deleur  dé(‘ès.  tant  au  proüt  de.sdits  époux 
(|u’au  prolit  des  enfants  à  naître  du  mariage,  dans  le  cas 
où  le  donateur  survivrait  à  l'époux  rlonataire. 

l’areille  donation,  quoique  faite  au  j^rolit  seulement  des 
époux  ou  de  riin  d  eux,  est  toujours,  dans  le  t-as  île  sui¬ 
vie  <lu  donateur,  ])résumée  ffute  au  profit  des  enfants  et 
descendants  à  naître  du  mariage.  (C.  civ.,  art.  1082). 

Celte  donation  est  iiTévocalile,  en  ce  sens  seulement  que 
le  donateui’  ne  peut  idus  disposer,  à  titre  gratuit,  des  oli- 
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jets  compris  dans  la  (ioiiatioii.  si  ce  n'est  poui*  sommes 
mo(ii([ueSj  à  titre  de  récompense  on  autrement.  (C.  civ. 
art. 

Les  actes  à  titre  onéreux  faits  en  fraude  d’ime  institu¬ 
tion  cont  l'actuel  le  sont  également  nuis.  V.  DonaJiOii 
2K(i'  contraire  •)n(U'ut<je. 


INSTITUTION  D’HÉRITIER.  —  \\  l)ÎH}Hmti()m  à 
tfi/'ü  (ji'dhOl.  —  Danafioii  par  v<ynlral  de  laarkaje.  — 
InadtHtlon  coai rncliteile .  —  Leas.  —  Testaments. 


INSTRUCTION.  —  Kiiseinlde  de  la  procédure  des 
tiné  à  élucider  nue  cause.  —  V.  Kuqaùte, 


INSTRUCTION  PUBLIQUE, 


V.  Ç anse  il  aradr 


miqae.—  Canseil  sritêriexit'. —  Kcnles.  —  Ensciifneaient 
ifriiitaire.  —  Ensciijne/ncttt  secondaire.  —  lùiseigne- 
'/nent  sifpeelenr. 


INSTRUMENTS.  —  V.  Abondon  d'ffrmes  et  d' instru 
ment  s. —  (tontiseatdfn.  —  Artisan. 


INSULTE.  —  V.  DiffamaJ ion.  —  Jnjftre. 


INSURRECTION.  ~  V.  Attentat  cojdre  ta  snretc  de 
l'Etfft,  —  Asscnddce  nat ioiiate .  —  Att roapeinents.  — 
Jiandes  (frmees.  —  Ej'cit(d ion  an  meurtre.  —  Excita¬ 
tion  (ni  pillaqe. 


INTERDICTION  DE  SÉJOUR.  —  La  peine  de  la 
surveillance  de  la  liante  jtolice  est  sn]iin'imée.  Elle  est 
l’emplacée  par  la  défense  faite  an  condamné  de  paraître 
dans  les  lieux  dont  t'intertliction  lui  sera  signiliée  par  le 
gouvernement  avant  sa  lihéralion. 

'Joutes  les  autres  oldlgations et  forinalilés  imitosées  par 
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rarticle  4'i  du  Code  ju'nal  sont  supprimées  j^ar  la  loi  du 
2'2  mai  188ü,  sans  ([u’il  soit  toutefois  dérogé  aux  disposi¬ 
tions  de  l'article  (î8r>  du  (Iode  d'iustruetiou  criminelle, 
l  lestenl  en  conséquence  applicables  pour  cette  interdiction 
les  dispositions  antérieures  (jiii  réglaient  rapj>licatiou  ou 
la  durée,  ainsi  que  la  remise  ou  la  snp])i‘es8ioti  de  la  sur- 
veilhince  de  la  haute  police  et  les  jietues  encoui’ues  par 
les  contrevenants, conformément  à  Fart.  Indu  Gode  pénal. 

INTERDICTION  JUDICIAIRE.  —  Etat  d‘un  indi¬ 
vidu  (jui,  par  suite  d'aliénation  mejitale  ou  d'aU'aiblisse- 
ment  de  ses  facultés,  est  dans  rini]>ossil)iIité  de  s’oc(*uper 
de  sa  personne  et  de  ses  biens.  —  'roui  parent  est  receva¬ 
ble  à  })rovoquer  rinlerdiction  de  son  parent,  devant  le  tri¬ 
bunal  de  b'®  instance.  —  Le  tril)nnal,aprèsavüir  pris  l’avis 
du  conseil  «le  lainille,  interroge  le  défendeur  et  prononce 
rinlerdiction  s’il  v  a  lieu.  — 


noncée,  il  est  nommé  un  tuteur  à  1  interdit  qui  est  désor¬ 
mais  assimilé  à  un  mineur.  —  Les  actes  de  rinterdit, 
apj'ès  rinterdiction,  sont  nuis  de  droit;  il  peut  cependant 
tester,  se  marier,  adopter  ou  l’econnaitre  un  enfant  natu¬ 
rel,  s’il  est  dans  un  intervalle  lucide.  —  L'interdiction 
cesse  avec  les  causes  qui  l’ont  motivée.  (G.  civ.,  art.  ‘^i89 
à  ijl"?). 

INTERDICTION  LÉGALE.  —  Peine  accessoire  à 
celle  de  certains  délits  on  de  ceidains  crimes,  qui  consiste 
dans  la  jn'ivatioii  tles  droits  civils  et  iiolitiques.  En  étu¬ 
diant  cliaque  crime  et  (diaque  délit,  nous  dirons  si  l’inter¬ 
diction  légale  est  a})plicable. 

INTÉRÊT  DE  L’ARGENT.  —  En  matièi'e  commer- 

* 

ciale,  l’intérêt  de  l’argent  est  libre;  en  matière  civile,  il 
continue  à  être  lixé  à  o  pour  cent.  (L.  d  septembre  1807, 
19  décembre  1850, 1'^  janvier  1880). 
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V.  Anafocisine.  —  Doùiiiianes-inlérets. 

INTERNATIONALE.  —  Association  socialiste.  Le 
fait  d'eii  être  iiienibre  coiistitne  mi  délit  i)assil)lc  d'un  eni- 
prisonneinent  de  trois  mois  à  deux  ans,  d'une  amende 
de  50  à  1,00!)  Irancs,  et  de  la  ^erfe  des  tlroits  civils  et 
politiques.  TjU  peine  de^l'enqnisonneïnent  peut  être  élevée 
à  cinq  ans  de  i>rison  et  celle  fie  ramende  à  ‘AjlüO  fr.  pour 
ceux  qui  ont  accepté  des  fonctions  dans  cette  association. 
Sont  punis  de  un  à  six  mois  do  prison  et  d’une  amende 
de  50  à  500  francs  ceux  qui  louent  des  locaux  ou  prêtent 
assistance  à  rinter nationale. 


INTERPOSITION  DE  PERSONNE 

à  titre  gratiiil.  —  SifJjHtitution. 


V.  iJisifOsU.  ton 


INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES. 

— ■  Mesui'e  d’instruction- ({ni  jteut  être  demandée  et  or¬ 
donnée  en  tout  état  de  cause  ;  ses  formes  sont  réglées  par 
les  artifdcs  524  à  520  du  Code  de  {irocédure. 


INTERVENTION.  —  Acte  par  lequel  on  se  {irésent 
dans  une  instance  engagée  entre  des  tiers  (C.  proc.  551 
■400). 


e 

H 
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INTIMÉ.  —  V.  Agpcl.  —  Deniandeur, 


INVENTIARE.  —  On  appelle  ainsi  l’énumération 
dressée  {>ar  un  notaire  et  révaluation  de  tous  les  meubles, 
elfets,  titres  et  papiers,  d’une  personne  ou  d’une  société, 
d’une  coinniunauté  ou  d’une  succession. 

V.  licnéfice  (dinveatnire.  —  Cotiipte  de  f nielle,  — 
Compte  d'exécutear  testamenUiirc.  —  Faillite  et  liqui¬ 
dai  ion  Judicia  ü  ‘e. 


IRRIGATION.  —  Appui  (Droit  de).  — 
Drainfffie.  —  Kaujc.  —  Dcoles  d'(f(p'icultnre 


i 

\ 


IVRESSE  PUBLIQUE.  —  li’ivresse  maiu Teste  est 
])UHio  d'mie  amende  lie  1  à  5  francs,  et  d'un  empri¬ 
sonnement  de  trois  jours  an  pins  en  cas  de  récidive  dans 
les  douze  mois.  —  La  deuxième  réciilive  est  punie  de  six 
jours  à  un  mois  (remprisonnement  et  d'une  amende  de 
l(î  à  dOO  francs  ;  la  troisième  récidive  emporte  le  maxi¬ 
mum,  et  même  suivant  les  circonstances,  le  douhie  de  la 
l)eine,  et  la  privation  des  droits  d'électorat  et  d’éli"il>ilité. 
—  la^s  cafetiers  qui  donnent  à  Itoire  à  des  (^ens  ivres  en- 
coui'ent  niu'  amende  tie  1  à  ô  francs  ;  la  même  aniendeest 
encourue  si  les  consommateurs  ont  moins  do  seize  ans, 
en  cas  de  récidive,  l'amemle  est  de  lü  àddd  francs,  et  l’em- 
j)risonnement  de  six  joui's  à  nu  mois,  et  du  maximum  si 
la  récidive  se  produit  deimis  moins  d’un  an  ;  —  la  troi¬ 
sième  récidive  emporte  privation  des  di'oits  d’électorat  et 
d'élijfidilité,  et  fermeture  délinitive  ou  temt>oraire  de 
l'établissement. 

I/excitation  à  boire  envei's  des  mineurs  est  punie  desix 
jours  à  un  mois  d'enq>risomiemeid,  et  d'une  amende  de 
Id  à  dOO  francs  ;  la  récidive  peut  être  jmnie  du  maximum 
et  du  double  de  la  i)eine  ainsi  que  de  la  fermeture  tempo- 
j'aine  on  délinitive  (.le  l’établissement. 

Le  tribnnai  peut  toujours  onlonner  l’aflicliage  du  juge¬ 
ment. 

Le  texte  de  la  loi  du  ‘Jd  janvier  l8Td,  (jui  imiiit  l’ivresse 
doit  être  afliché  dans  tous  les  étal»lissements  sons  peine 
de  1  à  5  francs  d’amende. 
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JEAUGEAGE.  —  Opôi'iif  ion  pour  inesuror  la  capacité 
(les  navires.  Celle  opération  est  ré^dée  par  lo  déci*et  du  '2'i 
mai  187d  })mir  les  l>àtimeut.s  de  mer.  et  par  celui  du  17 
novembre  1880  pour  les  Ijcitiments  de  rivière. 


JESUITES 


V .  Coi i(ji -('(fai inns  i t.I ujiemes 


JET. 


JET  ET  CONTRIBUTION.  —  Ce  jet  à  la  mer  des 
marfliaudises  qui,  par  leur  poids,  sont  de  nature  à  metti'e 
eu  périi  le  navii’e.  rentre  dans  les  avaries  et  doit  être 
comme  elles  réjiarfies  par  v(tie  contributive  à  la  cltarîrede 
cluupie  intér(‘ssé  en  proportion  de  son  intérêt.  {C.  eomni., 
art.  UOà 

JEU  ET  PARI.  —  f.es  oblij^ations  (jui  uais.sent  du 
jeu  et  du  pari  ne  sont  point  sanctionnées  par  la  loi  et.rex- 
ception  de  jeu  peut  être  op|H)sée  an  créancier  par  le 
débitisir.  êlais  te  perdant  ne  {auit  réclamer  ce  qu'il  a  payé 
que  s’il  y  a  eu  dol  (  V.  ce  mot)  <le  la  i)art  du  gagnant.  - — •  V. 
Md  reliés  à  lerrnc. 


JEUX  DE  BOURSE 


(.)n  appelle  ainsi  toute  sjiécu- 


latioii  au  comptant  ou  à  termesur  les imu'chandises ou  va 
leurs  de  Uoai'se  (V.  ce  mot).  —  V.  aussi  Mai'cliés  à  tei’me 
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JEUX  ILLICITES. 

aveif. 


V. 


et  (iem  sans 


JEUNES  DÉTENUS.  —  Los  jtMiiios  déloiius  sont,  en 
vertu  (le  la  loi  du  ô  août  1851),  classés  par  catégories  sui^ 
vaut  les  causes  de  leur  détention  et  leur  sexe  dans  des 
([iiartiers  distincts  des  maisons  <rarrét  et  dans  des  colo¬ 
nies  pénitentiaires  on  iis  reçoivent,  suivant  leur  âge,  uîie 
éducation,  et  nue  instruction  élénientaire.  morale,  reli- 

.-  7 

giense  et  in-olessionnelle. 

JONCTION.  —  Décision  du  l’ribunal  qui  joint  deux 
allai  res  connexes  (  V.  ('annexUth  pour  statuer  iiar  un  seul 
et  même  jugement. 


JOUISSANCE 


Alf'ona(/c,  —  rsnfrnit. 


JOUR. 


V.  15fc.ç. 


JOURS  FERIES.  —  Jours  pendant  lescpiels,  à  moins 
de  cii'constances  extraordinaires,  aucun  acte  de  procédure, 
comme  signilicafion,  recouvi'ement,  etc.,  ne  peuvent  être 
faits.  —  Le  sont  les  (Unianchcs^  V Asccnsloéi  et  r.l.v-voy;/;.»- 
tion.  XneL  la  TanssahiL  le  /f'''  Jfmrier,  le  14  Juillet. 

r 

(Couvent.  ‘Jli  mess.,  an  J  K,  ari’.  Cons.  d'Lt.  1-î  mars  1810.) 

l.e  1 'i  juillet,  jour  de  la  Fête  Nationale,  et  les  lundi  de 
Laques  et  de  lal^entecùte  sont  également  fériés.  (LL.  0 
juillet  1880  et  8  mars  188()j. 


JOURNAL. 


—  Fublication  périodique.  Tout  journal 
ou  écrit  ])ériodiquo  peut  anjounriiui  être  publié  sans  au¬ 
torisation  ni  cautionnement,  il  a  nécessairement  un  gérant 
qui  doit  être  un  Français  jouissant  de  ses  di'oits  civils  et 
])Olitiques.  —  La  publication  doit  être  ]>récédée  d'un  dé¬ 
pôt  au  Parquet  d'un  papier  timbré  signé  du  gérant,  cl 
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inontionimiit  le  litre  rie  In  ])uh]ieiition,  le  iioin  ella  de- 
iiienre  «lu  gérant,  radresse  de  rinipriiuenr  ;  toute  inuta- 
tion  doit  être  iitdi<nu"e  de  la  inèine  iiiaiiière  dans  tes  einr[ 
jours  :  le  tout  à  peine  de of)  à  500  franes  contre  legérantet  cl 
son  détaut  contre  rinipriiuenr.  i>Ius  10(1  francs d'anieiide  par 
iiuiuéro  puhlié  avant  raccoiiit>li.ss(nu(*nt  de  (‘es  formalités 
—  le  condamné  lient  porter  appel  dans  les  ti’ois  jours.  — 
1  )enx  exemplaires  de  chaque  numéro  doivent  être  déposés 
au  parrfuet  ou  à  la  maii'i(‘ s'il  n'y  a  pas  de  trilmual  dan.s 
la  ville;  denxanlres  exemplaires  doivent  êfi’e  déposés  au 
miiîislère  de  rinlérieur  ou  à  la  préfecture  ou  à  la  sous- 
préfecture.  ou  à  la  mairie,  le  tout  à  peine  de  50  francs 
d’amende.  — (lliaipie  numéro  doit  portei*  la  signature  du 
gérant,  à  peiiu'  de  10  à  100  francs  d'amende. 

r^es  journaux  étrangers  peuvent  être  vendus  en  France, 
à  moins  d'ètre  interdits  par  un  décret  délihéi’é  eu  conseil 
des  ministres  ;  toute  contravention  au  décret  est  punie 
d’une  amende  de  50  à  500  francs.  (F.  ‘iO  juillet  1881.  arl.  5 
à  1  F) 

\'.  io'ii.  —  Droit  de  t^éponse.  —  hïjure.  — 

Oelrojjc  at.u'  ni œm \s . 

I 

JUGE.  —  Magistrat  cliargé  de  rendre  la  justice.  — 
V.  Conseil  d' Etal.  ■ —  ('onseilde  jorfeclure.  —  Conseil  de 
ipterre.  —  Conseil  de  rerision.  —  Cour  d'oppel.  — ■  Cour 
de  cossolion.  —  Coût' des  eotnptes,  —  Cour  d'assises.  — 
Haute  eour  de  Justice.  — -  Jnife  de  jiai.r.  —  Trihunal 
(‘ivil.  —  Trihunal  de  co/ajneree.  —  'Irll/unal  correct ioii- 


nel.  —  Tribunal  de  sintple  poliee. 


JUGE  DE  PAIX. —  Le  juge  de  paix  connaît,  comme 
conciliateur,  des  affaires  rpii  sont  do  la  compétence  des 
T ribunauù:  virils  (V.  ce  mot)  V.  aussi  Concilialuni. 

k 

Il  cüimait  égalmuent  en  dernier  ressort  jusqu’à  100 
francs  de  tontes  les  actions  jturement  personnelles  et  nio- 
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l)i lièros  et  ù  cliai'fie  d’iippol  jusqu'à  'J(H)  iVanrs  ;  il  coiiiuiit 
ûgalctneiit  jusqu’à  la  valeur  de  lOd  IVaiies,  eL  î\  cliarge 
d’appel,  jusqu'au  taux  de  la  eoiupéteixa'  eu  dernier  res- 
surtdes  Irihuiiaux  de  jireiuière  instance.  (Ij.  11  avril 
a j’t.  —  Sur  les  coidestations  entre  les  liôteliers,  au¬ 
bergistes  ou  logeurs,  et  le.s  voyageurs  on  locataires  en 
garni,  pour  dé])ense  d’iïôtellerie  <*t  perte  ou  avarie  d'elfets 
déposés  dans  i'aubei'ge  ou  dans  l’hédel  ; —  Entre  les  voya¬ 
geurs  et  les  voituriers  ou  balelifu's  pour  retard,  frais  de 
i‘oul(^  r-t  perte  ou  avarie  d’ellets  accoinpagiiant  tes  voya- 
geurs  : —  fadre  les  voyageurs  et  les  carrossiers  ou  autres 
ouvriei’s,  pour  foui-nitures,  salaires  et  ré[)aratious  faites 
aux  voitures  de  voyage. 

Il  connaît  sans  ajipel,  jusijii’à  la  valeur  de  100  francs,  et. 
à  eliarge  d'ajqKd.  à  (pielijne  valeur  (|uc  la  (leniande  jmisse 
s'élever: —  Des actionstni  payeineid  deloyersoii  fermages, 
(les  congés.  d<‘s  demandes  en  ivsiiialioii  de  l>aux,  fondéssur 
le  seul  défaut  de  laiyeiueut  des  loyei's  ou  fermages  :  des 
expulsions  de  lieux  et  des  demandes  en  validité  de.  saisie- 
gagerie  :  J('  tout  lorsque  les  locations  verbales  on  par  écrit 
u'excèdead  pas  annuellement  ^lOO  francs. —  Si  le  ]u*ix  jiriir 
cijKil  du  liail  consiste  eu  deun'es  ou  ])restatioiis  en  nature, 
appréciables  d'aju’ès  b's  mercuriales,  révabudioii  est 
faite  sur  celles  du  jour  de  réchéanee,  lorstpi’ll  s'agit  du 
jïayemeid  des  fejiiiages.  Dans  tous  les  autres  cas.  elle  a 
lieu  suivant  b'S  miu'curiales  du  mois  qui  a  piveédc  la 
demande.  —  Si  le  prix  principal  du  bail  eonsisLe  en  jires- 
tations  non  ai'pi’éeiables  d’après  Icas  m(*r(*ui’ialcs.  on  s’il 
s’agit  de  baux  à  colons  paidiaircs,  b'  jng('  de  paix  déter- 

É 

mine  sa  compétence,  en  juviiaut  jioni'  iiase  du  l■eveml  de 
la  propiiété  le  j)rinci[)al  de  la  couti-ilndioii  foncière  de 
rannée  courante,  multiplié  [>ar  eimp 

Le  juge  de  jmix  coiiuait  jn.scprà  la  valeur  de  100  francs, 
et.  à  cliarge  d'ap])el,  jusqu'au  taux  de  la  comitéteucc  en 
dernier  ressort  des  tribunaux  de  première*  iuslauce  :  — 


J 
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1<*  Dos  iii{|(Mnnit('s  ivclainées  le  locataire  ou  fermier 
pour  non  jouissance  provenant  du  fait  du  propriétaire, 
lors((ne  le  droit  à  une  indemnité  n'est  pas  contestée  :  — 
2'’  Mes  dégradations  et  jjcrtes,  dans  les  cas  prévus  par 
les  ai‘t.  1782  et  1735  du  (Iode  civil.  —  Xéanninins,  le 
juge  de  t)aix  ne  connaît  des  jtertes  causées  i>ar  incendie 
on  inondation  (]nc  jnsiiifà  100  francs  eu  tn-entier  ressort, 
et  200  fnuics  à  charge  d'ap])eL  (V.  Bail.) 

Les  juges  de  i>aix  connaissent  également,  sans  appel, 
jiistjn'à  la  valeur  de  iOO  francs,  et,  à  charge  (ra|>|)el,  à 
qne]([ne  valeui'  ipie  la  demande  puisse  s'éh'ver  :  —  1“  I  les 
actions  ]ionr  dommages  faits  aux  cham[)S,  IVnits  et  récol¬ 
tes,  soit  pai‘  riiomme,  soit  pai*  les  animaux,  et  de  celles 
relatives  à  réhïgage,  an  curage  des  eaux  d'iri'igalion.  an 
mouvement  des  usines,  aux  gens  de  travail  domestique, 
ouvriers,  apprentis,  sauf  les  cas  réservés  aux  l'onseils  de 
Priidhomincs  {V.  ('e  mot).  — ■  Aux  dilfamations  et  injures 
verbales. 

la.'S  jugesde  ]iaix  comiaissenl.  enontre,  :\chaj'ged'a])pel, 
des  entreprises  commises  dans  rannée  sui'  les  eours 
d'eau  servant  à  riri'igation  on  aux  usines  et  mouliiis  des 
actions  ])osscssoii'es,  des  actions  conceriiani  le  lioiiiage, 
les  eonstructions  et  plaiitalions,  les  puits,  fossés,  cljemi- 
iiées,  les  pensions  alimentaires,  jusqu'à  150  fj-ancs. 

V.  Action  ffosscssoi rc.  —  AHunuifs.  —  Arbres. —  (Arn- 
s! ruct ifhts  et  itlontotiors. —  Atinettttr. —  (Annner.  —  ])é- 
îit  t'uroL  —  Détend  ion  illênjole. —  Difldnfot  ion. —  Kon.e. 
—  IB e et i fuis  en  (jénêrai.  —  (Irf rudes  ufffiUAiurres.  — 
îjujeiucuts  iuilitoires.  —  'Iriliuuffl  de  si/ujdc  /lOlice. 


JUGEMENTS  ET  ARRÊTS 

décision  prise  t)ar  un  trlhnnal.  - 


—  Lu  jugement  est  une 
Le  jugement  est  cfm- 
! rof! iefoini  lors(fn’il  est  rendu  après  débat  entre  les  par¬ 
ties  en  cause;  — /Y/r  défoid.  lorsqu'une  <tes  lïarties  ne 

2»as.  —  Tout  jugement  à  ijeiiie  de  iiullilé  est 


molivé.  —  Les  décisions  des  cours  (Tiq^pel  etdes  autres 
cours  s'appellent  arrêts.  —  V.  Aclion  enjastire 
—  Coitselt  de  préfecture.  —  Coaaeil  de  ptntdjiommes 
Jvije  de  paix.  —  Ca.^satlntt.  —  Cour  d'asaises. 


JURÉS.  JURY.  V.  Couf‘ d'assises, 
panr  cause  d'utilité  jndjllqux. 


Expropriation 


JURISPRUDENCE.  —  P]*iiicipes  puisés  dans  les  dé 
cisions  judiciaires  jiour  l'interprétation  des  lois. 

JUSTIFICATION.  —  V.  Excuses. 


JUSTICE  MUSULMANE.  —  Les  inusulmans  rési¬ 
dant  en  .Mj^ério  et  non  admis  à  la  jouissanec  des  di'oits  de 
citoyens  iVancais  continuent  à  être  l'égis  par  leurs  droits 
et  coutumes.  f.,a  justice  inusulmane  a  été  détinitivement 
organisée  à  cet  elFet  par  le  décret  <tu  17  avril  1889  {Journ. 
off.  du  "t'i  avril,  p.  1978). 


KILOGRAMME.  —  Unité  légale  du  poids. 


KILOLITRE.  —  Mesure  de  1,000  litres.  ’ 
KILOMÈTRE.  Unité  de  mesure  légale  des  distances. 


LABORATOIRES  MUNICIPAUX  ET  DÉPAR¬ 
TEMENTAUX.  —  Des  laboratoires  peiiveiit  être  établis 
dans  les  (léparteinents  et  les  eoniinunes -itour  éviter  les 
l'alsilieatioiis  des  denrées. 

Il  est  créé,  auprès  du  ministère  du  commerce,  un  comité 
consultalit' des  laboratoires  municij)aux  et  déjmrtemen- 
taux.  (le  comité  est  composé  de  cin<t  membres.  V,  lienr- 
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'i'cs. — Kïujrals. —  Ecoles  Ops  Ponts  et  Ctumssées. —  Eolsi- 
fîcation  de  denrées  et  de  '/nofchandises. 


LABOUR.  —  LABOUREUR.  —  Les  laboureurs  ne 
sont  pas  tenus  de  mettre  sur  leui's  billets  (V.  ce  mot;  le 
Bon  pour.  (V.  BniL  —  Fruits), 

LAC.  —  V.  Etang. 

LACETS.  —  V.  Chasse. 


LAÏCISATION,  —  La  laïcité  a  été  établie  dans  les 
matières  de  l’enseignement  par  la  loi  du  28  mars  1882  et 
dans  le  personnel  enseignant  par  la  loi  du  ô  octobre  188G. 
(V.  Enscujenicnt priniaire.) 


LAIS  ET  RELAIS. 


V.  Aliuvion. 


Eaux. 


■F 

Ktrrm}. 

tables. 


Ilalage,  —  Iles.  • —  Ilivlèï'cs  navigables  et  Ilot- 


LAIT.  —  V,  Falsif'u'af irai  fie  (îenrées. 


LAPINS 


V.  A^iinianj'  nuisibles 


LAMANAGE.  —  Droit  payé  aux  jiilotes. 

LÉGALISATION.  —  Allostalioii  (rime  signature  par 
le  tbin'lionnaire  compétent.  —  Les  juges  de  paix  légaii.seiit 
les  signatures  <les  notaires  et  des  otTiciers  de  l'état  civil 
de  leur  canton. 

LÉGION  D'HONNEUR.  —  V.  Déeoratkms. 

LEGITIMATION.  — -  Les  enfants  nés  hors  mariage, 
autres  ([ue  ceux  nés  d’un  commerce  incestueux  ou  adulté¬ 
rin,  peuvent  être  légitimés  par  le  mariage  su])séi(uent  de 
leurs  père  et  mèi'e,  lorsque  ceux-ci  les  ont  légalement  re¬ 
connus  avant  leur  mariage,  ou  qu’ils  les  reconnaissent 
dans  l'acte  même  de  célébration. 

La  légitimation  peut  avoir  lieu,  même  en  t'aveurdes  en¬ 
fants  dé<‘édés  qui  ont  laissé  des  éiescendanfs  et,  dans  ce 

<‘as,  elle  profite  à<-es  derniers.  —  Les  enfants  légitimés 

« 

par. mariage  suhséfpient  ont  les  mômes  di’oits  que  s'ils 
étaient  nés  de  ce  maiâage.  (L.  civ.,  art.  ddt  et 
V.  Kiifauf  iadureL 


LÉGITIME  DÉFENSE.  —  Lsage  de  la  force  pour 
repousser  une  attaque.  Le  (ais  de  légitime  défense,  quand 
il  est  )>rouvé,  est  une  ereeuse  rpti  enlève  tout  caractère 
criminel  ou  délictueux  à  rhomicide  et  aux  coups  et  bles- 


sui’es. 
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LEGS.  —  Di^iposition  a  fi/re  gratuit  (V.  ce  mot)  faite 
\y,\.Y  testai  fi  eut  (V.  ce  mot). 

Le  legs  universel  est  celui  par  lequel  le  testateur  lègue 
la  totalilé  de  ses  lueiis  dans  leur  ensemble  à  une  ou  jdu- 
sieurs  i)ersonnes,  si  quelques-uns  des  légataires  univer¬ 
sels  fout  défaut.  leur  part  acci'oît  aux  autres. 

Le  legs  à  titre  imirersel  est  celui  d’uiie  quote-part,  c’est- 
à-dire  <run  ({uarl,  d’un  tiers,  etc.,  dans  le  patrimoine  du 
défunt. 

Le  legs  ù  tih'e  /fartieuliei'  eM  celui  d’un  ou  jdusieurs 
])iens  meubles  ou  immeubles  ou  d'une  somme  déterminée. 

ijcs  legs  peuvent  être  [uirs  et  simi>!es,  avec  ou  sans 
charges,  à  tenue  ou  sous  (  V.  ce  mot). 

1  lorsqu'il  existe  des  héritiers  réservataires  du  défunt, 
les  légataires  doiveid  leur  demander  la  délivrance  lic  leur 
It^s  devant  le  ti'ilmnal  de  l'ouverture  do  la  succession,  à 
moins  que  cette  flélivrauce  ne  soit  consentie  à  l'amiable. 
IjOS  frais  de  délivi'ance  sont  à  la  charge  de  la  sma-ession, 
les  fruits  et  les  intéi'éts  courent  au  prolit  du  légataire,  à 
partir  de  la  demande  en  délivrance.  (G.  civ,  art.  Idd2  à 

>). 

Le  légataire  universel  est  tenu  ites  dettes  de  la  succes¬ 
sion  même  sur  ses  biens  personnels.  —  t^e  légataire  à  litre 
universel  en  est  tenu  pour  sa  part.  —  Ia^  légataire  à  titre 
pai-ticulier  n’en  est  point  tenu,  ((h  civ.  md.  l(K)i)  à  t(l2'j). 

Le  legs  il’une  chose  ou  d’un  droit  comporte  le  legs  des 
accessoires  nécessaires  à  son  usage.  —  I  .e  legs  d'une  chose 
indéterminée  n’est  valable  (lu’à  condition  d’étre  sus- 
ce[)til)le  de  délermination.  Le  legs  est  nul  s’il  est  fait  à 
une  ))ersomie  inexistante  an  décès  du  testateur. 

V.  Jjisposit  ion  ùtitiT  g/'utuit,  — Substitut  ion.  — 
tainent. 


LÉSION. 

tante. 


Préjudice  éprouvé  jvar  une  partie  contrac- 


85(î 

Le  peut  être  rescindé  pour  cause  de  lésion  de 

plus  du  ([iiart.  (G.  civ.  art.  887). 

La  vente  peut  être  l'esciiidéo  jiour  cause  de  lésion  des 
sept  douzièmes.  (G.  civ.  art.  lG7i). 

Le  nnnew'  non  émanci{)é  peut  attaquer  pour  cause  de 
lésion  toutes  ses  conventions.  —  Le  inineur  émancipé 
peut  attaquer  pour  la  même  cause  toutes  celles  qui  dépas¬ 
sent  sa  capacité  (G.  civ,  art.  1805). 

La  prescription  de  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
sion  est  <le  10  ans  pour  les  mineurs  à  partir  de  leur  niajo- 
l’ité  ;  de  deux  ans  pour  les  vendeurs  à  partir  de  la  vente  ; 
de  dix  ans  dans  tous  les  autres  cas.  (G.  civ.  art.  1801). 

LÉTHARGIE.  —  V.  Cimetière. 


LETTRE  DE  CHANGE.  - 

LETTRE  DE  VOITURE. 

(le  transpoiis. 


V.  Effet  (le  commerce. 


\ .  C<yn  im  iss  ionna  i i  'e 


LETTRES-MISSIVES.  —  Loufe  suppression,  toute 
ouverture  de  lettres  contiées  à  la  poste,  commise  ou  faci¬ 
litée  par  un  fonctionnaii'e  ou  un  agent  du  Gouvernement 
ou  de  radministration  des  postes,  est  punie  d’une 
amende  tle  seize  francs  à  cinq  cents  francs,  et  d’un  empri¬ 
sonnement  de  trois  mois  à  cimf  ans.  Le  coupable  est,  de 
plus,  interdit  de  toute  fonction  ou  emploi  public  jiendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  (G.  pén.  art.  187). 

La  propriété  de  la  lettre-missive  ai>[)artient  à  celui  qui 
la  reçoit,  à  moins  qu’elle  ne  soit  contidentielle.  Néan¬ 
moins,  lors([ue  celui  (|ui  l'a  écrite  n’est  ijoint  partie  dans 
un  procès,  il  doit  s'oi)poser  à  ce  (pi’elle  y  soit  produite. 


LIBERALITES 


V.  Contrat  de  maria  a  e 


1 


1 


posUmn  à  titre  (j  rat  ait.  —  Donation  cntt'c  époux. 


*  iK 


H‘i7 

Donation  entre  l'i/s.  —  Donation  par  contrat  de  nm- 
riaijc.  —  Institutions  contractuelles.  —  Test anient . 

LIBÉRATION.  —  Mode  (reætlncîion  d.cs  obligations. 
—  I.îi  libération  est  prouvée  par  Téeritiire  mise  par  le 
Vréancier  au  bas  ou  au  dos  de  l'obligation.  (C.  civ., 


LIBERES  -  CONDITIONNELS 


Les  condamnés 


à  une  peine  cini)ortant  privation  de  la  li]>erté  penvent, 
après  trois  mois,  si  la  peine  est  inférieure  à  si.\  mois  d'em¬ 
prisonnement  et,  dans  le  cas  contraire,  après  avoir  subi 
la  moitié  de  leur  peine,  être  mis]on  liberté  conditionnelle. 
La  durée  de  la  peine  elïective  est  de  six  mois,  en  cas  <le 
condamnation  à  une  peine  inférieure  à  mnif  mois,  et  des 
deux  tiers  en  cas  contraire,  s’il  y  a  récidive  légale.  La 
mise  en  lil)erlé  peut  être  révoquée -en  cas  d'inconduite 
ou  d' infraction  aux  conditions  tixées  dans  l’acte  de  libé¬ 
ration. 

Les  arrêtés  de  li])erté  conditionnelle  sont  pris  ])ar  le 
ministre  de  rinlérienr;  il  en  est  de  même  des  arrêtés  de 

révocation  de  cette  liberté.  —  Toutefois,  en  attendant  cet 

? 

arrêté,  l'autorité  administrative  ou  judiciaire  peut  ordon¬ 
ner  leur  arrestation  provisoire.  (Loi  du  14  août  1885.) 


LIBERTE  DE  LA  PRESSE 

Droits  de  lliomrne.  —  Journal.  - 


—  V.  De  cia  rat  ion  des 
Presse. 


LIBERTÉ  DE  L’ENSEIGNEMENT.  —  V.  EnscD 
gnenieid  primaire,  —  Enseigne nient  secondaire.  —  Ba¬ 
se  ignenient  supérieur, 

LIBERTÉ  DE  RÉUNION.  —  V.  Coalition.  —  Elec¬ 
tions  (en  général)  —  Réunion  publique.  —  Syndicats 
pi  'ofess  ionn  e  Is . 

LIBERTÉ  DU  TRAVAIL  ET  DE  L’INDUSTRIE. 


h  ",  «  ^  ' 


*^T| 


;v“'‘''-*tV*^'^-'' 


>  -  1^  .  - 
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—  (Ibaciin  est  ülire  <reii]hnisscr  l:i  prof(‘Ssion  qui  lui  enii- 
vient,  (‘t  tout  règleiitent  (‘ontraire  à  la  liberté  <lu  travail 
et  <le  riiulustrie  est  non  avenu.  f  L.  2  mars  1791.)  dépen¬ 
dant  eetto  liberté  revoit  eertaines  restrictions  d’intérêt 
•général.  (  V.  CortUNojiS.  —  Dérlftrafioa  V/e.s  Droits  tir. 

f  * 

C  ht  mu  or.  —  Kttihiisseme'nls  irsttltthres.  —  Moditres  à 
Topeut'.  —  Stjïutivals  ]ii'(tff*ssiorncls. 


i 
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LIBERTÉ  INDIVIDUELLE.  —  l.a  liberté  imlivi- 
duelle.  ])rocianiéo  par  la  IkU'ltrration  tirs  Droits  tir 
llitj/'o/or,  (V.  ce  mot)  «‘onsiste  à  ne  pouvoir  être  reclier- 
ché  i)our  SOS  écrits  et  ses  opinions  et  à  ne  pouvoir  ètiv  ar¬ 
reté  (jue  dans  les  conditions  iléterminées  parla  loi.  —  \\ 
ft'artorité.  —  Arrrstffflon.  •  -  Dé  te  ni  if  tu  lllétjttlr. 
—  Défetisr  {Droit  tir), 

LIBERTÉ  PROVISOIRE.  —  t.e  juMucipe  de  la  li¬ 
berté  individuelle  s’opj)ose  à  ce  qu'un  homme  soit  retenu 
en  état  d’arrestation  hors  le  cas  d’absolue  nécessité.  — 
Aussi  la  mise  en  liberté  est-elle  de  droit  en  matière  cor- 
reclionnelle,  cim[  jours  après  rinteri’ogatoire,  lors([ne  le 
délit  |)Our  lequel  le  prévenu  a  été  arrêté  n'est  puni  que  de 
deux  ans  (remi)risotinement.  —  Mlle  peut  être  ordonnée 
eu  toute  matié.re  sur  la  réclamation  de  rinculpé  et  les 
coucliisious  du  ministère  public  avec  ou  sans  caution.  Le 
cautionnement  doit  être  tbiu'ui  en  espèces;  la  moitié  du 
cautionnement  appartient  à  l'I'hat  si  le  prévenu,  sans 
excuse,  a  protité  de  la  liberté  provisoire  pour  prendre  la 
fuite,  (t..  \  \  juillet  18150.) 

LIBRE  ÉCHANGE  (Traité  de).  -  Convention  qui 
su]>pi‘ime  réciproquement  certains  <]roits  de  douanes 
entre  deux  nations. 


LICITATION. 


r.ors(|u’une  chose  qui  appartient  à 


plusieurs  n’est  pas  eoininndéiiient  partageable  —  la  vente 
peut  en  être  fuite  aux  eneftères  et  le  prix  partagé  entre  les 
coifroprirfaîrr.s.  fV.  ce  mot,)  —  Kors([u’il  y  a  des  ini- 
ueurs  pai’uii  les  eoinmnuîstes,  la  vente  a  lieu  devant  le 
tribunal,  tout  le  monde  peut  encliérir.  Si  les  parties  sont 
tontes  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits,  la  vente 
peut  avoir  lien 'devant  notaire  sans  que  le  publie  y  soit 
dé.  (V.  DrolL'i  de  'iitntaf ion.) 


LIGNE.  —  V.  Ascendants.  —  licgi'és  de  pa renié. 


LIGNES  TÉLÉGRAPHIQUES  ET  TÉLÉPHONI¬ 
QUES.  —  I  ^es  opérations  relatives  à  rétablissement  et  à 
l'entretien  des  lignes  télégraidiiques  ou  téléphoniques  ap- 
l)artenant  à  Tintât  et  destinées  à  récdiange  des  eori-espun- 
danees,  sont  etfectnées,  dans  les  eonditions  suivantes. 

IF 

léfltat  a  le  droit  <rexécuter,  sur  le  sot  ou  sous  le  sol  des 

■» 

cljemins  publies  et  de  leurs  dépendances  tous  travaux 
nécessaires  à  la  construction  et  à  rentretien  des  lignes 
télégraphiques  ou  téléphoniques,  f^es  tils  télégrapliiques 
ou  téléi)honi([ues,  autres  <|uo  ceux  des  lignes  d'intérêt  gé¬ 
néral.  ne  peuvent  être  établis  dans  les  égouts  a]>parte- 
nant  aux  ('ommunes  qu’ajirès  avis  des  conseils  munici¬ 
paux.,  et  moyemtant  une  redevance,  si  les  conseils 
municipaux  rexigeut.  L'Etat  a  jiareillemeiit  le  droit  d'éta- 
btir  des  supports,  soit  à  l'extérieur  des  murs  ou  façades 
donnant  sur  la  voie  publique,  soit  même  sur  les  toits  et 
terrasses  des  bâtiments,  à  la  condition  (lu’oii  y  puisse 
accé<ler  par  rextériciir.  Il  a  enliu  également  le  droit  d’éta¬ 
blir  des  conduits  ou  su])pürts  sur  le  sol  ou  sous  le  sol  des 
ju’opriétés  non  bâties  (jui  ne  sont  pas  fermées  tle  murs  ou 
autre  clôture  éqs^tivalente.  Les  travaux  doivent  être  faits 
dans  des  conditions  déterminées  par  la  loi  du  juil¬ 
let  1885. 


830 


LIMITE.  —  V.  Ab(>iUlsmnf.  —  Arpentage,  ~~  liar- 
noge.  —  Clùlui'C.  —  Délit  /•uraL 

LINGE.  —  V.  liiens  meuMlcset  hinneubles. 

LIQUEUR.  —  V.  Boissons.  —  l'\ilsl(ic(Uion(le  denrées. 
Ivresse  pub  tique. 


LIQUIDATION. 


V.  Coiumunaufé  conjugale. 


Fa  l  lllte  cl  t  iq  uid  a  lion  / 1  td  ic  ia  u  ‘e .  —  Soc  iété . 


LISTES  ÉLECTORALES,  —  V.  Klectionsen  général. 

LIT,  LITERIE.  —  Meul)le  ii  isiiisissable. 

LIT  ABANDONNÉ.  ~  V.  Kauæ.  —  Iles-ilofs.  —  Ri¬ 
vières  nav  igables  et  (lot  table  s. 

LITIGE.  —  V.  Actum en  j ustice . 

LITISPENDANCE.  —  Se  tlit  de  la  situation  créée  par 
une  assignation  lancée  devant  un  tribunal  pour  une  affaire 
pendant  devant  un  autre  tribunal,  l^e  renvoi  de  la  seconde 
affaire  peut  être  demandé. 


LITRE.  —  Unité  légale  de  mesure  de  contenance. 

LIVRES  ET  PAPIERS.  —  Les  livres  ou  registres  font 
foi  entre  commercants;  entre  non  commorcauts,  ils  peuvent 
servir  de  commencement  de  preuve  i)ar  écrit,  et  faire  ad- 
me.ttre  la  preuve  testimoniale. 


LIVRES  DE  COMMERCE.  —  Tout  commercant  est 

« 

tenu  d'avoir  un  livre-journal  qui  jour  par  Jour, 

scs  dettes  actives  et  passives,  les  o^K'-rations  de  son  com- 


inerco,  ses  négociations,  acceptations  ou  endossements 
d’etlots,  et  généralement  tout  ce  ([ii'il  reçoit  et  paie,  à  qnel- 
([iie  titre  que  ce  soit;  et  qui  énonce^  mois  par  mois,  les 
sommes  employées  à  la  dépense  de  sa  maison  :  le  tout  in¬ 
dépendamment  des  auti’es  livres  usités  dans  le  commerce, 
mais  ({ui  ne  sont  |)as  indispensaljlcs.  —  Il  est  tenu  de  mettre 
en  liasse  les  lettres  missives  qifil  reçoit,  et  de  copier  sur 
un  registre  celles  qu'il  envoie. 

Il  est  tenu  <le  faire,  tous  les  ans,  sons  seing  pi'ivé,  un 
inventaire  de  seselfets  mobiliers  et  immobiliers,  et  de  ses 
dettes  actives  et  passives,  et  de  le  copier,  année  par  année, 
sur  un  registre  si)écial  à  ce  destiné. 

Le  li  vre-jonrnal  et  le  livre  <les  inventaires  sont  paraphés 
et  visés  lino  fois  par  an.  Le  livre  de  copie  de  lettres  n'est 
pus  soumis  à  celte  formalité.  Tons  sont  tenus  par  ordre 
de  dates,  sans  blancs,  lacunes  ni  transports  eu  inai'go. 
(G.  civ.,  art.  8  à  H).  ) 

Les  livres  dont  la  tenue  est  ordonnée,  sont  cotés,  para¬ 
phés  et  visés  soit  par  nu  des  Juges  des  tribunaux  de  (‘om- 
merce,  soit  jiar  le  maire  ou  un  adjoint,  dans  la  foimie  ordi¬ 
naire  et  sans  frais.  Lescommercants  sont  tenusde  conserver 


s 


ti'  t 
I 


Les  livres  de  commerce,  régulièrement  tenus,  peuvent 
Imispar  le  juge  pour  faire  preuve  entre  commerçants 
})Our  faits  de  commerce. 

Les  livres  que  les  commerçants  sont  oliligés  de  tenir,  et 

pour  lesquels  ils  ii'ont  pasoltservéles  formalités  prescrites 

UC  peuvent  être  l’epréseutés  iii  faire  foi  eu  justice,  au  prolit 

de  ceux  qui  les  ont  ternis.  La  communication  des  livres  et 

inventaires  ne  peut  être  ordonné  eu  justice  que  diins  les 

alfaires  lie  succession,  communauté,  partage  de  société  et 

eu  cas  de  faillite.  Dans  le  cours  (riuie  coutestation,  la  re- 

# 

présentation  dos  livres  peut  être  ordonnée  par  le  juge, 
même  d'oftice,  à  l'etlét  d’en  extraire  ce  qui  concerne  te  dif¬ 
férent.  En  cas  (|ue  les  livres 
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olfcrte,  requise  ou  ordonnée,  soient  dans  des  lieux  éloignés 
(lu  ti'ibnnal  saisi  de  rafl'aire,  les  Juges  jK'Uvent  adresser 
une  eoininission  l'ogatoire  au  tribunal  de  coiuineree  du 
lieu,  ou  déléguer  un  juge  de  paix  pour  en  prendi'e  coiiuais- 
sanee.  dresseï'  un  procè.s-ver])ai  du  eoiiteuu.et  l'envoyerau 
tribunal  saisi  (b'I'afraire.  Si  la  i)artie  aux  livresde  laquelle 
ou  oiri’C  d  îijouter  loi,  j’efiise  de  les  rejn’ésentca*,  le  juge 
])eut  déférer  le  sej'itient  à  l’autre  partie.  ((1.  eoinin.,  art.  Kl 
a  li .) 

V.  lloljert  l*'réuioiit  et  Paul  C.ainberlin  :  Code  de  coni- 
jiierce  et  de  i'indiai rie.,  ai't.  8  et  îl. 


LIVRET  OUVRIER.  —  V. 


rter. 


LOCATAIRE. 


V.  Bail  à  louer. 


LOGEMENTSETCANTONNEMENTSDESTROU- 


—  Lelogentent  d(is  troupes,  en  station  ou  en  inarebe, 
(diez  riiabitanl,  est  rinstaliation,  faute  de  (aisernenient 
spécdal,  des  boulines,  des  animaux  et  du  matériel  dans 
les  i>arties  des  maisons,  écuries,  l'emises  ou  aliris  des  par¬ 
ticuliers  reconnues,  à  la  suite  d’iiu  recen-semeut,  comme 

.*•  -i* 

jtouvant  être  atrectécs  à  cet  usage,  et  tixées  eu  proportion 
des  ressour<-os  île  cliaque  particulier;  le.s  conditions  d’ins- 
tallatioii  alï'éi'entes  aux  militaires  de  chaque  grade,  aux 
animaux  et  au  matériel,  étant  d'ailleurs  déterminées  par 
les  règîementseii  vigueur.  —  Le  cantonnement  des  troupes, 
en  station  ou  en  marche,  est  rinstaliation  des  hommes, 
des  animaux  et  du  matériel  dans  les  maisons,  étaldisse- 
ments,  écuries,  bâtiments  ou  abris  de  toute  nature  appar¬ 
tenant  soit  aux  particuliers,  soit  aux  c’onnunnes  ou  aux 
déjiartements,  soit  àrJ'dat,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  des 
conditions  d'installation  attrilmées,  en  ce  (jui  concerne  le 
logement  défini  (d-dessus.  aux  militaires  <le  chaque  grade, 
aux  animaux  et  au  matériel;  mais  eu  utilisant,  dans  la 
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mesure  (ht  néressaire,  la  eoutenaiice  des  locaux,  sous  la 
réserve  tontel’ois  que  les  piaqu-iétaires  ou  détenteurs  cou- 

f 

servent  toujours  le  logement  (|ui  leni'ost  iiidispeiisahlo. 

Ku  cas  (rinsiiflisance  des  hàtiinenls  militaires  destinés 
au  logement  des  troupes  dans  les  places  de  guerre  mi  les 
villes  de  garnison,  il  y  est  sni)])léé  au  moyen  de  maisons 
ou  d'établissements  loués  ]>ar  les  municipalités,  reconnus 
et  a(‘ceptés  par  l’autorité  militaire,  ou  au  moyeu  ilu  loge¬ 
ment  desonicie.i's  et  des  liommes  de  troupe  chez  riialntant. 
(’etie  disposition  ('st  également  ap[di<'al)le  à  la  roiirnitiire 
di‘S  magasins  ed  des  éeiii’ies.  —  la*  logement  est  fourni  de 
la  même  manière,  à  défaut  de  hàlimeiits  militaires  dans 
les  villes,  villages,  liameauxet  maisons  isolées,  aux  troupes 
détaeliées  ou  caiitomié»?s,  ainsi  qu'aux  troiqïes  et  aux  mi¬ 
litaires  isolés.  (L.  juillet  1ST7,  art.  S  et  !).') 

Dans  tous  les  cas  (ji'i  les  troupes  doivent  être  logées  ou 
cantonnées  chez  riiabitanl,  l'autorité  militaire  informe  h*s 
munieiiudités  du  jour  de  leur  ari’ivée.  —  Les  nmniciiaili- 
lés  délivrent  ensuite,  sur  la  piéseiitatiuii  des  ordi'es  île 
l'üute.  les  billets  de  logeineiil,  en  réunissant,  autant  (pu* 
possible,  dans  le  même  (piartier,  les  boinnu's  et  les  clie- 
vanx  apjiartenant  aux  mêmes  uni  lés  coiistiinées,  alin  d'en 
faciliter  le  rassemblement. 

Dans  l'établissement  <lu  logement  on  du  caiitomiemeni . 
chez  l'halntant,  les  municipalités  ne  font  aucune  distinc¬ 
tion  de  personnes,  (pielles  que  soient  leurs  fonctions  on 
cpialités. 

Sont  néanmoins  dispensés  de  fournir  le  logement  datts 
leur  doinieileles  détenteurs  de  caisses  publiques  déposées 
daus  leur  domicile,  les  veuves  et  lilles  vivant  seules  elles 
communautés  religieuses  de  femmes.  Mais  les  uns  et  les 
autres  sont  ternis  d’y  supjdéer  eu  fournissant  le  logement 
en  nature  chez  d'antres  tiabitants.  avec  lestpu'ls  ils  prennent 
des  arrangomenls  à  cet  etfet  :  à  défaut  tle  tpioi  il  y  est 
pourvu  à  leurs  frais  par  les  soins  de  la  municipalité.  — 
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Les  ofürters  et  les  fonetioiniaires  militaires,  dans  leur  "ar- 
iiisoii  on  résidetiee.  ne  logent  |nisles  troupes  dans  le  loge¬ 
ment  militaire  qui  leur  est  fourni  en  nature,  et  lorsqu'ils 
sont  logés  on  dehors  tles  bâtiments  militaires,  ils  ne  sont 
tenus  de  fournir  le  logement  aux  ti'onpes  qu'autant  (pie 
oelni  qu'ils  orcupeiit  excède  la  j)ropürlion  affectée  à  leur 
grade  ou  à  leur  emploi,  —  Les  ofliciei’s  en  garnison  dans  le 
lieu  de  lein*  )ial)itation  ordinaire  sont  tenus  de  fournir  le 
logement  dans  leur  (tomicile  pr(q)re.  comme  les  autres 
lialdtants. 

I,es  municipalités  veillent  à  ce  (pie  la  charge  du  logement 
on  du  cantonnement  soit  répartie  avec  éipiité  sur  tous  les 
hal»itants.  —  L('s  haidtants  ne  sont  jamais  délogés  de  la 
chambre  et  du  lit  où  ils  ont  riiahitude  de  coucher;  ils  ne 
]>euvent  néanmoins,  sons  ce  ]u*étexte,  se  soustraire  à  la 
charge  du  logement  selon  leurs  facultés.  —  Hors  le  cas  de 
mohilisalion,  le  maire  ne  peut  envahir  le  domicile  des 
absents:  il  doit  loger  ailleii)‘s  à  leurs  frais.  —  Les  étalilis- 
sements  ]ml>lics  ou  iiarticnliers  reifuis  pi'éalahlement  par 
l'antorité  militaire,  et  elfectivement  utilisés  jiar  elle,  ne 
sont  pas  compris  dans  la  répartition  du  logement  ou  du 
cantonnement.  (L.  •>  juillet  1S77,  ai't.  11  à  LL) 

Le  logement  des  troni>es,  en  cas  de  passage,  de  rassem- 
hlement,  de  détachement  ou  de  cantonnement,  (tonne  droit 
à  indemnité,  sauf  les  exceptions  suivantes:  —  Le  loge¬ 
ment  des  troni)es  de  passage  chez  riiabilant  on  leur  can¬ 
tonnement  pour  une  diiive  inaxiiiinm  de  ti’ois  nuits  dans 
cliaqne  mois,  c('tte  durée  s’apttlicpiant  indistinctement  au 
séjour  d’mi  seul  coiqis  on  de  corps  différents  chez  les 
mêmes  Ijahitants;  —  Le  cantonneinent  des  troupes  qui 
maiKenvrent  ;  —  d*’  l>e  logement  ch(:*z  l'hahitant  ou  te  can¬ 
tonnement  des  troupes  rassemliKavs  dans  les  lieux  do  mo- 
Idli.salion  et  leurs  dépendaiicès  pendant  la  période  de  mo- 
l)ilisation  dont  un  décret  fixe  la  durée.  (L.  d  juillet  1H77, 
art,  iô.) 


ICti  toutes  i'ireonstjinces.  les  troujies  ont  droit,  «diez 
riiahitaiit,  au  tVu  et  à  la  eliairdelle. 

Dans  tous  les  cas  où  les  tnuipes  sont  gratuiteiueiit 
lonjces  chez  l'hahitaut,  ou  cantnuuées,  le  ruiiiier  ])rovenaut 
(les  animaux  a]>partieui  à  riiahilaut.  Dans  tous  les  cas 
où  le  loj^emeut  clii'z  l’hahitaut  et  le  cantonnement  donne 
droit  à  une  indemnité,  le  fumier  reste  la  propriété  de 
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l’Ktat,  et  son  ]>rix  ptiiiit  être  (téduif  du  moidant  de  ladite 
indemnité,  avec  le  consentement  de  rhahitant.  (L.d  juillet 
IS77,  art.  K»  et  17.  ) 

Les  indemnités  sont  ainsi  lixées  : 

1'^  IjhietttPttf .  —  Par  ofticier  lo(»’é  seul  et  jiar  Jour,  l  fr.  ; 
par  deux  officiers  lo^és  ensemltle  et  ])ar  jour,  1  fr.  50;  par 
sous  üflicier  et  par  Jour,  15  eeiitimes;  par  soldat  et  par 
joui’,  10  centimes  :  par  cheval  (d  par  jour,  5  centimes;  plus 
lt‘  fumie!’. 

('(fitffuntPiiient .  —  Par  homme  et  par  jour.  5  cen¬ 
times:  par  cheval,  le  fumier.  (D.  août  1ST7.  ) 

Les  maires  dressent,  Ions  les  trois  ans,  en  donhle  expé¬ 
dition,  sur  des  modèles  (]ni  leur  sont  transmis  par  les 
commandants  ile  iv^^ion,  nn  élat  des  l'essonrces  qne  jient 
olfrir  lenr  eommune  pour  le  looemeul  et  le  caiilonnemeut 
des  troujies.  (!et  état  doit  distingtuT  rao^lomératiou  prin- 
cijtale  et  les  hameaux  détacliés;  il  doit  iudi(|uer  ap[)roxi- 
mativemeut  :  —  P'  Le  noiidn’e  de  chamlnes  et  de  lits  <pii 
peuvent  étrealléctés  au  logement  des  ofliciei'Std  le  nomhre 
d’homnn*s  de  troupes  qui  jieiiveiil  éli‘e  logés  (diez  Idiahl- 
taiit.  à  raison  d'un  lit  par  sons-oflicier  et  dhoi  lit  on  au 
moins d’nn  Jindelasi't d'une  couveidnre  poio*deiix  soldats; 

—  L(' nomhre  de  clievanx,  mulets,  liestiaiixet  voitures  <pd 
l)envent  être  installés  dans  lesécni'ies,  étables  ou  remises'; 

—  ‘i*»  I^c  nomhre  d’hommes  (pii  iienveiit  être  canlonm'^s 
dans  les  maisons,  élaldis.sements,  ('curies,  liàtiments  ou 
al)i*is  de  tonie  nalure  appartenant  soit  aux  particuliers,  soit 
aux  communes  on  aux  départements,  soit  à  l’J'7lat.  sous  la 


sonlo  réserve  que  les  propriétaires  ou  détenteurs  conser¬ 
vent  toujours  les  locaux  qui  leur  sont  indispensables 
pour  leur  Io«enient  et  celui  de  leurs  iiniinaux.  denrées  et 
luarchaiidises. 

(les  étals  dressés,  sont  envoyés  aux  contmandants  de 
région  i>ar  l'intennédiaire  du  juvlet.  Ils  peuvent  être 
r(‘visés  par  IViutorité  niilitaii'e. 

Après  la  révision,  des  tableaux  récapitulatifs  sont  itn- 
priniésou  aulograpliiés.  tbi  extrait  est  envoyé  par  les 
i'oniinandants  de  région  aux  maires  des  coinniunes  inté- 


(,leux-ci  drt'sseid,  avec  le  concours  des  conseils  munici¬ 
paux,  nii  état  indicatif  des  ressources  de  chaque  maison, 
jionr  le  logement  on  le  canlonnemeiil  des  trou]>es,  d’après 
le  iioiiilii'e  lixé  parle  tableau. 

'foules  les  fois  qu’un  maire  est  obligé  de  loger  des  mili¬ 
taires  aux  frais  on  jauir  le  compte  dûin  tiers,  il  prend  à 
t;et  égard  iin  arrêté  motivé.,  notifié  aussitôt  que  jaissible  à 
l’intéressé  et  tixant  la  somme  à  payer.  I..e  payement  en  est 
recouvré  comme  en  nialière  de  contributions  direcbxs. 

S’il  est  reconnu  tpie  des  dégâts  ont  été  commis  ciiez  un 
011  iilusieurs  bal)itants  par  des  .soldats  (jui  y  étaient  logés 
on  cantonnés,  ju’ucés-vei'ljai  en  est  dressé  contradictoire¬ 
ment  i>ar  le  maire  de  la  commune  et  l'oflicier  chargé  d'exa¬ 
miner  la  réclamation.  S'il  s'agit  de  passage  de  troupes  en 
temps  de  paix,  le  procès-verbal  est  remis  à  riiabitant,  qui 
adresse  sa  réclamation  à  l’autorité  m.ilitaii‘e.  J^n  cas  de 
mobilisation,  le  procès-verbal  sert  à  rinteressé  comme 
nite  jHMjuisition  ordinaire,  et  l’iiidemnilé  à  allouer  est  ré¬ 
glée  comme  eu  matière  de  réquisition.  (A*,  ce  mot.  — 
aussi  (1  )écr.  (lu  d  août  1877,  art. 

‘>(i  à  ‘AS). 

fbi  temps'de  guerre  et  en  cas  de  déj}art  iinqiiné  des 
lr(»npes  logées  chez  l’haldtant,  si  aucun  ofllcier  na  ett; 
laissô  en  arrière  pour  recevoir  les  réclamations,  tout  indi- 
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vidii  qui  «■roit  avoii'  :V  so  ])laiii(ire  «U*  coiuinis  ]>!U* 

les  soldats  logr^sohez  lui  et  ([iii  ii'apu  fairesa  réehiination 
avatit  le  dépîii'l.  de  la  troujve,  pt>rte.  sa  ])laiule  au  Juge  de 
jaüx,  ou,  à  iléfaut  déjugé  (le  jiaix,  au  maire  de  la  eoiii- 
muue.  (.lelte  jilaitite  doit  etre  remise  moins  de  trois  heures 
après  le  déjiart  de  la  troupe.  Le  juge  de  paix  ou  le  maire 
s<‘  trausiiorte  sur  les  lieux,  t'ait  une  enquête  et  dresse  un 
procès-verl)al  (pii  est  i-emis  à  la  persouiie  iut(h’essée,  pour 
faire  valoir  ses  droits  comme  eu  matière  d('  inspiisition, 
'l’oiites  les  fois  (prune  troiqx^  est  logée  ou  eantoiinée 
dans  une  commune,  l'ofticier  (pii  la  commamte  remet  au 
maire,  avant  de  quitter  la  commune,  un  ("itat  indifpiant 
retfeclif  en  oflicâers,  sous-officiers,  soldats,  chevaux,  mu¬ 
lets,  voit  mes,  etc.,  ainsi  (pie  la  date  de  l’arriv('‘e  et  celle 
du  dé'pai’t.  H  tr y  a  pas  lieu  de  fournil'  cet  édat  loi'squ’il 
s'agit  de  cantonnement  de  troupes  (pii  maïuenvrent,  ou 
du  logement  ou  cantonnement  de  militaires  pendant  la 
périod(;  de  mobilisation. 

La  commune  ([ui  réclame  une  indemtiib''  pour  logement 
ou  cautonneim'iit  de  troupes  doit  fournir  la  preuv(',  pour 
cluupie  habitant  ([ui  réclame  une  imlemnitè,  (pi'il  a  retju 
des  troupes  chez  lui  pendant  plus  de  trois  nuits  dans  le 
même  mois. 

L(^s  maires  fournissent  la  preuve  exig(M\  soit  au  moyen 
de  l’envoi  d’nn  état  des  logement.''  on  cantoiinements  im¬ 
posés  aux  habitants  appuy(î  des  étals  (rotlêctifs,  soit  au 
moyen  des  états  de  logement  on  decantomiemeiit  appuyés 
dc's  ordres  de  i'é(iuisitioii. 

Les  ofliciers  (pii  ]HMivent  être  ap|)olés  à  reijuérir  Je  lo¬ 
gement  (diez  riialiitanl,  ou  le  (‘antonnemeut  de  troiqies 
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sons  leurs  or(li'('s,  doivent  consulter  h's  états  dressés  et 
lie  nx'lamer  dans  eluupKr  commune  le  logement  (pie  pour 
un  nombre  de  clievaux  inféi’ieui'  ou  au  plus  égal  à  celui 
qui  est  iudi(pié  [lar  lesdits  tableaux. 

liOrsrpie  des  troupes  sont  logées  chez  l’iialiitant  et  que 
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(telni-fi  est  retiuis  de  leur  foui‘iiir  la  nourriture,  il  uo  ])eiit 
être  ext}<é  une  nourri tui'e  supérieure  à  l'ordinaire  de 
rindividu  requis.  (Héer.  du  :î  août  IS77.j 

LOGEMENTS  INSALUBRES.  —  On  appelle  ainsi 
les  logenients  qui  ne  iieuvent  être  iial)ilés  sans  danger 
pour  la  santé.  Les  conseils  niunifi|)aux  iioiivent  nonnner 
ou  déléguer  une  connnission  chargée  de  visiler  les  loge¬ 
ments  insalubres  et  de  iléterminer  les  travaux  à  v  exé- 
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cuter.  Le  rajtport  de  la  connnission  est  déjjoséàla  mairie. 
Les  réidamations  doivent  être  laites  dans  le  mois  de  ce 
déin‘d.  liCs  travaux  sont  ordonnés  sur  arrêté  mnniciiuil, 
sauf  recoins,  dans  un  nouveau  flélai  d'un  mois,  à  ])arlir 
de  la  notilication  de  rarrèté.  Los  travaux  sont  à  la  charge 
du  ju'opriétaire  ou  de  rusufruitiei“,  si  rinsalubrité  est  do 
son  fait.  Lu  cas  d’inexécution,  il  est  condamné  à  une 
amende  de  KJ  à  KK)  fi'ancs.  Si,  dans  rannée  de  la  signili- 
calion,  le  logement  est  halnté  par  un  tiers  et  si  les  travaux 
ne  sont  jias  exécutés,  une  amende  du  doulile  peut  être 
prononcée.  Lorsque  les  travaux  te  nécessitent,  la  commune 
tteui  agir  i)ar  voie  (rexpi'ojjriation,  dans  le  périmètre  dos 
travaux.  (L.  du  Id  avril  18”)!).) 


LOGEUR.  —V 


LOI.  —  Les  lois  sont  profiosées  pur  le  pouvoir  exécutif 
ou  i)ar  les  membres  des  deux  Chambres  et  votées  par 
elles,  sauf  le  cas  d'urgence,  la  loi  est  soumise  à  trois  déb- 
l)érations.  Elles  sont  ]>romulguées  par  le  président  de  la 
Kéimbliipie,  dans  le  mois  et,  en  cas  d’urgence,  dans  les 
trois  jours. 

LOT.  —  V.  Pari  ({(je. 


* 
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LOTERIE 


Les  loteries  sont  interdites  sous  jieijie 


i 


mi 


(le  lOOàOOOO  francs  (raniende,  d’un  eitiprisonneiiîenl  de 
deux  à  six  mois  et  de  riiiterdictiou  des  droits  civils  et  po- 
liüi[ues.  NéaumoitiSs  il  est  fait  exception  pour  ramortis- 
sement  des  obligations  de  ville  ou  de  sociétés  et  pour  les 
loteries  de  bienfaisance,  autoiâsées  par  le  sous-préfet,  s'il 
y  a  lieu,  jus(]u’à  2,001)  francs  et,  au-delà  de  ce  chilfre,  par 
le  préfet. 


LOUAGE  (en  général).  —  V. 


LOUAGE  DE  SERVICE. 


((Oi  généi 


y.  DoniGiiliqueH. 


LOUAGE  D^OUVRAGE. 

marchés,  —  Ouvriers, 

LOUAGE  MARITIME.  - 


V.  Aiiprenti.  —  Devis  et 


V.  Affréteinent. 


LOUPS. 


V.  Animaux  nuisibles. 


LOYERS.  —  V.  JiaU  à 


1  *  • 


MACHINES  A  VAPEUR.  —  Les  imudiines  à  vapeur 
ne  peuvent  être  construites  et  utilisées  qu'eu  se  confor¬ 
mant  aux  dispositions  des  décrets  du  dO  avril  1880  et  21) 
janvier  1880,  ([ui  déterminent  les  mesures  de  sûreté.  Les 
précautions  à  prendre  relativement  au  voisinage,  l’instal¬ 
lation  et  l’usage  des  locomobiles  et  locomotis^es,  désignent 
les  agents  destinés  à  la  surveillance,  etc. 


840 


lÆ 


MADAGASCAR.  —  l.,e  |>rotcrtor;il  de  bi  h'iaiice  sur 
Madajrascai',  qui  existait  de])uis  deux  siècles  déjà,  a  été 
déliuitivenieiit  organisé  le  17  déceinl)î’e  1885,  })ar  un  traité 
conclu  entre  1«‘  gonvcnaiernent  de  bi  lîépnblique  rrançaisc 
et  celui  de  .Madagascar.  Il  irétait  contesté  que  par  IWn- 
gletei're,  qui  ba  ofJiciellenient  reconnu  i>ar  la  coiivention 
du  to  août 


MAGASINS  GÉNÉRAUX.  —  Ktal>li8Sements  créés 
avec  ranto]*isation  de  l'administration,  pour  permettre 
aux  comnioreants  de  loger  leui's  niarcliandises.  bes  maga¬ 
sins  généraux  délivrent  des  récépissés  ([ui,  transnii.ssi]jles 
}>ar  voie  d’endossement,  permettent  de  vendre  la  mar¬ 
chandise  sans  la  déplacer,  et  des  warrants  (pii.  endossés, 
constitnent  un  bulletin  de  gage  sur  lequel  le  déposant 
peut  emjirnnter.  Le  gage  se  transmet  ]>ar  rendossement 
dn  warrant  :  il  donne  le  droit  de  l'aire  vendre  la  niarcban- 
dise  aux  enchères,  en  cas  de  non  payement  à  réchéance. 

V.  (TffffC. 


MAGISTRAT -MAGISTRATURE.  —  On  apitelle 
magistrat  tout  juge  et  tout  administiatenr  ayant  un  droit 
de  notice.  V.  DiffanifUinit.  —  Injure. 


MAIN-FORTE.  —  As.sistance  ([ue  l’on  doit  prêter  à 
tout  fonctionnaire  porteur  d’nn  mandat,  lors(jii'on  en  est 
requis. 


MAIN-LEVÉE,  —  Acte  par  lequel  on  met  lin,  soit  à  iin 
emiiêchenient  (V.  Intcrdiclifui.  —  Mariage)^  soit  à  l’indis- 
ponihilité  d'un  objet  .servant  de  gage. 


MAIN-MORTE.  —  Taxe  de  70  centimes  par  franc  de 
la  conlrUmtion  foncière  (V.  ce  mot),  que  doivent  payer 
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les  biens  a])pai‘letuint  à  des  personnes  momies  (Lois  du 
:20  février  IS'ib,  dO  mars  1H7"2). 


MAIRES  ET  ADJOINTS.  —  Il  y  a  dans  elia(pie  com¬ 
mune  un  maire  et  un  ou  ]diisiciirs  adjoints  élus  par  le 
('onseil  inunicipal  et  parmi  sos  membres,  la*  noniln’e  <ies 
adjoints  est  <l’un  dans  les  communes  de  2,000  habitants 
et  au-dessous,  de  «leux  dans  <‘el]es  de  2.ÔOI  à  10.000,  Dans 

J  ^ 

les  eononunes  d’une  po[yulation  sujvérieure,  il  y  a  un 
adjoint  d(^  plus  jiai*  <dia([ite  excédent  de  25,f>00  ]ial)itaidSj 
sans  ([lie  leur  noinbri'  pniss**  dé[)asser  douze,  sauf  en  ce 
([iii  concerne  la  ville  de  ljyoii(f/n  du  ü  avril  ISS'i.aid.  70). 

.  —  L'élection  du  maire  et  des  adjoints  a 
lieu  an  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue.  Il  jient  y 
avoir  deux  tours  de  s('riitin.  S'il  est  procédé  à  un  troi¬ 
sième,  rélection  a  lien  à  la  majorité  l'elatiw*.  Lucas  d'éga¬ 
lité  de  sulfrages,  le  [dus  Agé  est  déclaré  élu  (l.oi  du 
5  avril  IHSL  art.  70 ). 

V.  ('(iuscU  ta (tiiiclpfd . 

Les  nominations  sont  aflicliées  à  la  jiorte  de  la  mairie, 
et  notiliées  au  Sfms-jiréfet  dans  h's  vingt-ijuatre  heures. 

L'éh'clion  [leut  être  arguée  de  nullité  dans  les  condi¬ 
tions.  formes  et  délais  iirescrits  })onr  les  rievi nnml- 
cilHfles  i\ .  ce  mot).  Le  délai  court  à  partir  de  vingt-(iuatre 
heures  ajirès  rélection.  Lu  cas  (rannulatimi  d(î  rélection 
ou  de  cessation  do  fonctions,  le  conseil,  s'il  est  au  com- 
]det,  [irocèihï  au  remplacement  dans  le  délai  de  quin¬ 
zaine.  S'il  y  a  lien  de  compléter  le  conseil,  il  est  [vrocédé 
aux  élections  complémentaires  (tans  la  (fuinzaino  do 
la  vacance,  (*t  le  nouveau  maire  esl  élu  dans  la  (jniiizaine 
([ui  suit  (Loi  dn  5  avril  art.  7(!,  78,  7b). 

DiH'ce  fh‘s  foifd ions.  —  t.es  maires  «d  adjoints  sont 
nonimés  poni‘  la  même  durée  (jiie  le  conseil  municipal.  Ils 
continuent  l'i'xercdce  d<'  lem*s  foncti(ms  jiis((irA  rinstalla- 
tion  de  leurs  snccesseui’s.  Mais  en  cas  de  renouvellement 
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intégral,  les  fonctions  de  maire  et  (radjoints  sont,  à  imilir 
de  l’installation  du  nouveau  conseil  jnsqn'à  l'élection  du 
maire,  sont  exej'cées  [lar  les  conseilers  municipaux  dans 
l’ordi'e  du  tableau  (Loi  du  ô  avi'il  1884.  art.  81). 

hifie /unités.  —  Ces  fonctions  sont  gratuites.  Elles  don¬ 
nent  seulement  droit  an  remboursement  des  frais  que 
nécessite  rexécution  de  mandats  spéciaux.  Mais  les  con¬ 
seils  municipaux  lieuvent  voter,  sur  les  ressources  ordi¬ 
naires  «le  la  commune,  «les  indemnités  aux  maires  pour 
frais  de  représentation  (Loi  du  5  avril  1884,  art.  74). 

ibiUté.  —  Xe  peuvent  être  maires  ou  adjoints 
ni  en  exercer,  même  tenqioraircment,  les  fonctions  :  Les 
agents  et  enq)loyés  d(‘s  administrations  linancières,  les 
trésoriei's-payeui's  généraux,  les  receveurs  pai-ticuliers  et 
les  percepteurs;  agents  «les  forêts,  des  postes  et  des  télé- 
graidies;  les  gardes  des  établissements  i)ublics  et  des 
particuliei's. —  Les  agents  salariés  du  maire  ne  peuvent 
être  adjoints  (Loi  du  ü  avril  1884,  art.  80). 

A( tribal iotis.  —  Le  maire  nomme  à  tous  les  emplois 
communaux  pour  lesquels  la  loi  no  lixc  pas  d'autre  mode 
de  nomination.  11  susjiend  et  révoque  les  tifulaii'es  de  ees 
emplois.  Il  peut  faii'o  assermenter  et  eommissionner  ses 
agents,  s'ils  sont  agréés  par  le  jiréfet  on  le  sons-préfet. 

Lnrsciue  le  maire  i>i'ocède  à  une  adjudication  jiourhi 
commuiio,  il  est  assisté  de  deux  conseillers  municipanx 
désignés  d'avance  par  le  conseil  ou  appelés  dans  l'ordre 
du  tableau.  Le  l'ccevenr  municipal  assiste  à  toutes  les 


Les  dilïicullés  relatives  aux  oiuiratious  préparatoires  de 
radjudication  sont  résolues  séance  tenante  }>ar  le  maire  et 
les  deux  assistants,  à  la  majorité  des  voix,  sauf  le  recours 
de  droit. 

La  fei’ine  des  octrois  (V.  ce  mot),  est  régie  par  le  décret 
spécial  du  17  mai  181!). 

Le  maire  est,  en  outre,  chargé,  sons  le  contrôle  du 
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conseil  nnniici[):il  :  I>ü  coiiservoi*.  (i’îKlnûnistrerct  degci-er 
les  hîetis  (‘üiinnnnanx  (V.  ce  niotj  et  leurs  revemis,  et  de 
Cuire  tous  les  actes  conservatoires  des  droits  de  la  coin- 
muiie:  de  proposer  le  budget;  de  diriger  les  travaux;  de 
prend]*o  les  mesures  nécessaires  à  la  voirie  nnmicipale;  de 
souscrire  les  mai'cliés;  de  passer  les  baux  des  biens  et  les 
adjudications  des  travaux  communaux,  les  actes  de  vente, 
échange,  partage,  a(‘ceptation  de  dons  on  legs,  acquisition, 
transaction  autorisés  par  radminish'atioii  ;  de  reinvsenter 
la  conimiiue  en  jusiice;  de  prendre  tontes  les  mesures 
nécessaires  à  la  destruction  <tes  animaux  nuisibles  dési¬ 
gnés  <lans  les  an’étés  du  préCet  ;  de  taire,  ])eiifiant  les 
temps  de  neige,  à  délaiit  des  délenleurs  du  di'oit  de  chasse, 
à  ce  dnmetd  invités,  détruire  les  loups  et  sangliers  réu¬ 
nis  sur  le  tei’ritoire;  de  re({uéi'ir,  à  Iddlét  de  les  détruire, 
les  haldtants  avec  armes  et  chietis  pro|H'cs  à  la  <*hassc  de 
ces  animaux  (V.  .lui/j/atur  'mc/sib/es);  de  dresser  procès- 
verbal  des  nu'sures  ci-dessiis;  et,  d'nnc  manière  géné¬ 
rale,  d'exécuter  les  dé('isions  du  conseil  mnnici[)ul.  I^e 
maire  est  eiu'oi'e  cliargé,  sons  la  surveillance  de  radnii- 
nistration  su))érieiii’t‘.  de  la  police  municipale,  de  la  police 
rurale,  et  de  rexéciition  dt^s  actes  de  l'autorité  supérieure 
(pii  y  sont  relatifs  (Loi  du  û  avril  aii.  8(1  à  S^l).  iJe 

la  publicalioti  et  de  l'exécution  des  lois  td  réglements  et 
des  mesures  de  sûreté  générale;  de  la  police  des  inliuma- 
tions;  des  mesui't's  locales  coidiéos  à  sa  vigilance. 

t.es  arrêtés  pi'is  parlemaii'e  sur  tous  ces  objets  sont 
iuim(''dia té) lient  adressés  au  sons-prébd  ou  an  préfet  dans 
rarrondissement  du  clief-lieu  du  dépai'tement.  Iæ  i>rétet 
lient  les  annuler  ou  en  snspendi^e  rexéculion.  Lu  tous  cas, 
ceux  de  c('s  arrêtés  (jnl  porttmt  règlement  permanent  ne 
soiil  exécutoires  (pi’nn  mois  ajiivs  la  remise  de  rainplia- 
liuii  consLalée  par  l(‘s  récéiiissés  délivrés  par  le  sous- 
liréfet  ou  le  iiréfct.  Ntdinmoins,  en  cas  d'urgence,  le  ]>i'éfet 
peut  en  autoriser  rcxéciition  immédiate.  Les  arretés  du 
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maire  ne  sont  ohlioaloii-es  qii'après  avoir  été  portés  à  la 
connaissaiH'e  des  intéressés,  jiar  voie  de  tmljlîeatioii  et 
d'ariielies,  tontes  les  t'ois  ({u'ils  eontieiinent  des  disposi¬ 
tions  générales,  et,  dans  les  antres  cas,  par  voie  de  notili- 
cation  individuelle. 

lai  pnldication  est  constatée  par  une  déclaration  certi¬ 
fiée  i>ar  le  maire.  I.a  notilicatioii  est  établie  par  le  récé- 
])issé  de  la  pai’tie  intéressée  mt,  à  son  défaut,  jiar  l'origi¬ 
nal  delà  notilication  conservée  dans  les  archives  de  la 
mairie.  I^es  arrêtés,  actes  de  pnhlicalion  et  de  notilication 
sont  in.scrits  à  leur  date  sur  le  l'egistre  de  la  mairie  (I.oi 
du  T)  avril  IScSL  ai't.  D'i  à  !Hî). 

I\0/n{>lace/nriit^  —  t^e  maire  pont,  .sous  sa 

surveillance  et  sa  responsabilité,  <hU<^(jtfer  jxd'  (irrctê  une 
partie  de  ses  fonetions  à  iin  ou  plusieurs  de  scs  adjoints, 
et,  ('Il  l'ahsencf'  ou  en  (*fis  (i'ompéchement  des  adjoints, 
à  des  inemlires  du  conseil  miinicijial.  —  (les  délégations 
subsistent  lant  (prelles  ne  sont  pas  rapportéc^s.  i)ans  les 
cas  on  les  intérôls  du  maire  se  trouvent  en  ojiposition 
avec  ceux  de  la  commune,  le  conseil  municipal  désigne 
nnanli'ede  ses  meni]»r(*s  jiour  représenter  la  commune 
soit  en  justice,  soit  dans  les  contrats. lui  cas  d'absence,  de 
snsi»ensioii.  de  l'évocation  on  de  tout  autre  emitécdiement, 
le  maire  est  provisoirement  l'einplacé,  dans  la  plénitude 
de  ses  fonctions,  par  un  adjoint,  dans  l’ordre  d(*s  nomina¬ 
tions,  et,  à  défaut  d'adjoints,  [lar  un  conseiller  municipal 
désigné  par  le  (•onseil,  sinon  dans  Tordre  du  tableau. 
(1.,  5  avr.  ISS'i,  art.  S*?  à  ST). 

En  cas  de  dissolution  du  conseil  municipal,  le  président 
et,  à  son  défaut,  le  vice-président  de  la  délégation  s^iéciale 
rem|)lit  les  fonctions  de  maii'o.  —  i^es  pouvoirs  jirennent 
fin  dès  Tinstallatioii  du  nouveau  conseil.  (A/.,  art.  S7). 

Lorsqu'un  obstac'le  quelcompic  ou  l'éloignement,  rend 
ditlicib'.s,  dangereuses  on  moinentanément  inqiossibles 
les  communications  entre  le  ciief-lieu  et  une  fraction  de 
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comnmne,  un  poste  d’adjoint  spécial  peut  être  institué, 
sur  ta  demande  du  conseil  municipal;  par  un  décret  renctu 
en  conseil  diktat.  —  (let  adjoint,  élu  i>ar  le  conseil,  est 
pris  parmi  les  conseillers,  et,  à  défaut  d'un  conseiller 
résidant  dans  cette  frat'tion  de  commune,  on.  s'il  (*st 
empéclié,  parmi  les  habitants  fh*  la  fraction.  11  remplit  les 
fonctions  d'ofticîcr  de  l'état  civil,  et  il  peut  être  chargé  <le 
rexécution  des  lois  et  des  règlements  tie  police  dans  cette 
partie  de  la  commune.  I!  n’a  i)as  d'autres  attrihutions. 
(L.  5  avr,  1884,  art.  75). 

SHspe/iSion,  rfU'oerf/ifi// . —  I>ans  le  cas  on  le  maii'O 

refnsei‘ait  ou  négligoi'ait  de  faire  un  des  actes  ((ui  lui  sont 

prescrits  parla  hn,  le  préfet  tient,  après  l'eu  avoir  requis. 

y  tirocéder  d'oftice  par  lui-méme  ou  par  un  délégué 

spécial.  Les  maii'cs  et  adj’oints  tieuvent  être  su.st>endus 

])ar  arrêté  du  préfet  pour  un  tem|is  ([ui  n't‘x<'éde  jias  un 

mois  (‘t  (pii  jieut  être  porté  à  li'ois,  par  le  ministre.  —  Ils 

» 

ne  peuvent  être  révoipiés  <pie  par  décret.  —  l.a  révocation 
emporte  de;  i)h*in  droit  rinéiigihîlité  au.x  fonctions  de 
maire  et  d'adjoint  pmidaut  un  an.  à  moins  ([u'il  ne  soit 
proc(''dé  avant  au  l’enouvetlement  général  des  conseils 
municipaux,  i  L.  5  avr.  188L  art.  75). 

V.  .lr/e.s*^/c  Crhit  i'h'il.  —  At'rjtt re.s.  —  A^sxi'dnf'C^  en 
en  s  (fe  dcrè.v.  —  ('(tiupfahUifé  anirunuidlc.  —  ('ousiAl 
Dintùvljiül .  —  Cnt'i'itidlfHi  (le  fond uyinia  1res.  — Ixytnj- 
jthora.  —  Knf((itf  An  jx’errler  (<<je.  —  Krf^ieifs  ((Ssisf('s. 

—  l'Affffnts  e/itjf(ff{f('s  (hfjis  des  j/rofess/nrs  ((nfhrlaHles. 

—  K}dz(i(d  ie.  —  Meml  i.eitê .  —  Foi'fd  Uuee.  —  firffrdes 
nHfnfenrres.  —  ÎjHjeireuls  urtlUalres.  —  PiXlee  nfH.nl- 
eij/dle.  •"  l*lnjU(Krér({ .  “  Uéfpf isi! loifs  tu lUlfil res. 


MAISON  D'ARRÊT.  —  DE  FORCE.  —  DE  COR¬ 
RECTION.  —  DE  DÉTENTION.  —  V.  Pi  'Isans, 

MAISONS  D’ÉCOLES.  —  I  .es  communes  peuvent 
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(‘‘tre  Jiiilorisces  |i!ir  ariTlés  préfectoraux,  e;oil  à  iUTjuérir 
des  iiin>i(Mil)k's  jtonr  étid)n.ssemetit  d’é('ol<:s,  soit  à  exéeu- 
ler  (les  trîivaux  de  eoiistriudion,  nu  ajipropriation  de 
hrdinieiits  scolairt's;  ecs  anvtés  tloivetd.à  peinede mdlité, 
viser  les  traités  passés  <‘tdre  les  eoiniiuiues  et  la  caisse 
des  Ivcées.  collèj^es  et  écoles. 

.Knciiii  projet  d(*  coiisti'uction  de  maison  d'école  dont  le 
devis  déjrisse  francs  n'est  in'ésenté  an  conseil 

^rénéral  s’il  n'a  été  approuvé  }>ar  le  comité  dé]>artemenlal 
des  bâtiments  civils.  —  Les  projets  enti'ainant  une 
dé})ense  inférieure  à  ce  cliitfre  peuvent  être  soumis  au 
même  comité  dans  tous  les  cas  où  le  ])réfet  juge  son  avis 
nécessaire. 

Pour  l'examen  défont  j)ro.iet  scolaii-e.  l'inspecteur  d'aca¬ 
démie  est  né(*essai remeut  ai)pelé  au  sein  du  comité  des 
Ifàtiments  civils.  J1  a  voix  délil>érative. 

lai  réception  des  travaux  est  faite  par  le  maire  de  la 
commune  et  par  l'inspecteur  ludmaire  de  rarrondisse- 
ment,  —  t.e  préfet  peut.  (Ui  outre.au  cours  de  l'exécution, 
si  les  circonstances  l'exigent,  cliargtu’  nn  membre  du 
comité  des  Iritiments  civils  ou  un  déiégiié  choisi  ]>ar  cette 
assenddée,  de  véritiersnr  place  la  nmrche  cb‘s  travaux. 

Fa*  payement  des  secours  accordés  par  b‘  ministre  n'est 
elfectné  que  si  l'état  de  tn’opositions  est  accoin})agné  d’nii 
certilicat  de  réception.  —  Des  acuniptt's  sur  les  snl)ven- 
tions  peuvent  être  payés  sur  la  production  d'un  certilicat 
con.statant  l’état  d’avancement  des  travaux.  (Arrêté  min. 
du  ‘^9  juin  1SS.‘)). 


MAISON  DE  JEUX.  —  Les  maisons  sont  interdites 
jiar  la  loi  (pii  interdit  l(‘s  lolertcs.  (V.  ce  mot). 


MAISON  DE  SANTÉ.  —  V.  A/ôb/c'.s-. 


MAISON  DE  TOLÉRANCE. —  Les  maisons  n'exis- 
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tout  (|iie  piir  la  tolérance  de  l'adniiiiisti'ation  i[iii  peut 
arbitrairement  lu  leur  retirer.  —  l^es  contrats  relalit’s 
à  ces  maisons  sont  nuis  comme  avant  mie  cause  contraire 
aux  bonnes  mœurs.  —  Les  voisins  peuvent  réclamer  une 
indemnité  pour  les  désagréments  que  leur  (‘auso  le  voisi¬ 


nage. 


MAITRES 


kJf  « 


V.  Abfrndon  —  Attiiuaux. 


MAJORITÉ.  —  l'bal  de  l'individn  (jui  a  accompli  sa 
;:2L'-  année  et  est  ainsi  devenu  maîti'e  de  ses  droits. 
(V.  M((ri(f(fe). 


MALADIE 

hfhrcs. 


Épi 
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ti 


MANDAT  ET  PROCURATION.  —  On  ap 

maiidat,  le  contrat  par  lequel  um‘  [jersonne 

donne  à  une  auti’e  KHkdmUjiaire)  le  pouvoir  {pï'uvnral.ion) 

de  faire  (juelque  chose  ]>our  elle  et  en  son  nom. 

ijO  mainlat  est  gratuit  s'il  n'v  a  convention  contraire 
exju'esse  ou  tacite. 

L'accetitation  du  mandat  jtar  le  mandataire  tient  être 
tacite  et  résultei*  ])ar  exenqde  de  son  exécution.  —  Toute 
tiersonne  peut  être  mandataire.  Le  nfftadn!  iicttri'ol 
miiln’asse  radniinisti'ation  de  toutes  les  ati’aires  du  man¬ 
dant.  —  Le  mandat  spécial  est  donné  t>our  une  all'airci 
délerminée. 

Le  mandataire  ne  peut  aliéner,  acquiescer  ni  transiger 
sans  nn  mandat  spécial. 

Le  mandataire  esl  responsable  de  rexécution  du  man¬ 
dai,  il  rét»ond  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion, 
surtout  (pialid  il  est  salaiâé.  —  Il  doit  rendre  conqite  de 
celte  gestion  et  lui  i“estUuer  tout  ce  qu'il  a  i-eçu  tionr  son 
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compte.  —  Il  rcpoiid  dos  laits  de  celui  qu’il  s’est  substitué 
quand  la  procuration  ne  lui  eu  doiiiie  pas  exju'essénient  le 
droit  ou  quand  il  clioisit  nue  i)ersoiine incapable  ou  insol- 
vable.  Il  est  solidaii'o  de  ses  couiaudataires.  il  doit 
rintérèt  des  sommes  employées  à  sou  usage  à  dater  de 
leur  emploi,  et  de  celles  dont  il  est  coiui)ta]i]c  à  juirtir  de 
la  mise  eu  demeure. 

Le  luaudaut  doit  au  mandataii'e  le  reuiboursemeut  de 
ses  avances  —  des  salaires  —  même  si  l’attaire  n’a  ikis 
j'éussi.  à  nioius  qu’il  n'y  ait  l'auto  du  mandataire  —  le 
rem]>ourseuieut  des  pertes  éprouvées  dans  l'acconiplisse- 
meut  du  mandat  —  rintérèt  <les  avances  à  partir  de  leur 
constatation.  Lemaudant  est  tenu  d'exécuter  lesoldigations 
contractées  régulièrement  par  le  mandataire. 

Le  mandataire  n’est  tenu  à  l’égard  des  tiers  que  s’it  a 
déliassé  sou  mandat. 

Ix'  mandat  liuit  par  la  révmcatiou  dti  mandataire,  par  sa 
l’cuonriation,  par  la  décoiiliture  ou  la  mort  du  uiaiida- 
taire  ou  du  maiidaut.  dans  ce  dernier  cas.  le  mandataire 
doit  acliover  l'atiaire  couiiiiencée.  —  l.es  héritiers  du  nmu- 
dataire  doivent  prévenir  le  maiidaut  de  la  mort  <te  leur 
auteur. 

Le  (fue  le  luauda taire  a  fait  dans  l'ignorance  de  la  tiii  de 
son  mandat  est  valable.  (L.  civ.,  art.  IbSi  et  suiv.i. 


Modèle  de  procuration  générale 

Je  soussigné  {aoni,  pyénoitis,  profession.  (hunicHe)  con.'ilituc 
M.  (id.)  ici  présent  et  ucccplant  son  nmndataire  géiu'ral,  à 
relîol  d'administrer  lou.'^  ses  biens  mobilier.s,  taire  les  recou¬ 
vrements,  ])ayer  ses  dettes  rt  taire  en  un  mot  tous  les  acte.s 
dcjuMidant  de  l'adminislration  — .et  je  m’engage  à  ratilier  tous 
lesai'tes  (pi’il  aura  taits  ilans  les  biidtes  de  son  mandat. 


l’’ait  à . le 


{Sif/nn/  icre) 


Modèle  de  procuration  spéciale 


Je  sonssiuné  (m>?«  dénlare  donner  ;V  AF.  (ûZ.) 

tons  les  ])ouvoirs  néeessnii'f's  pour  me  représenter  ud’elVet  de 
(iiidiiiuor  ici  rnbjcl  précis  du  nuiinhit,  ])ar  ex  plaider  en  justice 
de  ])îd-x  contre  un  tel  —  tonclter  les  loyei's  de  tels  ou  tels 
imnieuldes,  etc.,  etc.),  et  géiiéralonient  à  faire  tout  ce  ([iii  sera 
nécessaire  poui'  l'exécution  du  ]tréseiit  nnindat. 


f'iiit  à,,,...  le.... 


{Signal  K  )'(‘) 


MANDAT  DE  COMPARUTION,  DE  DEPOT  O  U 
D’ ARRÊT.  —  Onloimance  da  Ju^e  triiistruclioii  })fes- 
crivaiit  l'iiiie  do  co.s  mosiires.  ((!.  liist.  criiii.,  art.  91'). 
V,  Lihetiâ  provisoire. 


MARAUDAGE 


V.  Dêlil  lOf.roL 


MARCHANDISES  DANGEREUSES 


Los  mai' 


(diîindisos  réputées  daiigereiises  sont  soumises  à  certaiiios 
oouditious  do  manipulation  d'ouiliallage,  do  garde  et  do 
(ransjiort,  déterminées  par  les  décroîs  du  19  mars  IS'di, 
‘J  vSept.  1S74,  d!  Juillet  1X75,  12  juillet  I8S4  et ‘29  Janvier 
1SS7  offirief  du  28  janvier).  V.  Hohort  Krémout 

et  l’aiil  Camhcrliii  ('(//le  dn,  voraioerve  el  de  rindn.sirl(‘. 


MARCHES.  — 

vnfireiK’s,  — •  K  pi  zoo!  les 


y.  Devis  et  oioisiies. 


I folles  ci 


MARCHES  A  TERME. 


l.es  marelles  à  termo  sur 


cU'ets  publics  et  autres,  tous  marchés  à  livrer  sur  denrées 
et  marcliaudises,  sont  légaux.  Nul  lie  peut,  ])Our  so  sous- 
traire  aux  (diligatioiis  rpii  eu  résultent,  sc  tirévaloir  de 
l'article  1995  du  Code  civil,  lors  meme  ([u’ils  se  résoU' 
(iraient  par  le  payement  d'une  sim]de  dilïereiice. 

(’Jia(|iu*  agent  de  change  est  rcs[)onsable  de  la  livrai- 
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son  et  (lu  pnyemeiit  de  ce  (jn'il  a  vendu  et  acheté.  Son 
("lutioîinenient  sera  alTecté  à  (‘ctte  «garantie.  Les  eondi- 
tions  ([‘exécution  des  luarcliés  à  ternie  par  les  agents  de 
cliangc.^  sont  tixées  jmr  le  règlement  (l’administration  |at- 
]ili([ne  in'évn  jiar  l'article  tK)  du  Lode  de  oommerce.  (Loi 
du  SH  mars  ISHo.)  —  V.  Agcnl  AevJiangc.  —  Bourse  de 
(■(f/Hnfcrcc.  —  Jeu  et  pari. 

MARCHÉ  DE  TRAVAUX  ET  DE  FOURNI¬ 
TURES.  —  On  a]»[>('lle  ainsi  l'adjudication,  faite  dans  h's 
termes  d'un  caliiei’  des  cliai'ges,  pour  l'entreprise  dos  Ira- 
vaux  ondes  fournil  nri^s  de  rLlat,  des  départements  ou  d(‘s 
coinninnes.  —  tin  décret  du  \  inin  iHHH  dét(‘rnnne  les 
conditions  dans  ]es(|ueltes  les  .sociétés  d'ouvriers  framans 
jienvent  se  rendre  adjiulicataire.  (V.  Itoliert  l''rén)ont  et 
l’aiil  tlamberlin.  Codedc  rou/z/fe/re  et  de  l'industrie.) 

V.  Devis  et  /uarehes. 


MARIAGE 


Lnion  bVitime  de  riiomme  et  de  la 


femme.  —  J*onr  contracter  mariage,  riiomme  doit  avoir 
au  moins  IH  ans  et  la  femme  ïô  ans.  sauf  disnimse  ac- 

i 

(:o]'dt'‘e  })ar  le  rrésident  de  la  Hépnhli(]ne  dans  les  cas 
graves.  —  Il  faut  ensuite  le  consentement  des  futurs 
époux  ((pii  no  jumt  exister  en  cas  (rerrenr  sur  la  per¬ 
sonnel.  le  consmitemenl  des  père  et  mère  et.  à  leui*  défaut, 
des  ascendaids  de  la  ligne  jiaternelle  ou  maternelle  si 
celle-ci  seule  suhsisle  :  en  ('as  d(j  dissentiment,  le  const'ii- 
tement  de  rascendaiit  mâle  sullit.  A  défaut  de  ('omsento 
menl,  il  faut  justiliei*  des  (fvtes  respej’t  ueu.r.  (V.  ce  mot.) 
J ,e  consentement  doit  être  verbal  au  moment  du  mariage 
ou  par  acte  notaiâé. 

Aucun  mariage  ne  }ieul  être  coniracté  entre  oncle  et 
nièce,  neveu  et  tante,  beau-frère  et  belle-sieur,  sans  uin; 
dispense.  Cdiaid  aux  formes  de  racte  de  mariage,  voyez 
Arles  de  l'état  citlL 
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Le  mariage  à  rétraiiger,  dans  les  rormes  de  la 

loi  étraiigèi’e.  est  valable  (jiiaiid  U  ne  peutêti'e  atta(|ué  j'otir 
(‘landestiiiilé  el  quand  il  a  dté  transcrit  sur  les  registres 

de  l’état  civil  dans  les  trois  mois  du  retour.  iV.  AU- 

\ 

ranuts.  —  (’otdrfrf  dr  iHdrUitjc,  —  /;e'.sr/îYO(  r/'ew/Wî^As-,  — 
DiroiTe  e!  séparât  ion  de  corjtH.  —  Fcuuoe  tiioriée.  — 

.) 

J* 

Une  loi  du  juillet  ISSb  a  réglé  les  conditions  du  ma¬ 
riage  des  eiirants  maltraités  ou  moralement  abandonnés. 

Si  des  pai'ents  ayant  conservé  le  droit  de  consentement 
au  mariage  d'un  de  leurs  enrants  refusent  de  eonsentir  an 
mariage  en  verüt  de  l’artiebî  IW  dn  (Iode  civil,  l’assis¬ 
tance  jmbliqne  |»eii(  les  faire  citer  devant  le  triimnal,  qui 
donne  ou  refuse  le  conseutemetd,  les  tiarenfs  entendus  ou 
dament  a[)pelés,  clans  la  cliambre  du  conseil.  (U.  juil¬ 
let  1880.  art.  17.) 

* 

La  re((uéte  est  visée  pour  timbi’c  et  onregisti'ée  gratis. 

Après  avoir  ajipelé  I(‘s  iiarents  on  tuteur,  en  préscmcc  d('s 

[)articidiers  ou  des  représentants  réguliers  de  l’adminis- 

Iration  ou  de  rétablis.senieut  gardien  de  renfant,  ainsi 

que  du  représentant  de  l’assistance  pnbliifue,  le  tribunal 

procède  à  l’examen  de  l'alfaire  cri  cbambre  du  conseil,  le 

ministère  public  eiiteiidii.  Le  jugement  est  jirononcé  en 

audience  jiiilrlicfue.  (Art.  18.)  (V.  Fuffftds  nKO-adoneut 

■ 

abandonnés.  —  Pnissanev  pafernelle .  —  'rafelleé) 


MARINE  MARCHANDE. 

labié. 


V.  Abordage .  —  Caidi- 


MARQUES  DE  FABRIQUE  ET  DE  COMMERCE. 

—  Signe  distinctif  ajiposé  sur  nue  mai’cliaudise  ou  un 
produit  labi'i([ué  par  b'  maiadiaiid  ou  le  fabi'icaut.  —  L'u¬ 
sage  d'uiK*  mar([ue  en  confère  la  pi'opiâété;  pour  donm*!* 
date  cei’taine  à  cette  jrropriété,  il  faut  dépo.ser  la  marque 
an  gretfe  dn  tribunal  de  commerce  ou.  à  défaut,  au  grelle 
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(lu  tril)niiîil  (le  iu’einière  instance,  en  deux  exemplaires. 
moycMiiiant  mi  droit  de  un  fi’aiux  Le  dépôt  conserve  les 
droits  du  déposant  jiendaut  15  ans. 

la's  étrau^^-ers  qui  .possèdeiiL  en  France,  des  établisse¬ 
ments  iiidusti’iels.  peuvent  elfeetuer  le  dépcjt  de  leurs 
mar(|uesaux  mêmes  conditions. 

La  rOitf r(*f(froii  d’une  macule  est  jmiiie  d’une  amende 
de  50  à  d.OOl)  IVaiics,  et  d’un  emprisonnement  de  8  mois  à 
î>  ans;  Viinifation  est  punie  d'une  amende  de 

50  à  2,000  francs, ,  et  d’un  eiujtrisonnemetd  de  1  mois  à 
1  au.  —  I..a  poursuite  coiT<îctionnelle  est  jirécédée  de  la 
description  un  de  la  siusie  de  la  inar<[ue  conti'cfaite  ou 
imit(V,  faite  avec  l'aiitorisatiou  du  trilmnal  civil  ou  du 
juoe  de  ])aix.  —  I>a  citation  eu  correctionnelle  doit,  à 
peine  de  déchéance,  être  donnée  dans  le  mois  de  la  saisie. 
2d  Juin  J.S57.  —  J.)écr.  2!l  juillet  1858.  —  L.  20  .si'pt. 


La  manu fa('t lire  nationale  de  S(*vres  possède  une  mar- 
(pve  de  fabri(]U(‘  déiio.sée  le  20  mai  1880,  et  complétée  jtar 
nue  marque  artistiipie,  en  vertu  de  l'arrêté  du  ministre  de 
rinstruclion  publi(]ue  du  21  novendire  1888. /on/-n.  o/'/m. 
du  27  noueuibre. 

V.  Ihwel  (!' iacenl ian.  —  ('ouf rcftfçon.  —  Jjcssi/is  c( 
/no(fè/rs  de  f<(hrl({tw.  —  Proi/riélê  hiditsfricUe. 

V.  .\ussi  l''réniout  et  (iamberlin,  ('ode  do.  coni/nervc  cl 
de  l' iitd xsf oie ,  2“  jiartie,  v«  toat-qoes  ife  ffdndqoe, 

MATÉRIAUX. —  NL  (Jotisfrudion  et  idffidfttioo. 


P 

V 


MATIÈRE  EXPLOSIBLE 


V.  Dijimorile.  —  Mat 


cfto/idfse.s  d(in(jcre>*ücs.  —  Poudi'es. 


MAUVAISE  FOI.  —  V.  Dol  et  fronde.  —  Evietlun 
F  mit  s. 


# 
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MATIÈRES  D’OR  ET  D’ARGENT.  —  V.  (iarmdie 
(les  /uatih'es  (tor  el  (Vai-denl. 


MEDAILLES  ET  RECOMPENSES  INDUSTRIEL¬ 
LES.  —  I  /usage  (les  uiéilnil]es,  dij)l('unes,  inenlioiis,  ré¬ 
compenses  ou  (listincttons  houorin([ues  (luelcouqiies  dé¬ 
cernés  dans  des  expositions  ou  concours,  soit  eu  l’’rauce, 
soit  à  réti'anger,  n'est  ptîrmis  (juïi  ceux  (pii  les  ontolde- 
nus  personnellement,  et  à  la  maison  de  commerce  eu  con¬ 
sidération  de  laquelle  ils  ont  été  décernés.  —  Celui  ipii 
s'en  .sert  doit  faire  connaître  leur  date  et  leur  natuie, 
rex[)osition  ou  le  concours  où  ils  ont  été  obtenus  et  l'olijet 
récompensé.  (  I  J.  30  avril  ISSt),  art. 4), sous  [leine  d'amende 
de  2o  à  >Î.0(K)  rraiics. 

Sont  [mnis  d'une  anunide  de  üi)  à  3>,()tH)  francs,  et  d’nn 
emprisonnement  de  li'ois  mois  à  deux  ans,  ou  de  ruiie  de 
ces  deux  peines  scnlcmcnl  :  l'’  ceux  qui,  sans  droit  et 
frauduleusement,  attrilment  [mblnpiement  les  rét'omjien- 
ses  ou  distinctions  industrielles:  ceux  qui,  dans  les 

mêmes  conditions,  les  a|)]ili(jnent  à  d'autres  objets  que 
ceux  pour  les([uels  elles  auraient  été  obtenues,  on  ({ui  s'eu 
atti'ibnent  d'imaginaires  ;  .‘l"  ceux  (pii  les  inditpient  men¬ 
songèrement  sur  leurs  enseignes,  annonces,  ]>rospectus, 
factures,  letties  on  ]»apiersde  commerco;  ceux  cpii  s'en 
sont  indûment  [névalus  aiqirès  des  jurys  des  expositions 
ou  concours. 

Les  mêmes  peines  s'apt>li<pient  à  ceux  (pii,  sans  droit  et 
frauduleusement,  s'attribuent  pnbli([uement  des  récom- 
jienses,  distinctions  ou  aiïjirobatious  accordées  par  des 
coiqis  savants  ou  des  so<‘ié(('‘s  scientübpies.  (Art.  v?,  3L 

Les  tribunaux  peuvent  prononcer  ta  destruction  ou  la 
conliscation.  an  prolit  des  jiarties  lés(''es,  des  objets  sur 
les<piels  les  fausses  indications  auront  été  aiqditpiées.  — 
Ils  peuvent  prononcer  l'aflichage  et  l'insertion  de  leurs 
jugements. 
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Los  oirconstjuu'es  attoniiniite.s  sont  admissibles 


MEDECINS  ET  CHIRURGIENS.  --  I  ai  profession 
de  inédoein  on  de  <-liirni'|j:if;n  ne  peut  èlre  e.xereée  que  par 
des  docteurs  en  médecine,  à.  peine  (rune  amende  de 
I.OüH  francs  au  maximum,  l'ùi  cas  de  récidive,  du  donble 
et  d’un  emprisonnement  do  six  mois  au  ])lus, 

l.es  médecins  sont  resiumsables  du  préjudice  causé  par 
leur  faute. 

llssoiit  ]>ri vilét>;iés,  poui’  leurs  lionoi'aires,  sur  la  géné¬ 
ralité  des  meubles  au  ti'oisiéme  rang.  Leui‘  action,  pour 
lies  iionoraires,  se  pre.scrit  par  nu  an.  (G.  civ.,  art.  t?.lül, 

V.  .lr/y».s  (Ir  l’êlal  ctrlL  ■ —  l)i>iposittfms  ô  fifre  (jra- 
— ■  1)0  in  Pt  atjes-  infét  -cfs . 


MENACES.  —  V.  Ahna  tVatrfoi'ifc ,  —  Arresfaf ion 
illêijttle.  —  ('hontiftjr.  —  A'.sT/'oi/ecrv'e.)  GI.  peu.,  art.  tit),") 
à  dOS), 


MENDICITÉ.  —  Celui  qui  emploie  des  enfants  âgés  de 
moins  do  seize  ans  à  la.  mendicité  liabitnolle,  soit  ouverte¬ 
ment.  soit  sous  l''a])parence  d'une  jiroléssion.  est  consi¬ 
déré  comme  auteur  ou  conitdice  du  délit  de  mendicito  en 
réunion,  prévu  par  rarlicle  27b  du  Gode  ])énal,  et  est 
puni  des  peimvs  iiortées  audit  article.  —  Dans  le  cas  où  le 
délit  aui’ait  été  commis  par  tes  pères,  mères  un  tuteurs, 
ils  peuvent  être  ])rivés  des  droits  de  la  puissance  pater¬ 
nelle  ou  être  destitués  do  la  tutelle.  (L.  7  déc.  1871, 
art.  d.) 

Jjcpôf  de  mendicifê.  —  Knfnntii  emplonés  ica 

jii'ofessions  onihuiffafea.  —  Vntpihond . 


MER  TERRITORIALE 

Pèche. 


V.  Riinnjes  de  in  nier. 
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MERITE  AGRICOLE. 


V.  DêcjïratUyn 


MESSAGERIE 

('lir/itln  de  fer. 


V.  (^()trnnssi()nnaire  d.c  {ransiporl 
Voitariet'. 


MEUBLES.  —  V.  liieas  itierhles  et  ünnietibles. 


MEURTRE. —  Homicide  voloiitain^  f^ans  prémédita¬ 
tion  ni  gnet-apens:  il  est  puni  de  ia  iioino  dos  ti’avaiix  l'or- 
cés  â  j)erj)étiiité.  —  Ix)i‘sqii’il  sert  à  in'éparcr  mi  autre 
crime  ou  délit,  ou  assurer  la  fuite  ou  l’impunité,  il  est 
puni  de  mort.  (C.  i)én..  ai't.  ‘^95,  ‘Î(I4.)  —  V.  .issassirat. 


MILITAIRE. 

te  nie  ri. 


V.  A  r/iice 


héset  7  ton 


Uecra- 


MINES. 


—  'reri'ain  (‘oulenant  des  liions  de  métaux; 
l'exploitation  en  est  concédée  par  l'J'ltat  qui  exjiroprîe  à 
cet  elfet  l('s  dessous  des  iminenbies,  sauf  indemnité  au 
jirolit  des  propriétaires  du  so)  et  de  celui  <jni  a  découvei't  la 
mine.  Nui  ne  peut  rechercher  nue  mine  à  l'aide  de  sonda¬ 
ges,  (pi'avec;  le  consentement  du  proi>riétaii'e  et  l'autori- 
satiou  du  gouvernement.  —  Les  puits  ne  i>euvenl  être  ou¬ 
verts  à  moins  de  oiJ  mètres  de  toute  hal>i talion. 

La  concession  d'nue  mine  peut  êti'O  ai'cordée  à  tout  ci¬ 
toyen  l'ranç'ais  (jui  en  fait  la  deiuaniic  par  une  pétiiion 
adressée  au  préfet  (pii  les  fait  enregistrer  et  aflicher, 
ainsi  ipie  le  pian  des  terrains  sous  l(‘sqnels  se  trouve  la 
mine. 

Le  préfet  retanl  les  oppositions  ou  les  demandes  en  con¬ 
currence  ](endant  9  mois,  à  partir  de  l’afliche.  Après  quoi 
il  est  délin iti veinent  statué. 

i" 

Le  coucessiounaire  paie  à  l’I'dat  une  redevance  tixe  de 
10  francs  jiar  kilomètre  carré.  —  Les  réclamations  à  lin  de 
dégrèvement  sont  adressées  an  conseil  de  préfecture,  plus 


5  contiines  }iîir  franc  pour  couvrir  les  Chartres  ou  remi¬ 
ses  ainsi  que  les  Irais  ou  confections  des  rôles;  cl  H  centi¬ 
mes  par  frîuic  |)our  frais  de  perception,  (tj.  S  août  IHdO, 
art.  d'j.) 

L(‘s  mines  sont  soumises  à  rijispectifjn  et  à  la  surveil¬ 
lance  de  radmiiiislratiou  et  des  (fél(Uiués  tiiineurs.  (V.  ce 
mot). 

Kn  cas  de  contestation,  trois  experts  sont  chai'gés  de 
jirocéder  aux  vériiications  nécessaires.  Le  }>remier  est 
nommé  par  le  pi’étet,  le  second  par  rexidoitant,  et  Je  troi¬ 
sième  est  de  ili'oit  le  drUhftfé  û}hi(>u,r  de  la  ciivonscrip- 
tion  ou  est  désigné  jiar  le  juge  de  [aiix  s'il  n'e.xisle  i)as  de 
circonscription.  —  Si  la  véri(i<-atiou  intéresse  jdusieurs 
circonscriptions,  les  délégués  de  ces  circonscriptions  nom- 
iiient  ]tarmi  eux  un  troisième  expert.  (Décret  du  d  janvier 
181-i,  art.  7,  %  d,  modilié  par  la  loi  du  8  juillet  1890). 

l.e  h'aitement  dos  ganles  ou  contrôleurs  des  mines  est 
régi  par  le  décret  du  Dî  février  1890.  (Jount.  ofitclcl  du 
li  février.) 

V.  —  Ecole  fies  oïl- 

nés. 


MINEUR.  —  Etat  d’un  individu  qui 

3- 

ans.  E/KOnciiKffion.  —  Mdt'iaifc.  ■ 
lernelle. 


n'a  ]nis  atteint  ‘J1 
-  Pïiissmice  pa- 


MINISTÊRE  PUBLIC.  —  (V>i-ps  de  magistrature  re¬ 
présentant  le  pouvoir  exécutif  près  du  pouvoir  judiciaire 
et  chargé  de  la  poursuite  et  de  la  répiression  des  <'rimes  et 
delà  [U'otecliou  des  incapables. 


MINISTRES.  —  Secrétaires  tbEtat  l'C.sponsables. choisis 
]iar  le  président  de  la  Iléimhlicjne  pour  administrer  les 
diverses  hi'anchcs  du  pouvoir  exécutif,  sous  le  contrôle 
des  Chambres. 


V 
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MINISTRE  DU  CULTE.  —  V.  Cnl/es.  —  Curés.  — 
Dispositions  ù  titre  grutuit. 

MINUTE.  —  Original  d*un  jiigeiiieiit  ou  d’un  acte  au- 
tlientique.  (V.  Gi‘osse.) 

MISE  EN  ACCUSATION.  —  V.  Chambre  des  mises 
en  aecusation. 


MITOYENNETÉ.  —  Toute  rlofure  qui  sépare  des 
liérituges  osl  répidée  iniloycnne,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
qu'un  seul  des  liéritages  en  état  de  eltMui'C,  ou  s'il  y  a 
titre,  lireseription  ou  manpie  contraire. 

Pour  les  fossés^  il  y  a  mar(|ue  de  non  miloyenneté 
lors([uc  la  levée  on  le  rejet  de  la  terre  S(3  trouve  d’un  côté 
seulennuit  du  fossé.  I^e  fossé  est  censé  îq)partenir  (‘xclusi- 
vemenlà  celui  du  côté  diKjuel  le  rejet  se  trouve.  ilhUl.) 

La  eh'tlure  ju  Hoip^nne  doit  être  eid reten  ue  à  fru/is  eo/n~ 
Oiiuns  ;  mais  le  voisin  peut  se  soustraire  à  cette  obligation 
en  refusant  la  niitoyeniieté.  (V.  Aiuendounie rriltoiieèmelé .) 
Celte  faculté  cesse,  si  le  fossé  sert  liabituellcment  àl’écou- 
lemeut  des  eaux.  ((1.  civ.,  art.  titîT.) 

Le  voisin  dont  riiéritage  joint  un  fossé  ou  nue  haie  non 
mitoyens  ne  lient  contraindre  le  proiu’iétairc  de  ce  fossé 
ou  de  <‘ette  baie  à  lui  céder  la  mitoyenneté.  Le  coproju’ié- 
taire  trune  baie  mitoyenne  i>eut  la  détruire  jastprà  la 
limite  de  sa  jiropriété.  à  la  charge  de  construire  un  mur 
sur  cette  limite.  La  même  l'égle  est  applicable  au  coiu'o- 
priétaire  d'un  fossé  mitoyen  qui  ne  sert  <|u’à  la  clôture. 
(C.  civ.,  art.  (iUH.) 

Tant  (jue  dure  la  mitoyenneté  de  hi  haie,  les  produits  eu 
appartiennent  aux  proju’iétaires  })ar  moitié.  (C.  civ., 
art.  (îbD.) 

Les  arbres^  (|ui  se  trouvent  dans  la  baie  mitoyenne, 
sont  mitoyens  comme  la  liaie.  l.es  arbres  plantés  sur  la 
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séparative  de  deux  héritages  sont  aussi  réputés  mi¬ 
toyens.  Lorsqu'ils  meurent  ou  lorsqu'ils  sont  coupés  on 
arrachés,  ces  ar])i‘es  sont  paidagés  par  moitié,  l.es  fruits 
sont  recueillis  à  frais  communs  td  partagés  aussi  [lar  moi- 
lié,  soit  (lu'ils  tomltejit  naturellement,  soit  ({ue  la  chute  en 
ait  été  ])rovO([uée,  S(ut  (|u’its  aient  été  cueillis.  (Iliaque 
])ropriétaire  a  le  droit  d'exiger  que  les  ai'hres  mitoyens 
soient  arrachés.  (Art.  (î7(».)  Sur  les  arbres  non  mitoyens, 
V.  .Irbrns. 

V.  Alfftndon  il’ (li'hre^i  clôture  uiitoueime.  —  Arbres. 
—  (.'Oitst tuictloH  et  pt((Ht(iti(ui.  —  ChCfUinêes.  —  Fosses 
d'(fisuHce. 


MOBILISATION. 

Fccriitetiient .  — 
saute. 


V.  Aruice.  —  (leadaruierte.  — 
milita ires.  — Service  de 


MONNAIES.  —  Ij'imilé  monétaire  est  le  franc  qui  pèse 
ügranimes.  Sesmulti]des.  enargent,  sont  :  les  pièces  de  “.ifr. 
(H)  gr.j  et  5  fr.  C2û  gr.).  l^es  [)ièces  divisionnaires  tlu  franc 
sont  :  0  tV.  ôü  (’J  gr.  5)01  0  fr.  (1  gr.).  Les  pièces  de 
cuivre  sont  :  0  fr.  U)  (H)  gr.)  ;  n  fr.  05  (5  gr.)  ;  O  fr.  0*-3 
(‘2  gr.)  et  0  fr.  01  (  I  gr.).  I.<es  iiièces  (Tor  sont  :  5  fr. 
(1  gr.  (îl’iOO)  ;  10  fr.  (0  gi‘.  2!:i5K0)  ;  ‘A)  fr.  (0  gr.  45101 1  ; 
oOfr.  (Kîgr.  L.^iî)  ;  100  fr.  (O'J  gr.  25S).  (.les  pièces  sont 
fra[qtéesà  Paris  età  lîordeau.v. 

Sont  démonétisées  et  ont  cessé  tl’avuir  cours  :  les  pièces 
d’or  de  10  fr.  du  diamètre  de  17  millimètres  et  de  5  fr.  ilu 
diamètre  (le  14  millimètres,  antérieures  à  1850.  (l)écr.  du 
7  avril  1855  et  du  19  févi'.  1859).  Les  jdèces  (Largent  de 
1  et  '2  fr..  antérieui'es  à  18t)0,  et  les  pièces  de  0  fr.  50  et 
0  fr.  90,  antérieures  à  1804.  (L.  tlu  14  juill.  1800.) 

Sont  admises  à  cii’culer  en  France  les  pièces  étrangères 
suivantes  : 

M O) maies  d/or.  —  J.es  itièces  de  100  fr.,  DUfr,,  t 
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10  IV.,  5  IV.  (lo  h\  nelgiquo,  de  rüjiliect de  hdirèee.  quelle 
que  soit  l'époque  (1(;  leur  IVaiipe.  Les  inonuaiesde  100  IV. 
et  de ‘.?0  l'r.  de  la  piâiieijMnité  de  dotuieo.  Les  idèccs  de  S 
et  4  tlorins  (20  et  10  tV.)  d'Aiili’ielie’Hon^rie. 

Moitiiairs  (i'arfjrrU.  —  Ix's  pièces  de  5  tV,  de  lîelgiqiic, 
(îi'èce.  Italie  et  Suisse.  Les  jiièecsde  2  IV. »  1  !V.,  O  IV.  üO, 
O  fl*.  20,  postérieures  à  18(»S  pour  la  tirèee,  18(50  pour  la 
Lelgique  et  la  Sui.sse.  180:>  pour  ritalie. 

V.  JiiUcis  (Je  baif(iite  —  /'V//ov.ve  in(hrii((ie. 


MONT  DE  PIÉTÉ.  —  Idaldtsseuienis  «le  ju-èts  sur 
.gage  iustitnésavec  rasseuliuieut  des  conseils  iiiunicij)i!ux, 
])ai'  décret  eu  loruic  d('  règleinent  dluliuiiiistratioii  jai- 
l)li(]ue.  (L.  du  24  Juin  1851  ). 


MONUMENTS  HISTORIQUES  ET  ARTISTI¬ 
QUES.  —  Les  ininieuldes  et  les  meubles  dont  la  coiisei- 
vation  peut  jirésenter  nu  iidérét  historique  ou  artistitjue 
sont  classés  eu  totrdité  ou  (Ui  partie,  soit  d'ortice,  soit  sur 
la  deuuuide  des  proju'iétaii'es,  par  les  soins  du  ministre 
de  riustruction  puldiipie  et  des  f îeaux-Arts,  au  uomltro 
des  monuments  historiques.  L'Ltat  veille  à  leur  conserva¬ 
tion.  Les  rormalités  et  les  c(nisé(jnonces  du  classement 
sont  déterminées  par  la  loi  du  80  mars  1887  et  i>ai’  le  dé¬ 
cret  du  ;». janvier  1889.  [Joiiftml  officiel  du  8  janv.  1889.) 
Ces  décrets  déterminent  égalemeid  les  fouilles  ([ui  peuvent 
être  pratitpiées  chez  les  particuliers.  (V.  J}ê(ji'((datioïi  de 


^bdadie  é|>idemir[ue  des 


MORVE  OU  FARCIN.  ~ 

races  «dievaline  et  usine. 

J.,ors(pie  la  morve  est «‘onstatée  sur  une  foire  ou  dans  un 
marché,  l'aninud  est  saisi  et  abattu.  Le  tmnsfert  à  uit  ate^ 
lier  d'éipiarrissage  jieut  élre«)nlouné  parle  inaii'e,  atuvs 
«lue  ranimai  a  été  marqué,  il  a  lieu  sous  la  surveillance 
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iriin  gardien  sjtéeia].  Iininédiatrniient  après  l’abatage, 
l'animal  est  injeeté  à  l'acide  phéniqne  on  à  ressence  de 
térébenthine,  le  vétérinaire  s'assure  ({ue  cette  dernière 
])resci‘i[vtion  a  été  remplie.  (I  )écret  du  juin  188'.!,  art.  87.) 

Autres  constatation  de  la  morve  ou  du  l'arciu.  les  locaux 
où  se  ti*ouv(mt  les  animaux  inahules  sont  mis  cti  quaran- 
taiiKî  liai’  un  arrêté  d'infection  pris  par  le  préfet,  il  est  dé¬ 
fendu  d'introduire  dans  ces  locaux  d'autres  aniniau.x 
susceptil)!es  de('outagion.  un  écriteau  indi<[uau(  rexistence 
de  la  morve  ou  du  fa  rein  doit  être  jdacé  à  la  porte  de  la 
feiane.  Les  animaux  <|ui  ont  été  exposés  à  la  contagion  ne 
peuv(‘nt  être  livrés  (ju'à  récjuaia'issage,  (*t  seitleiiu'ut  après 
que  le  vétérinaire  aurii  certitié  qu'ils  ne  présentent  aucun 
symptôme  de  maladie.  I.es  ju'aux  ne  ]>euvent  être  livrées 
au  comimu’ce  cpi'apivs  désinfection. 

La  surveillance’  dure  deux  mois. 

Llle  peut  être  levée  par  le  jn’éfet  (piand  le  vétérinaire  a 
constaté  racconiplissement  de  toutes  les  mesures  néces¬ 
saires  à  la  désinfection,  sauf  pour  les  aiumaux  (piiout  jnv- 
scidé  des  synqdômes  de  maladies  qui  doivent  rest(‘r  eu 
surveillance  peudaut  un  au.  (Décret  du  '2'2  juin  188*2,  art. 
43  à  4t).) 


MUR  MITOYEN.  —  V.  Mitouennctc. 


NAISSANCE, 


—  V.  Actes  (te  l'état  civil. 


NANTISSEMENT.  —  V.  Gage. 
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NATIONALITÉ.  —  V.  FtrriiÇ(fis  et-  Etrantjcrs'. 


NATURALISATION. 


V.  Ft'oarüh  et  ctraiKjet's. 


NAVIGATION.  —  droit  de  iiiivi^ntioii  qui  était  au- 
trid'ois  peiTii  ]>ar  l<‘  Trésor  a  été  siipju’hué  par  ta  loi  de 
tiiiaiice  du  "Jl  dé(î.  I87!l,  art.  ?>.') 

NAVIRE.  —  liioii  (pu'  les  navires  soient  ineuhles,  ils 
sont  suse(*ptil)les  iVhyjfnthèf/ue  infirltinH*  (V.  ee  mot),  ils 
iK'  peuvent  être  saisis  que  suivatd  des  réj^les  ({iii  se  i‘a|>- 
jiroelient  de  la  saisie  iiiiniotdliére  et  vendus  ensuite  devant 
le  tribunal  civil.  (L.  li)  juillet  l<S8o.) 


NEGLIGENCE. 

et 


V.  Aveu  lent.  —  Evasion.  —  Co^^^as' 


NETTOYAGE. 

tiitmlcîpdJe, 


V.  (liemhiée.  —  Cnr(((fe.  —  Pnllra 


NOBLESSE.  -  V.  (li(tinjement  et  ajUtifion  de  nonn^i. 


NOMS  ET  PRENOMS.  —  (’-haque  citoyen  est  proprié¬ 
taire  deson  nom  [jati’on ymi(iue  et  desprénoms  de  sou  acte 
de  naissance:  mais  s’il  en  fait  un  usa^^e  commercial  et 
qu'il  vende  son  fonds  <le  commerce  sans  réserve,  il  ne  lui 
4*st  plus  loisi])le  de  s’en  servir  jiour  exercer  le  même  com¬ 
merce. 

V.  Emeiifne.  —  (A^omjement  et  additioit  de  nf^ais.  — 
Fonds  de  eouiiûeree. 


NOTAIRE.  —  Oftlciers  ministériels  cliai‘oés  de  consta¬ 
ter,  par  acte  autbeidiqne,  les  contrats  des  particuliers  et 
d’en  oarder  minute.  —  Ils  sont  sous  la  surveillance  du 
ministère  [)ublic  dont  les  moyens  de  contrôle  et  de  répres- 
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rtioii  oui  rté  orj';i(iist''s  par  les  drerots  du  GO  janvier  et  des 
‘Jet  15  février  IHOO.  {J.  o//‘.  du  4  t'évj'ier  et  rlu  10  févriei’ 
1800.; 

V.  Acfe  {mihcntUpi.c.  —  Avle  nolat'ié. 


NOTORIETE. 


V.  dictes  (le  nijfdi'iëtf} 


NOVATION.  — Sulistitiitiou  (ruiiciiouvelle  detteà  une 
detle  autérieuK'.  —  La  novation  ne  peut  s'opérei*  (ju'eutre 
l»ei‘snuues  eapaliles  de  eoiitraeter,  elle  ne  se  i>résuiue  pas. 
(L.  eiv.  LJ71  à  LJ8L) 

V,  ])(Hé(i((l  iim. 


NOURRICE. 


V.  K\ 


O  i.v  (  / 


NUE  PROPRIÉTÉ.  —  V.  rmfrnif . 

NUIT.  —  Lireonstaiiee  aggravante  du  vol  et  de.s  délils 
de  (dnisse. 

V,  ('(rvonslance  (((jaravante.  ~  CJifisse.  —  Vol. 


NULLITE. 


V.  Actes  nuis  et  inexislanls. 


O 


OBJET.  —  l/oLJet  est  la  eltose  à  roccasion  de  laquelle 
naît  un  contrat  ou  une  obligation,  toute  obligation  sans 
objet  est  mille.  Une  cliose  ne  tient  faire  1  objet  d'uu  con¬ 
trat  ou  d’une  obligation  que  si  elle  exi.ste  au  laoment  où 
l’obligation  est  contractée. 


O 


OBJETS  D  ART 


V. 


O  * 


OBLIGATION.  —  Acte  i  Hir  le({uel  on  s'en^iige  à  doiiiiei’ 
ou  à  taire  qiieltfue  chose  (V.  Contrai).  Ij'o])ligîition  est  le 
résultat (Viiii  contrat,  d'iiu  quasi-contrat,  d’un  délit  ou  dhiii 
(|uasi-déliî,  l/oldioation  peut  être  à  terine  ou  sous  arndi- 
tlOii  (V.  ce  mot).  —  V.  aussi  Arfe  tin/ Int é rai.  -  Acle  sy- 
'/  lalUajn  )  ((flqiw.  —  (  'ond  i  l  î  oi  i .  —  Co'/  Ura  t.  —  Dé  lin  ‘a  nve . 
—  Doiiiat  a  (/es- /  ntéi  'èl  s . 


OBLIGATION  DE  SOCIETE 


d'itre  ]‘eprésentaut  la 


jiart  il'uu  souscripteur  à  un  emprunt  émis  par  une  Ho- 
ciete. 

.  A  /> lot  i  issen  lenl . 


OBLIGATION  ALIMENTAIRE.  —  V.  Aluaents 


f 


OCCUPATION.  —  Prise  de  iiossessiou  d’iuie  chose  qui 
n'appartient  à  [lersouiie.  Ou  uhic([uière  [)lus  aujourd’hui 
])ar  l'occupation,  que  le  gibier  (jue  l'oii  chasse,  le  poisson 
q)ie  l'on  ]>éche,  le  trésor  ((uc  l’on  tlécouvre  et  l’objet  [lerdu 
que  ruu  ti’ouve.  —  t^e  trésor  est  une  chose  mobilière  en- 
l'ouieou  cachéiMlaus  un  meuble  ou  un  immeulile;  il  appar¬ 
tient  [)Our  moitié  à  celui  qui  l'a  découvert,  c’est-à-dire  à 
l'inventeur  et  pour  nioitié  au  pro[>riétai]’e  de  lacliose  où  il 
était  enfoui  ou  caché.  (C.  civ.,  7'UÎ.) 

OCTROI.  —  (’-outribution  mnui<‘i])ale  indirecte  payaljle 
à  l'entrée  en  ville  des  marchandises  et  denrées. 

I /étaiilissement  des  taxes  d’octroi  vtttées  paides  conseils 
municipaux,  ainsi  cpie  les  règlements  relatifs  à  leur  per¬ 
ception,  sont  autorisés  par  des  déci'ets  du  présiileut  de  la 
Ué[Hibliqüe  rendus  en  conseil  d’Ktat,  après  avis  du  conseil 
général  ou  de  la  commission  départementale  <iaus  l’inter¬ 
valle  des  sessiojis.  —  11  eu  est  de  même  de  toute  ilélilié- 
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ni  lion  ])Oi1ant  augmentation  on  prorugation  <le  taxe  pour 
une  période  de  pins  de  cinif  ans.  —  la'S  délibéî'atîotis  con¬ 
cernant:  —  I®  f.es  modilications  aux  règlements  ou  aux 
périmèli‘es  existaids:  —  *2»  l/assujetlissemeid  à  la  taxe 
d’objets  ]ion  encore  iin])usés  au  taiàr local:  — ■  8"  L’éta])lis- 
seinentou  le  rcnouveilemeid  d’une  taxe  non  coinpidse  dans 
le  tarif  général  :  —  'i®  l/étaldisseinent  ou  le  ]‘enouvelle- 
ment  d’uiie  taxe  excédant  le  minimnni  fixé  par  ledit  tarif 
général.  —  Doivent  être  pareillenientapi)rouvées par  décret 
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du  président  de  la  Hépnbli([uc  reintu  en  conseil  <l’Mtat, 
après  avis  du  conseil  général  ou  de  la  coniniission  dépar- 
lementale  dans  rintervalle  des  sessions.  —  l^es  sui’laxes 
d’octr<d  sur  les  vins,  cidres.  ]»oirés,  hydromels  et  alcools, 
au  delà  des  pro])ortions  déterminées  par  les  lois  spéciales 
concernant  les  ch-fiits  d'entrée  du  d'i'ésor,  ne  peuvent  être 
autorisées  que  j)ar  une  loi. 

Sont  exécntoii’es ,  sur  rap])r(jbatiûn  du  iiréfet,  mais 
toutefois  ain’és  avis  du  conseil  général,  ou  de  la  com¬ 
mission  départementale  dans  rintervalle  des  sessions,  les 
délibérations  prises  par  les  conseils  inuiiicijianx  concei- 
iiant  la  sn])}iressiou  on  la  diminution  des  taxes  d’oc¬ 
troi. 

Soid  exécutoires  ])ar  elles-mêmes  lesdéliJjératious prises 
])ar  les  conseils  muuici]Kaux  prouoiieaid  la  prorogation  ou 
i’augmentaliou  des  taxes  d'octi’oi  pour  une  ]»ériode  de  cinq 
ans  au  iilus,  sous  la  rései've  toutefois  qu'aucune  des  taxes 
ainsi  maintenues  ou  modiiiées  u’excéde  le  maximum 
déterminé  parle  tarif  général  et  ne  i»ortoraque  sur  des 
olqets  compris  dans  ce  tarif.  (L.  ô  avril  ISSi,  art.  187  à 
lob.) 

V.  BuOijot  voniirimiaL 


OFFENSE.  —  V. 


OFFICIER 


V.  Ai'Vacc 


^  A. 


OFFICIERS  DE  L’ETAT  CIVIL. 

CÉlat  civil. 


-  V.  Ad  CH  de 


OFFICIERS  DE  POLICE  JUDICIAIRE 


V,  Co/ii- 


')rnsH<Nre  Oc  jiolivc.  — GacOe  chiuiijtèire,  —  GarOe  fores- 
lier.  —  GarOe  parUculicr.  -  Pi >litx  municipale. 


OFFRES 


OLOGRAPHE. 


V.  Testament, 


OPINION.  —  V.  DéclaraUon  fies  OroUs  de  Vhoinnieet 
Ou  cllinjen.  —  Liberté  inOividitclle. 


OPPOSITION  A  JUGEMENT.  —  Voie  de  reeoiii’Sî  iiar 
■  laquelle  on  poni  attaquer  ce  mot)  reiidns 

])ar  (lél'aut,  le  liélai  (l'(q)posUioii  est  de  trois  jours  [loiir  les 
juj^ements  des  Juges  de  paix,  de  huit  jours  i)Our  ceux  des 
tribniiaiix  civi!.s  et  de  eominerco,  de  trois  jours  t>our  les 
jugements  de  conseils  de  t>rud‘honimes,  de  ciini  jours  imiir 
ceux  de  conseils  de  guei're.  —  Ces  délais  cümi)tent  du 
jour  de  la  signilicatiou. 

V.  Tie 


OPPOSITION  A  MARIAGE.  —  Les  personnes  dont 
le  consentement  est  recpiis  pour  le  mariage  et  les  antres 
intéressés  peuvent  y  roriner  opposition  ])ar  acte  d’huissier 
entre  les  mains  de  rol'heier  de  l'état  civil,  ce  droit  estégîi- 
leinent  donné  aux  frères,  sœurs,  oindes  et  tantes  lorsque 
le  consentement  du  conseil  <lc  fainillc  est  requis.  —  Le  tri- 
})unal  de  instance  statue  dans  les  dix  jours  sur  la  de¬ 
mande  en  main-levée  et  eu  appel,  la  C.our  doit  également 
statuer  dans  les  dix  jours.  (G.  civ.,  172x1  17U.) 

V.  Mariage. 
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OPTION.  —  V.  Françaîa  et  étrangers. 

ORDONNANCE.  —  Décision  (fnn  iirésident  on  d’un 
juge-coin niissîiire  sur  une  luesure  provisoire  ou  sur  une 
mesure  tl'instruclion  ou  d'exécution. 


ORDRE  DES  AVOCATS.  —  V.  Avoc 


ORDRE  ENTRE  CREANCIERS. 


1  )élerminatiou 


du  rang  dans  lequel  les  créanciers  hypoLiiécaires  ou  jirivi- 
légiés  doivent  être  jjayés  sur  laprise  derimmeuble  alTecto 
ou  à  leur  luinothèf/ite  ou  à  leur  j/rivilège  [V.  ces  mots).  — 
(C.  civ.,  C.  proc.  7iî:)  à  779.) 

V,  Purge. 

OUTRAGE  AUX  BONNES  MŒURS.  —  Les  publi¬ 
cations  d'écrits,  dessins,  images,  j)liotograpbies,  etc.  ou¬ 
trageants  pour  les  manirs  2)euvcnt  être  immédiatement 
saisis  et  les  auteurs  sont  juniis  d’un  emprisonnement  de 
1  à  2  ans  et  (rune  amende  de  Kî  à  2jX)0  francs. 

V.  Journal. 


OUTRAGE  AUX  MAGISTRATS,  AUX  FONC¬ 
TIONNAIRES  ET  AUX  JURÉS.  —  Indépendamment 
des  peines  applicables  au  délit  iVinjui'es  (  V.  ce  mot),  les 
outrages  peuvent  être  punis  de  celles  des  articles  XÎ'Xi  â2“27 
du  (Dile  iiénal. 

OUTRAGE  PUBLIC  A  LA  PUDEUR.  —  'l'ont  fait 
de  nature  à  Jdosscr  la  pudeur  de  ceux  (]ui  eu  sont  forluite- 
ment  témoins  ;  il  est  |»uni  de  8  mois  à  '2 uns  d  eniprisonne- 
meul  et  de  l(î  à  ‘JÜO  francs  d'amende. 

.  AUentat  aux  m œ i n . 


OUVRIER.  —  Le  contrat  delouage  d’ouvrage,  entre  les 
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chefs  ou  directeurs  desétahlisseinents  industriels  et  leurs 
ouvriers,  est  soumise  aux  règles  du  droit  commun  et  peut 
être  (îonstiité  dans  les  formes  qidil  convient  aux  parties 
contractantes  d  ado[iter.  Cette  nature  de  contrat  est  exempte 
de  tim]»re  et  d’enregistrement. 

Toute  personne  (pii  engage  ses  services  peut,  à  l’expira- 
tion  du  contrat,  exigei*  de  celui  à  rpii  il  les  a  loués,  sous 
peine  de  dommages  et  iidéréts.  un  cei’tilicat  contenant 
exclusivement  la  date  de  son  entrée,  celle  de  sa  soi'tie  et 
l’espèce  de  travail  auquel  elle  a  été  employée.  Ce  certilicat 
est  exempt  do  timbre  et  d’enregistrement.  (C.  2  juillet 
18b0,  art.  2  et  d.) 

Le  livret  d’ouvrierestsuppriméjsauf  le  livret  de  compte 
de  tissage  et  de  bobinage. 

V.  Aj>prentiss((fje. —  Conseil  des  pïHtdliomnies.  —  Du- 
rée  Ou  travail.  —  Ecoles  indastrielles.  —  Travail  des 
eitfants  dans  les  /uanufactiircs. 


OUVRIERS  RURAUX.  -  -  V. 


ues. 


PACAGE.  —  Droit 
terrain  déterminé.  — 
maux.  —  ])éVd  rural, 
vaine  pâture. 


de  fai]‘e  paître  des  liestiaux  sur  un 
V.  Ahandon  d' anima ux.  —  Ani- 
—  Délit  forestiet'.  —  Parcours  et 


PACTE  COMMISSOIRE. 

V.  CondU ian. 


Condition  résolutoire. 


PAIN.  —  Y.  Boulanger. 


PAPIERS  DOMESTIQUES.  —  V.  Llvrcfi. 


PARAPHERNAUX 


V.  Bol .  —  lie  g  t  me  dotal. 


PARCOURS  ET  VAINE  PATURE.  —  Aux  termes 
de  ];i  lui  du  jiiiltet  188M  (T.  Il  du  Co(ie  rural),  le  droit 
de  parcours  est  alioli.  lai  snpi)rcssiou  de  ce  droit  no 
lionne  lieu  à  indeninité  que  s’il  a  é(é  acipiis  à  titre 
onéi’eux.  Le  montant  de  rindeuinité  est  réi<ié  par  le 
conseil  de  prélecture,  saut'  renvoi  aux  triimnaux  ordi- 
nairc'S  en  cas  de  contestation  sur  h;  titrm  Même  s'il  appar¬ 
tient  à  la }>‘énéralité  des  lialiilants.  à  la  p;énéralilé  du  teriâ- 
toire  d'une  commune  on  d'une  section  île  cominune.  (Art. 
1  et  ‘2). 

Dans  le  cas'on.  dans  l'année  qui  a  suivi  la  ]>]'omnl^a  tion 
de  la  loi  du  î)  juillet  ISXîl,  le  droit  de  vaine  iiàtiu'o réi  lamé 
par  une  c(unmuno  a  été  maintenu  pai'  un  décret  rendu  en 
conseil  d’Ktat  conformément  à  l  artick' .'>  de  ladite  loi,  le 
(a)nseil  municipal  pentsinil,  ultérieurement,  après  enquête 
de  (‘OurtHodo  et  iéieonrmodo.  (ui  [troposer  la  suppi'cssion, 
sur  laquelle  il  est  slalné  j)ar  le  conseil  général  et  par  décret 

w 

en  conseil  d'Ltat.  (.\rt.  di. 

La  vaine  )iâlui‘e  s'exerc(‘  soit  ]»ar  troupeau  séparé,  soit 
an  mnyc'ii  du  trou])eau  en  commun,  conrorméiiiciit  aux 
usages  locaux,  sans  qu’il  puisse  être  dércigé  aux  disposi¬ 
tions  des  articles  (i'iT  et  d'iX  du  Lode  civil  et  aux  autres 
règles  exjiressénu'nt  établies  par  la  loi.  Dans  aucun  cas 
et  dans  aucun  temps,  la  vaine  jiâinre  ne  [Mail  s'exercer  sur 
les  prairies  artiticielles.  Le  rétablissement  de  la  vaine 
liâturc  sur  les  prairies  naturelles,  siqiprimée  de  plein  droit 


j>ar  ]:i  loi  du  H  juillet  ISKd,  peut  èli'e  réelnmt'  dans  les 
condilioti.s  où  cll(‘  s’exerrait  anléiioin'eiueul  à  cette  loi. 

J'dio  uo  peut  avoif  liau  sur  aucune  terre  ensemencée  ou 
couverU'  d'inie  proilurtiou  (iuelcon([uo  faisanl  Totijel  d’nne 
récolte,  tant  que  la  récolte  n'esl  pas  enlevée.  ( L.  juin 
18Pth. 

r.e  (troit  de  vaine  pâture  ne  fait  Jamais  obstacle  à  la 
faculté  (pie  cun^erve  tout  ])ro|triélaire.  soit  daisor  daiu 
nouveau  mo(te d'assolenumt  ou  de  culture,  soit  deseclore. 
Tout  terrain  clos  est  allVanelii  d(‘  la  vaine  {mlure,  Kst 
réj>u!é  clos  tout  terrain  entouré  soit  par  une  Ijaie  vive, 
soit  par  un  mur,  une  paiis>ade,  un  treillage,  nue  baie 
sèche  d'une  liautcur  d'îiii  mètre  an  moins,  soit  par  un  fossé 
d'un  mètre  viii.et  centimètres  à  rouvei'tiire  et  de  (duquaute 
ceidimètres  de  profondeur,  soit  par  des  I ra verses  en  imis 
ou  des  tils  mètailii|iies  distants  entre  eux  de  treiite-ti'ois 
centimètres  an  jilus.  s'élevant  à  un  mètre  de  hantenr,  soit 
par  toute  autrt^  clôture  continue  et  érinivaleiile  faisant 
obstacle  à  riul rodiictiou  des  animaux.  (.\.rt.  (î). 

L'usage  itn  tnmtHMii  eu  commun  n'est  pas  oldi,u;a(oire. 
'l'oul  ayant  di'oit  peiil  l'cnoïKa'r  à  cetic  (;ouimtinaiité  et 
faire  ji;arder  [Kir  troif|M*:iu  séparé  le  nombre  ch*  téte.s  de 
bétail  cjui  lui  est  altiabiié  par  la  ré|):irtilioîi  oviiéi’ale.  La 
(jiianiité  de  bêlai!  propoi’timuiée  à  l'éteiidue  du  terrain  de 
cbacuu  est  lixét*  dans  cbaqiie  ci)mminie  ou  section  lîe 
commune  entre  tons  b's  piwqnâétaii'es  on  fermiers  e.xploi- 
tants.  domiciliés  on  non  d(»inicil iés,  à  tant  de  tètes  par 
hectare:  ou  cas  de  ditiicnité,  il  y  est  [lonrvii  par  délibéra¬ 
tion  du  conseil  mu!iii-i[Kd,  soumise  à  l'aiqu'otiatiou  du 
})réfet.  I .\i'l .  7  et  8). 

'l'ont  clu'f  de  faiiiillc  domicilié  dans  la  commune,  alors 
mémo  fin  it  ii'ost  ni  |)ro[irii''laire.  ni  feiauier  (i'nne  parcelle 
quelc(iii(|ue  dt's  len-aiits  SfUimis  à  la  vaine  pàtitrtq  ]icut 
mettre  sur  ces  terrains,  soit  par  li‘onj»ean  sépaiv,  soit 
dans  le  troupeau  commun,  si.x  bêles  à  laine  et  une  vache 
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avec  son  veau 5  sans  prejunice  ues  (irons  puis  e; 
lui  seraient  accordés  par  l'usage  local  ou  le  titre.  Le  droit 
de  vaine  pâture  doit  être  exercé  directement  par  les  ayants- 
droit.  et  ne  peut  être  cédé  à  jiersonne.  (Art.  9  et  10). 

Les  conseils  municipaux  peuvent  toujours,  conrormé- 
rneiit  aux  articles  08  et  09  de  la  loi  du  5  avril  188'i,  iiren- 
dre  des  arrêtés  pour  réglementer  le  droit  de  vaine  pâture, 
notamment  pour  en  sicspeiulre  l’exercice  en  cas  d'éjiizootie, 
de  dégel  ou  de  jOuies  tor?-eulielles,  pour  cantonner  les 
trou[)eaux  de  diü'érents  proprîélaires  ou  les  animaux  d'es¬ 
pèces  diirérenles,  jiour  interdire  la  présence  (ranimanx 
dangereux  ou  malades  daus  les  ti'oujieaux.  (Art.  11).  I^a 
vaiiK'  pâture,  établie  à  litre  particulier  sur  un  héritage 
déterminé  s’exerce  courmanément  aux  droits  nccfuis.  Mais 
le  proju'iélai  re  de  l'héritage  grevé  jieut  tou  jours  ratb'an- 
chi)‘,  soit  riioyerniaiit  indeumité  lixée  à  dire  d'experts, 
soit  par  voie  de  canloiiuement.  (Art.  12). 

Néanmoins,  la  vaine  pâture  iundée  sur  un  titre  et  établie 
snrnn  liérilage  délerniiné,  soit  au  profit  d'un  ou  de  plu¬ 
sieurs  particuliei'S,  soit  au  profit  de  la  généralité  des  hat)i- 
tanls •  d'iiiie  commune,  (*st  iiiainlcmie  et  continue  à 
s’exercer  conrormémeid  aux  di'oits  aiaiiiis.  Mais  le  proprié¬ 
taire  de  l'hérilage  grève  [>eiit  tonjoiirs  s'alD'aticliir,  soit 
moyennant  une  indemnité  fixée  à  dire  d’experts,  soit,  par 
voie  de  cantonnement.  (.Vrt,  1^,  I...  '22  juin  189Ü). 


PARENTE. 


V.  Asccadani .  —  Deqrés  de  parenté. 


PARÈRE.  — Avis  destiné  à  constater  les  usages  du 
commerce.  —  V.  Cout'Llers.  —  Usages  eotnaierekaix. 


PARI.  —  V.  Jeu  et  pari, 

PARLEMENT.  —  Chamhre  des  Députés  et  Sénat. 
(V.  ces  mots.) 
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PARQUET.  —  Minidère  puhUc.  (V.  ce  mot.) 


PARRICIDE.  —  Meurtre  de  son  père  ou  de  sa  mère.  Il 
est  puni  de  mort.  (C.  i)éu.5  art.  15,  299,  302,  323). 

PARTAGE  D’ASCENDANT.  —  Partage  fait  de  son 
vivant  par  un  ascendant  de  sa  succession  entre  ses  liéri- 
ritiers.  11  peut  être  fait  dans  la  forme  des  donations  entre 
vifs  ou  des  testainenfs.  (V.  ces  mots.) 

Ce  partage  est  nul  s’il  y  a  omission  d’un  enfant.  -- 11 
peut  être  attaqué  si  un  enfant  a  reçu  plus  que  sa  réserve 
et  la  quoiUé  dispmühlc.  (V.  ce  mot.)  Celui  qui  attaque  un 
partage  doit  avancer  les  frais  de  son  action.  (C.  civ., 
art.  1075  à  1080.) 


Modèle  de  partage  pour  testament  olographe. 


.Te  soussigné  {nom,  prénoms,  doA/itCîVe),  propriétaire  à...,  dé¬ 
clare  diviser  mon  patrimoine  ainsi  qiCil  suit  entre  tous  mes 
enfants. 


.Te  <lonne  à  A....,  mon  üis  aîné  {émnnérer  les  immeubles 
donnés  en  les  désig)iant  soiepteusement  ainsi  que  les  nieii- 
bles^  effets  mohilier  et  argent  comptant). 

.Te  donné  à  B....,  mon  second  fils  {même  observation  que 


pour  le  premier). 


.l’ai  distribué 


tous  ces  lots  en  meuldes  et  immcuble.s. 


suiv 


leur  valeur,  de  manière  à  donner  à  chacun  une  part  égale  dans 
ma  succession. 


lis  se  ])artageront  en  outre,  égalenient,  l'argent  comptant  et 
les  valeurs  non  comprises  dans  ce  testament,  qui  existeraient  à 
mon  décès  dans  ma  succession. 


l’ait  à...,.,  le..... 

{Signature). 

PARTIE  CIVILE.  —  V.  xicilon  civile. 

Vlique. 


iiction  pli- 


I 


PARTAGE  DE  SUCCESSION.  —  CH  acte  peut  èlie 
conveiilioiinel  ;  il  est  nécessaireiiieiiL  jitiliciaire  si  tous  les 
hériiiers  ne  sont  pas  présraits.  majeurs  el  capaliles.  Lors¬ 
qu'il  est  Judiciai re.  il  est  jirocédé  à  ta  runnation  tics  lots 
qui  soûl  tirés  au  sort. 

Lorsqu'il  est  inqiossilile  de  i'aii'C  des  lois  é^aux  :  celui 
qui  a  lui  lot  supérieiii'  ]>aie  en  sotf/le  la  valeur  de  l'excé¬ 
dent  de  sou  loi,  qui  i\st  pa r tarifée  en l re  scs  co-liériliers.  — 
r.e  jtartage  est  provisionne!,  c'esl-àHlire  [irovisoire.  lors¬ 
qu'il  UC  ])or(e  que  sur  la  jouissance. 

Ajuvs  le  paiiage  l’ail,  cliatiue  coparlageanl  est  censé  |>ro- 
jtriélaire  de  son  lot  dfqniis  l'ouverture  de  la  successi (ui, 
lor.squ'un  immeuble  n'esl  pas  coinmoiiéineut  parlagcable, 
il  est  procédé  à  la  f/ri/ofiny}.  {V.  ce  mot'. 

r,e  parlage  sous  seing-privé  est  livs  rare,  el  doinie  lieu  à 

de  nombreuses  difliciillés. 

* 

V.  —  l.icilnl ion ,  —  Paiiftue  tf ni . 


PASSAGE  (Droit  de).  — l.e  propriétaire  <i<inl  les  fonds 
sont  enclavés  et  qui  ii'a  sur  lavoiepniiliijtieniiriineis- 
SU(‘*  (.)U  qu'une  issue  insul'li.'^anb'  [tour  l'i^xploiialion.  soit 


agricole,  soit  imlusl riel le  do  sa  [tropriélé.  peut  réclamer 
un  passage  sur  Iivs  btiids  do  ses  voisina,  à  la  charge  d’iiue 
iudeiniiilé  j)ro|Ktr( ioiinéo  au  «lommage  ((u  il  peut  occasion¬ 
ner.  ((.b  civ..  arl.  (iXq.  i 

Le  passage  doil  réguliéreinent  êlrc  [tris  du  côté  où  le 
trajet  (‘st  le  [ilus  emni,  du  fonds  enclavé  à  la  voio  publi¬ 
que.  Néanmoins,  il  doit  Aire  lixé  dans  rendroil  le. moins 
dommageablo  à  celui  sur  le  fonds  du(|net  il  est  accordé. 
■(C.  civ.,  art.  (tS:î.) 

Si  l'enclave  résulte  de  la  division  d'un  fonds  par  suite 
d'iiiie  vente,  d'un  échange,  d'un  partage  ou  de  tout  autre 
contrat,  le  passage  ne  peut  être  demandé  que  sur  les  lor¬ 
rains  qui  ont  fait  l'oltjet  de  ces  actes. —  'l’outel'ois,  dans  le' 
cas  où  un  passage  suflisant  ne  pourrait  être  établi  sur  les 


fonils  (li visrs.  l’urlirlo  OS'i  sorai t  applicable.  (C.  civ.,  art. 
(iSV) 

l/assielfeel  le  mode  de  servi! iule  de  passade  iioiir  cause 
d’enclave  son!  dclcniiiiiés  par  I  renie  ans  <riisa;-;e  cou  I  inn. 
—  1/acliiMi  en  indeiiiiiilé.  dait'^  le  cas  prévu  par  l'aiiiele 
GS',*.  ('sL  prescrtplible,  el  le  passa;_;e  pent  être  c.onünné, 
qiioiipio  raclieii  en  indeiiinilé  lu;  soif  plus  recevable,  (ib 
civ.,  (liSb.) 


PASSEPORT.  —  Ibéco  alleslaid  Tideidilé  de  celui  qui 
en  est  poi  lea r.  —  ticlle  pièce  Ost  délivi/ée  par  le  maire. 
(I)éc.  I S  sepl.  1  \b  Fou.i', 


PATENTE  . —  Impôt  diriM't  que  ]»aio  lonto  pei'sonne 
exerçant  une  prol’essinn  suivant  d(‘s  tabli'aiix  annexés 
chaipie  année  :'î  la  loi  de  tinances.  iiiodiliée  mi  dernier  lieu 

pa r  (■<■! le  (b; 

Kn  ca-^dc  cession  d'élabl isseineid.  le  transfert  dos  droits 
de  pali'tilean  nom  du  cessionnaire  peut  être  proposé  [iai* 
le  rniitridenr  des  conlribntioiis  ilireeles  sur  un  état  s[>é- 
cial.  lai  cédant  el  le  cessionnaire  sont  invités  à  jirendre 
connaissance  de  cet  état  à  la  mairie  et  à  remettre  an  maire 
leurs  observations  dans  te  délai  de  (iix  joui'S.  Passé  ee  ité- 
lai,  ternaire  adresse  Félat  an  direetenr  des  eontribiuions 
directes,  avec  son  avis  et  bis  oliservations  (jni  ont  pu 
être  [irodnUcs;  le  directeur  lait  son  rapport  et  le  ttréfet 
statue,  'rontefois,  il  n’y  a[>as  lien  à  statuer  s'il  existe  un 
désaccord  enti’o  les  conclusions  dii  direetenr  et  les  oliser- 
valions  pi’ést'utées  pac  le  cédant  ou  le  cessionnaire, 

En  cas  de  rernietnre  désétablissements,  magasins,  boii- 
ti((nes.  (d  ateliers,  par  suite  de  décès,  de  liquidation  judi¬ 
ciaire  ou  de  faillite  déclarée,  les  droits  ne  sont  dns  (jne 
pour  le  mois  passé  et  le  mois  courant.  Sur  la  réclamation 

des  ])arties  intéressées,  il  est  accordé  décharge  du  surplus 
de  la  laxe. 


]')ans  les  communes  de  2.000  Ames  et  jui-dessous,  les 
droits  de  patente  sont  réduits,  à  partir  du  L®''  janvier 
1891  : 

1"  J)’un  ({uart  pour  les  professions  rangées  dans  la  (j® 
classe  du  tableau  A  annexé  à  la  loi  du  15  juillet  1880,  et 
des  laltleaux  modilicatifs  corres|(ondants  annexés  aux  lois 
su])séquentes;  2®  De  moitié  dans  les  professions  rangées 
dans  les  7®  et  8®  classes  des  mêmes  tableaux.  -  I!  est  éta- 
].)li  sur  les  ceiTles.  .sociétés  et  lieux  de  réunion  où  se 
payent  des  cotisations  une  taxe  réglée  à  la  fois  sur  Je 
montant  des  cotisations,  y  compris  les  di'oits  d’entrée,  et 
sur  le  monlaiit  de  la  valeur  locative  des  britiuients,  locaux 
et  emplacements  alfectés  à  l’usage  de  l’établissement.  (L. 
8  août  1890,  ai’t. 82.) 

V.  Conh'ilntiions  üb'ecieti. 


PAIEMENT.  —  Le  paiement  est  la  cau.se  normale  de 
l'extinction  des  obligalious  ([iii  ont  nue  somme  pour  objet, 
peu  importe  (pi’il  soit  fait  ])ar  le  dé])itour  principal  ou  par 
un  codébiteur  ou  une  caution.  Le  paiement  doit  être  fait 
dans  les  conditions  prévues  an  contrat,  s'il  doit  avmii*  lieu 
en  une  fois,  le  débiteur  ne  peut  forcer  le  ci'éancier  à  le 
recevoir  partiellement  (jiiand  même  la  dette  serait  indivr- 
sible.  (C.  civ.,  art.  1285 à  I2'i8.) 

V.  Caafioti.  —  (Je  eréanec.  — 

y.ifet  (Je  commeï'cc,  —  haimlalUm. 


•  PAIEMENT  DE  L’INDU.  —  Lorsque  le  délateur  peut 
éialiüi'  que  par  erreur  il  a  ]aiyé  nue  chose  qu'il  ne  devait 
point  ou  qn’il  a  payé  à  un  autre  que  sou  créancier,  la  loi 
lui  donne  une  action  en  répétition  de  Lindu.  (C.  civ.,  art. 
1285,  187 


PÊCHE  FLUVIALE.  —  J. a  législation  sur  la  pèche 
fluviale  est  excessivement  variable,  tous  les  ans  de  non- 


vellcs  (lisposiHons  sont  proiiuilgiiées  soit  sur  les  engins 
prohiln^s,  soit  siir  les  ('‘iiotpics  do  l:i  pêclie;  les  préfets  ])eu- 
vont  oux-niémes  j>rendre  dos  urrètés  particuliers  concer¬ 
nant  les  conditions  de  la  iiéchedans  leur  département.  I^es 
textes  contenant  des  dispositions  encore  en  vigueur  sont  : 
les  lois  du  15  avril  ol  mai  IStJo,  10  août  1H75,  "27  dé- 
cemhro  11^81)  {Jouni.  off.  du  01  déc.)  —  f.a  pèche  dans  les 
eaux  internationales  du  tac  héniaii  est  réglée  pîirla  conven¬ 
tion  du  l 'i  avril  1888mdre  la  h'j'uuce  et  la  Suisse.  iJotirn. 
off\  du  I''’* septembre.)  —  La  pèche  dans  les  eaux  frontières 
de  la  liidassoa  est  réglée  juir  deux  conventions  etdre  la 
France  et  rh]sj)agnp,  rime  du  18  avril  188t)  et  l’autre  du 
oclolirc  1888  (Joaryi.  du  20  oc 
V.  Bail  de  pèche. 


PÊCHE  MARITIME.  —  1  jGs  ïuonvements  du  jioisson 
sur  nos  côtes  étant  très  variables,  il  en  est  de  mémo  des 
dispositions concenumt  la  pèche  maritime,  costiisposilions 
peiivetd  ègoletnenl  varier  suivant  les  arrondissemenis.  — 
J.,cs  dei’nières  sont  la  loi  du  F""  mars  1888,  le  décret  du  2 
juin  1888.  le  déci'et  du  10  août  1888  elle  décret  du  l®''  fé¬ 
vrier  180(1.  ~  l^a  péclie  dans  la  mer  du  Nord  est  réglemen¬ 
tée  par  lino  déclarnlioii  des  J^hîils  riverains  du  février 
1880  promulguée  en  Fi'aiice  le  iO  janvier  1800. 


PEINE.  —  Nous  avons  énuméré  dans  cetouvrage  tontes 
les  inIVactions  avec  la  peine  encourue  par  cliacune  d'elle. 
-  -  \\  0 1 1  O  II  h  'O  67/  'coiisf  a  /  ice^  atlè  muni  tes .  —  Cu  'Cous  t  du¬ 
ces  mjip'avütdes.  — 


PENSION  ALIMENTAIRE. 


V.  Aliments. 


PENSIONS  ET  TRAITEMENTS.  — 

Sénat  eues. 


V,  Alimerils.  —  Adcnfat  ftiu'  rnœurfi.  — 
Cor^y/.s’  et  blessures.  —  J)cs(treu.  —  K/tf/n/f  'uaiareL  — 
Marifftjc.  —  JAtriùside.  — Puissance  palcrnelle. 

PÉREMPTION.  —  Exlinclion  d’mie  insliUK'C  par  la 
tliscanilimiîHîon  des  poiiratiites pendant  troisaiis.  fC.  pi'OC. 
art.  ;iSr/ à  401.) 


PERFECTIONNEMENT. 


V.  Brevet  d'inveniUm 


PERIPNEUMONIE  CONTAGIEUSE.  —  Malad  ie  des 
espèces  bovines,  ovines  et  caj’irines.  I.es  mesures  à  }>rendi'e 
sont  à  jveu  ])iès  les  inèines  que  jtonr  la  jiesle  bovine  [V.  oe 
mut),  saufcino  tani  (pie  eeile  maladie  ne  lyrend  |>as  mi  ea- 
raelère  envahissanl,  la  déclaralion  (rinlection  prise  |(ar  le 
jiiadet  est  ]’eslrelide  ait  local  où  la  maladie  s'est  déclarée. 
(Décret  dn  juin  1S8'A  art,  'M  et.  —  Contrairenienl  à 
ce  qnia  lieu  jionr  la  peste  bovine,  les  ])ermis  de  ciriaiiatioii 
sont  délivré.s  non  jiar  le  maire,  mais  par  un  vétérinaire 
délépué  (arl.  iiO  et  sniv.) 

lan’Sipie  la  maladie  jirond  un  caractère  envabis.sant,  un 

arri^lé  du  jii'élet  enjoint  à  Ions  les  ju'ojtriéiaires.  déleideiirs 

ou  gardiens  d'animanx  de  respè(*e  bovine  de  déclarer  à  la 

mairie  tons  cas  de  maladie  (pielcompic  (pii  viendrait  à  se 

manilester  sur  ces  animaux,  le  nn'ane  arivlé  înlerdit  la 

✓ 

tenue  des  l'oires.  marebés.  conconi'sa'iricüles.  les  réunions 

^  (  h  > 

et  j‘asseml)lenienls  sur  la  voie  pubTupie  on  dans  les  cours 
d’auberge,  pon r  l’exposit ion  on  la  mise  en  veide  des  ani¬ 
maux  de  l'espèce  bovine.  Toutefois,  les  marchés  intérienr.s 
des  villes  avant  d(‘S  abattoirs  se  liemanit  comme  à  l'ordi- 
iiaire.  Mais  les  animaux  (pii  y  sont  conduits  et  (pii,  fi  leur 
sortie,  ne  sont  ]>as  menés  à  babaltoir,  ne  peuvent  circuler 
fpi’avcc  un  laissex-passer  in(li(piant  leur  desi i nalion  et  (pii 
sera  remis  an  maire  de  la  commune  on  ils  doivent  séjcjur- 
iier.  —  Ce  maire  e&tprévenu  directement  parle  service  du 


8  /  ^ 


rtiar(‘li(',  de  l’iiçoii  à  i)la(‘ei'  les  animaux  (jnl  en  i)i'Ovieuiient 
sons  î'a])i»lic:ition;  dos  mosui'os  édictées  ])oiit’ les  aniiiiaux 
susiiecls*  —  Le  (i‘:nis|ioi'[  des  animaux  est  eircctné  confor¬ 
mément  aux  inslnu'tions  dotinées  })ar  le  vétérinaire 
sanilaire  du  marciié. 

l.a  (iKth'  des  (hiinfaffx  aliatins  pour  cause  de  péri[)nen- 
monio  ne  peut  èîro  livrée  à  la  consommafioii  })nl)li(pte 
(prou  vertu  d’ime  auloiasation  du  inaii'o,  sur  Lavis  cou* 
foriiiedu  vétériuairedéléj^ué.  —  Les  poumons  sontdétruits 
ou  eid'onis;  mais  LutiJisatïon' des  peaux  est  jierinise 
a]>rès  désinfeelioii. 

Après  Lévacualion  des  animaux  survivants,  et  i'acliève-- 
meiil  complel  dt'S  travaux  de  désinfection,  le  re|)eupîejuent 
des  locaux  peut  avoir  lieu  avec  <îes  ainmaux  inoculés 
de|mis  viiip;!  et  uuJoui’a.u  moins. 

L((  i/rrfffr((( (Oit  d' hifer! ioit  'ue  pciU  èh'e  levée  pai’le  pré¬ 
fet  fjiie  lorsipi’il  s'est  écoulé  nu  «lélai  de  (rois  mois  an 
mtuiis  sans  qu'il  se  soit  jtroduit  un  nouveau  cas  de  ])éri- 


issoment  de 


pneumonie,  et  a])rés  C(msta talion  do  La(*.co 
(onles  les  preserijdions  relatives  à  Litioeiilalion  et  à  la  dé- 
sinfecl ion.  —  Kilo  peut  être  i(‘véo  atirés  la  déstnléclion,  si 
tous  les  animaux  (jiii  se  Irouvaient  dans  les  locaux,  cours, 
enclos,  lierliaoes  et  pâtures  déclarés  infectés  ont  été  abat¬ 
tus.  ild.,  art.  à  -AS.) 

*  f 

Lorsque  la  péripneumonie  est  couslatée  dans  ntic  foire 
ou  sur  nu  marché,  ions  les  animaux  mala'dessont  mis  eu 
fourrière  [tourèlre  abal tus, soit  dans  la  localité  même,  soit 
à  Labaltoir  le  plus  voisin.  Tonies  les  bétes  bovines  ajipar- 
teuaut  au  pi'opriélaire  des  animaux  mahnies  et  celles  qui 
ont  été  en  conluct  avec  elles  sont  consiilérées  comme  sus- 
peclos;  elles  ne  peuvent  êlre  vendues  que  pour  la  bouclie- 
rie.  Toutefois,  si  les  propi'iétaircs  préléi'etil  les  cousorve]*, 
elles  sont  reconduites  dans  leurs  étables  et  soumises  aux 
{ircscrîpliotis  l’églementaires.  Eu  cas  de  transfert  à  Labat- 
toir.  les  animaux  sont  préalablement  iiiaiapiés  et  il  est  dé- 


878 


livré  par  le  maire  nn  laissez-passer.  (Décret  juin  1883 


art.  81.) 

V.  Epizootie  H. 

PERMIS  DE  CHASSE.  —  V.  Chasse. 


PERMISSION  DE  VOIRIE 


V.  Police  mtmicipale. 


PERQUISITION.  —  Recherches  faites  au  domicile 
d’un  prévenu  par  le  juge  d’instruction  ou  son  délégué. 


PERSONNE  CIVILE.  —  Association  commerciale  on 
civile  reconnue  par  la  loi  ou  juir  mi  acte  administratif 
comme  personnalité  juridique  pouvant  contracter,  rece¬ 
voir,  ester  en  justice.  —  V.  Associations  sijndlcnles.  — 
Ctarnibrcs  de  conuncrce.  —  Chambres  d’afjricuiture.  — 
Comices  (((jricoles.  — Cfmgréyalions.  —  Main-morte.  — 
Sun  d  l  cats  pt  nfess  l  o  >  mets . 


PERSONNES  INTERPOSÉES 

titre  (jratuit.  —  S  n  Institut  ions. 


\ 


:  a 


PERTE  DE  LA  CHOSE  DUE. 

Pc  fii‘ rance.  —  Dépôt.  —  Usufruit. 


V.  Cas  fortuit. 
Vente. 


PESTE  BOVINE 


M  a  1  a  d  i  e  co  u  t  a  g  i  e  1 1  se  d  es  bêtes  à 

O 


cornes.  —  r.oi‘S(prun  arrêté  du  préfet  acuiistalé  rexislence 
de  la  peste  Itovine  dans  une  coinninue,  les  animaux  qui 
en  sont  atteints  et  ceux  de  resjK'‘ce  bovine  (pii  auraient  été 
contaminés,  alois  même  qu'ils  ne  présenteraient  aucun 
signe  aiqiarent  de  la  maladie,  sont  abuLtus  par  ordre  du 
maire,  confoi'Uiénient  à  la  ]n'opositiou  <[n  vétérinaire  délé¬ 
gué  et  aju‘és  évaluation.  —  Il  est  interdit  ilc  suspendre 
rexécution  des  mesures  prescrites  i)our  traiter  les  animaux 
malades,  sauf  les  cas  et  sous  les  conditions  qui  seraient 


spécisikniienf  détemiiiu'es  par  le  ministre  de ra<:ïricuUnre, 
sur  IVivis  du  comité  consultalit'  des  épizooties.  (L.  21 
juillet  ISSI ,  art.  (1.) 

Lorscjue  la  peste  liovine  est  constatée  dans  mie  foire  ou 
sur  uti  nitiirhé,  tous  les  animaux  de  res]tè(‘e  bovine, 
ovine  et  caprine  jiréseiits  sur  le  marché  sont  imniédiate- 
meut  séipicstrés.  (  Décret  22  Juin  ISS2,  art.  8;>.) 


Pesta  bovine.  ■ —  Loi’.sque  la  jiesle  bovine  est  constatée 
dans  une  commune,  le  prélét  prend  un  arrêté  poidant 
déclaration  d'int'ection.  soit  d'une  iiarlie  seulement  de  la 
commune,  dont  i'arrélé  détermine  exactement  le  iiérD 
mètre,  soit  de  la  commune  tout  entière,  soit  même,  s'il  v 
a  lieu,  d(‘S  communes  voisines,  (Décret  22  juin  1SS2,  art.  9.) 

L'ari'êlé  est  articlié  et  jmblié  dans  les  communes  où  la 
déclaration  d'inrecliou  a  été  prononcée,  et  dans  les  com¬ 
munes  conqnâses  dans  un  rayon  de  20  kilomètres  autour 
d'elles.  —  Mu  outre,  des  écriti'anx  portant  les  mois;  Peste 
bovine.,  sont  ap)H)sês  sur  (ies  poteaux  plantés  à  l'entrée 
des  chemins  coinluisaiit  aux  communes  inrectées  et  des 
locaux  où  la  maladie  a  été  constatée. 

Le  préfet  (|ui  a  pris  rarrélé  portant  déclaration  d'infec¬ 
tion  doit,  dans  les  vin^t-quati’e  heures,  renvoyer  aux  pré- 
l'ets  des  départements  limitrophes,  11  tient  journellement 
le  ministre  an  courant  de  la  marche  de  la  maladie  et  des 
mesure.s  prises  pour  la  combattre.  —  Des  bulletins  sont 
publiés  an  Joiirudl  officiel. 

i,.a  déclaration  d’infection  entraîne  Tapplication  des 
mesures  ordinaires.  (V.  l^plzootie.s).  (Décret  22  juin  ltS82, 
art.  10  îi  12.) 

Par  exception' et  sous  réserve  de  l’autorisation  du  mi¬ 
nistre  lie  l'agriculture  ou  de  son  délégué,  le  maire  peut 
peianellre  ;  —  pJ  J^a  sortie  hors  du  territoire  déclaré 
infecté  des  animaux  (pii  iront  pas  été  exposés  à  la  conta¬ 
gion,  sous  la  condition  qu’ils  seront  conduits  directement 
à  raballoir.  Avant  leur  départ,  les  aiiunaux  sont  marqués. 


—  Il  ost  délivré  un  laissoz-jmsser  indiqiiaul  la  pi‘oveniUice 
et  la  (Ifsli iialioii  des  aiiitiiaiix.  (le  laissez-passer  est  njp- 
porté  au  niaii'(‘  tians  le  délai  de  einq  jours,  avec  cerlilicat 
ald'Slaiit  que  les  atiimanx  ont  été  alaatiiis,  l^e  ceiiiticat 
d  abatage  est  délivré  par  ragent  ju'éposé  à  la  j)ülico  de 
ralnilioi r,  <01  jiar  i'aulorité  locale  dans  les  coniimmesoù 
il  ii'('.\iste  pas  d'alialloir :  —  ],a  sorli*',  dans  des  condi¬ 

tions  par  le  niiuislre.  des  viainles  jiroveinml  <le  l'abatage 
iinanx  fpii  <nd  élé  seiilenieut  ex|iüsés  à  la  conla- 
Lcs  véliicules  tluiveul  éli'cclos  de  ra<'()n  âne  l'ien 


>  fcT  t 


gion 


ré|)aiHlre  et  désinfeclés  eusuile;  les  c(oid ucleii rs  tioi- 
vetd  éire  soniuis  eux-inéines  à  la.désitd'e(dinii  cl  à  loiiles 
les  autres  nn'sii res  jugées  nécessaires  par  les  maires. — 
la's  p<nMix,  ('oriies,  laines,  ongles,  ougbuis.  elc..  doivent 
être  désinl't'clés.  —  Les  condncleurs  sont  lenus  de  pré¬ 
senter  leur  laissez-jvasser  à  lioile  ivqu '  dtion.  au  cas  où 
il  serait  jtériiijé,  les  animaux  s<n‘aietd  immédialeiinmt 
abattus. 

.I.urs(iue  la  peste  sV*st  déclaré  dans  un  troiqx'aii.  bîs 
animaux  malades  sont  alaillus  et  é((uari‘is  ou  ('ulbuis 
après  désinrection  de  leurs  cadavres:  les  autres  animaux 
sont  isolés  pendant  quinze  jours  au  moins:  les  voilures 
qui  ont  ti'ansporté  les  cadavres  des  aiiimau.x  abattus 
«loivent  être  désinfectées. 

Si  les  animaux  doivent  être  abattus  ]U'ès  de  la  fosse 
d’eiifouisseme])!,  on  doit  enfouir  avec  eux  la  corde  avec 
laquelle  ou  les  a  conduits  et  les  diqeclions  (jirils  ont  ini 
laisser  tomber  en  route. 

Les  locaux,  cours,  emdos  exposés  à  la  contagion  doivent 
être  Tobjet  d’une  désinfection  générale.  • 

TjCs  ateliers  d’équarrissage  sont  pilacés  sous  la  surveil¬ 
lance  d’mi  gardien  sanitaire,  qui  inscrit  sur  un  registre 
spécial  la  i)roveuauce,  le  nom  du  propriétaii^e  des  ani¬ 
maux  tlirigés  sur  râtelier,  et  donne  un  récépissé. 

Tout  marché  d'animaux  est  foi'iiiellemeut  hiterdit  pen- 


daiit  la  durée  de  la  maladie,  sauf  dans  les  villes  dépour¬ 
vues  d'aliattoirs  où  les  atiiuiaux  doiveul.  être  iuiuiédiate- 
meitt  abattus;  les  peaux,  i»oils,  cornes,  laines,  oii;^lons, 
fumiers,  cordtrs,  etc.,  ue  peuvent  quiller  l’abattoir  avant 
d'avoir  été  désinfectés. 

La  dé<‘laralioii  (l'infectiou  ne  pont  é!  ro  lovéi*  jtar  b*  jiréfet 

que  lors'iu'il  s’est  écoulé  trenle  jours  an  moins  sans  iju’il 

se  soit  produit  de  nouveaux  cas  de  pesle  bovine.  (I)é<-ret 

du  juin  18S‘2,  art.  l‘2  à  ‘20.) 

lühporlfflioii.  —  IMnsietii’s  (exies  !é_-4isla!i!‘s  édirlcut 

des  [>roliibit i(Uis  et  prescrivent  dt‘s  nic>.urcs  cimlre  !a 

peste  l)Ovine;  lid  est  nolauiuicnt  l’ariéié  ministeriel  tlu 

*  « 

17  décemlu’e  ISSS  sm-  f hn itor! nf inn  cj/  c/  /c  Ifnii- 

sif  (f(îS  (ututKt n.f  (!(>  !' i'Sni'tu’  l.art <li*  la  rai-c  prix-,  dite 
«  des  sleppes  )>,  el  df'  tmis  b*s  riini'n.iitl  nmi  is  on  \  i  \  aiits, 
peaii.x  i’raiclies  cl  anlivs  (iéiuds  l'iais  provenant  do  la 
Serbie,  do  la  lbilj.iarii'.  de  rLinpirc  olloinaii.  de  la  <  i  réco 
et  lie  riéj*'y jUf'.  et  lies  aninianx  \  vanN  ib;  j’Ivtiqd rc  a usl  ro- 
bon^rois.  de  ta  1  în.s.'vie.  d ii  Monbaictzi'o  cL  de  la  nouiiianie, 
ainsi  (lu'à  leurs  peaux  l’iaîclics  et-  à  leui'S  tiéi)ti.s  liais 
autres  ijiie  les  viandes  abaMiU's. 

Lesdioils  sanitaires  son I  lixés  [lar  le  déci'et  du ‘2:.!  uo- 
vemlu'e  1887  de  la  façon  suivanle  : 

(tlieviUix,  ànc^  l'L  imilcU.  par  leti* .  1  » 

Tannoni.x,  boad’'.  vadnx.  |i;(r  lid" .  )>  ôU 

lîoiivillons,  tattrillnii-^.  cL  veaux,  itiir  tcUj.  »  2Ô 

ÎMouL<ois.  a;^iiraii\.  clièvccs  et  l'in'V l’eaiix ,  pa  l’ lèlü.  »  lU 
Porcs  et  coeboii.s  de  lait,  [lar  léte .  »  10 

Ces  dispositions  sont  applicables  à  rAI;.;érie.  (Décret  du 
12  noveml.u’e  1887,  Jouira.  off\  du  17  novembre.) 


PÉTITION.  —  Droit  pour  tous  les  citoyens  de  récla¬ 
mer  directement  aux  Chambres  une  réforme  législative. 
La  pétition  lie  peut  être  laite  que  par  écrit  et  ne  peut  être 
apportée  à  la  barre  par  le  pétitiomiaire. 


.•■rî 


f  *  -V  .  .  ^ 


^  M  •' 

"  ■  X 


..  -  »  r 


1- 

iv 

r 


PETITOIRE.  —  Ü!i 

sitioii  à  actioa  poH^e>sS(jire  {\ .  ce 
non  sur  les  personnes,  niais  sur  la 


rc,  ]  iar 
celle  qui  jiorte 
’un  objet. 


PÉTROLE.  ~  V.  J 


PHARMACIENS. 


L-'"  \  W 


—  Nul  ne  peut  exercer  la  profes¬ 
sion  de  |)harniacien  sans  un  dijilùnie  de  première  classe 
valable  iiour  loule  la  J'’rance,  ou  de  deuxième  classe  va¬ 
lable  seulement  itour  un  département,  délivi-é  ]tar  les 
Facultés  de  nKHleciiieet  de  idiarmacie.  (L.  21  germ.  an  XI, 
29  dée.  187d,  18  mars  1880,  1*=''  mai  1888.) 


V. 


PHYLLOXERA.  —  Alin  d'obvier  aux  ravages  du 

pii ylloxera,  la  loi  du  1“»  juillet  1878  porle  les  disposilions 
SLiivanles  :  Fu  décret  du  présitieiit  de  la  I îépnbiique  peut 

intei’dire  l'eiiti’ée,  soit  dans  bmte  rétemlmx  soit  dans  une 
jiarlie  du  territoire  fraurais.  des  jilants.  sarnieids.  feuilles 
et  tléliris  de  vignes,  d(*s  éclialas  ou  (nteiirs  déjà  emjilo yé.s, 
des  composts  ou  des  terreaux  provenant  <i'iin  pays  élraii- 
ger,  ainsi  (pie  le  Iraii.sport  des  mêmes  objeis  hors  îles  par¬ 
ties  tin  territoire  français  envahies  [lai' le  phylloxéra.  — 
En  ce  cas,  le  ministre  de  ragricultiirc  peut  antori.ser 
exce[diünnel]ement  i'inli'odiirlion  des  plaids  élrangers  à 
destination  d’uiio  localité  déterminée.  —  Des  arrêtés  spé¬ 
ciaux  du  niinistro  de  ragricullure  et  du  commerce,  pris 
sur  l'avis  de  la  commissiou  supérieure  tiu  phylloxéra, 
règlent  les  condilions  sous  lesijuelles  peuvent  enli’er  et 
circuler  eu  France  les  plants,  saianciits,  fouilles  et  débris 
de  vignes,  éidialas  ou  tuteurs  déjà  employés,  composts  ou 
terreaux  provenant  des  fiays  étrangers  ou  des  ]>arties  du 
territoire  français  iléjà  envahies  jiar  le  pliylloxera,  aux¬ 
quelles  ne  s'appliquent  pas  les  décrets  d’interdiction.  — 
Le  ministre  de  ragriculLure  et  du  commerce  fera  établir 


des  cartes,  avec  tableaux  à  l’aiipoi,  indiquant  }tar  des 
teintes  ditrércntes  les  parties  du  tenâtoire  altaqnôes  par  le 
phylloxei'a  et  celles  qui  en  sont  jii'éservées.  r.es  cartes 
seront  tenues  an  courant,  rectifiées  clia((ue  année,  et  plus 
souvent,  si  le  luinistre  le  jimo  nécessaire.  (L.  15  juillet 
1878,  art.  1  et  t>.) 

Dès  ({ue  le  jiréfet  dam  départeincnt  a  reçu  avis  que  le 
plndloxera  a  t’ait  son  apparition  dans  une  localité,  il  charge 
de  visiter  la  vi^iie  sif»iia]éo  comme  malade,  et.  en  cas  de 
besoin,  les  vignes  environnantes,  un  délégué  (|ui  peut 
faire,  dans  ladite  vigne,  les  opérations  nécessaires  pour 
constater  l’exislence  du  [ihyîloxera.  —  Un  ai'rèlé  (.lti  mi¬ 
nistre  de  l'agricnlliire  et  fin  comtrierco  peut,  en  tout  temps, 
ordonner  on  autoriser  des  investigations.  —  Dans  des  cas 
urgents,  le  invlet  a  le  droit  d’ordonner  ou  d’autoriser  ces 
investigations.  (  L.  2  août  )87ii.) 

Lorsque  l'exislence  du  phylloxéra  a  été  constatée  dans 
les  contré<‘s  iinienmos  dont  le  périmètre  est  tracé  tons  Ic.s 
ans  sur  la  carte  de  rinvasion  [diyl loxérique.  nn  arrêté  du 
ministre  de  l'agricnlliire,  pris  sur  l’avis  coiiforinc  ilo  la 
section  permanente  de  ia  rom  mission  siipéiieiire  du  phyl- 
loxeni.  peut  ordonner  que  la  vigne  malade  et  les  \  igne3 
enviromiaiiles  dans  nn  ravon  lixé.  et  sous  les  conditions 
d’exécution  déterminées  jair  le  même  arrêté,  soient  s-m- 
inises  à  l’un  des  ti’aitements  indiqués  ])ar  la  commission 
supérieure,  pendant  pliisienrs  annét's.  et  pre.scrire  le  trai¬ 
tement  îles  taches  noiivrlles  <jni  viendraiiMit  à  être  décou¬ 
vertes.  —  Dans  les  circuiislances  excrplioimelles,  le  mi- 
nisli’e  peut  ordonner,  liors  des  eonirées  itulcmnes,  le  même 
traitement.  —  Dans  tous  les  cas,  les  dépenses  sont  à  la 
charge  de  l’Etat,  (ii.  2  août  1871L) 

Lors([u‘mi  déiiarlemeiit  ou  une  commune  vole  une  sub¬ 
vention  pour  aider  les  i>ropi‘iélaires  à  traiter  leurs  vignes 
suivant  t’un  des  modes  aiqiroiivés  l'ar  la  commissioa  supé¬ 
rieure  du  phylloxéra,  l’Etat  (.lonne  nue  subvention  égale  à 


■ê 


88 't 


cellp'  (lu  il('‘}iai*l(’nif'tit  nn  de  la  eoiiinuiue,  (jui  se  trouve 

ainsi  doiiId<'*e.  —  ijii'S([no  dr‘s  jn’oju'iétaires,  en  vue  de  la 

dosli'ucl ion  du  |di\il(ixci'a  sur  leur  (ei'rifoire.  se  sont  oi‘ga- 

iiisés  ('Il  associai ituis  syndicales  teinnoraircs  approuvées 

jtar  raulnriîé  adininiNl  lalive,  ils  jH'iiveiiL  recevoir,  sur 

l’avis  ceii ronne  de  la  sccl  ion  pernianenle  de  la  couiinission 

supérieure  du  phylloxéra,  une  siihveuliou  de  l'Etat.  Cette 

suhvenlioii  ne  p('uL  dans  aucun  cas.  dépasser  la  sotmue 

■Volée  parle  syndicat  pour  le  IraileniouL  des  vignes  pltyl- 

« 

loxérées.  ~  IVunanil  égalenient  être  siihvenlionnées  par 
l'Elal.  dans  ces  condiliuiis.  les  associai  ions  svndicales 

•*  m  r 

teiujiorai l'cs  approuvées  par  l'autorilé  adiuinisli'alivo  dans 
les  c(tni rées  iiideiii lies  ou  parlielleineiit  alleintes. 

11  C'-l  alloué  une  iiidem  ni  lé  [Huii’  la  )ierie  des  récolles 
détruiles  par  ini.'^ure  de  précaiiliou.  Aiiciiue  iiideinuilé 
irest  due  pour  la  dc.sli  iiciiou  d('s  l'écidles  sur  îcstpiclles 
rexishnice  du  |*li\lloxera  a  été  cousialée. —  I  .es  jiigi'S  de 
.paix  cou iiaissctd  sans  ajtjud  Jusijit’à  la  valeur  de  ino  l’i'., 
cl,  à  ch.irge  d'apind.  à  (|iicli|iie  valeur  (pie  la  deiuaiide 
puisse  d’élever,  des  cou  h  sla  lions  relatives  ati.x  iiideiiinilés 
réclaiiiées  eu  vendu  du  présetil  article. 

'l’oule  coiil  ravt.ndiüu  à  et's  di^posii ions  et  à  celles  de.s 
décrels  ou  ari'èlés  pris  coulre  le  piivlloxera  sont  puiiie.s 
d'u lie  amende  de  oU  à  .“tim  iVanes 

Ces  pr'ines,  ]>ré\  iie.s  aux  utnix  arlirles  précédenfs.  sont 
doiitdées  en  cas  de  réeidivm  —  Les  ci rcoiislances  allé- 
iiiianles  sont  ap)d icalde.s.  (  L.  I.'»  jiiülel.  18/8.) 

Ces  disposil i(.ms  sont  coinplélées  par  un  anvlé  inini.s- 
tériel  du  !)  Janviiu’  188i);  iin  décret  du  '2  niai  ]88().  l'clatif 
aux  exeniptions  irimpôt  l'oiu'ier  ;  une  loi  du  lô  dé- 
cenilu'e  1888  sur  les  associations  syndicahîs  erilre  [U'ojirié- 
taircs  de  terrains  pliylloxérés ;  une  loi  du  lîl  février  18Pi) 
sur  le  même  olijet. 


PIGEONS.  —  V.  Abandon  (Van imaiiu:. 


o8t. 


PILLAGE 


PLACARD 


V,  EœcUntiOii  an  pillage 
-  V,  Afflrhe^^. 


PLAGIAT.  —  V.  Pi'oprlêlê  arilslique  et  littérau'e. 

* 

.  PLAINTE.  —  Kxposé  Oiit  :i  un  oflicier  do  [)o]ioo  judi¬ 
ciaire  ou  au  par(|uel  d'une  iiilVaclion  <l(>iit  on  ;i  été  victime. 


PLANTATIONS. 


V.  Canstrarl laas. 


PLUMITIF. 

fier  à  l'aiuiience. 


Itésuiné  de  jiigonicnt  écrit  par  le  gref- 


POIDS  ET  MESURES.  —  Nous  avons  donné,  à  leur 
ordre  !dptial)éti(|ue.  la  déli ni I ioii  do  l'Iuniue  division  do5 
poitls  et  iijosiiros  légales,  ainsi  que  des  nioiinaios.  —  Los 
poids  et  nie.sui'o.s  suut  sfuiniis  à  rinsjieclion  do  vériiica- 
teur.s  spéciaux,  t'u  décfr’t  du  7  l'évrio]’  1SS7  régliniiente 
les  cirrouscriplitms  de  vérilicalion  ;  un  anli'O  déin’oL  du 
25  aoiit  I8S7  orgauisi»  le  sei'vieo  dos  jmids  ot  uiosuros  pour 
le  j)esage  des  beltoraves  dans  les  l'aiiriques  de  sucre  et 
dans  les  niperies  aniioxos. 


POISSONS. 

Bail  (le  pèche. 


■  V.  Biens  me  ah!  es  et  immenhies.  - 
Bêlit  ma -al.  —  El  (nui.  —  Pèche. 


POLICE  MUNICIPALE.  l^a  police  municipale  a 
pour  objet  d'asv-uror  le  bon  oialre.  la  sùivié  cl  la  salubrité 
publi(|U('s.  notaurmout ; 

lai  sûreté  et  la  coinmodilé  du  passage  dans  les  l'iios, 
quais,  idacos  et  voies  pnblicjuos,  b*  lud loieuieul.  béchiL 
]‘ago  et  ia  liénioli lion  mi  la  l'éparatiou  dos  édiliccvs  iiiéua- 
<;aul  ruine,  riutordiction  de  lâcii  expo.soraux  rcnéli'O.s  ou  aux 
autres  partie.s  de.s  édifices  qui  |»ui.sse  iiuii’e  iiar  saidiiite 
ou  celle  de  ne  rien  jeter  qui  puisse  blesser  les  ]iassaut.s  ou 


'■  ;  ,■(*'• 
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leur  causer  un  pivjudice  ou  exhaler  des  mauvaises  odeurs. 
Le  soin  de  réprimer  lesaNeuLcs  à  la  lram|uillilé  publirjue 
dans  les  laies.  jtlaees,  tels  que  les  foires,  marchés,  réjouis- 
sauccs  ou  cérémoiiios  juildiij nos.  sjjoctaeles.  jeux,  cafés, 
églises  et  mitre  lieux  inihlics.  Les  inliuiiiatious  et  exhu¬ 
mai  ions,  ])olire  des  eimetièrcs.  L'iiispeclimi  sur  lalldélUé 
du  dé))it  des  chairées  (jui  se  veinieiil  au  poids  ou  à  la  me¬ 
sure  ('t  la  salulu’ilé  des  comestihies  exftosés  eu  vente.  Le 
soin  de  jnvveni r.  de  faire  cesser  les  accidents  et  les  tléaux 
tels  (|ue  im-endies.  inondai  ions,  épidémies,  éiéizooties, 
eic.  Les  iiiesiii’C's  |)rüvisoi les  cendre  les  aliénés  dangei'eux 
pour  la  morale  ou  ta  sécurité.  laj  soin  d'obvier  à  la  diva- 
lion  dos  auinianx  ma I l’ai lonrs  ou  férooes. 

J.r  jj/ff ii’r  (t  la  //o/Zoe //c.v  nalionales  et  départe- 

meiilales  et  des  voies  do  commnnicalinn  dans  rintérieur 
des  aciLiIoméral ions,  mais  .seulement  en  ce  qui  tonciie  à  la 
circnialion  sur  iesdiirs  votas.  Il  peuL  moymmant  le  paye- 
imml  de  di'oils  lix('“spar  un  iar'if  di'innnd  étaidi,  sous  les 
réserves  i  m  po.'-ées  par  l’a  rli(de  7  delà  loi  du  1!  frinudre 
an  \’ll.  donnm'  des  pertnis  de  sla [ionnement  ou  de  <lé[)ôt 
temporaire  >.ur  la  voie  [Uibliqiie.  sur  les  rivières,  ports  et 
qnai>.  Ilnvianx  td  aiilres  lieux  piildies,  L<*s  (iHfitirtucntS 
?7o//rô//o'/.v.  anlori^alious  de  Ijàlir  et  mit  res  |iei‘missions 
de  vuiiâe.  sonl  (iéli\'iés  j)ar  l'antmité  comjiéleiile.  après 
avis  du  maire,  il  ne  peiil  les  délivi-er  Ini-méme.  Lrs  per- 
üh'ss/o/is  ife  rnh-ie  à  (dre  |tréeaii’e  ou  esseiil iellement  ré- 
Yoealde  sur  les  voic's  publiqiu's  j»Iacées  dans  les  allribii- 
li-otis  d 11  maire,  uolammenl  pour  l’élabli^sement  dans  le 
sol,  des  caiialisaliuiis  de  rtatii  on  du  o;v'.  t>euvenl.  eu  cas 
de  refus  du  maire  inm  jimtilié  par  l’iiilérét  oénéral,  être 
accordées  par  le  ]U'éfeL 

Arrèlr^  jn-rfertortm,':.  t.es  pouvoii's  qui  appartien¬ 
nent  au  maire  ne  font  })as  obslacle  au  droit  tlu  préfet  de 
prendre,  pour  toutes  les  communes  du  déjiai’temcnt  ou 
ptlusieurs  d'enlres  elles,  et  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  aurait 


pas  été  pourvu  i)ai'  les  autorités  municipales,  toutes  me¬ 
sures  relatives  au  maintien  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et 
delà  tran({uillité  iuibH4|ues.  Ce  droit  ne  [)eutétre  exercé  par 
le  préfet  à  l’égard  dame  seule  commune  quâiprès  une 
mise  en  demeure  au  maii'e  restée  sans  résultat. 


Lea  cloches  des  églises  airectées  au  culte  peuvent  être 
einplo\’ées  dans  le  cas  de  péi'il  commun  pour  appeler  au 
secours  et  dans  les  circonstances  où  ect  enqdoi  est  pres¬ 
crit  par  les  lois  et  régleiiients  concertés  enti’e  révéc[ue  ou 
les  consistoires  et  le  préfet,  et  arrêté,  en  cas  do  désaccord, 
par  le  ministre  des  cultes. 

Uue  clef  du  tdocher  est  déposée  eutre  les  mains  des  litn- 
lairesocc!ésiasti(|ues,  uneautre entre  les  malnsdes  maii-es. 

Gai'de  ckampcli'e.  —  d ’oute  conimune  peut  avoir  nn  ou 

plusieurs  gardes  champêtre  nommés  i>ar  le  maîre,  agréés 

ou  comniissiomiés  par  le  sons-pi-éfet  ou  i)ar  le  préfet  de 

rarroiidissemeiit  du  cbef-Iien  ([ui  doit  faire  coiiiiailrt;  sou 

agréineid  ou  sou  refus  d’agréer  dans  le  <lélai  tl'uti  mois. 

Ils  tloiveut  être  assermentés.  Ils  peuvent  être  sn.s|jemUis 

par  le  maire.  La  suspension  ne  lient  durer  plus  d'un 

* 

mois  ;  le  préfet  seul  peut  les  révoquer. 

Lu  dehors  de  leurs  fonctions  relatives  à  la  [lolice  rurale, 
les  gardes  clianqiétres  sont  chargés  do  recherclior,  cliacnn 
dans  le  territoire  jiour  Ictjuel  il  est  assermenté,  les  <‘onlra- 
venlions  aux  arrêtés  et  règlements  de  police  municipale. 
Ils  dressent  des  procès- verbaux  pour  coiistalcr  ces  con¬ 
tra  veut  ions. 

Auents  de  ifOlice. —  Dans  les  villes  ayant  pins  de  bljiHlO 
habitants,  rorganisation  du  personnel  chargé  du  service 
de  la  police  est  réglée,  sur  Tavis  du  conseil  niimici[ial,  par 
decrét  du  jirésitleut  tle  la  llépublique.  rii  un  conseil  mu¬ 
nicipal  n’allonait  pas  les  fonds  exigés  pour  la  dépense,  ou 
n’allouait  ([u’uiie  somme  iusuflisante,  l’allocation  néecs- 
saii'c  serait  inscrite  au  budget  par  le  président  tle  la  Ué- 
püblique,  le  Conseil  d’Ltat  euLendiu 


l)aiis;  lontf's  foinniuuo^;.  los  !iisp(’'('l(Mii‘s  <lo  pnlsce, 
les  I M'ijïînl H'fs  et  soiis-j}ri;4ail ii'i'S  cl  J('s  :i”(*mIs  de  jiolicc 
iioiiiiiM's  !('  maire  tlidviait  (drr*  agréés  par  le  smis-pré- 
iel  on  jtar  le  itrérel .  I  Is  peu  veii  l  él  n*  suspendus  par  le  ma  ire, 
mais  le  [tréfet  seul  pciil  les  ré-voijiier. 

V.  l'Jiifffu/s  fi  If,  inu'/H  if'f  ôfjf' . —  K  n  f(  >  i  1 1  Ctif  fin  iis 

des  iii'()f(‘ssff)iis  (uniiif,lffiflrs.  —  Mend/t’Hr . 


PONTS  ET  CHAUSSÉES.-- Kii-;.mjlile  des  Iravanx 
(rniililé  piildiijiie  se  ra])[M)rlati L  au.\  veies  de  comm ii ii’i-a- 
timi.  I  j(‘S  II  a\aii\  sont  diriges  et  etîeeiilés  t>ar  des  iie'i'- 
liieiirs,  tli's  eniidiiel iMirs,  des  ageids-vovers.  des  [dtjiii'urs 
et  ea ntnimiers. 

1  i  ,M  a neemiad  et  li‘  li'aili'inent  dt's  rmid ifi'leii rs  des 
juinls  <d  eiia(iss(’‘es  snid  l'é'gis  par  ini  tléa-iel,  d n  \  l'A  i  i<*!' 


Jfiif i'n,ffi  Oj’j’trirl  du  î)  février,  pagi*  —  \'.  i'JiC- 

fififf  C/i'iiiffI,  —  hd'fdc  di's  liiiids  f‘i  f/iffifssi'rs. 


PORT  D'ARME  (ou  permis  de  cha.ssei. —  V, 


PORTES  ET  FENÊTRES.  —  Impdl  i  ni  moliil'er  .[iii 

eint.  Imites  les  on  vert  iiri's  des  mai'-miN  desiiiiees  à  Ilia- 
bilalioii.  Les  li.'d i  menis  de-.üiii’S  à  ragrinil I m  e  mi  à  iill 
Ser\  iri'  mililaire  (ui  publie  i*n  sont  a  (Ira  iieli  is. —  \g  ('niilri~ 
hiJffms  fiii'Cfii’s.  —  ('md i’UitfAif)itS  jh/ft  /t’i'cs. 


POSSESSION.  —  l  )éteiilion  et  jonissaneo  d’une  clio.se 
ou  d’im  dl■oil.  La  possession  est  pins  généralemenl  l’exer- 
ciee  du  droit  do  fu'opriélé.  (  '.et  e.xereii’e  ne  poiitètivenlre les 
mains  d'un  an  Ire  puo  le  jiropriédaire.  cela  peut  être  un 
rt.sff(/et’.  un  nsnji’if fl(Ci‘i  un  loefttffU’e  on  ,fef'/nie>\  un 
pi'ffin'ivldU'C  (( ifjKfiTid.  —  V.  Aütifrii  pf}SSessou'e.  — 
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POSSESSION  D'ETAT 


V.  FiliaHon. 


.  POSTES  ET  THÉLÊGRAPHES.  ~  F.os  postes  for- 
iiienl  un  j^rüiid  serviro  (irpoiKhiiiL  dn  miiiislre  des  liniinces, 
les  taxes  aiLxqttellcs  la  ioi  soiiim,'t  tons  les  objets  ex]>édiés 
])ai‘  l'enlreniiso  <lo  la  poslo  ainsi  cjiie  ions  les  règlcnneiits 
de  retlo  adniinisi ralion  s(Oît  jHn-fés  à.  la  eoimaissanee  du  • 
l)nbli<'  jiar  b's  afiiidics  c(  par  les  alinaiiaelis  des  ]>osles  que 
chaeiMi  possètle.  —  V.  Lelirc^  —  LU 

<jr(i i/ltifffie  cl  tclcphoiiiq^f.c.  —  Tclc phone . 


POSTHUME. 


—  V.  Fnlcr'tiifc  et  pUfifion. 


POUDRES  ET  SALPÊTRES. 


La  (londfo.sfîiiclle 


qde  Suit  sa  naliii'f',  n'esl  rabri<|iiéo  <|ue  d.ins  l(*s  manu- 

r 

i'aolni‘(*s  de  ri*]lal.  la  xamle  n'a  lien  que  dans  les  nia^ma- 
sins  nationaux.  ( L.  Id  rrnelidor  an  V:  dérr.  ‘.^‘î  ]iînvii>so 
an  N'Il  ;  ordunnanee  dd  inai‘s  18IS;  L.  'Fi  niai  i.'l'pj;  duef, 
28  mars  18.">2j  —  V.  Diinfnnile.  — •  Mfn'ehoHtHsoi  (hitiije- 


i'enses. 


POU'VOIR  (Procuration).  —  V.  MamUd 


POUVOIRS  PUBLICS.  —  Y.  Amonhlée  nniionale. 

—  AU  eut  ni  à  (a  nh  relé  de  C  Fiat. —  ('hatnhrede:^  dépatés. 

—  l)ij]'((rnaUon.  —  Injure.  —  MiniPilt'e.  —  Président  de 
Ut  lté  publique.  —  Sénat. 


PRECIPUT.  - 

on  lè^me  à  rnn  de 
qiril  ne  sera  pas 


sposilion  ]iar  b 
scs  héritiers  une  }); 
igé  do  rapporter. 


on  donne  ou 
a  succession 


PRÉEMPTION.  —  V.  îxmanes. 
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PRÉFÉRENCE 


V.  IIijpothèqifA’S. 


PRÉFET.  —  Fonctionnaire  placé  à  la  tête  de  l’adini- 
nish'ation  du  département  où  il  représente  le  pouvoir  exé¬ 
cutif.  —  V.  Conseil  de  jwéfecturc,  —  Conseil  général 


PREMEDITATION 


V.  Assasii 


PRENEUR.  —  Y.  Bail. 


U  * 

Ik 


K 


PRESCRIPTION.  —  Chaque  fois  que,  au  cours  dé  cet 
ouvrage,  nous  avons  parlé  d’un  objet  auquel  pouvait  s’ap¬ 
pliquer  la  prescripUoti.  nous  avons  indiqué  sa  durée.  Cet 
arlicle  sei-a  donc  très  court.  La  prescription  est  un  moyen 
soit  d’acquérir  la  ])roprié[é  d'une  chose  ou  d’un  droit,  soit 
d’éteindre  une  action  ou  un  droit.’Ija  prescription  acrjui- 
sitive  se  pose  sur  une  possession  publique,  non  précaire.  ■ 
continue,  et  à  titre  de  propriétaire  de  la  chose  ou  du  droit 
possédé.  Si  elle  n’a  pas  ces  caractères,  la  possession  n’est 
l)lus  utile  pour  prescrire.  File  dure  trente  ans  si  le  pos- 

n 

sesseui’  n'a  point  de  titre,  s'il  est  de  bonne  foi,  à  juste 
titre,  et  (jue  le  véritable  propi'iétaire  hal/ite  dans  le 
ressort  de  la  Cour  d'aiqiel  où  se  trouve  rimmeulde  pres¬ 
crit;  vingt  ans  s’il  habite  hors  du  ressort.  — ■  Quant  aux 
prescriptions  extinctives  et  libératoires,  nous  les  avons 
traitées  avec  les  matièresqui  y  donnent  lien.  —  V.  notam¬ 
ment  AlitncnL  —  AHisan.  —  Atiberf/istc.  —  Bouciter. 
—  Boulanger,  —  Médeehis.  —  Rentes  viagères. 


PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE.  —  Le  prési¬ 
dent  de  la  liépublique  est  chef  du  pouvoir  exécutif.  Il 
représente  la  République  vis-à-vis  des  autres  Etats;  il  est 
élu  ])our  sept  ans  par  la  Chambre  et  le  Sénat,  réunis  en 


Congrès;  il  n’est  responsable  qu’en  cas  de  haute  irahison. 
(Y.  ce  mol.) 


PRÉSOMPTION.  ~  Moyen  de  preuve  tiré  des  cir¬ 
constances  de  la  cause  qui  rendent  probable  rexistence 
d’un  fait  on  d’un  droit  en  faveur  de  rnne  des  parties.  — 
Certaines  i)résoniptions  sont  établies  luir  la  loi,  par 
exemple  celle  d’//ï^crpo.s’/Y/on  de  personne.  (V.  Dis}fOHi- 
lions  entre  ri.  fis.)  — •  D’aulres  sont  dites  pï'ésorn]>lions  de 
fhoinme;  elles  ])envent  êh’C  combattues  i)ar  de  simples 
présonqdions  contraires.  —  i.a  preuve  par  jnvsomptîon 
est  admise  lors(ju’elle  est  grave,  jirécise  et  concoi'dante, 
dans  les  mêmes  cas  ([ue  la  preuve  testunoniale  (V.  ce 
mot).  (C.  civ.,art.  et  sniv.)  ■ 


PRESSE.  —  V. 

iurc.  —  Journaux. 


'imeui 


PRESTATION.  —  La  prestation  ]>onr  les  chemins 
vicinaux  est  de  trois  Jours  par  chef  de  famille  et  par  per¬ 
sonne  de  ])Ius  de  dix-linit  ans  au  moins,  soixante  ans  au 
plus,  faisant  partie  de  sa  maison,  et  pour  cliaciine  de.s 
charrettes  on  voitui-es  attelées,  et  des  bêtes  de  somme,  de 
trait,  de  selle  au  service  de  la  famille  ou  de  rélabiissement 
qui  se  trouve  dans  la  commune. 

La  preslalion  est  aj>|nvciée  en  argent,  eoufoimiémcnt  à 
la  valeur  attribuée  anmiellement  pour  la  commune  à 
chaque  esnèce  tie  journée  par  le  conseil  général,  sur  la 
proposition  des  conseils  d’.arrondissemeiit.  l^a  façon  d’ac- 
([uitter  la  ju'cstatioii  est  laissée  à  rai'hitraire  tlu  conlri- 
])ua]de;  toutes  les  fois  <|ue  ceini-ci  n’exerce  ]>as  le  droit 
d’option  dans  le  délai  qui  lui  est  imparti,  la  prestation  est 
de  droit  exigible  eu  argent. 

Les  prestations  non  rachefées  peuvent  éti'O  converties 


en  lâches  par  le  conseil  innihcipnl,  d’après  les  ijases  et 
évaluations  des  tî-avaux  à  ellectuer. 


_  *  _  _ 

PRET.  — Contrat  par  letpiel  le  propriétaire  d’une  chose 
on  d’une  somme  la  met  à  la  disposition  d’nn  tiers  pour  un 
tem[)s  et  à  des  comtitions  convenues.  (C.  civ.,  art.  1874  à 
1914.) 

Le  ïn'èt  à  ne  dilTère  du  loi^nje  irnne  chose  que 

])arco  qu’il  est  gratuit.  (C.  civ.,  art.  1875  à  18!-)1.)  —  Voir 
Bail  {eu  (jéu.ér(tl). 

Le,  }frùt  à  cousfuumntion.  dont  rohjet  est  une  certaine 
quantité  de  choses  se  consommant  par  l’ns.age,  argent, 
denivGs  ou  marcliandises.  est  fait  à  la  condition  de  remîre 
une  égale  quantité  de  clioses  de  même  nature  et  de  môme 
qualité.  (C.  civ..  ;ii'L  18li*J  à  liKi'i.) 

Le  pret  à  iuférôl:  est  le  prêt  à  consommation,  avec  sti¬ 
pulai  ion  d’un  iiilèrèt  { V.  ce  mot  )  comme  déilommagemont 
de  la  pi’lvalion  janii*  le  iirèteur  de  la  cliose  ou  du  catdtal 
jn-êté,  (C.  civ.,  art.  1905  à  1908;  —  L.  O  sept.  1807.  19  déc. 
1880.  12  ianvier  188li. )  —  V.  ArudoviSfUC.  —  Prêts  sur 
.  —  Guife.  —  Mout-de-juêlê. 


Le  j)rct  à  la  (jrasse  est  celui  l'ait  à  un  capitaine  de  na¬ 
vire  j)onr  suhvimîr  aux  dépenses  exi raordinaii’os  du  na¬ 
vire  et  de  la  cargaison;  il  est  régi  par  h's  articles  lîîll  et 
suivants  du  Code  de  commerce,  et  terni  à  disparaître 
deimis  rétahlissement  de  Ylajiiolhèque  tnarilitne.  (V'.  ce 
mol.) 

PREU'VE.  —  Démonstration  d’un  l'ait  ou  d'un  contrat 
en  justice.  D’est  à  celui  ([ui  aîlcgne  iiii  fait  à  le  prouver. 

Jm  preuxe  Ullérale  est  celle  (pii  ré.sul[e  d'un  ((tic  au- 
theu! ique  o\\  saus-}ieinfj  privé.  fV.  ce  mol.) 

La  jrxave  testinuuàxde  est  celle  <[iii  résnlle  du  lénioi- 
gnage;  elle  n'est  admise  (pie  pour  les  oldigations  dont  la 
valeur  on  rintérét  ne  dépasse  lias  150  l'raucs,  au  delà  (.le  ce 


cliifTi’e.  elle  no  peut  être  «nlinise  qnc  s’il  existe  nn  coni- 
inonceinent  tle  jn-envc  ]>ar  écrit.;  c'esi-ù-ilirc  un  écrit  ([iil 
atteste  ce  que  Fon  vent  prouver,  inai.s  (pii,  à  raison  de 
sa  fiH'ine,  ou  parce  qu'il  ne  cousliJue  ]>oiut  un  acte  outre 
les  i>arties,  ne  peut  être  invo(pié  coinuie  preuve  litté¬ 
rale. 

A  VCK.  /.  /  v  f  ‘PS  et  ixfjiîPi  's .  —  Fl  liai  Ion.  —  hiferro- 

fjffloh'C  sur  f  Cf  ils  et  (ftiiclcs.  —  Pecsomptlon.  — 
ment. 


PREVENU. 


V.  Accu.p:-. l ccuscfllon 


PRISE  A  PARTIE.  —  Pi’océdnre  qui  tend  à  obtenir 
d’un  jupe  la  réparation  du  tort([u‘il  vou.s  a  iujuslenicnt 
causé,  (tî.  jiroc..  art.  üd.')  à  ÔICm.  —  Elle  peut  avoir  lieu  au 
cas  de  dol.  fretnfh:  ou  (‘(fnrn.'<sioii  {V .  ces  mots).  —  de  eps- 


ponsahilifp  Ipfjole.  dn  jinje  (art.  77,  I  Fi,  MTO  (F  iustr. 
crini.;  1 175  C.  civ.;  1.7.  iriS  F  pnjc.  civ.;  (iVF  (F  coniin.), — 
et  au  cas  de  (Jrnl  tle  JnsUre  [  V .  ce  niotp  —  La  jirise  à 
jiai'lio  est  dispensée  des  jiréliiuiiiaires  de  conciliation  ;  elle 
a  lieu  dans  la  roriuo  de  la  reqncte  civile.  (V.  ce  nioL.) 


PRISONS 


Llalilis.senieuts  destinés  à  l'internement 


des  jtrévonus  et  des  coudanmés.  Les  jirisons  sont  cen- 
It'Cfles,  ({ejiffrlea/Pnlffles  on  co/nmffnffles.  Ces  dernières 
sont  des  maisons  d’ai'rtH  ipii  l'eçoiveiit.  outre  les  condam¬ 
nés  de  simple  police  et  de  police  ('orreclionnelle  pour 
moins  d'uii  au.  tous  les  [iréveiius  arrèlés.  (Le  répimo  des 
prisons  est  délcrminé  par  la  loi  du  7  juin  et  le  décret  du 
d  novembre  lS77j 


1 

PRIVILEGE.  —  Nous  avons  indiqué,  pour  chaque 
tiére  traitée  dans  cet  ouvrauc.  les  cas  où  il  v  avait 


o'-'» 


l 


pi'ivilépe  sur  les  meubles  ou  sur  les  immeubles. —  Voici 
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le  rang  lies  créances  privilégiées  sur  la  totalité  des  meu¬ 
bles  :  1®  Frais  Oe  Ja.sf.ice;  2“  Ft'ais  ftrnêraires ;  Frais 
de  (iernière  'nialadie;  4“  J/oi.s  de  'iaairriee  ;  Sala  ires  \ 
6“  Fanrailares  atiiaeahdrrs  (  V.  ces  mots).  Ces  privilèges 
s’élemlcnt  aussi  «inx  immeubles. 

IjOS  |u‘iviièges  sur  <'eî’laiiis  menlites  sont  ceux:  lo  du 
jn'ojfriéfaire  pour  les  meubles  garnissant  les  lieux  loués 
(V.  Ji(üi);  2‘’  JJu  gagiste  sur  robjetdu  if<aje;  8®  Des  frais 
faits  ])Our  la  conservatiou  de  la  cbose  sur  cette  chose 
(V.  i)êjHÂ)\  4®  Des  elfels  non  |)ayés  sur  ces  elfels;  Des 
aubergistes  sur  les  elfels  des  voyageurs;  (W  Des  frais 
de  voiture  sur  les  ol)jets  transportés  ;  \)cîjab(fs.  con¬ 
cussions,  etc.,  de  fonctionnaires  sur  leur  caulionne- 
ment. 

J^es  privilèges  sur  les  immeubles  iirennent  l'ang  du  jour 
de  leur  insvrijdion.  (V.  ce  mol.  )  Ce  sont  ceu.x  qui  résultent 
de  la  vanle,  du  parUaje,  des  nmrctu's  de  travaux.  (V.  *D’- 

—  Voir  aussi  les  mots  en  italiques. 


>/•//>  O 


PROCURATION.  --  V.  Mandat. 
PROCUREUR.  —  V.  Ministère  public. 

PROMESSE,  —  V.  Billet. 


PROMESSE  DE  VENTE,  —  La  ])romesse  de  vente 
vaut  vente  quand  rotfre  a  été  acceptée.  (V.  An-hes. 


PROMULGATION.  —  Y.  Loi. 

» 

PROPRES.  —  V.  Communauté  con  jugale. 
PROPRIÉTÉ.  —  Droit  de  jouir  et  de  disposer  d’une 


chose  de  la  façon  la  pins  al)solne  et  dans  les  liniites  im¬ 
posées  par  la  loi.  (C,  civ.,  54i,  et  sniv.) 


PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE  ET  LITTÉRAIRE.  - 

Enscinlile  des  di'oils  des  auteurs  et  des  artistes,  f\  raison 
de  leur  œuvre.  Le  contrefacteur  d’une  œuvre  artistique 
ou  littéraire  est  puni  d'une  amende  de  lOil  à  2,000  francs, 
et  celui  (jni  a  vendu  l’édition  contrefaite  d’une  amende  de 
25  à  500  francs,  avec  confiscation  dos  olijcts  contrefaits. 
La  repi'ésentation  tfouvrages  contrefaits  est  punie  d’nne 
amende  de  50  à  500  francs,  avec  contiscation  des  recettes, 
le  tout  sans  préjudice  des  dommages-intérêts.  (G.  pén., 
art.  425  à  4211.1 


PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  —  Celle  qui  résulte 
de  renseniblc  des  droits  inhérents  à  l’industrie.  —  V.  lire- 
vet  (V inviyulion.  — ConcuÈ'rcnce  déionalc.  —  Contfe façon. 
—  Dp.^sins  et.  mofJèle.'i  ffe  fahiûffue.  —  Knseifjne.  — 
que  de  fabrique  et  de  comïnerce.  —  NomH. 


PROSTITUTION.  —  V.  Attentat  aux  mŒurs Mai¬ 
son  de  toiêrance.  —  Va(j(d)onds  et  gens  sans  aveu. 

PROTÊT.  —  V.  Effet  de  commerce. 

PROVISION.  —  V.  Effet  de  commerce. 

PROVOCATION.  —  V.  Excuses. 

PRUD’HOMMES.  —  V.  Conseil  de  priai' hommes. 
PUISSANCE  MARITALE.  —  V.  Femme  mariée. 
PUISSANCE  PATERNELLE.  —  L’enfant,  à  tout 


âge,  doit  honneur  et  respect  à  ses  parents.  11  reste  sous 
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leur  nnforüé  jus(|UÏi  Kîi  (V.  ce  mot)  Le  père 

seul,  (hireut  le  m.-iriagC;  si  la  puissance  paternelle.  Elle 
emi>ortc  le  (h’oit  de  corrcclion. 

Eue  loi  du ‘}'l.  juillet  1889  énumère  les  cas  où  le  père 
pourra  être  déclaré  iléclni  de  ia  [)iiissance  paternelle,  soit 
à  l'aison  des  coiidaiiinatioiis  encoiii  ncs,  soit  à  raison  des 
mauvais  traitciiienis  (pTil  rattsnl)irà  ses  enfants.  —  V. 
Enfants  mal! i'{ùlrs  oa  inoi'dlc niant  atnindonnés^ 

V 


PUITS.  —  V.  Cunstrucf ions,  —  Eaux. 


PURGE  DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES. 

—  è’ormalilés  à  l’cmplir  par  le  tiei's  dfdentenr  d'un  im- 
meiiide  liypollié(|ué  <[ui  ne  veut  pas  éire  oliligé  de 
payer  ou  de  di’'IaiNser.  iV.  J nsrri a! ion  htijffflhi'vairc.) 

La  purge  s'o|K'ua.î  par  la  I l•anscripl ion  au  luireaii  des 
hy[>otliè<pies  de  l'acle  en  verlii  duqui'l  riinniciible  se 
trouve  cuire  Irs  mains  du  tiers  dépudiuir. 

Le  noin'can  propriélairc  est  lenii.  soit  avant  les  ]ionr- 
sui tes.  soi t  dans  le  mois,  an  plus  lard,  à  rompter  de  la 
jn'cmière  sommaiion  (jiii  Itii  ('st  l'aitm  de  nolilier  sa 
(jualité  aux  ('réauciers,  aux  domiciles  par  eux  élus  dans 
leurs  insci-iptions.  (( ’.onrormément  aux  prescriptions  des 
art.  2,180  et  siiiv.  du  E.  civ.) 

Lorsqu'il  a  fait  cette  notitication,  tout  créancier  inscrit 
peut  j'equérir  la  mise  de  rimmenlile  aux  enclières  et  adjü- 
■  cations  publiques,  dans  les  délais  et  formes  prescrits  par 
les  art.  2.185  et  suivants. 

A  défaut,  i)ar  les  créanciers  d’avoir  requis  la  mise  aux 
enclières  dans  le  délai  el  les  formes  prescrits,  la  valeur  de 

au  prix  stipulé 

dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire, 
qui  est,  en  couséipience,  libéré  de  tout  privilège  et  bypo- 
tlièciue,  en  payant  le  prix  aux  créanciers  qui  sont  en  ordre 


i  * 
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(k‘  recevoir,  ou  en  lecoiisignaiiL  (V,  Consignation,  —  Vente 
'puh  L i q U e  (V  i n  une nb les .  ) 

Les  acquéreurs  (rhuineiiblcs  appartenant  à  des  maris 
ou  a  ties  tuteurs,  lors<|u’il  n’existe  pas  d’inscription  sur 
ces  immeubles  à  raison  de  la  gestion  du  tuteur,  ou  des 
dot,  reprises  et  conventions  matrimoniales  de  la  femme 
peuvent  purger  les  hypothèques  ({ui  existent  sur  les  Idoiis 
par  eux  acquis.  A  cet  effet,  ils  déposent  copie  du  contrat 
translatif  de  propriété  au  grelFe  du  tribunal  civil  du  lieu 
de  la  situation  des  biens,  et  ils  certiüont  le  dépôt  par  acte 
signifié,  tant  à  la  femme  ou  au  suljrogé  tuteur  qu’au  pro¬ 
cureur  de  la  Répu)>Iique.  Celte  copie  est  affichée  dans  les 
conditions  fixées  par  Fart,  2194,  pour  permettre  aux  in- 
ressés  de  prendre  inscription. 

Si,  dans  le  c-ours  des  deux  mois  de  FatTichage  du  con¬ 
trat,  il  n’a  pas  été  fait  d’inscription  du  chef  des  femmes, 
mineurs  ou  interdits,  sur  les  immeubles  vendus,  ils  pas¬ 
sent  à  raciiuéreur  sans  aucune  charge,  à  raison  des  dot, 
!‘eprises  et  conventions  matiamoniales  de  la  femme,  on  île 
la  gestion  du  tuteur,  et  sauf  le  recours,  s’il  v  a  lieu, 
contre  le  nuiri  et  le  tuteur.  S'il  a  été  pris  des  inscriptions 
du  chef  dcsdiles  fcinmes,  miiieui's  ou  interdits,  et  s'il 
existe  des  créanciers  antérieurs  qui  alisorhmit  le  prix  en 
totalité  ou  eu  [lartie,  l'acquéreur  est  libéré  du  prix  ou  de 
la  portion  du  i)rix  par  lui  payé  aux  créanciers  placés  en 
ordre  utile  ;  et  les  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mi¬ 
neurs  ou  interdits,  sont  rayées,  on  en  totalité,  ou  jus¬ 
qu’à  due  concurrence.  Si  les  inscriptions  du  chef  des 
femmes,  mineurs  ou  interdits,  sont  les  plus  anciemios, 
l’acquéreur  ne  pourra  faire  aucun  paiement  du  pri.x  au 
préjudice  dcsilitcs  iuscri])tious.  qui  auront  toujours,  ainsi 
qu’il  a  été  dît  ci-dessus,  la  date  du  contrat  de  mariage  ou 
de  Feutrée  eu  gestion  du  tuteur  ;  et.  dans  ce  cas,  les  ins¬ 
criptions  des  créanciers,  qui  ne  viennent  pas  en  ordre 
utile,  seront  rayées.  (C.  civ.,  art,  219dà  2i9ô.j 
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QUALITES  DE  JUGEMENT.  —  Résumé  du  procès 
et  texte  du  jugement  signifié  entre  avoués. 

QUASI-CONTRAT.  —  Faits  volontaires  d"où  il  ré¬ 
sulte  un  engagement  sans  convention  expresse.  (G.  civ., 
art.  La  gestion  iraf]'aire  (V.  ce  mot)  est  un  quasi- 

contrat.  (V.  Obligations .  —  Preuve.) 


QUASI-DÉLIT 

à  un  tiers. 


Obligation  résultant  du  tort  causé 


QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  —  Celle  de  la  solu¬ 
tion  de  laquelle  dépend  la  solution  d’une  autre  question 
(fiii  fait  l’objet  d’un  procès. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE  ET  RÉSERVE.  —  La  quo¬ 
tité  disponil)le  est  la  contre-j>artie  du  droit  de  réserve.  La 
reserve  est  la  portion  des  biens  dont  il  est  interdit  de  dis- 
])Oser  au  préjudice  de  certains  liéritiers.  La  quotité  dispo¬ 
nible  est  la  portion  de  biens  dont  on  peut  disposer  sans 
poider  atteinte  à  la  réserve.  Cette  quotité  varie  suivant  les 
héritiers  laissés  par  le  défunt.  Elle  est  de  ta  moitié  s’il 
laisse  seulement  un  descendant  ou  un  ou  plusieurs a.scen- 
«lants,  le  tiers  s'il  laisse  deux  descendants,  le  quart  s'il 
en  lais.se  trois  ou  plus. 


Q 
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Entre  époiiœ.  les  libéi'alités  ne  peuvent  dépasser  une 
quotité  particulière  lorsque  te  défunt  ne  laisse  que  des 
ascendants^  cette  quotité  est  de  cetiu’il  aurait  jtu  donner 
à  un  tiers  plus  Tusufruit  de  la  réserve  des  ascendants. 
Loï'sque  le  défunt  laisse  un  ou.  plusieurs  enfants  issus 
de  son  mariage  avec  f  époux  donataire  ou  légataire,  la 
quotité  est  de  un  (juart  en  toute  propriété  et  un  quart  en 
usufruit,  ou  la  moitié  en  usufruit  seulement.  Si  le  défunt 
laisse  des  enfants  issus  dhtn  précédent  mariage,  la  quo¬ 
tité  disponible  ne  peut  excéder  le  quart  des  biens.  (V. 
Rapport  a  succession.) 


QUITTANCE.  —  La  quittance  est  la  reconnaissance 
par  le  créancier,  par  acte  séparé  ou  sur  facture,  mémoire 
ou  autre  titre  de  créance,  du  payement  de  la  dette  par  le 
débiteur. 

Les  quittances  sont  soumises  par  la  loi  du  ’L^*'  décembre 
1871  à  un  droit  <le  timlire  de  dix  centimes,  (|ui  est  payé 
par  l'apposition  d’un  timbre  mobile  oblitéré  par  la  per¬ 
sonne  qui  donne  <iuittance.  Toute  quittance  de  plus  de 
dix  francs  non  revêtue  de  timl)re  peut  donner  lieu  à  une 
amende  de  üü  francs  contre  la  personne  <{ui  demie  quit¬ 
tance. 

Modèle  de  quittance 


.Te  soussigné  reconnais  avoir  reçu  de  M .  la  somme  de . , 

en  payement  de  {indiquer  la  cause  des  déliés,  terme  de  loyer 
ou  de  fermage,  ele.),  dont  quittance,  etc . 

Fait  à...,.,  le .  {Signature. ] 


RACHAT  OU  RÉMÉRÉ.  —  Pacte  par  lequel  le  ven¬ 
deur  se  réserve  la  farullé  de  raclieter  la  chose  vendue  au 
bout  d’un  certain  délai  <pii  ne  peut  dépasser  5  ans,  an  Iront 
desquels  l’aclieteur  reste  propriétaire  en  cas  (rinactioii 
du  vendeur.  L'acquéreur,  jusqu’au  ternie  du  réméré, 
n’exerce  les  droits  du  proju’iétaire  que  sous  conditions  ré¬ 
solutoires  (V.  Conditions)^  mais  à  partir  de  rexpiration 
du  ternie,  cette  condition  est  censée  n’avoir  jamais  existé. 
C.  civ..  art,  1651)  à  1673.) 


( 


Modèle  de  réméré 


Commencer  comme  une  renie  ordinaire,  inais  ajouter  : 
Pacte  de  réméré.  Si  dans  un  délai  de.  ...  le  vendeur  rciii- 
hourse  à  ruclieteiir  le  juâ.x  ifu'il  a  reçu  de  lui,  ainsi  <(ue  tous 
les  frais  occasionnés  pur  le  présent  acte  et  par  les  répara¬ 
tions  et  améliorations  de  rimmenhîe,  la  présente  vente  sera 

résolue  et  II.  A.  (le  ve7idcnr)  rentrera  dan.s  la  propriété  de  son 

■ 

iinmeuhle,  libre  de  toutes  cliarj^es  et  hypothèijiies  consenties 
par  lî.  {l’acheteur). 

h 

Fait  double  à . Je . 


(Sir; /ta  tare  s) 
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RADIATION. 

potJtèqiies. 


V. 


RAGE.  —  Lorsqu’un  cas  de  rage  est  constaté,  dans 
une  couiniiine,  le  maire  i)rend  un  arreté  pour  interdire 
pendant  six  semaines  au  moins,  la  circulation  des  ctiieus 
à  moins  qu’ils  ne  soient  tenus  en  laisse,  —  La  même  me¬ 
sure  est  prise  {)onr  les  coinninnes  parcoui'uespar  une 


enragé,  l^endant  le  mémo  tenqts  il  est  interdit  auxproprié- 
taircs  de  se  dessaisir  de  leurs  chiens  on  d(‘  les  conduire  en 
dehors  de  leur  résidetice,  si  ce  n’est  iwurles  faire  abattre. 
Les  cliiens  de  berger  ou  de  bouvier  et  de  chasse  peuvent 
être  admis  néanmoins  à  circuler  lilu'oment  quand  ils  sont 
enqtloyés  à  d’usage  am[uel  ils  sont  destinés. 

Lorsque  des  animaux  herbivores  ont  été  mordus  par  uii 
animal  enragé,  le  maire  })rend  un  arrêté  pour  mettre  ces 
animaux  sons  la  surveillance  <l'un  vétérinaire  délégué  à 
cet  effet  pejidaiit  sixsemaines  au  moins.  Lcsanimaux sont 
manpiés  et  il  est  interdit  au  propriétaire  de  s’eu  dessaisir 
avant  l’expiration  do  ce  délai,  si  ce  ii'est  pour  les  faire 
abattre.  Dans  t'o  cas,  il  est  délivré  mi  laissez-passer  qui 
est  rapporté  au  maire  datis  le  délai  de  cinq  jours  avec  un 
certilicat  attestant  (juc  les  animaux  ont  été  abattus.  Ce 
certificat,  est  délivré  par  le  vétérinaire  délégué  à  la  sur¬ 
veillance  de  l’atelier  d’éqnarrissage. 

liOs  chevaux  et  les  bunifs  poui'  le  travail  peuvent  être  . 
autorisé  à  condition  pour  les  chevaux  d'èiro  muselés. 

lia  peau  des  animaux  morts  de  la  rage  nu  abattus  pour 
cause  de  cette  maladie  peut  être  utilisée  ai)rés  désinfection 
dûment  constatée.  (Décret  du  ::2‘djuiu  i88‘i,  art.  bi  à  56). 
V.  Chiens. 


Ou  appelle 


RAPPORT  A  SUCCESSION.  — 

fait  parmi  héritier,  même  bénéiieiaire,  de  ri 
succession  les  donations  qu’il  a  reçues,  à  moins  qu’il 


linsi  le 
à  U  ne 


'  ^  ''=p>  fl'ü •* ■', 


n'en  ait  dispensé  expressément  (V,  Précipitt)  ou  qu’il  ne 
renonce  à  la  succession  ou  que  les  choses  données  ne  ren 
trent  dans  les  frais  d'éducation,  d’entretiens  de  noces  e 
présents  d’usage»  .ou  que  les  biens  reçus  i>roYiennent  non 
d’une  donnation,  mais  d’une  association  faite  sans  fraude 
ou  encore  qu’il  s’agisse  d’un  immeul)le  qui  a  péri  par  cas 
fortuit. 

11  suftit  pour  <levoir  le  rapport  <l’être  héritierau  inomen 
de  rouverture  de  la  succession. 

Les  truits  ne  sont  ])as  sujets  à  rapport,  le  rapport  n’es 
dû  ni  aux  créanciers,  ni  aux  légataires.  nature 

pour  les  immeubles  à  moins  qu’ils  n’aient  été  donnés  ou 
aliénés  par  les  donataires  à  (jui  il  doitêtre  tenu  comptedes 
réparations  et  améliorations. 

11  se  lait  an  ttioim  jyreuanl  ]ors<|ne  la  donation  est  mo- 
biliêre-on  en  argent  on  que  les  inimeul)les  ont  été  aliénés. 
Cependant,  en  cas  d’insnlfisance,  le  donataire  est  tenu  de 
rapporter  en  urgent.  (C.  civ.  H'id,  8(i9.) 


RASSEMBLEMENT. 


V.  Attroupement 


RAPT  OU  ENLEVEMENT. 

de  mineurs. 


V.  Détournement 


RATURÉS 

les  actes. 


Elles  doivent  être  approuvées  dans  tous 


RAVITAILLEMENT  (Places  fortes).  —  Toutes  les 

\ 

dispositions  à  prendre  sur  cette  matière,  en  temps  de  paix 
et  Cîi  (c/riyÂ'î  de  pour  l'autorité  civile  et  militaire, 

et  par  radmiiiistration  municipale  des  places,  sont  déter¬ 
minées  })ar  la  loi  du  17  mars  1890.  V.  Réquisition. 


RÉBELLION.  —  Toute  résistance  avec  violence  ou 
voies  de  fait  aux  agents  de  l’autorité,  est  imnic  de  la  ré- 
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clusion,  (les  travaux  forcés  à  temps,  d’un  eniprisoniiement 
de  6  jours  à  2  ans  et  d’une  amende  de  16  à  200  francs  sui¬ 
vant  que  la  rébellion  a  été  commise  à  plus  de  trois  ou  à 
plus  de  vingt  personnes,  ou  isolément  avec  ousans armes. 
Les  meneurs  sont  punis  en  outre  d’une  interdiction  de 
séjour  de  5  à  10  ans. 

RECEL.  —  Complicité  du  vol  consistant  à  en  détenir 
sciemment  le  produit,  il  est  puni  comme  le  vol.  (C.  pén. 
art,  62.) 

Le  recel  de  malfaiteurs  encourant  une  peine  afflictive 
est  puni  de  trois  mois  à  deux  ans  d’emprisonnement.  — 
V.  Esxnonnage. 


RECEVEUR 


V.  Contributions. 


c  O 


RÉCIDIVE,  RELÉGATION.  —  On  appelle  récidivele 
fait  d’être  condamné  plusieurs  fois  pour  des  infractions 
de  même  gravité.  Outre  les  peines  (|ue  nous  avons  indnjuées 
pour  chatjue  infraction  la  récidive  entraîne  la  peine  acces¬ 
soire  de  la  relégation. 

La  relégation  est  une  peine  qui  consiste  dans  l’interne- 
ment  perpétuel  .sur  le  territoire  de  colonies  ou  possessions 
françaises,  des  condamnés  qu’il  y  a  nécessité  d’éloi¬ 
gner  de  France. 

Les  cours  et  tribunaux  peuvent,  toutefois,  tenir  compte 
des  condamnations  proiioiuîées  par  les  tribunaux  militai¬ 
res  et  maritimes,  en  dehors  de  l’état  de  siège  ou  de  guerre, 
pour  les  crimes  et  délits  de  droit  commun  spéciltés  par  la 
loi  comme  entrai  liant  la  relégation. 

Sont  relégaldes  les  récidivistes  qui,  dans  quelque  ordre 
que  ce  soit  et  dans  un  intervalle  de  dix  ans,  non  compris 
la  durée  de  toute  peine  subie,  ont  encouru  les  condam¬ 
nations  suivantes  : 


jo  Deux  condamnations  aux  travaux  forci's  ou  à  la  réclusion, 
sans»|u’il  soit  dérogé  aux  dispositions  des  paragraphes  1  et  2 
fie  l’art,  ode  lu  loi  fin  30  mai  ISô'i.  —  2o  Une  fies  condamna¬ 
tions  énoncées  au  jsaragrapliejirécédentet  «leux  condamnations 
soit  à  rem)U’isormement  ])our  les  faits  (jualiliés  crimes,  soit  à 
plus  fie  trois  mois  d'emiirisonneinent  pour  ;  Vol;  Escroquerie; 
Anus  de  confiance;  Outrage  jnil)lic  à  la  pudeur;  Excitation  lia- 
l)ituelle  fie  mineure  à  la  déliaudie  ;  Vagabondage  et  menflicité 
par  ajiplication  des  articles  277  et  270  du  Code  pénal.  — 
3“  Quatre  condamnations,  soit  à  rtmiprisonnement  pour  faits 
qualifiés  crimes,  soit  à  j>lus  de  trois  mois  d’einjjrisonnement 
])Our  fies  délits  spécifiés  au  paragraphe  2  ci-dessus.  —  'i"  Sc[jt 
condamnations,  dont  deux  an  moins  jirévnes  par  les  deux  [lara- 
graphes  précédents  et  les  autres  soit  pour  vagabondage,  soit 
pour  infraction  à  Vinfanltction  (feséjoftr.  (V.  ce  mol)  signifiée, 
à  la  coriflilion  fjue  ces  autres  condamnations  soient  à  jilus  fie 
trois  mois  d’enqu'isonnement.  (L.  27  mai  1835,) 

La  relégatioii  n'cst  ])a.s  applicable  aux  huUvidusâgés  de 
]>ius  flo  soixante  ans  on  de  inoins  de  vingt  et  un  ans. 

Les  dispositions  concernant  la  curatelle  d’office  des  suc¬ 
cessions  et  biens  vacants  des  dé]>ortés  et  des  trans])Ortés 
en  cours  de  peine,  sont  leinlns  applicables  aux  snceesstons 
et  liiens  vacants  des  individus  condamnés  à  la  rclégaüon. 

Les  groupes  cl  liétachenients  de  relégués  collectifs  sont 
organisés  par  le  décret  du  18  février  officiel 

du  22  février,  p.  750). 

Un  tlécrol  du  24  mars  1887,  {Journal  officiel  du  2(>  murs 
1887,  ]>.  1 4'i9)  délermine  les  limites  respectives  du  terri¬ 
toire  de  transportation  et  de  relégation  à  la  Guyane  fran- 


.  ti  J  V,'  * 


Un  antre  décret  de  la  même  date  {Journal  officiel  du  26 
mars,  p.  1450)  alfecte  au  sci-viee  de  la  relégation  une  sec¬ 
tion  spéciale  du  corps  militaire  des  surveillants  des  éta- 


ss 


V.  Armée.  —  înferdiction  de  fiéjour 


RÉCOLTE.  -  -  V.  Animaux  nuimbles.  —  Bail ù  ferme. 

—  Biens  7}ieuhles  et  immeubles.  —  Délit  rural.  —  Donj- 
* 

jdtora.  —Piiylloxera.  —  Saisie. 
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RÉCOMPENSE  NATIONALE.  —  En  dehors  des  (hi- 

coi’fff  ions h(mot'iy(q lies .(V .  ee  mot.  )  On  appelle  récompense 

nationale  les  pensions  on  indemnités  attribuées  soit  aux 

victimes  d’un  coii])  d'Ktat,  soit  à  t-eux  qui  sont  l>lessés  on 

aux  tiimilles  de  ceux  (jui  sont  morts  en  déh'udant  lesliljer- 
tés  puhli<iues.  la  loi  et  la  constitution.  Ainsi  une  loi  du 

18  avril  1888  (Jon.nn.  Offic.  <în  J 9  arrii)  assure  à  titre  de 
récompense  nationale,  des  pensions  va|j;ières  aux  sur¬ 
vivants  des  blessés  de  février  18'i8,  â  leurs  ascendants, 
veuves  on  orphelins.  V.  Àl^Ulailles  et  recoofifcnses  indus- 
Irielies. 


RECONCILIATION 


V.  Divorce. 


RECONDUCTION.  -  V.  Bail 


RECONNAISSANCE 

tance. 


V.  Enfant  naturel.  —  Quit 


RECOURS. —  V.  Appel.  —  Conseild'  Etat.  — Cassation 


RECRUTEMENT 


Tout  Français  doit  le  service 


militaire  personnel.  Cette  oldigation,  égale  pourtous,  a  une 
durée  de  Ï25  années  (Loi  d  n  15  juillet  1889,  art.  1  et  2.) 

Du  recensement  etdutirtaje  au  .sort.  —  Chaque  année, 
pour  la  formation  de  la  classe,  les  tableaux  de  recensement 
des  jeunes  gens  ayant  atteint  l’age  de  vingt  ans  révolus 
dans  l'année  précédente  et  domiciliés  dans  l’une  des  com¬ 
munes  du  canton  sont  di’essés  par  les  maires  :  Ces  talileaux 
mentionnent  la  i)rofession  de  chacun  des  jeunes  gens  ins¬ 
crits  et  sont  publiés  et  afiichés  dans  chaque  commune  au 
plus  tard  le  15  janvier.  —  L’aftiche  indi((ue  le  lieu  et  le 
jour  où  il  sera  procédé  à  rexamen  desdits  tableaux  et  à  la 
désignation  par  le  sort  des  numéros  assignés  à  chaque 
jeune  homme  inscrit  (Art.  10.) 
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Les  individus  déclarés  Français  en  vertu  de  Farticde  1®'’ 
de  la  loi  du  10  déceinl)re  ISTi  sont  portés,  dans  les  com¬ 
munes  où  ils  sont,  domiciliés,  sui*  le  recensement  de  la 
classe  dont  la  formation  suit  l'époque  de  leur  majorité.  Ils 
sont  soumis  au  service  militaire  s'ils  n'étaJ)lissentpas  leur 
qualité  d'étranger  (Art.  11.) 

Les  individus  nés  en  France  d'étrangers  et  résidant  en 
France  sont  (paiement  portés  dans  les  (*0111111111108  où  ils 
sont  domiciliés  sur  les  tableaux  de  recensement  de  la 
classe  dont  la  formation  suit  l'époque  de  leur  majorité 
telle  qu’elle  est  iixée  par  la  loi  française.  Ils  peuvent  récla¬ 
mer  contre  leur  inscription  lors  de  rexamen  du  tableau 
de  receuseuiciif  et  de  leur  convocation  au  conseil  de  révi¬ 
sion.  IjOS  mêmes  disjiositions  sont  ajiplicables  aux  indivi¬ 
dus  résidant  en  Fraïu'e  et  nés  en  pays  étranger  soit  d'un 
étranger  qui,  depuis  lors, a  été  naturalisé  Fi'ançais,  soit  d’un 
Français  ayant  perdu  la  qualité  de  Français,  mais  (jui  de- 
lors  l’a  recouvrée  s'ils  étaient  mineurs  lorsque  leurs 
pai-ents  ont  acquis  ou  recouvré  cette  qualité  (Art.  ll.j  — 
Les  individusdevenus  Français  par  voie  de  naturalisation, 
réintégration  ou  déclai'ation  faite  conformément  aux  lois, 
sont  portés  sur  les  tableau.x  de  re(*eusement  de  la  pi'emière 
classe  formée  après  leur  changement  de  nationalité  (12.)  — 
Tons  les  individus  naturalisés  ou  résidant  en  Fram-e  et 
nés  à  l'étranger  de  père  qui  a  été  naturalisé  on  a  l'ccouvré 
la  (jualité  de  Français,  ne  sont  assujettis  qu'aux  obligations 
de  service  de  la  classe  à  bujnelle  ils  appartiennent  parleur 
âge,  et  non  de  celle  dans  laquelle  ils  ont  été  incorporés 


2.) 


Ou  considère  égaleineni,  au  i)oint  de  vue  des  listes  de 
recensement , comme  légalement  domicilié  dans  le  canton: 

Les  jeunes  gens  même  émancipés,  engagés,  établis  au 
dehors,  expatriés,  aliseuts  ou  en  état  d’cmj)risonuement, 
si  d’ailleurs  leur  père,  leur  mère  ou  leur  tuteur  est  domi¬ 
cilié  dans  une  cominune  du  canton,  ou  si  leur  péi'e  expa- 
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trié  avait  son  Oomicile  dans  une  desdites  communes  j 
2'^  Los  jeunes  gens  mariés  dont  le  père,  ou  la  mère,  à  dé^ 
fîiutdu  père,  sont  domiciliés  dans  le  canton I^es  jeunes 
gens  mariés  et  domiciliés  dans  le  canton,  alors  même  que 
leur  père  ou  leur  mère  n’y  seraient  pas  domiciliés  ;  4®  Les 
jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  le  canton  qui  n’auraient 
ni  leur  père,  ni  leur  mère,  ni  un  tuteur;  5^  T^es  jeunes 
gens  résidant  dans  le  canton  qui  ne  seraient  dans  aucim 
des  cas  précédents  et  qui  ne  justiiieraient  [las  de  leur  iiis- 
criptioii  dans  un  autre  canton.  Ijes  jeunes  gens  résidant 
soit  en  Algérie,  soit  aux  colonies,  sont  ins(*rils  sur  les  ta¬ 
bleaux  d(;  reconsemeut  dn  lieu  de  résttlence  (Art.  Lî.) 

Sont  considérés  comme  ayant  l'Age  requis  pour  l'ins¬ 
cription  sur  les  tableaux  de  recensement,  les  jeunes  gens 
qui  ne  peiivoiit  produire  ou  n'ont  pas  produit,  avant  la 
vérification  des  tat)leaux  de  recensement,  un  extrait  des 
registres  de  l’état  civil,  ne  peuvent  prouver,  ou  n’out  pas 
prouvé  leur  Age  par  leur  actede  naissance(Art.  14.)(V.Je- 
fes  (le  l'étcft  cicU.  —  Avtei;  de  sociétés.) 

iSi,  dans  les  tîibleaux  de  recensement  des  années  précé¬ 
dentes,  des  jeunes  gens  ont  été  omis,  ils  sont  inscrits  sur 
ceux  de  la  classe  appelée  après  la  découverte  do  l'omis¬ 
sion  à  moins  qu’il  ii’aieiit  quarante-cinq  ans  accom¬ 
plis  à  répofjiie  de  la  clôture  des  taldeaux,  ils  sont  libérés 
à  (}uarante-liiiit  ans  (Art.  lô) 

L’examen  des  tableaux  de  recensement  et  le  tirage  au 
sort  sont  faits  an  chef-lieu  de  canton,  en  séance  publique, 
devant  le  sous-[iréfet  assisté  des  maires  du  canton. 

Dans  les  communes  qui  forment  nu  ou  plusieurs  can¬ 
tons,  le  sous-préfet  est  assisté  dn  maii'e  et  de  ses  adjoints. 
Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  arrondissements, 
chaque  arrondissement  est  repj'ésenté  par  un  oflicier  rmi- 
uicipat.  Les  ta!»]eaux  de  recensement  de  chaque  commune 
sont  lus  à  haute  voix.  Les  Jeunes  gens,  leurs  parents  ou 
représentants  sont  entendus  dans  leurs  observations.  Les 


tal)leaux  sont  ensuite  ari’êtés  et  visés  par  le  sons-préfet  et 
par  les  maires.  I.>ans  les  cantons  composée  de  plusieurs 
communes,  l'oi'dre  dans  lequel  elles  sont  appelées  pour  le 
tirage  est  chaque  fois  indi([ué  jiarle  sort  K).)  [/opéra¬ 
tion  du  tirage  continue  sans  interruption  jusqu’à  ce  que 
le  dernier  numéro  soit  extrait  de  rurne.  Elle  ne  peut  être 
recoimnencée  (Art.  17.) 

Dit  conseil  de  révision  canional.  —  Des  exemptions  des 
dispeitses  ed  des  ajourne'menls.  —  Des  listes  de  ixcrute- 
ment  contondL  —  Les  opérations  du  reci'utement  sont 
revues,  les  réclamations  auxquelles  ces  oiiôrations  peu¬ 
vent  donner  Ueusont  entendues,  les  causes  d’exemption  et 
de  dispense  sontjugees  en  scéance  publique  par  un  conseil 
de  révision. 

Let  avis  est  consigné  dans  une  colonne  spéciale,  en  face 
de  chaque  nom,  sur  les  tableaux  de  recensement.  Le  sous- 
intendant  militaire  est  entendu  s’il  le  demande,  et  peut 
faire  consigner  ses  observationsau  procès-verbal.  Le  sous- 
préfet  de  rarrondissement  et  les  maires  peuvent  présenter 
des  observations.  En  cas  d'empêchement  des  membres  du 
conseil  général  ou  du  conseil  d’arrondissement,  le  jiréfet 
les  fait  suppléer  d’ofüce  par  des  membres  appartenant  à 
la  même  assemblée  que  l'absent  ;  mais  représentant  d’au¬ 
tres  cantons.  (Art.  18.) 

Le  conseil  de  révision  se  transporte  dams  les  divers 
cnnto'ns.  Toutefois,  le  préfet  peut  réunir  plusieurs  (‘an- 
tons.  Les  jeunes  gens  sont  convo({ués,  en  casd’ab.sence  il  est 
procédé  comme  s’ils  étaient  présents.  (Art.  19.) 

Sont  exemptés  les  jeunes  gens  que  leurs  inlirmités  ren¬ 
dent  improiires  à  tout  service  actif  ou  auxiliaire.  11  leur 
est  délivré  un  certilicat  (pi’iis  .sont  tenus  de  représenter  à 
toute  réquisition.  (Art.  t20.) 

En  tetnps  de  iJaiœxàixhs,  m\  ‘à\\  de  présence  sous  les 
drapeaux,  sont  envoyés  en  congé  dans  leurs  foyers,  sur 
leur  demande,  jusqu’à  la  date  de  leur  passage  dans  la 
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réserve  :  L’aîné  d’orphelins  de  père  et  de  mère,  on  rainé 
d’orphelins  de  mère  dont  le  père  est  légalement  déclaré 
absent  ou  interdit  ;  2°  l^e  lils  unique  ou  rainé  des  iils,  ou 
à  défaut  de  fils  ou  de  gendre,  le  potit-hls  iinitfue  ou  l’aîné 
des  petits-lils.  d’une  feiiime  actneilement  veuve  on  d’une 
femme  dont  le  mari  a  été  légalement  déclaré  absent  ou 
interdit,  ou  d’un  père  aveugle  ou  entré  dans  sa  soixante- 
dix  ième  année  ;  Sont  congédiés  après  un  an  de  service 
en  tenqjs  de  paix  :  raîné  des  orphelins  de  père  et  de  mère 
ou  de  mère  seulement,  ilojit  le  père  est  absent  ou  interdit; 
les  lils  aînés  ou  lils  uniques  de  veuve  ou  de  femmes  ma¬ 
riées  à  des  interdits  ou  absents  ou  aveugles  ;  le  lils  unique 
ou  l'aillé  des  (ils  d’une  famille  de  sept  enfants.  J.e  frère 
puîné  Jouit  de  la  dispense  si  le  frère  aîné  est  aveugle  ou 
atteint  de  toute  autre  iiitirmité  inciiralilc  ;  4''  Le  plus  âgé 
des  deux  frères  inscrits  la  mémo  année  ;  Celui  dont  un 
frère  est  présent  sous  les  drapeaux  au  momeut  de  l'appel 
de  sa  classe  ;  celui  dont  le  frère  est  mort  en  activité  de  ser¬ 
vice  on  a  été  réformé  on  admis  à  la  retraite  pour  blessures 
ou  iniirmités  contractées  au  service. 

Cos  dispenses  no  sontap[i]i(piées  (pi’à  un  seulfrèi“e  pour 
un  même  cas,  mais  elle  se  répète  dans  la  même  famille 
autant  de  fois  que  les  mêmes  droits  s'y  reproduisent. 

Les  demandes,  accompagnées  do  pièces  authentiques 
jusliliant  de  îa  situation  des  intéressés,  sont  adressées, 
avant  le  tirage  au  sort,  au  maire  de  la  commune  où  les 
jeunes  gens  sont  domiciliés.  11  en  est  donné  récépissé. 

Celui  qui,  postéricurenient,  soit  à  la  decision  du  con¬ 
seil  lie  révision,  soit  à  son  incurpo ration,  se  trouve  dans 
un  des  cas  précédents  est,  sur  sa  demande,  après  un  an 
de  service,  renvoyé  dans  ses  foyers. 

Le  jeune  lionime  omis,  qui  ne  s’est  pas  présenté  ou  fait 
rejiréseuter  devant  le  conseil,  ne  pont  être  admis  au  béné- 
hee  des  dispenses  précédentes,  si  les  motifs  de  ces  dis¬ 
penses  ne  sont  survenus  qu’ après  la  décision  du  conseil. 
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Ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'aux  enfants  légiti¬ 
mes.  Jæs  entants  naturels  reconnus  jouissent  de  la  dis¬ 
pense  des  soutiens  de  famille  qui,  en  temps  de  paix,  après 
un  an  de  service,  peuvent  être  envoyés  en  congé  dans  leurs 
levers  sur  leur  demande  adressée,  avant  le  tirageau  sort,  au 
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maire  de  la  commune,  avec  :  1®  Un  relevé  des  contril)u- 
tions;  2*^  Vn  avis  motivéde  trois  pères  defamillede  lacoiu- 
mune  et  ayant  un  lils  sous  les  drapeaux  ou,  à  défaut,  dans 
la  réserve,  et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques. 

La  liste  de  ces  jeunes  gens  est  présentée  par  le  maire  au 
conseil  de  révision,  avec  l’avis  motivé  du  conseil  munici¬ 
pal.  Le  nombre  des  jeunes  gens  dispensés  par  le  conseil, 
à  titre  de  soutiens  indispensaldes  de  famille,  ne  peut  dé¬ 
liasser  5  p.  100  du  contingent  à  incorporer  pour  trois  ans. 
toutefois,  le  ministre  de  la  guerre  peut  autoriser  les  chefs 
de  corps  à  délivrer,  en  plus  du  clntfre  lixé  ci-dessus,  des 
congés  à  titre  de  soutiens  indispensables  de  famille  aux 
militaires  comptant  un  an  et  deux  ans  de  présence  sous 
les  drapeaux.  J^e  nombre  des  congés  accordés  en  vertu  du 
paragraphe  précédent  ne  peut  pas  dépasser  1  p.  100 
a])rès  la  premiér('  aimée,  et  1  p,  100  après  la  seconde.  11 
sera  calculé  d'après  l'etrectif  des  hommes  de  la  classe 
appartenant  an  corps. 

Les  intéressés  doivent  produire  les  justifications  men¬ 
tionnées  ci-dessns.  Tous  ies  ans,  le  maire  de  chaqiie 
comamne  présente  au  conseil  de  révision,  une  déltliéra- 
tion  du  conseil  municipal  faisant  connaître  la  situation 
des  jeunes  gens  renvoyés  comme  soutiens  de  famille.  Il 
signale  au  conseil  les  plaintes  des  per.sonnes  dans  l’inté¬ 
rêt  desquelles  l'envoi  en  congé  a  eu  lieu. 

Le  conseil  décide  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  maintenir  ces 
dis[)enses.  Si  le  maintien  est  rejeté,  les  jeunes  gens  sont 
soumis  à  tontes  les  ohligations  de  leur  (*lasse.  (Art.  22.} 

Eu  temps  de  jiai.x,  aju’és  uii  an  de  service,  sont  ren- 
vovés  dans  leurs  fovers,  sur  leur.demande  : 


Les  feime s  f/ens  qui  contractent  l’engagement  (\.\x 
ans  dans  rinstruction  publique,  les  institutions  natio¬ 
nales  des  sourds-muets  ou  des  jeunes  aveugles,  dépen¬ 
dant  du  ministère  de  rintérieur,  et  y  remplissent  eiïective- 
ment  un  emploi  de  professeur,  de  malti'C  rcpétitcur  ou 
d’instituteur;  les  instituteurs  laïtjues,  les  novices  et  rrieni- 
l)res  des  congrégations  enseignantes  reconnues  d’utilité 
publique,  qui  prennent  rengagement  de  servir  ])endant 
dix  ans  dans  les  écoles  françaises  d*(jrient  et  d'Afri(jne, 
subventionnées  par  le  gouvernement  français  ; 

'2^  Tjes  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  ou  qui  poursuivent 
leurs  études  en  vue  d'obtenir  :  les  diplômes  de  licencié  ès 
lettres^  ès  sciences^  docteur  en  droit,  en  médecine^  phar- 
macie}i  de  classe^  vétérinaii‘e,  ou  le  titred’ interne  des 
hôjdUauæ^^m  concours  du  siège  d’une  Faculté  de  médecine; 
le  diplôme  des  écoles  des  Chartes,  des  langues  orientales 
virffntes  on  d’adminlstralion  de  la  marine  ;  de  l'école  des 
ponts  et  chaussées  ;  de  l’école  supérieure  des  /nines  ;  de 
Vécole  du  génie  maritime  ;  de  Vl'nstiiul.  national  agro- 
nomiqm,  de  Cécoledcs  haras  du  Pin,  des  écoles  natio- 
nales  d’agriculture  de  Grawijouan,  de  Grignon  et  de 

iP 

Montpellier,  l’école  des  de  Sadtit-Ktiemie,  les  cc'o- 

/esw/e.s r/Hin'icrs  d’Alais  et  de  Douai, 

des  écoles  nationales  des  arts  et  métiers  d’Aix,  d'Angers 
et  de  Fliâlons,  de  Vécole  des  hantes  éludes  commerciales 
et  les  écoles  supérieures  de  commerce  recouiiues  tmr 

li- 

l'Ktat  (V.  aux  mots  écoles)  ;  l'un  des  prix  de  Rome,  un 
prl.r  ou  médaille  d'Éfat  dans  les  concours  nmmels  de 
l’école  des  beaux-arts,  du  Conservatoire  de  musique  et  de 
l’écoie  nationale  des  arts  décoratifs  : 

Ô'Mxs  jeunes  gens  exerçant  les  industries  d’art  (^ui 
sont  désignés  par  un  jury  d’Ftat  départemental  formé 
d’ouvriers  et  de  patrons  jusqu'à  un  demi  pour  cent  du 
contingent  à  incorporer  pour  trois  ans  ; 

tp  Les  élèves  ecclésiasticiues. 


F.ii  c((^  de  tnobilîJ^ntiOi},.  les  rtudiaiits  en  médecine  et 
011  pliîirmaeie  el  les  élèves ccriésiaslijjues  sont  versés  dans 
le  service  de  santé.  Tous  les  jeunes  gens  éminiérés  ci- 
dessus  sont  rappelés  pendant  (piatre  semai  nos  dans  le 
cours  lie  rannée  (jui  [uvcéde  leur  pas.sage  dans  la  réserve 
de  rannée  active,  lis  suivent  ensuite  le  sort  de  la  classe  à 
!a([iielli*  ils  apjiarticnnent.  (Art. ‘2;).) 

Les  modèles  de  demande  de  dispense,  dans  les  cas  (pii 
précèdent,  sont  iinprinu}s.  et  délivrés  par  l’autorité  iinli- 


Sont  considérés  comine  pourvus  du  dipluuie  su{)érieur,  au 
|>oiiiL  de  vue  de  la  dispense  de  service  : 

'lo  En  ce  qui  concerne  l’institut  national  agronomique,  les 
soixante  élèves  franvuis  elassé.s  à  la,  sortie  en  tète  de  la  liste  de 
mérite,  pourvu  qirils  aient  obtenu,  pour  tout  le  cours  de  leur 
scolarité.  '/U  p.  100  au  moins  du  total  des  points  (jim  l’on  jieut 
obtenir  d’après  le.s  réglements  de  cette  école  ;  il  est  fait  meu- 
tion  sur  les  diplômes  du  rang  et  du  noinlue  de  points  obtenus 
pur  le  titulaire  ; 

En  ce  qui  concerne  les  autres  écoles  du  Clouveriiement 
dans  lesquelles  on  entre  par  voie  de  conconrs,  savoir,  l’inter¬ 
nat  de  l’école  des  haras  du  idn,  les  écoles  nationales  d’agi’icul- 
ture  du  Orand-.louaii,  de  Grignon  et  de  Montpelliei*,  l’école  des 
mines  de  Saint-Etienne,  les  écoles  des  maiti’t's-ouvriers  mineurs 
d’Alais  et  de  Douai;  les  écoles  nationales  des  arts  et  métiers 
d’Aix,  d'Angers  et  de  Chàlons  ;  les  jeunes  gens  compris  dans 
1(‘S  ipialre  premiers  ciiKfuièmes  de  la  liste  de  mérite  de  ceux 
des  élèves  frun(;ais  qui  ont  obtenu,  pour  tout  le  couj’s  de  leur 
scolarité.  Gu  p.  lOü  au  moins  du  total  des  [joints  que  l’on  [»eut 
obtenir  d’après  les  réglements  de  ces  écoles  ;  il  est  fait  men¬ 
tion  sur  les  diplômes  du  rang  de  classement  et  du  nombre  des 
élèves  français  ayant  le  nombre  minimum  de  points  lixés  ci- 
dessus  ; 

En  ce  qui  concerne  l’école  des  hautes  études  commerciales 
et  les  écoles  supérieures  de  commerce  reconnues  par  l’Etal,  le 
premier  tiers  de  la  liste  par  ordre  de  niéi'îte  des  élèves  fran¬ 
çais  ayant  obtenu,  pour  tout  le  cours  de  leur  scolarité,  C0[t.  ItH) 
au  moins  du  total  des  points  que  l’on  peut  oljtenir  d’après  les 
réglemcuts  de  ces  écoles.  Il  est  fait  mention  sur  les  diplômes 
du  rang  de  clas.sement  et  du  nombre  des  élèves  français  avant 
obtenu  le  nombre  miniinum  de  points  lixé  ci-dessus. 

Un  dé'cret,  rendu  en  conseil  d’Etat,  .sur  la  proposition  du 
ministre  du  commerce,  détermine  le.s  conditions  auxquelles 
doivent  se  souuiettre,  pour  être  reconnues  par  l'Etat,  les  écoles 


Ruju'rieures  da  cniniiiofce,  (?n  partit’iilier  en  ctMiiTÎ  concecne  lu 
nature  des  i>xainens  et  la  fonijtnsition  du  jury  devant  lequel 
sont  jiassés  ces  examens,  La  nomenclature  de  ces  écoles  oï-t 
transmise  annuelliTm'ut.  avant  le  1®“'  se|deiul>r<î,  par  le  minis¬ 
tre  du  commerce  an  rninisti-c  de  la  guerre.  <[ui  avise  les  lirefeis 
et  les  foni'iianflauts  des  buraux  de  recrutement  des  modiiieu- 
tious  survenues,  (Art.  -*.} 

IjHs  prix  le  llmne  pour  la  peinture,  la  sculpture,  rarcliitec- 
ture,  la  compositimi  miisiiaile  (concours  an  uels),  la  gravure 
en  taille  douce  (concours  biennaux),  et  la  gravure  en  nié  lailles 
et  en  |iierr  s  fines  (com'dui's  triennaux),  t|ui  donnent  lieu  à  la 
dispense  de  service  militaire  ju’évueqiar  l'arlielf  •  d  dé  la  loi  du 
lü  juillet l8H!t. sontau  nombre  fie  trois  par  spécialitii;  cenombro 
peut  être  porté  à  quatre  lors<[ue  le  premifU’ grand  prix  n’a  pas 
été  décerné  au  concours  |iréeêdent,  Lfis  iul  rf'ssés  justifient  fie 
leur  qualité  de  lauréats  par  un  certificat  fin  ministre  des  beiiux- 
arts.  (Art.  8.) 

La  nature  des  concon rs  et  te  nombre  iiiaNimnm  des  rnéiinil- 
les  qui  peuvent  être  fléceruéea  annueîlemeiil.  aux  élèves  de 
l’éi  oie  uatiomiîe  des  beaux-orls  fie  Paris,  et  ipii  flonrieut  lieu  à 
la  dispense  de  service  militaire  prévue  [lar  l'article  fie  la  loi 
du  ir»  juillet  18Sfi  sont  flétei-trd*nés  ainsi  ffu'd  suit 

SeoiioH  de  peinüfj'ej’t  de  f/rnv/fre  ee,  faille  douce.  — 
Concoui's  do  ligure  flossinée  fraprès  rantifpie  et  d’après  la  na¬ 
ture  (  pialre  médailles);  (■‘►ncours  de  f'nui]iosit.iou  {quatre  mé¬ 
dailles)  ;  concours  dits  fie  grande  niéfîaille  (ifi-ux  métiailles)  ; 
concours  de  la  tète  d'ffx pression  (une  médail  e)  ;  concours  de 
torse  (une  méflaille);  commurs  Jau vain  (rAtlaiuville,  de  pein¬ 
ture  l]istorif|ueou  fie  paysage  (cliacuu  une  mé  laiile)  ;  concours 
fie  couufosition  décorative  (deux  médailles)  ;  grande  méflaille 
d’émulation  (une  mé'daille); 

2®  Seclion  de  itoulpfnt'e  et  de  gravure  eu  médaille!^  et  toi 
pierres  fines.  —  Loiicours  d<*  ligure  uiotielée  <raprés  l’autifpie 
et  fTajirès  la  natiiff*  (fpuilre  iiiéflailles)  ;  coiicoursde  couqiosi- 
lion  (fpiatre  médailles);  concours  fûts  fie  grandt*  méflaille  (tleux 
méflailles) ;  concours  fie  la  tétff  il’expression  (une  méflaille)  ; 
concours  Lemaire  («me  méflaille)  ,  conctmi’s  <Ie  (Composition  flé- 
corative  (deux  médailles);  grauflc  médaille  d’émulation  (une 
médaille)  ; 

Section  d’architecture.  —  l'*®  classe.  — (Concours  d’arclu- 
tecture  (vingt-fjuatre  méilailtes)  ;  concours  frornemeutet  frajus- 
temeut  (deux  méflailles);  coucou rs<TOflebfeur (deux  luétiailles); 
concours  de  composition  décorative  (fieux  médailles);  gr-ainle 
méflaille  fl’émulation  (une  tuf’>(laille).  — 2®  classe,  —  (iioncoui's 
fie  Cfinstruction  (trois  médailles). 

IjGs  intéressés  justifient  fie  letir  f|ualtté  fie  lauréats  par  un 
certificat  du  flirecteur  fie  l’école  fies  licaiix-Ai'ts,  visé  par  le 
ministre  et  mentionnant  la  récomitense  obtenue. 
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La  nature  <les  concours  et  le  nombre  maximum  de  prix  que 
j>euvent  obtenir  les  élèves  du  Conservatoire  national  de  musi¬ 
que  et  de  déclamation  de  I^aris,  et  qui  donnent  lieu  à  la  dis¬ 
pense  de  service  militaire  prévue  par  l’article  28  de  la  loi  du  ‘15 
juillet  1880,  sont  déterminés  ainsi  fjii'il  suit  :  Contre-point  et 
lu<rue  (deux  prix);  harmonie  (deux  prix);  chant,  opéra,  opéra- 
comique,  déclamation  (chacun deux  prix);  piano, violon  et  vio¬ 
loncelle  (chacun  deux  ])rix);  orjïue,  harpe,  contre-basse,  tlûte, 
liautitois,  clarinette,  1‘asson,  cor,  cornet  à  piston,  Ironipeltc, 
trombone  (cliacun  un  ju’ix).  Les  intéressés  justilient  de  leur 
qualité  de  lauréats  par  un  certiticat  du  directeur  du  Conserva¬ 
toire,  visé  par  le  ministre  <les  beaux-arts  et  mentionnant  la 
récompense  obtenue  (Art.  5). 

La  nature  <les  concour.s  et  le  nombre  maximum  des  récom¬ 
penses  qui  peuvent  être  décernées'annuellemeiit  aux  élèves  de 
l'école  nationale  des  arts  décoratifs  de  Paris,  et  qui  [jeuvent 
donner  lieu  à  ladisjiense  de  sei'vice  militaire  préviie  par  l’arti- 
cle  de  la  loi  du  lô  juillet  '188b.  sont  les  suivants  :  prix  Jac¬ 
quot.  ))rix  Jay,  prix  de  compo-ition  et  d'ornement,  prix  d’aj)- 
plication  décorative  en  peinture,  prix  d’ai)iitication  décorative 
en  sculpture,  prix  irarchitecture,  prix  d’honneur  de  l’école 
(chacun  d'eux  une  récompense).  Les  intéressés  justifient  de 
leur  qualité  de  lauréats  par  un  certificat  du  directeur  de  Pécole, 
visé  par  le  ministère  des  heau-x-arts  (Art.  0). 

Des  (lisi^enses  au  fitre  de  Vengocfement  décennal  dans  Üen- 
seiguernenL  —  L’enga-femenl  flécennal  donnant  droit  à  la  dis¬ 
pense,  soit  au  titre  des  fonctions  de  l’instruction  puhliiine, 
soit  au  titre  dos  instilulions  nationales  des  sourds-muets  ou  des 
jeunes  aveugles  relevant  du  ministère  de  l’intérieur,  soit  au 
titre  des  écoles  françaises  d'Orîent  et  d'Afrique  sub\-eulionnées 
|nir  le  gouvernement  français,  est  reçu  ;  'l^  J^our  les  fondions 
de  rinslniction  jmblifjiie,  par  les  recteurs  des  académies;  2® 
Pour  les  iustitutiuns  nationales  des  sourds-muets  ou  des  jeunes 
aveugles,  par  le  ininisti'e  de  l’intérieur;  8»  Pttu!' les  écoles  fran¬ 
çaises  sul>ventionnées  d'Orient  et  d'Atrique,  par  le  ministre  des 
atfaires  étrangères  (Art.  7). 

Les  jeunes  gens  qui  se  proposent  de  contracter  l'engagement 
décennal  doivent  présenter  à  l'acceptation  tlu  recteur  de  l'aca- 
déiuie,  du  ministre  de  l'intérieur  ou  du  ministi’e  des  all'aires 
étrangères,  suivant  le  cas.  une  déclaration  sur  papier  timbré, 
conforme  aux  modèles  ci-annexés. 

(  letterlécîaration  est  accompagnée  pour  les  signataires  âgés  de 
moins  de  21  ans,  de  l'autorisation  dt*  leur  père,  mère  ou  tuteur. 

Pour  être  admis  à  signer  rengagement  décennal,  les  jeunes 
gens  doivent  être  âgés  de  dix-huit  ans  au  moins  (Art.  b). 

Cet  engagement  ne  peut  être  contracté  et  réalisé  que  si  les 
jeunes  gens  occupent,  en  vertu  de  nomination  régulière,  un 
emploi  enseignant. 
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Aucuno  portion  <Ir  ronf^agement  fléccnnal  ne  peut  t'tre  réa¬ 
lisée  eu  congé,  sauf  pour  cause  de  maladie  tiriinent  constatée 
par  lieux  médecins,  ilont  l’uu  désigné  par  rautorité  militaire. 
Les  autres  interruptions  régulièrement  autorisées  m'  com|)tent 
]tas  pour  la  réalisation  rlo  rengageniont  décennal  sans  que  l’é- 
po({ue  normale  de  raccomplisseinent  de  cet  engagement  puis.se 
être  r<*culée  de  i>lus  de  trois  années. 


L'engagement  décennal  contracté  au  titre  du  mini.stèro  de 
lïn.slniction  puldiqne  ]>ent  élro  réalisé  : 

Soit  au  titre  de  l’une  des  institutions  nationales  des  soiirds- 
miK'ts  ou  des  jeunes  aveugles,  s'il  a  été  signé  au  titre  de  l’ins- 
triictiou  pul)li([ue  et  ré'cijyi'Oipiement  ; 

Sf>it  au  titre  des  écoles  françaises  d'Oiâent  ou  d’Afi'iqm*  ; 

Soit  enfin  comme  instituteur,  professeur  on  maitre  répétiteur 
dans  ruin*  des  écoles  prèq)araiit  aux  diplômes  couqiris  ilans  la 
nomenclature  du  i>aragrai)]ie  de  l'article  ^8  de  la  loi  itu  15 
juillet  ISSÎ),  et  dans  les  l••nIes  d'enseigiienient  professionnel 
agricole  visées  ]iar  l'article  lu  de  la  loi  du  MO  juillet  1875. 

Sou-i  la  condition  que  la  mutation  ailéti’’  autorisée  par  le  dé- 
])arteTnent  ministériel  auquel  appartient  rengagé  décennal  et 
par  Celui  qui  le  reçoit. 

J.e  titulaire  de  rengagement  iléceniial  qui  passe  d’un  dé|)ar- 
tement  ministériel  à  un  antre  doit  notilier  l’antorisafion  qu’il  a 
oliteuiie  au  commandant  <lu  Inii'cau  de  recrutement  tic  la  sul>- 
divisioii  dans  laquelleest  situé  le  canton  où  il  a  participé  au  ti¬ 
rage  au  scu’t. 

I>es  flispeftsefi  réaullani  des dhfjJas  lUfernires.  srienli/tqvGs 
ou  lechn'ujues.  —  la's  jenues  gens  qui  poui'sui vent  leuis  études 
en  vin*  d*r)ld<aiir  soit  r*  diplôme  deliceiicii*  é.s  lettres  ou  ès  scien¬ 
ces,  de  diK’leiir  en  droit,  fie  flocttuir  en  nn''decine.  dt*  pliariiia- 
cien  de  li"'’  classe,  soit  le  litre  d'interne  des  liépitaux  noiiinn’*au 
concours  flans  une  vülf*  où  il  existe  nue  facidh*  dt*  médecine, 
floivent,  |Krur  t>Menir  la  dlspfuise.  lu’ésento'  un  cerlilicat  du 
fltiyeii  df*  la  faciiUé  ou  'lu  directeur  <le  l’i'cnle  fli*  itlianmicio,  ou 
fie  méflecine  et  tle  pharniaeie,  à  latpndlf*  ils  aiiparlieunent. 

Leux  fpii  poursuivent  leurs  études  en  vue  frtrhlf'uii'  lediplôme 
fie  l’écfde  (les  chartes  ou  flf^l'écolf*  des  langues  orientales  vivan- 
t(*s  doivent  profliiire  un  certificat  du  directeur  (Art.  12). 

Les  jeunes  gens  flffiveiit.  jusf{u':i  rolitimlioii  des  di|dômes, 
produire  amiellenient,  jusqu'à  vingt-.'^ix  ans,  nu  c(‘rtiticat  dos 
doyens  fies  facultés  ou  dt's  directeurs  des  f'coles  constatant 
(pi’ils  sont  en  cours  régulier. 

Sauf  pour  les  élèves  des  écoli-s  des  chartes  et  des  langues 
orientales  ledit  cei'lUicat  floil  être  visé  jiar  le  recteur;  pfUir  ces 
dei’nièces  il  est  visf*  parle  ministredo  rinstruction  piihlifpie.  r,es 
]*egistres  d'in.scrijitii ni  Sfint  tenus  à  la  disposition  de  l’autorité 
militaire  sans  déjdacement.  Les  étudiants  'pii  oldieniieiit  le 
titre  d'interne  d(‘s  hôpitaux  au  concours  <Iu  siège  d’iiiic  faculté 
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(le  nirtlecine  en  jiistilient  par  nn  certiücat  <Ui  fliroctenr  de  î'a.s- 
sisbnice  jniblique  visé  jnir  le  préfet  de  la  Seine;  ou  du  maire 
|Kir  ]<•  préfet  (Art.  Ki). 

l’onr  la  dispense  dV-tmlianl  vétérinaire,  on  doit  présenter  un 
certilicat  dn  fUrecleur  de  l'une  des  écoles  vétérinaires  visé  par 
le  minisli'e  de  ragriciiltnre.  (les  jeunes  gens,  a]u’ês  l’accoinplis- 
senient  de  leur  anni'C  dt>  service  sont  tenus  de  présenter  anniiel- 
leineiit  un  certiÜcaL  cunstatant  leur  présence  continue  à  l'é- 
coli*  (Art.  IVf. 

Les  candidats  à  l'iv'ole  d'administration  de  la  marine  )>rodui- 
sent  les  mêmes  Jnstiüeations  que  les  étudiants  en  droit  de  doc¬ 
torat;  s’ils  sont  regus  licetndés,  la  présentation  du  diplànie  et 
d'un  certificat  visé  jair  le  ministre  de  la  marine  suffit  jusqu’à 
la  limite  d’âge  <l'a<Imi<sion  au  concours.  tJtie  fois  admis  à  l'é- 
cnle.  ils  yu’oduisenl  un  certificat  de  présence  délivré  par  le 
cnminissaire  général  du  port,  et  visé*  par  le  ministre  de  lu  ma¬ 
rine:  à  la  sortie  de  l’école,  ils  jnslilîent  de  leur  nomination 
d’élève  cominissaii’e  ou  d'ai<le-commissaire.  S’ils  ne  sont  pas 
regus  à  l’école  à  la  limite  d’âge,  ou  si,  à  la  sortie,  ils  ne  sont  pas 
iiomtnés  élévt'.s  -  commissnires  ou  aides  -  commissaii'es,  ils 
sont  uftitolés  à  faire  les  deux  années  tlont  ils  avaient  été  dis¬ 
pensés  (.Art.  15). 

Sont  cfmsidérés  comme  |>onrsuivant  leur  ('•  Unies  en  vue  d’ob¬ 
tenir  le  diplôme  de  l’école  des  pontet  cbauss!*es  <‘t  de  l'école  su¬ 
périeure  des  mines,  les  jeunes  gens  admis,  suit  définitivement, 
soit  aux  cours  |)ri'‘paratoires.  Ils  ont  à  produire  un  certiticat 
d'admission  et  un  certilicat  de  présence  délivré  par  le  direc¬ 
teur  de  l'école  et  visé  jntr  le  ministre  des  Ira  vaux  publics  (Art. 
Iti). 

Les  élèves  lilces  de  l'école  du  génie  maritime  ont  à  produire 
iiu  <’ertificat  d’admission  et  un  certiticat  tle  présence  délivré 
jtar  le  directeur  «Je  l’école  et  \‘isé  par  le  ministre  delà  marine 
(Art.  17). 

Leux  deriiistituL  agronomiijue,  de  l’école  des  haras  du  Pin, 
des  élrtves  des  ét-oles  d’agi*icullnredu  L rand-.Iouan,  de  Grignon, 
et  lie  .Monlpellier,  par  des  certilicats  délivrés  jair  le  directeur 
et  visés  par  le  ininislre  de  l’agriculLuia'  (.Vrf.  18). 

<;eux  de  l’école  des  mines  diî  Saint-Klien ne  et  *les  écoles  des 
mattres-ouvriei’s  niintnn’s  d'.Mais  (d  deltonai  )var  des  certifi¬ 
cats  tradniission  eL<le  pré.sence  délivrés  par  le  directeur  et  visés 
j)ai'  le  niiuisLre  des  travaux  imblics  (Art.  Ib). 

Gi'ux  des  écoles  j)ationale.s  des  arts  et  imHiers  d'.Aix,  d’An¬ 
gers  et  de  Gliâlons  par  des  certificats  du  directeur  visés  par  le 
ministre  du  commerce  (.Vrt.  20). 

Ceux  de  l’école  des  liantes  éludes  commerciales  et  ceux  des 
écoles  supérieures  de  commerce  reconnues  jiar  l’Etat,  par  des 
certificats  du  directeur  visés  par  le  ministre  ilu  commei’ce  (Art. 

i). 
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Dispenfien  résiUtant  de^^  études orli.sdqiies .  — Les  candidats 
dcriin  des  prix  de  tL>me  doivent  présenter  un  cei’tilieal  déléves 
de.  l'école  des  beaux-arts  de  l'aris  ou  du  Conservatoire  consta¬ 
tant  rfu'ils  ont  suivis  résrulièreiuenl  les  cours,  tlélivré  par  le 
directeur,  visés  par  li*  niiuistre  les  beaux-arts  (Art. 

Les  récoiii pensé's  de  l’école  des  Ijeaux-arts  de  Paris,  pi’ésen- 
tent  un  certilical  d'élèves  parti(dj>anl  réy;u]iéretuent  aux  eon- 
cours,  délivré  par  le  directeur  et  visé  par  le  ministre  desb(*aux- 
arts  (Art.  iî3). 

Les  élèves  du  Conservatoire  présentent  u,n  certilicat  du  direc¬ 
teur,  visé  par  le  ministre  des  beaux-arts  (Art.  2'ib 

I-es  concurrents  aux  prix  rie  l’éeole  nationale  des  arts  déco¬ 
ratifs  présentent  un  certiticat  du  dii’ectiair.  visi*  |>ar  le  ministre 
des  Iteaux  aids  et  attestant  leur  assidiiit''  à  l'école  et  leur  par¬ 
ticipation  aux  concoui's  tous  les  trois  mois  (Art.  2ô). 

Des  dispenses  (iti  litre  des  industries  d'art.  —  Peuvent 
être  dispensés,  eomme  il  a  été  dit  [lius  haut,  les  jeune.s  cise¬ 
leurs;  <j;('aveur.s  sur  métaux,  ludstaux,  verre,  pierre  et  bois; 
sculpteurs  et  modeleurs;  mouleurs  de  pièces  et  objets  d'aid; 
mosaïstes;  ouvriers  en  faïence,  [lorcelaine  et  verierie  d'art; 
peintres  décorateurs  ou  doreurs;  oenemauistes  :  rejtousseurs 
sur  métaux;  émailleurs;  fiorlogers :  iiijouliers;  joailliers;  oi- 
févres;  fabricants  d'instruments  de  miisi(pic  et  lutiiiers;  fahri- 
(Uints  d'instrumenis  tle  pré>*ision  et  de  eliii'ur^.'ie;  armuriers  de 
luxe;  ouvriers  en  serrurerie,  menuiserie,  ébénisbude.  tapisse¬ 
rie,  tissage,  broderie  et.  reliure  d’art;  lessiuateurs  industriels, 
notamment  ])Our  papiei's  peints,  tissus,  dentelles  et  |.tassemeu- 
terie;  lithograjdies  et  imprimeui’S  en  taille  douce.  —  Les  jeunés 
gens  s<mt  examinés,  ilans  le  département  où  Ils  exercent  leur 
profession,  par  un  jury  d'état  départemental  composé  de  six 
membres  au  moins.  Les  jnitrons  et  les  ouvriers  y  sonl  eu 
nombre  égal.  Cbatpie  jury  nomme  son  iirésident  et  son  secré¬ 
taire.  —  Le.s  memlires  de  ce  jury  sont  désignés  |-ar  le  préfet  du 
département,  qui  les  choisit  dans  les  conseils  de  prud'liomnies 
ou  dans  les  syndicats  iirafessionnels  reconnu.s  <le  [latrons  ou 
d’ouvriers,  chamlires  de  commerce,  etc.  —  l^e  jury  peut  s'ad- 
Joiiidi'ü,  pour  les  é[)reu\'es,  des  ex|)ei'ts  qui  ont  voix  con¬ 
sultative.  —  Le.s  candidats  présentent  au  jury:  l**  Pu  cer¬ 
tificat  du  maire  de  leur  domicile,  constatant  leur  inscription 
sur  le-»  tableaux  de  leur  classe  :  2»  uii  cerliücat  d’exercice 
de  Tune  des  industries  d'art  s]>é'citiées  par  la  loi,  émanant 
de  l'aulorité  municipale.  —  Ils  sont  soumis  î\  une  épreuve 
sjiécialri  à  leur  profession,  déterminée  et  surveillée  par  le 
jury,  aux  é|)0(iues  lixées  chaque  année  par  une  décision  des 
départements  du  commerce  et  de  la  guerre  (.\rt.  28). —  Le  jury 
s’entoure  do  tous  les  renseignements  i»ro]>res  à  l’éclairer;  il 
donne  au  candidat  une  note  exprimée  par  un  nombre  de  points 
compris  entre  ü  et  50;  tout  jeune  liomme  <|ui  n’a  pas  obtenu  25 
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points  est  élimin**.  —  T.e  jury  délivre  au  candidat  un  titre  rela¬ 
tant  la  note  qu’il  a  obtenue,  et  adresse  en  inêiiie  temps  au  pré¬ 
fet.  qui  le  transmet  au  ministre  de  la  guerre,  un  état  indiquant 
les  nom  et  prénoms  îles  candidats,  le  département  où  cliacun 
fl’eux  a  tiré  au  sort  et  le  nomlu’e  îles  points  obtenus  (Art.  20). 
—  IjOs  jeunes  gens  déposent  à  la  préfecture  du  département  où 
ils  ont  tiré  au  sort  le  certificat  du  jury;  il  leur  en  est  donné 
réci’qtissi’',  T.e  conseil  de  révision  prononce  la  dispense  jusqu’à 
conen  rrence  du  nondu’e  fixé  par  le  ministre.  —  En  cas  d’égalité 
entre  les  nombres  des  points  des  candidats  à  la  dis])ense  classés 
les  derniers  de  la  liste  de  mérite,  il  est  procédé  par  voie  de 
tirage  au  sort  (Art.  81).  —  Après  raccomplissement  de  leur  an- 
néi*  de  service  militaire,  les  dispensés  sont  tenus  de  produire 
annuellément.  et  jusqu’à  vingt-six  ans  accomplis,  un  certificat 
déliviv  par  le  président  du  jury  d’Elat  du  département  où  ils 
exercent  leur  ]>rofession,  constatant  leur  aptitude  et  attestant 
fju’ils  iront  [las  abandonné  l’exercice  de  cette  profession.  Ce 
certificat,  corroboré  par  raiitoiilé  miinicijiale,  est  visé  par  le 
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Lff  dispense  à  titre  d'élèi'es  ecclésia stiques  autorisés  à  con¬ 
tinuel*  leurs  études  en  vue  d’exercer  le  ministère  dans  l’un  des 
cultes  reconnus  par  l’Etat,  est  accordée  aux  jeunes  gens  qui 
présentent  un  cei-lilical  de  révéque  diocésain,  des  consistoires 
protestants  ou  is)*aélite  visé  ]>ar  le  ministre  des  cnltes(Art.  t^Ü). 
—  Chaque  année,  jusqu’à  l'àge  de  vingt-six  ans,  le  dispensé 
justifie  de  la  <*onLitmatiüii  de  ses  études  par  la  ]iroduction  d’un 
certificat  semblable,  à  moins  qu’il  n’ait  été  ordonné  ou  consa¬ 
cré  (.\  rt.  84]  ;  ce  dont  il  justifie  par  un  certificat  <le  l'autorité 
ecclésiastique,  visé  par  le  ministre  des  cultes,  indiquant  le  lieu 
de  l’ordination  ou  de  la  consécration  ;  si  ce  lieu  est  situé  à 
rétraugi'i',  le  certificat  relate  la  date  de  l’autorisation  acconlée 
par  le  gouvernement  français.  A  l'àge  de  vingt-six  ans,  le  dis¬ 
pensé  est  tenu  de  pi’odiiire  un  certificat  de  l’autorité  ecclésias- 
ii[ue  constatant  qn'il  appartient  jui  clergé  séculier  et  qu’il  est 
rétribué  à  ce  titn*.  Pour  les  ecclésiastiques  enqiloyés  en  France 
ou  en  Algérie,  le  certificat  est  Aisé  par  le  ministre  des  cultes; 
dans  les  colonies  et  dans  les  jiays  de  protectorat  ressortissant 
an  ministère  dos  colonies,  par  ie  ministre  des  colonies;  à 
rétranger  et  dans  les  autres  jiays  de  protectorat,  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères  (.\rt.  8'i). 

Dispos} lions  (fénérales.  —  I.es  jiiêces  justificatives  à  pro- 
duir(‘  sont  présentées  :  1“  Au  conseil  de  révision;  2»  Au  com¬ 
mandant  du  Imreau  de  recrutement,  avant  riiicorporation.  si 
ces  pièces  n’ont  été  délivrées  qu’aprés  la  comparution  de  l’in¬ 
téressé.  La  dispense  est  prononcée,  dans  le  premier  cas,  par  le 
conseil  de  révision,  et,  dans  le  second  cas,  par  raiitorité  mili¬ 
taire  (Art.  tià). 

Les  dispensés  doivent  produire,  du  15  septembre  au  15  oc- 


. 


919 

tobre  (ii3  cliaque  année,  jns({u’ù  l’Age  île  vingt-wix  ans,  au  eoni- 
itianclanl  du  luireau  de  retTutemenl  de  la  subdivision  à  laquelle 
appartient  le  canton  où  ils  ont  concoui'U  au  tirage,  les  certifi¬ 
cats  précédi'ininent  indiqués  (Art,  ‘30). 

L’année  de  service  imposée  aux  dispensés  est  consacrée  à 
l’accomplissement  de  leurs  obligations  militaires;  ils  ne  peu¬ 
vent  en  être  détournés  ni  recevoir  des  exemptions  de  service 
(Art.  37). 

Les  candidats  aux  diverses  brandies  de  l’enseignement  (|ui, 
dans  l’année  qui  suit  leur  service,  n’auraient  pas  obtenu  un 
emploi  de  professeur,  de  maître-répétiteur  ou  d'instituteur,  ou 
qui  cesseraient  de  le  remplir  avant  rexiiiration  du  délai  fixé; 
ceux  qui  n’auraient  pas  obtenu  avant  l’âge  de  vingt-six  ans  les 
diplômes  ou  les  prix  spécifiés;  ceux  qui  ne  fourniraient  pas  les 
justifications  professionnelles  prescrites;  le.s  élèves  ecclésias- 
tbiLies  (|ui,  à  vingt-six  ans,  ne  seraient  pas  ministre  du  culte; 
ceux  qui  n’auraient  ]>as  satisfait,  dans  le  cours  de  leur  année 
de  service,  aux  comlitions  de  conduite  et  d'instruction  militaire 
déterminées  par  le  ministre  de  la  guerre;  ceux  qui  ne  i)oui‘sui- 
vraient  pas  régulièrement  les  études  en  vue  desquelles  la  dis¬ 
pense  a  été  accordée;  seront  tenus  d’accomplir  les  deux  années 
de  service  dont  iis  avaient  été  dispensés  (Art.  24). 

Quand  les  causes  <le  dispenses  prévues  viennent  à  cesser,  les 
disjiensés  sont  soumis  aux  obligations  de  leur  classe.  Ils  peu¬ 
vent  .se  marier  sans  autorisation  (Art,  2ô). 

La  liste  des  dispensés  est  publiée  dans  \e  BtUletin  adrninis- 
trafif  (lu  département  et  aflicliée  pour  chaque  cuminune  à  la 
}torte  de  la  mairie.  —  Ln  cas  de  guerre,  ils  sont  apjaelés  avec 
les  hommes  fie  leur  classe  (Art.  20). 

Peuvent  rire  ajournés  deux  amiées  de  suite  à  un  iioiivel 
examen  du  conseil  de  révision,  les  jeunes  gens  qui  n’ont  i)as 
la  taille  réglementaire  ou  (|ui  sont  d’une  <-omplexion  trop 
faible;  ils  reçoivent  un  certificat  qu'ils  sont  tenus  de  reju'ésen- 
ter  à  toute  réfiuisitioii.  A  moins  d'une  autori.sation  spéciale, 
ils  doivent  conijiaraitre  :i  nouveau  devant  le  conseil  de  révision 
<lu  canton  devant  lequel  ils  ont  compai-u.  Ceux  qui,  après 
rexamen  définitif,  sont  reconnus  proj»res  au  service,  sont  sou¬ 
mis  aux  obligations  de  leur  classe.  Ils  peuvent  faire  valoir 
les  motifs  de  dispen.ses  précédemment  indiqués,  f.es  droits  à 
la  dispense,  en  cas  de  frère  présent  sous  les  drapeaux  au  mo¬ 
ment  fie  rajüurnenient,  peuvent  être  valablement  invoi|ués 
l’année  suivante,  lors  même  que  le  frère  aurait  cessé  son  ser¬ 
vice  (Art.  27). 

Les  élèves  des  écoles  polytechnique,  forestière,  centrale, 
des  arts  et  manufacture^.,  propres  au  .service  militairê,  ne 
sont  admis  qu'en  contractant  un  engagement  volontaire  de 
trois  ans  pour  les  deux  premières  écoles,  de  quatre  ans  pour 
l'école  centrale. 
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Ils  sont  consifli'ré.s  comme  présents  sous  les  drapemix  dans 
l’année  active  [lemlant,  tout  le  tem|>s  passé  par  eux  à  l’école. 
S'ils  ne  jjeuvent  passer  leur  examen  ilo  sortie,  ou  s’ils  sont 
renvoyés  pour  inconduite,  ils  sont  versés  dans  un  corps  de 
troupe  pour  terminer  leur  teinjts  de  service. 

I,es  élèves  de  l'école  polyteclinique  (V.  y^co/e  palyteclt nique) 
admis  dans  l'iin  des  services  civils,  ou  quittant  1  école  après 
les  examens  de  <ortie,  sans  entrer  dans  Fun  de  .services, 
et  les  élèves  de  l'école  forestière  admis  dans  radministration 
des  forêts,  .sont  nommés  sous-Iientenants  de  réserve  et  accoin- 
]dissent  en  celte  (pialité,  dans  nn  corps  de  troupe,  leur  troi¬ 
sième  année  de  service,  (lonx  ({ui  quittent  le  service  civil 
restent  soumis  aux  oldigations  indiquées  ])ar  le  paragraphe 
précédent,  (leux  qui  donnent  leur  démission  d’ofiieier  de  ré¬ 
serve  avant  Faecoinptisssernent  do  leur  troisième  année  <1^  ser¬ 
vice  restent  soumis  aux  conséijuences  de  l’engageineiii  volon¬ 
taire  contracté  en  entrant  à  l’école.  Les  élèves  de  l'école 
centrale  des  arts  et  manufactures  qui  ont  .satisfait  aux  exa¬ 
mens  de  sortie  accomplissent  nn<‘  année  de  .service  dans  un 
cor[).s  de  trmqie.  A  la  lin  «le  celte  année  de  service,  ils  peuvent 
être  noniMiés  sous-lientenaiits  rie  réserve.  Ia>s  conditions  d’ap- 
titmle  {diYsirjue,  fjoiir  l'entrée  à  eus  école'-,  ries  jennes  gens 
(pli,  an  moment  de  leur  adinission.  ne  sont  pas  aptes  an  ser- 
vii-e  niililaire,  sont  lixés  iiar  nn  règh'inent  d’administration 
puhliipui. 

Les  (Hèves  du  seri'ice  de  sanfé  miUldive  ef  les  élèves  rnili- 
taii'e  des  écoles  veléciuaires  contractent,  en  entrant  à  l’école, 
rengagement  de  servir  dans  Farinée  active  pendant  six  ans  au 
moins,  à  dater  île  leur  noniinatinn  au  grade  de  médecin  aide- 
major  de  classe  on  (Faidi'-vétérinaire,  autrement  ils  sont 
incorporés  pour  trois  ans,  sans  déduction  du  temps  écoulé 
deimis  leui'  entrée  à  Fêcole.  (les  disjiositions  sont  ajiplicables 
aux  élèves  de  Féciile  de  médecine  navale  (.\rt.  20). 

Les  engagements  conti'actés  [jar  les  élèves  des  écoles  poly- 
techniipie,  centrale  et  fore.stiêres  courent  du  l®'’  octobre  de 
Faiinée  de  l'entrée  à  l'école.  Si  pendant  la  dui'éc  des  études  un 
élève  est  admis  à  redoul)l»^i‘  une  année  à  l’école,  cette  année  ne 
compte  jias  dans  la  durée  de  l'engagement.  (Déc.  28  sept.  1880, 
art.  10  et  suiv.) 

Aux  termes  de  la  loi  du  lo  juillet  188ti,  ai't  HO  et  .suiv.  : 

Sonl  considérés  conirne  uyanl  su  lis  fait  à  VaiiX)el  de  leur 


lo  Les  jeunes  gens  lies  au  sei'viee  dans  les  armées  de  terre 
ow  de  mer  eu  vertu  d’un  brevet  ou  d'une  commission  ;  2o  Les 
jeunes  maruis  portés  sur  les  registres  matricules  de  i'ias- 
criplion  marithne,  conlorniément  aux  règles  prescrites  par 
les  articles  1,  2,  H,  4  et  ô  de  la  loi  du  2.ô  oclobi'e  1705  (H  )>i’U- 
niaire  an  IV).  Les  premiers,  .s'ils  cessent  leur  service,  et  les 


secondH,.  se  font  rayei’  de  ]*iiiscri])ti(Hi  ïDariUnie, sont  tenus 
d'en  faire*  lu  (ié<’lur:iliün  an  iiiaire*  do  loin*  coinniuno  dans  les 
deux  nnâs.  do  rolirer  une  cxpéditieiii  dt^  lenr  déclaration  et  de 
la  sivniiK'ltre*  au  (iréfot  <hi  département,  sous  les  peines  [lOrtées 
iiar  rarticle  7tj  ei-aprês.  Les  uns  et  les  aiili'es  aci’Oinjtlissent 
dans  l'année  active  le  service  [ircserit  par  la  ]n‘ésente  ha.  puis 
ils  suivent  le  sort  de  lenr  class<*.  le  lonifts  déjà  passé  par  eux 
au  service  de  IMtal  est  cléduit  du  temps  dil  à  l'artnée.  {Art.  3li.) 

Si  les  jeunes  '^nuis  p<n  lés  sur  les  taldcaiix  ont  fait  des  décla¬ 
rations  dont  l’adinission  ou  le  rejid  dépend  le  la  décision  à 
interv'cnir  sur  des  (pieslions  d'état  on  «le  droits  civils,  ie  conseil 
de  révision  sursi  oil  ou  ne  prend  ([trune  décision  condition¬ 
nelle.  Les  ([ueslinns  sont  jn^f'i'S  coniraditoirenirnt  avec  li:‘  pré¬ 
fet.  la  nMpiéle  de  la  paidic*  la  plus  dilioeale  par  le  trilainal 
civil  du  domicile,  sans  délai,  le  ministéi*e  public  entendu.  L(* 
df'lal  de  1  ap[»el  et  du  recours  en  cassation  est  de  <piiiize  jours 
francs  à  ])artir  de  la  sionilicatifin  sans  consi<rnation  d’amende 
en  cassation.  L’affaire  est  [torlée  direclenient  devant  la  chambre 
civile. 

Hors  ces  cas  pré\-us.  les  décisions  du  conseil  de  î'ovisîon  sont 
déliniüves.  Elles  [leiivcnt.  néanmoins,  être  atta(fuéos  devant  le 
conseil  d’Etat  pour  incomjiétence,  excès  de  )uiuvoir  ou  violation 
de  la  loi.  Le  recours  n'a  pas  d’.  Ifct  suspmisif.  (.\rt.  M'L) 

J)<i  coiü^eil  f^e  revi.'<i<)/i  (léptirletnenful.  —  De  In  Ittxe  uiilt- 
tnire,  —  niiaml  les  listes  de  ri’crutoment  de  bms  les  cantons 
du  département  ont  été  arrèlf'es,  le  conseil  de  révision,  amiuel 
sont  adjoints  deux  nouveaux  iiicndires  du  conseil  ^^ému’al,  se 
l'éiinit  au  chef-lieu  du  départcnieiit  et  ja'ononcf*.  en  séance  lat- 
liliqnr.  Mil*  les  dispenses  lies  soutiens  de  fatrdüe.  Les  tj'ois 
conseillers  géné’i'aii.x  et  le  conseiller  d'arrondisseim'îtt  sont  spé- 
cialemenl  désignés  à  cet  elfet  [lar  la  cmninissinii  dé[iartemen- 
tule.  Les  ajournés  do  l’année  [U’écédente  concourent  entre  eux 
dans  les  mômes  conditions.  (.Vrt.  3'i.) 

En  sont  seuls  disfiensés  tous  ]esdis[>ensés.  î)joiii*nés ou  classés 
dans  les  sei'vices  auxiliaires  sont  soumis  à  une  taxe.  IjCs  l'éfor* 
niés  retraités  pour  blessures  reçues,  jioiir  intirinités  contractées 
au  serv'ice  et  les  indigents.  (Art  oô  §  Lb) 

Dea  engngetnentx  ctilnnlnieefs.  —  Tout  i'rançais  ou  natura¬ 
lisé  f’rani’ais.  ainsi  que  les  ji'unes  gens  qui  doivent  être  inscrits 
sur  les  tableaux  de  l■e^■f:*nsemenL  ou  qui  sont  autorisés  par  les 
lois  à  S(‘rvir  ilaiis  l'armée  francaisi*,  et  les  jei  nés  gens  nés  en 
pays  étranger  d'un  Français  qui  aurait  jierdu  la  qualité  île 
Fi'ançais.  jieuventéfre  admis  à  laml  l'acter  un  engagement  volon¬ 
taire  dans  l’armée  aciive,  aux  conditions  suivantes  :  I/engagé 
volontaire  doit:  S'il  entre  lians  rarmée  do  mer,  avoir  seize 
ans  accomplis,  sans  êti'e  tenu  d’avoir  la  taille  prescrite  parla 
loi.  Les  époijue^  do  raniiée  où  les  engagenients  peuvent  être 
contractés,  sont  déterminées  par  des  (lécrets  insérés  au  îîulle^ 


tin  des  Lois.  Il  ne  peut  <Hre  reçu  d’engiijjfinnents  volontaires 
que  |>«ur  la  marine  elles  troupes  coloniales,  et  pour  les  corps 
(rinfanterie,  <le  cavalerie,  (rartillerie  et  du  génie,  La  durée  de 
l’engagement  volontaire  est  de  trois,  {{uati'f*  ou  cinq  ans.  L’en¬ 
gagé  volontaire  admis,  aya'és  concours,  à  l’école  normale  supé¬ 
rieure,  à  l’école  centrale  des  arts  et  inanulactures,  ou  à  l’une 
des  écoles  spéciales  visées  à  l’article  ;:23,  pourra  hénélicier  des 
dispositions  dudit  article,  atn*ès  un  an  de  pré.sence  sous  les  dra¬ 
peaux,  à  la  condition  que  la  demande  ait  été  rormulée  au 
moment  <le  l’engagement.  Le  service  militaire  compte  du  jour 
de  la  signature  de  l’acte  d’engagement.  (Art.  59.) 

liGs  jeunes  gens  remplissant  ces  conditions  peuvent  être 
admis  à  coniraeter,  dans  les  troupes  coloniales,  des  engage¬ 
ments  volontaires  il’ime  durée  de  cinq  ans,  donnant  droit 
])endant  le.s  deux  dernières  années  à  une  prime  dont  le 
montant  sera  lixé  par  décret.  Lotte  disposition  est  applica- 
l)le  aux  jeunes  gens  du  conlingent  ijui,  alfectés  aux  équipages 
de  la  Hotte  ou  aux  lrou|jes  coloniales,  contractent  rengage¬ 
ment  <le  servir  pendant  cinq  ans.  Le  mode  de  |)ayement  de  ces 
primes  sera  déterminé  par  un  règlement  d'adniinistration 
publi<'pie.  Les  jeunes  gens  remplissant  les  conditions  requises 
peuvent  être  admis  à  contracter,  dans  les  équiiiages  de  la 
llotte,  soit  des  engagements  à  long  terme  dans  les  conditions 
de  la  loi  du  ;22  juillet  soit  des  engagements  de  cinq  an.s, 

soit  entin  des  engagements  de  trois  ans.  (Jes  derniers  enga¬ 
gements  ne  donnent  droit  à  aucune  prime.  î.e  ministre  de 
la  murine  aura  la  faculté  d’allouer  des  liantes  payes,  dans  la 
limite  des  crédits  prévus  à  cet  elfet  par  la  loi  de  finances, 
aux  liommes  des  profession.s  ou  spécialités  utilisables  dans  la 
mai'ine  et  dont  le  recriitennmt,  dans  les  conditions  ordinaires, 
s’opère  difficilement.  (Art.  90.) 

Jùi  ans  de  guerre,  tout  Fran<;ais  ayant  accompli  le  temps  de 
servii-e  jirescrit  pour  rarméo  active,  la  réserve  <lo  bolite  armée, 
et  ranné’e  teiTitoriale,  est  admis  à  contracter,  ilansun  corps  do 
son  t'hoi.K,  un  engagemenl  pour  la  durée  de  la  guerre.  Cette 
faculté  cesse  pour  les  hommes  de  la  réserve  de  i’armé'e  terrilo- 
riale,  lorsque  Jeuc  classe  est  ra]tpidéo  à  l’aetiviti''.  (.\rt.  01  1 

Les  engagements  volontaires  simt  contractés  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  ^îL:>5,  ;:]t),d7,:-58..89. et  14  du  code 
civil,  les  déelai-ations  sont  laites  devant  l'officier  de  l'état  civil 
on  devant  le.s  maires  des  cin'f-lieux  de  canton.  Les  conditions 
l’clatives  à  la  durée  de  ces  engagements  sont  insérées  dans 
racte  même.  Les  autres  conditions  sont  lues  aux  conli’aclants 
avant  la  signature,  et  mention  en  est  faite  à  la  lin  de  l'aide. 
(Art.  G2.) 

J)es  rengagements.  —  Les  soldais  décorés  ou  médaillés  ou 
insci'it.s  sur  les  listes  daqititude  pour  le  grade  de*  caj>*iral  ou  ln'i- 
r,  ainsi  que  le.s  cnitoraiix  ou  brigadiers,  pourront  être 
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admis  à  rontracter  des  rengagements  pour  deux,  trois  on  cinq 
ans,  pendant  le  cours  de  leur  dernière  année  de  service  sous 
les  drapeaux.  Tout  hoinnie  des  troupes  coloniales  peut  être 
admis  à  contracter  un  rengagement  pour  deux,  trois  ou  cinq 
ans,  après  six  mois  de -service.  Les  rengagements  datent  du  jour 
de  l’expiration  légale  du  service  dans  l’armée  active.  Ils  sont 
renouvelables  jiisqu’à  une  durée  totale  de  (juinze  année.s  de 
service  ellectif,  les  rengagés  louchent  une  prime. 

Toict  homme  apparlentuif.  à  crtiv/Ye/ue  peut  (contracter  un 
rengagement  d’un  an  dans  le  cours  de  sa  troisième  année  de 
service.  11  ne  reste  <jue  trois  ans  dans  la  réserve  de  l’armée 
active;  et  passe  dans  rarinée  territoriale  trois  ans  avant  sa 
classe.  (Art.  (î4.) 

Dans  les  troupes  coloniales,  les  premiers  rengfigcinenis 
donnent  droit  à  une  prime,  l’euvent  être  admis  à  se  rengager 
pour  les  troupes  coloniales:  les  militaires  de  toutes  armes;  les 
nommes  de  la  réserve  de  rarinée  active,  âgés  de  moins  de  vingt- 
huit  ans  ;  les  hommes  des  régiments  étrangers,  autorisés  par 
le  ministr(>  de  la  guerre. 

Les  rengagemenls  des  quariiers-'maîlres  et  marins  provo 
nant  du  recrutement  donnent  droit  aux  mémos  avantages 
])éciiniaires  que  ceux  que  ceux  (jui  sont  accordés  aux  quartiers- 
maîtres  et  marins  provenant  de  rinscription  muntinie.  (Art.tîô.) 

lies  rengagements  .sont  contractés  devant  les  sous-intendants 
militaires. 

Ces  dispositions  sont  eoniplétées  par  celles  du  décret  du 
28  septembre  1880  {Jonrn.  0/J\  dn  80  septembre). 

Aux  termes  de  ce  décret  les  engagements  sont  admis  du 
an  81  mars  et  du  1*^''  an  81  décembre,  l'engagé  choisit 
le  corps  auquel  il  désire  ap|)artenir.  —  11  doit  n’être  âgé 
({ne  de  moins  de  82  ans.  —  L'engagement  se  contracte  à  la 
mairie  du  chef-lieu  de  cantun  sur  le  \^u  du  certiiicat 
d'aptitude  délivré  par  le  commandant  de  recrutement. 
Les  {lièces  à  produire  sont  ;  racte  de  naissance,  le  casier 
judiciaire,  un  certiiicat  de  bonne  vio  et  mtrurs,  et  le 
consentement  des  {>ére,  mère  ou  tuteur  s'il  y  a  lieu, 

J^e  maire  fait  signer  à  l’engagé  jiar  devant  deux  témoins 
la  déclaration  relatée  dans  l’acte  (rengagement,  qu’il  n’est 
ni  marié  ni  veuf  avec  enfant  et  (ju'il  n’est  lié  à  aucun 
service  de  rarmée  de  terre  ou  de  mer,  de  la  territoriale  ou 
des  réserves  de  ces  armées. 
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Uenfjngernent.  —  Les  sous-of/iciers  sont  afiinis  à  contracter 
pour  rloiix,  trois  ou  cinq  ans,  dos  renj^agements  qui  sont 
renouvelables  jusqu'à  une  durée  totale  de  quinze  années  de 
servie-  etfectif.  Ils  peuvent  ensuite  être  maintenus  sous  les 
dr'ajicaux  en  qualité  de  coniniissionnés  jusqu’à  l’age  de 
quarante-se|)l  ans, 

(leux  qui  ont  acc-oinpli  dix  ans  au  moins  de  service  etfectif 
souvent,  sur  leur  demande,  être  commissionnés  dès  l'expira- 
don  du  rengagement  qm  les  lie  au  service. 

J.,es  conditions  du  rengagement  sont  déterminées  par  une 
loi  du  18  mars  188! (  {Jonrn.  Off.  du  20  mars). 

Les  militaires  décorés  oti  médaillés  ou  inscrits  sur  les  listes 
d’afititudes  pour  passer  caporal,  peuvent  se  rengager  pour 
«ieiix,  trois  ou  cinrj  ans,  les  cavaliers  et  brigadiers  peuvent  se 
rengager  pour  un  an. 

!\Iais  aucun  ivngagement  ne  peut  être  contracté  que  pendant 
la  deriiiêre  année  do  service  rlans  l’active,  une  fois  l’homme 
jiassé  dans  la  réserve  le  rengagement  n’est  plus  possible,  t  llécret 
du  :28  septembre  188!»,  Journ.  Off.  du  80  septembre,  p.  4849). 

Des  commissions. —  l’en  veut  être  maintenus  sous  les  dra- 
j>eaux,  eu  qualité  de  comitiissionnés  :  ]>es  sous-ofticiers  de 
toutes  annes,  dans  1  ^s  conditions  indiquées  par  la  loi  du  19 
mars  188!>,  —  Les  militaires  de  la  gendarmerie.  <Iu  régiment  de 
sti]KMirs-pnujpiers  de  Paris  et  le  personnel  employé  <Ians  les 
écoles  militaires.  Les  caporaux  ou  brigadiers  et  siddats  aU'ectés 
dans  les  divers  corps  et  services  à  certains  emplois  déterminés 
parle  ministre  de  la  guerre. 

d’oui  militaire  tmiuniissionné  peut  être  mis  à  la  retraite  après 
vingt-cinq  atis  de  service  ;  il  ne  pourra  être  maintenu  sous  les 
drapeaux  que  j«is((u'à  l'àge  de  cim|uaiite  ans.  Toutefois,  les 
militaires  de  la  gendarmerie  et  fie  la  justice  militaire  peuvent 
rester  en  activité  au  delà  de  celte  limilm 

Disjms  i  lion  s  pé  n  nies.  —  To  u  tes  f  r  a  u  d  es  ou  m  an  œu  \'re  s  pa  r 
suite  desquelles  un  jeune  homme  a  été  omis  sur  les  tableaux 
de  recenceiiicnt  sont  défér(’'es  aii.x  tril)iinaux  ordinaires  et 
punies  d’un  emiu'isonnemenl  d’nn  mois  à  un  an.  Sont  déféré.s 
aux  mêmes  ti'ibummx  et  i>unis  de  la  niéme|>eine  :  lof^es  jeunes 
gens  ajqtelés  qui,  jtar  suite  tl'un  concert  frauduleux,  se  sont 
abslenus  de  comparaître  ilevanl  le  conseil  fie  révision  ;  2°  Les 
jeunes  gens  qui,  à  l’aide  de  fi'aiides  on  manœuvres,  se  font 
exeinpbM'  ou  <Iis[ionser  par  un  conseil  de  i'*"vision,  sans  préju¬ 
dice  de  peines  plus  gi'aves  en  cas  de  faux.  Les  auteurs  ou 
complices  sont  [uinls  dt's  mêmes  peines,  8i  le  jeun*;  homme 
omis  a  été  condamné  comme  anleiir  ou  cottqdiee  de  fraudes  ou 
manœuvres,  les  disposition!'  des  articles  l.j  et  '17  de  la  ]>rêsentc 
loi  lui  sont  appliquées  lors  des  jtreiniéres  opérations  de  l'ccen- 
sement  (jiii  ont  lieu  après  l'expii'atiou  de  sa  peine.  Le  jeune 
homme  indûment  exempté  on  indûment  dispensé  eslrétaîili  en 
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ü'te  de  la  première  partie  de  la  classe  appelée,  après  qu'il  a  été 
reconrui  que  l’exemption  ou  la  dispense  avait  été  indûment 
accordée  (Art.  9). 

d’oiit  homme  prévenu  de  s’ètre  rendu  im]mopre  au  service 
militaire,  soit  temporairement,  soitcl’une  manière  permanente, 
dans  le  but  de  se  Sdustraire  aux  obligutioiis  imposées  par  lu 
présente  loi,  est  déféré  aux  tribunaux,  soit  sur  la  demande  des 
conseils  de  révision,  soit  d'oftice.  S’il  est  reccmnu  coupable,  il 
est  puni  d’un  em[)risonnement  d’un  mois  à  un  an.  Sont  égale¬ 
ment  déférés  aux  tribunaux  et  juinis  de  la  même  jieine,  les 
jeunes  gens  qui,  dans  rintervalle  de  la  clôture  de  la  liste  can¬ 
tonale  à  leur  mise  en  activité,  se  s<mt  ivndus  coiqiables  du 
délit.  A  l'expiration  de  leur  }>eine,  les  vins  et  les  autres  sont 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  tout  le 
temps  du  service  militaire  (ju'ils  doivent  à  l'État,  et  sont 
envoyés  flans  une  compagnie  de  discipline.  La  peine  portée  au 
présent  article  est  prononcée  contre  les  complices.  Si  les  com¬ 
plices  sont  des  médecins,  fies  officiers  de  santé  ou  des  pliar- 
macieris,  la  durée  de  rem])nsounement  est  pour  eux  fie  deux 
mois  à  fieux  ans.  indépendamment  d’une  amende  de  deux 
cents  francs  à  mille  fran<‘s  (jui  peut  être  aussi  ])rononcée,  et 
sans  préjudicede  peine  plus  graves  dans  les  cas  prévus  par  le 
Code  pénal,  (Art.  70). 

Les  médecins  mililoires  ou  civils  <pii,  appelés  au  conseil  de 
revi.sion,  ont  reçu  <les  dons  ou  agréé  des  proiiie-ses  pour 
être  favorables  aux  jeunes  gens  fprils  floivent  examiner,  sont 
punis  d’un  emprisonnement  de  deux  ittois  à  fieux  ans.  Cette 
peine  leur  est  appliquée,  soit  ([u'au  moment  îles  dons  on  pro¬ 
messes  ils  aient  iléjà  été  flésignés  pour  assiste)-  au  conseil  soit 
que  les  fions  ou  ju'ome.'-ses  aient  été  agréés  eu  prévision  des 
fonctions  qu’ils  auraient  à  y  remplir.  Il  leur  est  iléfeudu.  sotis 
la  même  ])eine,  de  rien  recevoir,  même  pour  une  excm]ftion 
on  ilispense  justement  prononcée,  (.leux  qui  leur  ont  fait  des 
dons  on  promesses  sont  punis  de  la  même  peine,  (.-Vrt.  71). 

Tout  fonctionnaire  ou  oflicier  public,  civil  on  militaire  ((ui, 
sous  quelque  prétexte fj ne  ce  soit,  a  autorisé  ou  iidniisdes  exclu¬ 
sions,  exemptions  ou  dispenses  autres  f|ne  cellt-s  détei-tninées 
par  la  [u-ésente  loi,  ou  qui  aura  donné  arliitrairenient  une 
extension  (fuelconfjno,  soit  à  la  fliu-ée.soit  aux  régies  on  condi- 
tiiuis  des  appels,  fies  engagements  ou  l’eiigfigements,  sera 
eon|)able  d’abus  d'aulorité  et  puni  fies  j)eines  portê'es  dans 
l’article  18.5  du  Code  pénal,  sans  jiri'-judice  de  peines  jdus 
graves  prononcées  par  fre  Code  dans  les  autres  ciisqu’il  a  prévus. 


'J'out  jeune  solfiât  apjielé.  au  domicile  flnquel  un  orflre  de 
routf'  a  été  régulièrement  notitié,  et  ([iii  n'est  pas  aiTivé  à  sa 
destination  au  jour  fixé  par  cet  orflre,  est,  après  un  délai  d’un 
niois  en  temps  do  paix,  et  de  deux  jours  eu  temps  de  guerre,  et 
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liors  le  cas  ue  force  majeure,  puni,  comme  insoumis,  d’un 
emjirisonnenient  d’un  mois  à  un  au  en  tein|)ft  de  i>aix,  et  de 
deux  à  cinq  ans  en  temps  de  ‘juerre.  Dans  ce  dernier  cas,  à 
l’expiration  de  sa  jieine,  il  est  envoyé  ilans  une  compagnie  de 
disci|)line.  En  temps  de  guerre,  les  noms  des  insoumis  sont 
afiicliés  dans  tontes  les  communes  du  canton  fie  leur  domicile  ; 
ils  i> stent  aflichés  pendant  toute  la  durée  fie  la  guerre.  Le 
comlamné  pour  insoumissiou  ou  désertion  en  temps  de  guerre 
sera,  en  outre,  privé  fie  ses  droits  électoraux.  Ces  flispositions 
sont  ap|dical)les  à  tout  engagé  volontaire  qui,  sans  motifs 
légitimes,  n’est  pas  arrivé  à  sa  flesLinalion  dans  le  délai  iixé 
par  sa  fiaiille  fie  route.  En  cas  tl’absence  du  flomicile,  l’ordre 
de  route  est  notitié  au  iiiaire  de  la  conimune  dams  laquelle 
rappelé  a  été  porté  s^ur  la  liste  de  recensement,  A  l'égard  des 
appelés,  le  délai  est  porté  :  DA  deux  mois,  s’il  fleineurent  en 
Algérie,  en  Tunisie  on  en  Europe;  A  six  mois,  s'ils  demeu¬ 
rent  flans  tout  autre  pays.  En  temps  de  guerre  ou  en  cas  de 
mobilisation  ]iar  voie  fi’afliches  et  (le  publications  sur  la  voie 
])ublique.  les  délais  ci-dessus  seront  diminué.s  de  moitié.  L’in- 
soiiiiiis  est  jugé  paj’  le  conseil  de  la  région  de  coiqis  d'armée 
dans  luffueUe  il  est  arrêté.  Le  temps  pemlant  lequel  l'engagé 
volontaire  ou  le  jeune  soldat  ajipelé  aura  été  insoumis  ne 
eompte  |>as  dans  les  années  de  service  exigées.  La  |>re.scrip- 
tion  contre  l'action  puJdique  résultant  de  l'insoumi.s.sîon  ne 
commence  à  courir  (pie  flu  jour  où  rinsoumis  a  atteint  l’âge 
de  du  tpi  ante  an.s.  (Art.  73). 

Quicomiue  est  l'econnii  coupable  d’avoir  sciemment  recelé 
ou  pris  à  son  service  un  insoumis  est  puni  d’un  emprisonne¬ 
ment  (|ui  ne  peut  excéder  .six  mois.  Selon  les  circonstances,  la 
peine  yieut  être  réduite  à  une  amende  de  50  à  500  francs.  Qui¬ 
conque  est  convaincu  d’avoir  favorisé  l’évasion  d'un  insoumis 
est  puni  d’un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an.  La  même 
])eine  est  prononcée  contre  ceux  qui,  par  des  manœuvres 
coupables,  ont  empêché  ou  retardé  le  départ  des  jeunes  soldats. 
Si  le  délit  a  été  commis  à  l’aide  d’un  attroupement,  la  peine 
est  doulde.  Si  le  délinquant  est  fonctionnaire  public,  employé 
du  gouvernement  ou  ministre  d’un  culte  salarié  par  rifllat,  la 
peine  peut  être  portée  justpi’à  deux  années  d’empiisonnement, 
et  il  est,  en  outre,  condamné  à  une  amende  qui  ne  peut 
excéder  2,000  fr.  (Art.  75). 

En  temps  de  p.iix,  les  militaires  en  congé  rappelés  sous  les 
drapeaux,  les  hommes  de  la  réserve  et  ceux  de  l’armée  terri¬ 
toriale  convoqués  pour  des  manœuvres  ou  des  exercice.s  ou 
appartenant  à  fies  classes  ra})pe]ées  par  décret,  t(ui  ne  sont 
pas  rendus  le  jour  fixé  au  lieu  indiqué  ]>ar  les  ordres  d’appel 
ou  afliclies,  seront  passibles  d’une  jiunition  flisciplinaire.  — 
En  cas  de  récidive*,  les  pénalités  concernant  l'insoumission  des 
jeunes  soldais  appelés,  sont  applicables. 


En  cas  <lft  mobilisation,  les  hommes  appelés  sont  déclarés 
insoumis  s’ils  n’ont  pas  rejoint  dans  le  délai  de  deux  jours, 
sauf  dans  le  cas  prévu  à  rarticle  5(i  de  la  présente  loi.  Tout 
homme  qui  n’a  pas  rejoint  an  jour  indiqué  pour  des  manœu¬ 
vres  ou  exercices  peut  être  astreint  par  rautorité  militaire  à 
faire  ou  à  compléter  dans  un  corps  de  troupe  le  temps  de 
service  i»our  lequel  il  était  appelé.  (Art.  75). 

Les  hommes  qui,  dispensés  en  temps  de  paix  n’ont  pas  fait 
les  déclarations  prescrites,  sont  déférés  aux  tiihunaux  ordi¬ 
naires  et  punis  d’une  amende  de  10  à  200  fr.  Ils  peuvent,  en 
outre,  être  condamnés  à  un  emprisonnement  de  quinze  jours  à 
trois  mois.  En  tenqisde  ji^uerre  la  peine  est  douhle.  (Art.  TO). 

Ces  peines  prononcées,  sont  applicables  aux  tentatives. 
(Art.  77). 

Les  tribunaux  civils  et  militaires  appliquent  aussi  les  lois 
pénales  ordinaires  aux  délits  auxquels  peut  donner  lieu  l’exé¬ 
cution  du  mode  de  recrutement  déterminé  par  la  jirGsonto  loi 
Lorsque  la  peine  de  l’emprisonnement  est  prononcée,  les  jtiges 
peuvent,  sauf  dans  certains  cas,  accorder  des  circonstances 
atténuantes. 

Le  recrutetiient  en  Algérie  et  aux  colonies  est  réglé  par 
les  articles  81  et  suivantâ  de  la  lot  du  15  juillet  1889. 

Les  formalités  et  la  durée  des  engagements  et  renga¬ 
gements  dans  les  éqniptiges  de  la  flotte,  sont  déterminées 
par  le  décret  du  24  décembre  1889.  {Journ.  Off'.  du 
28  déc.,  p.  (>442). 

Uelëfitiës.  —  La  situation  des  relégables,  au  point  de  vue 
des  obligations  du  service  militaire,  est  constatée  préalable¬ 
ment  à  l'envoi  à  la  commission  de  classement  du  dossier  ]>i’évu 
à  l’article  B  tlu  décret  du  20  novembre  1885.  (  I)écret  du  20  nov. 
1888,  Joitrtf.  Off\  l^a  déc.,  art.  1). 

Ils  sont  portés  sur  le  registre  matricule  comme  afl’ectés  au 
dél>artenienl  de  la  marine  et  des  colonies.  11  est  tenu  à  l’admi- 
nistration  des  colonies  un  contrôle  S]>écial  faisant  connaître 
leur  situation  au  point  de  vue  militnire.  Lorsrpi'ils  sont  relevés 
de  la  relcgation  par  la  grâce  ou  luir  un^ugement  rentlu  dans 
les  conditions  prevues  à  l’article  IB  de  la  oi  du  27  mai  1885,  ils 
sont  remisa  la  disposition  âu  départementde  la  guerre.  (Art.  2). 

Les  relégués  individuels  qui  ont  à  accomplir  du  service  dans 
rarmée  active  sont  all'ectés  au  corps  des  disciplinaires  colo¬ 
niaux. 

En  lenips  de  paix,  les  reir-gnés  collectifs  sont  traités  comme 
étant  eu  état  de  détention  et  ne  sont  ])as  appelés  à  servir 
activement.  (.Vrt.  4.) 
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K  il  C(is  de  inohilisalion,  ils  restent  à  la  dispositinn  du 
ministre  de  la  marine^  et  des  colonies,  oui  détermine,  par 
arrêtés  les  corps  ou  les  sei^vict'S  auxquels  ils  peuvent  être 
aU'ectés.  {Id.) 

Les  ongagciiieiils  e!  retigageiiients  dans  l'armée  de  mer 


sont  régis  par  le  décret  dn  28  janvier  1890.  {Journ.  Off. 
du  uO  janvier,  ]).  509.) 


RÉCUSATION.  —  Fait  de  refuser  un  arl)itre  on  expert 
lin  juge  ou  un  juré.  IjU  récusation  ne  peut  se  faire  que 
par  le  ministère  d’un  avoué  dans  le  premier  cas  et  d’un 
avocat  dans  le  secoml.  Dans  les  deux  premiers  cas  elle 
esl  régie  (luaiit  à  ses  causes  et  à  ses  formes,  par  les  art. 
AL  197,  287,  808.  814,  878  à  89ti,  1014  du  Code  de  procé¬ 
dure  civile,  pour  la  récusation  des  jurés.  —  V.  Cour 
d'assises. 


\ 


RÉDUCTION  DES  LIBÉRALITÉS.  —  V.  Quoiilc 
disponible.  —  Rapport  à  succession. 
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RÉFÉRÉ.  —  l’rocédure  par  laquelle  on  demande  au 
président  du  triliunal  civil  d’ordonner  les  mesures  néces¬ 
saires  à  la  suspension  ou  à  l'exéculion  d’un  jugement  ou 
des  mesures  conservatoires  (G.  ]>r.  810  et  81 1).  —  V.  Ordon¬ 
nance. 

RÉGIME  DOTAL.  —  Nous  avons  traité  au  mot  Dot^ 
de  la  constitution  dotale,  —  Ge  (pii  caractérise  ce  n'gime, 

c’est  riiialiénaliilité  de  la  dot  (pii  ne  peiüétre  vendue  ou 

donnée  même  du  consentement  des  é|)oux,  excepté  pour 

l’étahlissement  des  enfants  ou  lorsque  le  contrat  de 

mariage  le  permet.  (C,  civ.,  art.  1558.)  L’immeuble  dotal 

peut  être  écliungé  (V.  échanije)  avec  l'autorisation  du 

tribunal. 

Le  mari  seul  a  radministration  de  la  dot,  lorsqu'elle  a 
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été  tiliéiiéo  sans  droit,  hi  femme  ou  ses  héritiers  peuvent 
faire  révoquer  cette  aliénation.  W  Dot.  —  CoaioiuitaïUc 
conjugale. 


REGISTRES 
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RÈGLEMENT  DES  CHAMBRES.  —  Règles  de  la 
])ro('édui'e  parlementaire;  ces  règles  ne  sont  point  dans  la 
constitution;  clnupie  chanibi'e  fait  son  règlement  intérieur 
comme  elle  l’entend. 


■  RÈGLEMENT  DE  JUGES.  —  Décision  de  la  cour 

« 

supi'ème  qui  attribue  la  connaissance  d’un  ju’ocès  à  un 
tril)nnal,  ]ors(|ue<[eiix  tribnimnx  ou  deux  cours  d'appel  en 
sont  saisis.  V.  Comifctence. 
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REGLEMENT  DE  POLICE 

lice  nnf.nlcijnfle. 


V.  .\fah'e 


Po- 


RÈHABILITATION.  —  Rétaldissement  d’une  jier- 
sonno  dans  tons  ses  droits.  I.es  condamnés  à  la  dégrada¬ 
tion  ('iviffue  ne  ]ienvent  domandei*  leur  rébabilitatinii  tfiie 
dn  jour  on  la  condamnation  est  devcmie  inévocable.  [jcs 
condamnés  à  une  ]H*inc  aftlictive  et  iid'amante,  “>  ans.  et 
les  condainnés  à  une  peine  correctionnelle,  d  ans  a[)rès 
leur  libération  penviait  demande, r  leur  réliabilitai  ion.  La 
demande  est  adressée  an  procureur  do  la  lîépnbli(pio  de 
ranondisseinent,  elle  doit  jusiilicr  du  paiement  des  frais 
et  des  tloniniages  intérêts,  et  dos  condilions  île  résidence 
déterminées  par  la  loi.  (L.  du  d  juillet  185*2  et  du  11  août 
1885,  titre  lll.j 

V.  PaillUe  et  liqn/kloj ion, juif Iclaire. 
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RELIQUAT.  —  V.  Compte. 

REMÈDES  SECRETS.  —  La  vente  des  remèdes  secrets 
est  réglementée  par  les  décrets  du  25  prairial  an  XJllj  10 
août  1810  et  3  mai  1850.  • —  V.  Devin. 


REMERE 


V.  UacJnil . 


REMISE  DE  DETTE.  —  Ahandon  exprès  ou  tacite 
}>ar  le  créancier  de  sa  créance.  11  peut  avoir  lien  par  la 
remise  du  titre  comme  la  libération-.  (Y.  ce  mot).  La  re¬ 
mise  du  titre  à  un  des  codéhiteurs  solidaires,  emi>orte  re¬ 
mise  de  dette  pour  les  autres  à  moins  de  stipulation  con¬ 
traire,  et  libère  les  cautions,  mais  celle  faite  à  une  caution 
ne  libèri*  (jue  de  la  remise  de  la  chose  donnée  en  gage  n'o- 
pére  point  tacitement  remise  de  dette.  (L.  civ.,  art.  1282  5 
1288.) 


REMPART 

REMPLOI. 

dotal. 


V.  JD'ens  meubles  et  immeubles. 


V.  Conrmiüiauté  con/ugale.  —  Régime 


RENONCIATION.  —  La  femme  ou  .ses  heritiers  ou 
ayants-cause,  peuvent  renoncer  à  la  communauté,  àsadis- 
solution  et  se  dispensent  ainsi  d'en  payer  les  dettes  à  la 
condition  de  faire  inventaire  dans  les  trois  mois  du  décès 
du  mari.  Mlle  a  ensuite  quarante  jours  pour  délibérer,  et 
même  davantage  tant  «prelle  ne  s’est  pas  immiscée  dans 
la  succession,  mais  elle  peut,  dans  ce  cas,  être  poursuivie 
comme  commune  en  biens. 

L’héritier  peut  renoncer  à  la  succession  tant  rpbil  ne  l’a 
pas  expressément  ou  tacitement  acceptée  en  faisant  sur 
elle  acte  de  propriétaire,  c’est-à-dire  autre  chose  que  de 
simples  actes  d’administrations  ou  conservatoirs.  Il  y  a 
trois  mois  et  quarante  Jours  pour  délibérer.  L’héritier  re¬ 
nonçant  est  censé  n’avoir  jamais  été  héritier. 


L:i  renonciation  clans  les  deux  cas  se  fait  par  acte  an 


V.  Dcclaralion  de  Huccessitm.  —  Snccessiona. 

RENTE.  —  ()n  ajipellc  ainsi  nu  contrat  qui  stipule  au 
prolit  crunc  jtersonne  des  revenus  on  (ivréï‘(((jesi.  (  V.  ce 
mot)  qu’il  y  ait  ou  non  un  capital  eu  garantissant  le  ser¬ 
vice. 

La  rcale )iCrpclueUe  est  toujours  raciietaltle  et  le  débi- 

« 

teur  peut  nmnie  être  contraint  au  racliat  en  cas  de  faillite 
ou  d’inexécution  des  conditions.  ((1.  civ.,  191  lui  1914). 

Là  rente  via/ièrc  est  celle  dont  la  durée  est  limitée  à  la 
vie  du  crédit  l'entier;  elle  peut  être  constituée  sur  une  ou 
plusieurs  têtes  et  n’est  point  rachetable,  elle  peut  être  sti- 
})ulée  insaisissable,  lorsqu’elle  est  à  litre  gratuit.  ((J.  civ. 
19Gi,  ÜHkS,  1989). 

Les  rentes  sur  sont  les  sommes  payées  annnel- 

lenienl  par  TKlat  comme  intérêt  des  emprunts  juiblics. 

Modèle  de  constitution  de  rente 


Kntn;  les  .soussignés  M.  A...  (rune  part  et  B...  d’autre  part. 
Il  a  été  convenu  ce  cpii  .suit  : 

iM.  A...  s'engagea  créer,  par  les  jiréseidos.  au  profit  de  M.  Jî. 
acceptant,  une  rente  annuelle  et  viagère  (ou)  une  rente  perpé¬ 
tuelle  payable  en  son  domicile  ou  à  son  rei'ré.seidant  porteur 
de  ses  titres,  en  deux  termes  égaux  tous  les  six  mois  à  partir 

du...  ])rochain. 

Cette  constitution  est  faite  inovennant  la  somme  de.... 

ik  ■ 

remisa  M.  A.  par  i\l.  B.  dont  tfuittance,  elle  e.st  assurée  [tar 
une  liypotliê<pie  consentie  par  AI.  A.  sur  {désigner  les  ininie ti¬ 
ldes). 

JjU  [irésentc  rente  est  raclietalile  au  capital  rie...  â  la  volonté 
de  M.  A.  ou  en  cas  d'inexécution  des  conditions. 

l'ait  double  à . ,  le . 


{Signatures) 


RÉPARATION.  —  ^  .  lioil.  —  Ijupcnse.  —  J^sufrif it . 

RÉPARATION  CIVILE.  —  nommages-intérHs. 
RÉPÉTITION.  —  -V.  igimncnf. 


REPORT,  —  Opér  îilioii  (le  ]>o(iri>e  qui  consiste  dans 
rachat  an  comptant  poui'  revemtre  à  tenue.  —  iJifréreiice 
entre  I(^s  cours  du  comi)tant  (d  diiteriiH'. 


REPRESENTATION 


V,  Stfvcoisidiis. 


REPRISES. 


V.  Comnnütaulé 


RÉPUBLIQUE  D’ANDORRE 


'rerri foire  ((ni  se 


trouve  }d:icé  sous  rintlueiice  de  ri'ispagneet  de  la  France 
el  sous  la  direction  adniinistrativ(‘  et  Judiciaire  de  cette 
derniè're  puissance,  l'n  décret  du  Id  juillet  IS8S  institue 
à  Perpignan  un  trihunal  supérieui'  cliarj^é’,  par  décision 
de  la  !  té[)nldique  frainaiisf'.  di*  connaître  détinitivenieiit 
et  eu  dernio'r  re.ssort  de  celt(‘S  des  d('‘cisinus  l’endues 
031  matière  civile  imr  le  ju^o*  des  a])pellations  en 
Andorre.  <pii  sont  déférées  au  ciief  de  l'Ftat  framaiis.  (le 
tribunal,  ])résidé  ]>ar  le  ti'ibuiud  de  l’erpignan,  est  (‘om- 
posé  de  ciu([  inenilires.  Le  viguior  de  France  à  .Vndon-een 
fait  partie  de  droit,  il  coin|irend  nn  comseiller  de  ]))'éfec- 
tui'e  et  un  meinlire  du  bureau  de  Pei'iiignan  et  un  ({ua- 
trièine  juge  an  courant  de  la  langue  et  des  usages  andor- 
j’ans.  —  IjCS  ajipels  sont  reçus  par  le  préfet  des  Pyrénée.s- 
Orientales  dans  les  treize  joiirsde  la  senlence.et  les  formes 
de  lu’océder  sont  celles  en  usage  devant  les  Co/osv’i/.v  de 
Préfevt ufc .  (V.  ce  mot). 


REQUÊTE  CIVILE. 


\'oie  de  recours  oxtraordi- 


iiiiii’i*  ])otir  lu  rétnictaf ion  dnin  jiigeiiient  l)asé  siu* 

une  (‘(Tour,  eiU'  est  uceomimgnét^  (rime  coiisnltution  de 
trois  avocats.  (C.  ^roe.  'jSO  à  504). 


RÉQUISITION  MILITAIRE.  —  Kn  tenijis  de  guerre 
et  de  luuiiœtivre,  raiitorité  militaire  a  !('  droit  de  reqiui- 
rir  aux  coiumiiiies.  uioyeunaiit indemnité,  tout  ce  ([ui  est 
U(''cessaii‘e  aux  I coupes.  -  Les  ré(}uisitious  sont  ivgies 
par  la  loi  du  d  juillet  1877,  le  dt'a'ret  du  2  août  1877,  du 
0  avril  1878,  la  loi  du  !:^!)  Juillet  1887  et  celle  du  20  juillet 
1800.  —  \\  Chiiitdtt  ffe  fer.  —  (dævaux  et  voitures,  — 
Grontfes  /tHnneurres.  —  Lfrfenteid  et  cantomienienf .  — 
Bai'iloUletHetit, 


RESCISION 


V.  î J  si  on 


RESERVE 


V.  (jrotiiê  (UsiHm  ible 


RESOLUTION.  —  V,  (Umditiou 


RESPONSABILITE.  -  V.  Aeeuieut,  ~  Abwidon  (Fa- 

niïnjeux. —  Am  mon.r. —  ilail. —  Cheniin. —  Doniest  Iqiie. 

$ 

iMoniiKofes-iriêrèts.  —  Klablisse/nents  insalubres.  — 


Ci  H, 


RESSORT,  —  O’iUTiloire  sur  le(fUfl  s't'Umd  la  jurldic 
tiou  d'uu  trilmual  ou  (ruin'  cour.  (\  7  ('omitétenee). 


RESTAURATION  DES  TERRAINS  EN  MON¬ 
TAGNE.  —  L'admiiiistraliou  des  l*’oréls  est  chargée  de 
procéder  à  la  désiguatiou  des  terrains  eu  moutague  dont 
elle  estime  ijite  la  restauration  est  daitilité  publuiuo.  (O.  du 
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RETENTION.  — 

ret e  1 1  i  r  j  U  s( I U  ■  à  j )a rf a i t 
ont  entre  les  mains. 

au  gagiste. 


Droit  pour  eertains  eréaiiciers  de 
paiement  la  eliose  du  débiteur  qu’ils 
(le  droit  appartient  à  XnuTvier^  à 


RETOUR  CONVENTIONNEL. 

vÀfs. 


V.  Donallmi  entre 


RETOUR  LÉGAL.  —  Dis])osition  de  la  loi  en  vertu 

a 

de  laquelle  les  ascendants  succèdent  seuls  aux  choses 
qu'ils  ont  données  à  leurs  de.scendants.  (C.  civ.  art.  l'il). 

RETRAIT  LITIGIEUX  SUCCESSORAL.  —  Fa¬ 
culté  accordée  par  l’art.  I(î9î)  (C.  civ.)  à  celui  contre  lequel 
on  cède  un  droit  litigieux  de  s’en  faire  tenir  compte  par  le 
concessionnaire  en  lui  remboursant  le  prix  réel  de  la  ces¬ 
sion  avec  intérêts  et  Irais  depuis  le  paiement  de  cette  ces¬ 
sion. 


RETRAITE.  —  V.  Effet  de  commerce. 
RÉTROACTIVITÉ.  —  Effet  rétrocailf. 


RÉUNION  (Droit  de).  —  Les  réunions  publiques  sont 
libres,  aucune  autorisation  ju’éalalde  n’est  nécessaire, 
mais  elles  doivent  être  précédées  d'une  tléchu'ation  à  la 
mairie  ou  à  la  préfecture  de  police.  (Ij.  du  80  juin 


REVENDICATION 


V.  Saisie 


REVISION  (Dr.  constitutionnel).  —  V 


'CS. 


REVISION  (Dr.  crim.).  — .Tugenient  ou  arrêt  redres¬ 
sant  une  erreur  judiciaire.  J.a  procédure  de  la  révision  est 
régie  par  la  loi  du  29  juin  1807. 


RÉVOCATION,  —  V.  Desiitution.  —  Doiiation  entre 
vifs.  —  Mandat,  —  Testament, 

RÉVOLTE.  —  V.  Assemblée  nationale.  —  Altemtat 
contre  la  sttrelé  de  f  Etat.  — Alroupemenls. —  Rébellion. 


RISQUES.  —  V.  Assurances.  — Commissionnaii'e  de 
t  rapports. —  Voilurlers.  —  Ventes. 

RIVAGE  DE  LA  MER.  —  Les  rivages  de  la  mer 
font  partie  du  domaine  i»ublic.  —  L'Etat  exerce  sur 
eux  un  droit  de  police  qui  s'étend  à  toute  la  mer  territo¬ 
riale.  c'est-à-dire  à  la  portion  qui  s'étend  le  long  des  cotes 
à  la  distance  d’une  portée  de  canon  (soit,  d'après  les  trai¬ 
tés,  trois  milles  marins).  —  V.  liie'ns  meubles  et  immeu¬ 
bles.  —  Goémons, 

RIVIÈRES  NAVIGABLES  OU  FLOTTABLES. 

—  Celles  ((ui  peuvent  servir  à  la  navigation  et  au  tlottage 
(V.  ce  mot),  elles  font  partie  du  dornaiJie  public.  V.  Ila- 
la<je, 

ë 

ROLE.  —  J'aldean  des  affaires  d'un  tribunal  dans  l’or¬ 
dre  où  elles  doivent  êtres  pla idées. 

* 

/ 

ROUGET.  —  Maladie  infectieuse  de  la  race  porcine. 

Lorsque  le  rouget  ou  la  pneumo-entéritc  infect leusc 
est  constaté  dans  la  comniune,  ICv^ préfet  prend  un  arrêté 
portant  déclaration  d’infection  des  locaux,  cours,  enclos  et 
pâtures  dans  les(piels  se  tmuvent  les  animaux  malades. 
Cet  arrêté  est  [uiblié  et  afJicliê  dans  la  commune.  La  dé¬ 
claration  d’infection  entraîne  i‘a])plication  des  dispositions 
ordinaires  en  pareil  cas.  (V.  Épizootie). 

La  chair  des  animaux  abattusconune  atteints  de  rouget, 
ou  de  ])neuino-entêrite  infectieuse,  ne  peut  être  livrée  à  la 


•  %; 
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(.•onsomniation  des  personnes  (preii  vertu  d’une  autorisa¬ 
tion  du  maire,  sur  Tavis  conforme  du  vétérinaire  sani¬ 
taire.  —  Les  viscères  (poumons,  estomac,  foie,  rate,  etc.) 
soiUdétiaiits. 

Les  cadavres  des  animaux,  quand  üs  ne  sont  pas  détruits 
sur  place,  sont  transi>ortés,  soit  aux  ateliers  d'équarris¬ 
sage,  soitaux  fosses  d’enfouissement,  dans  des  voitures 
disposées  de  manière  à  ce  qu’aucune  matière  ne  puisse 
s  en  écliajiper  diii-ant  le  li-ajel*  ([ui  doivent  être  immédia¬ 
tement  désinfectées  comme  tous  les  objets  ayant  été  en 
contact  avec  les  animaux  morts  ou  abattnscomineatteints 
de  la  maladie.  Les  condncteui’s  et  les  personnes  employées 
au  ehargement  ou  décliargemeiil  et  à  renfouissemeiit  sont 
soumis  à  des  mesures  de  désinfection.  (Art.  17.) 

Lorsque  le  rouget  ou  la  pnenmo-eiitérile  infectieuse 
prend  nn  cai'aclère  envaitissanL  un  arrêté  du  ju'éfet  inter¬ 
dit  la  circulation,  le  colinudage,  ainsi  <jne  rexposition  et 
la  mise  en  vente  des  porcs  dans  les  foires  et  marchés  et 
autres  réunions  ou  rassemblements  d'animaux  .(Art.  18.) 

Les  persaaues  (pti  l'etücnt  [(dre  }n‘(f tiquer  t'iuoculd- 
1  ion  'pï'Cvenl ive  <tu  rowjet  doivent  en  faire  préalablement 
la  déclaration  an  maiiXMle  la  commune.  —  Un  certilicat 
du  vétérinaire  oi>érateür,  indiquant  la  date  à  laquelle 
lünociilation  a  été  terminée  (d  le  nombre  d'animaux  ino¬ 
culés,  est  remis  au  maire  iiumédiateinent  atu’ès  l'opéra- 


Pendant  les  qiiin/e  jours  (jiii  suivent  celle  date,  les 
animaux  restent  sons  la  surveillance  du  vétérinaire  sani¬ 
taire,  et  il  est  interdit  de  s’en  dessaisir,  si  ce  jrest  pour 
faire  immédiatement  al)attre  (Art.  ib).  La  déclaration 
d’infection  no  peut  étreîevée  que  s'il  s'(;st  écouté  un  délai 
d’nn  mois  sans  qu’il  se  soit  produit  un  nouveau  cas  de 
rouget  ou  de  pneumo-entérile  infectieuse  et  après  consta¬ 
tation,  ])ar  le  vétérinaire  sanitaire,  que  toutes  les  précau¬ 
tions  relatives  à  la  désinfection  ont  été  exécutées  :  elle 


peut  être  levi'o  itniné(li{itenient  après  la  désinfection  si 
tons  les  porcs  qui  se  trouvaient  dans  les  locaux,  cours, 
enclos,  etc.,  déchirés  infectés  ont  été  ahatus.  —  Cette  dé¬ 
claration  peut  être  levée,  en  cas  d'inoculation  préventive 
de  tous  les  poi'cs  ayant  été  exposés  à  la  contagion,  quinze 
jours  après  l’opération  si  aucun  nouveau  cas  de  rouget  ne 
s’est  déclaré  parmi  ces  animaux  jiendant  ce  lafis  de  temps 
et  s’il  est  constaté  ]»ar  le  vétérinaire  sanitaire  que  toutes 
les  prescriptions  relatives  à  la  désinfection  ont  été  exécu- 
cutées  (Ai‘t20).  L<i  constffti'itUm  du  roiujet  dans  les  arri¬ 
vages  par  terre  ou  par  merentraîne  l’ahatage  des  animaux 
malades. 

Lorsipie  le  rouget  ou  la  piieumo-entérite  infectieuse  est 
constatée  sur  une  foire  ou  sur  un  marché,  les  animaux 
sont  séquestrés.  Le  propriétaire  lient  alors  faire  almltre  ses 

animaux  mahulf^s  :  les  cadavix's  sont  enfouis  ou  livivs  à 

* 

réqnari’issage.  Le  transport  à  l’équarrissage  est  surveillé 
par  un  gardien.  Les  animaux  «pii  ont  été  en  contact  avec 
lesliêtes  roconmies  malades  .sont  signalés  aux  maires  des 
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communes  ou 


’es, 


ROULAGE.  —  Fæ  roulage  est  soumis  aune 
ticulièro  qui  garantit  la  sécurité  des  routes,  par  la 
80  mai  1881,  les  <lécrets  du  10  août  I88‘i,  du  21 
1888  et  du  20  août  18(>8. 


loi  <Ui 
février 


ROUTES.  Les  routes  font  pai'tie  du  domaine  puhlic, 
elles  sont  nationales  on  déjiartementales,  suivant  qu’elles 
sont  entretenues  aux  frais  de  l’Etat  ou  du  département. — ■ 
V.  Arbres.  —  Carrières.  —  Chemws  Tichumoc. —  Ponts 
et  chaussées. 


RUCHE 


Y.  Abeille. 


RUPTURE  DE  BAN.  —  V.  Ban. 


SAGE-FEMME.  —  Les  sage  s- fei  mues  sont  (li]>loinées 
par  les  Facultés  de  médecine.  Files  ont  le  droit  de  faire 
des  accouchements.  —  V.  Actes  de  Céful  civil.  —  Arorte- 
ment .  —  yiéOecin. 

SAILLIE.  —  V.  Constructiom. 


SAISIES.  —  Acte  d’exécution  ou  mesure  conservatoire 
ayant  pris  pour  o]>jct  de  l’ciidre  une  chose  indisjionilile. 

La  saisic-aï'ï'ct  oa  ajJiifisitioa  est  prati(jnée  jiar  un 
créancier  en  mains  d‘un  tiers  pour  aiTèter  les  deniers  de 
son  débiteur  dont  le  tiei'.s  saisi  a  la  détention  à  «pielqiie 
titre  ([lie  ce  siut.  Le  créanciei'  doit  faire  i>ronoiicer  la  vali¬ 
dité  de  la  saisie.  (F.  ]>r.  civ.j  ôoO  à  oS’i). 

La  sffisie  hra./idon  est  celle  jtar  latjiielle  un  créancier 
porteur  d'un  tiire  exccuttdre  met  sous  la  main  de  la  justice 
les  fruits  non  encore  ivcoltés  de  son  débiteur,  elle  ne  peut 
être  prati<{uée  (jne  dans  tes  six  semaines  ([ni  précèdent  la 
récolte,  (F.  2u*.  civ.,  art.  ttilî  à.  b.'î.')). 

La  .'iaLsie  de  retdcsj]e  peut  éhe  faite  fjue  sur  les  renies 
constitm'a^s  2>ar  des  particuliers  si  le  créancier  veut  saisi]* 
seulement  les  arréi*:ig'es,  il  ]>i‘ocède  i^ai*  voie  de  saisie- 
cnTcf  (V.  ce  mot).  (F-.  [»r.,  Ud(î  à  (!5r)). 

La  saisie  cccêculinn  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  jioi’te 


s 
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sur  It's  iiieul)lcs  du  déltiteiir,  saiiT  cause  qui  sont  nécessai¬ 
res  à  son  couclierj  à  sou  véteiueut,  et  à  son  ti'avail.  Klle  ne 
peut  êti’e  faite  qu'après  un  roïniiifnulenieni  yq^ïq  infruc¬ 
tueux.  (G.  [U',  civ.,  art.  (i8;î  à  lî'Jo), 

La  saisie ifagerie  est  celle  <|ue  les  [U'opriétaires  ou  prin¬ 
cipaux  locataires  fout  des  uieuMes  meublants  et  des  fruits 
des  lieux  loués  [lar  garantie  des  loyers  eu  retard.  (G.  pr., 
art.  81 M  à  8*^0). 

La.  saisie  ininifjhilière  a  pour  but  de  poursuivre  l’ex- 
ju'dpriatioii  forcée  des  immeubles  du  déliiteur;  elle  ne 
]*eut  être  faite  qirai)rès  conimaudemeut,  la  vente  aux  en- 
cbèi'os  doit  s’ensuivre  dans  les  dixaus,  sans  (juoi  elle  cesse 
de  produire  ses  etlets.  (G.  pr.,  art.  (îTd;  1^.2  juin  1881). 

La  saisie  revendirafion  est  pratii{uée  ])ar  celui  qui  se 
pi'étend  i)ro])riétaire  d'une  chose  qui  sc  trouve  eîitro  les 
mains  d’un  tiers  (G,  jir.,  art.  8’.Hî  à  881). 

X .  Artis(m.~A  ho  i  l  les .  —  Coa  itnai  aie  a  le.  ni . — 2s  a  i  r'C .  — 
VOide  p}(.hliqtœs  de  aieeble. —  Votife  pahliqtf.e  (Vlmnicn- 
blés. —  ]'ers  à  saie 


SALAIRE.  —  I  jOs  salaires  sont  [irivilégiés  sur  la  géné¬ 
ralité  dos  meubles.  (G.  civ.,  art.  ';?10G  §  1).  l/action  en 
paiement  des  .salaires  se  prc'scrit  par  six  mois  i>our  les  ou¬ 
vriers  et  par  un  au  pour  les  douiesti(pies.  (G.  civ.,  art. 

‘»7i  o*)7')i 
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SALLE  D’ASILE.  —  V.  K  use  i  a  ne  ment  priiaalre. 


SCEAUX.—  V.  Fan 


* 
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SCELLES.  —  Mesure  ([ui  consiste  dans  rai)[to.sitiou  de 
cachets  sur  les  serrures  pour  empêcher  le  détournement 
des  etlets  mol)iliors  ile  toute  uatui’e  appartenant  à  une 
succession  dont  tous  les  héiâ  tiers  ne  sont  pas  présents  ou  à 
un  déljileur.  ((.1.  pr.,  art.  b07  et  suivants).  Le  bris  de  scellés 


est  puni  d  un  eini)risonnenieiit  (t'iin  à  trois  ans  et  de  deux 
à  ciiui  ans  avec  amende  de  TtP  à  fr..  avec  interdictiun 
de  séjour  de  cinq  à  dix  ans  s'il  a  été  coniinis])ar  legardien. 

SECONDES  NOCES.  —  I^a  retnme  ne  ])eut  contracter 
de  second  inariage  avant  dix  mois  à  compter  de  la  dissolu¬ 
tion  tin  ju*einier.  Le  conseil  de  lamille  doit  déli Itérer  si 
la  tutelle  légale  des  enfanls  <iu  jiremier  lui  doit  être  main¬ 
tenue,  ampiel  cas  le  second  mari  est  colutenr.  —  V.  l/ona- 
tion  rnire  éi)Qux. 


SECOURS. 


\  .  ..‘l  lliïïOtf s . 


SECRET  PROFESSIONNEL.—  T  ouïes  les  personnes 
qui,  parleurs  professions,  sonl  dépositaires  de  secrets,  sojit 
punies,  en  cas  de  révélation,  (l'tin  enquasonnement  de  un 
mors  à  six  mois  et  de  100  à  500  francs  d’amemle.  sauf  le 
cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénoiiciateui's.  ((L  pén., 
578  j. 

Cette  disposition  ne  s'appli<pie  [las  au  cas  on  ils  sont 
témoins,  car  alors  ils  ne  relèvent  que  de  leur  conseience. 
En  ce  qui  concerne  les  avocats,  le  secret  s  étend  à  leur  ca¬ 
binet  qui  est  inviolable  et  dans  letpiel  aucune  pertiuisilion 
ne  peut  êlre(q)érée,  même  eu  verlu  d'un  mandat  ivgulier. 
Les  Juges  sont  également  tenus  au  secret  de  leurs  délibé- 
j’ations. 

Le  secrd  indtfdriei  violé  au  jn'otit  d'un  étranger  est 
puni  de  la  réclusion  et  d’une  amende  de  500  à  •g.dOi)  iVancs. 
Si  c’est  au  jirolit  d'un  l'5’am;ais  résidant  en  Franco,  la 
peine  est  de  ti'ois  mois  à  (.leux  ans  d’i 
10  à  !200  fr.  d’ameude. 


SEMENCES.  —  V.  JkUl 


SÉMINAIRE. 


V.  KvùquC, 


SÉNAT.  —  Le  Sénat  se  (‘oinpose  de  oOO  nicin]>i’es  éltis 
par  les  départeinenis  et  les  eolonies. 

Les  attri  1)1  it ions  léî^i.slaüves  sont  les  inéines  pour  le  Sé¬ 
nat  que  |>our  la  Lhauibro  des  déjuités.  Toutefois,  les  lois 
do  liuances  doiveid.  èfs'e  présentées  d’abord  à  la  Lhauibro 
des  députés  et  votées  par  elle.  t.L.  ‘24  février  1875  et  28  fé¬ 


vrier  1881,  art.  Ll 


IjC  Sénat  est,  on  outre,  liante  eonr  de  justice  pour  juger 
le  président  de  la  Léjuililîipie  td  les  ininisti’es  et  pour  cou- 

r 

naître  des  attentats  contre  la  sûreté  de  LKlat. 

Les  membres  du  Sénat  sont  renouvelés  par  tiers  tons 
les  trois  ans,  ils  sont  élus  iionr  neuf  ans. 

Il  est  pourvu  aux  vacances  snrvennes  ]ïar  suite  de  décès 
on  de  démission  de.s  sénateurs  dans  le  délai  do  trois  mois; 
toutefois,  si  la  vaianico  snrvieid  dans  les  six  mois 
précèdent  le  renouvellenient  triennal,  il  n\v  est  pourvu 
qu’au  moment  de  ce  reiionvelleinent.  (L.  !)  août  1881, 
art.  D.j 


SÉPARATION  DE  BIENS.  —  {Jadirlalre.}  \ai  sépa¬ 
ration  de  ])iens  est  une  conséiiuence  de  la  séparation  de 
coiq)s,  mais  elle  peut  être  demandée  séparément  par  la 
femme  loi*s(pie  la  mauvaise  administi’ation  du  mari,  mot 
sa  dot  en  [»éril,  quel  que  soit  le  régime  matrimonial  on 
lorsqu'il  a  présoni|)tion  qu’elle  ne  jient  exercei’ utilement 
ses  reprises.  Les  créanciers,  delà  îéninie  ne  peuvent  de¬ 
mander  la  séparation  de  biens  sans  son  consentement.  La 
demande  nepeait,  en  tonscas,  être  intentée  ([ne  sur  une  re¬ 
quête  [n’ésentée  an  président  du  tidluinal  ijui  rautorLse  s'il 
y  a  lieu.  AjUTs  la  séparation  de  biens,  la  femme  (‘ontinne 
à  subvenir  aux  charges  du  ménage  en  proportion  de  ses 
revenus.  I  .a  sé[)aration  de biens/<|uant  à  ses  elfets,  l’eiiujiite 
au  jour  du  mariage. 

l^a  procédure  est  réglée  jiar  les  ai‘t.  805,  874,  1004,  C. 
1)1'.  et  05,  70,  (7  coin m. J 


La  ^îéparation  de  biens  conf rfiriifpîlc.  lient  être  choisie 

* 

comme  régime  mati'imoniâl.  I.a  femme,  dans  ce  cas,  con¬ 
serve  la  libre  administration  de  ses  Inens  et  peut  disposer 
de  ses  i*evenns.  (.ihacun  des  é[)oux  contribue  anx  charges 
du  mariage  suivant  la  condition  du  contrat.  (C.  civ.,  lôdB 
à  liîli). 


SEPARATION  DE  CORPS 


V.  Divorce 


SÉPARATION  DE  DETTES 

coniugale. 


V.  CommmutiUc 


SÉPARATION  DES  PATRIMOINES.  —  Lescréan- 
ciers  d'un  individu  décédé  peuvent  demander  la  séparation 
des  patrimoines  pour  éviter  que  la  confusion  du  i>atrimoine 
du  défunt  avec  celui  d’un  héritier  obéré  ne  diminue  leur 
gage.  La  séparation  des  patrimoines  jiroduit  les  mêmes 
effets  que  l’acceptation  sous  bénéfice  d' in cenl aire  (\ .  ce 
mot)  qui  entraîne,  du  reste,  de  ideiii  droit,  séparation  des 
patrimoines. 


SEPULTURE. 


V.  Ci^aeficre. 


SÉQUESTRATION. 

Dctci  i  I  i Oi  i  i  l Icga  l e . 

SÉQUESTRE.  —  V. 


V-  Arrcslation  i  lie  g  a  le 


L*  /  * 


e. 


SERMENT.  —  Mode  de  preuve  de  moins  eu  moins 
usité  en  justice.  I.e  serment  décisoire  est  celui  tpie  le  de¬ 
mandeur  exige  du  défenseui'  et  que  le  tribunal  ordonne 
pour  prouver  la  demande.  Le  défenseur  à  qui  le  serment 
est  demandé  peut  le  référer  au  demamleur  et  dîi’e  par 
exemple:  «de  ne  puis  jurer  vous  avoir  payé,  mais  jurez 
que  je  vous  dois  encore  ».  Le  serment  fait  foi  lürs([u'il  est 


» 


s 


n 

*  r  1  r 


prêh'*.  —  Le  seniient  supidetoire  peut  être  déféré  soit 
(l'oflico,  soit  à  la  requête  du  demandeur  des  parties  à  con¬ 
dition  (pie  la  demande  soit  imé  partie  justilîéc,  mais  jms 
siiftisainment  pour  tpi'il  y  soit  lait  droit. 


SERVICE  MILITAIRE. 

itiariltmc.  —  Uecruteinent. 


V.  Arynce.  —  Insa 


*  i  « 


SERVICE  DE  SANTÉ  MILITAIRE.  —  Kii  temps 
de  paix,  le  service  de  santé  est  assuré  par  les  méde¬ 
cins-majors  et  aides-majoi’s  de  ju'emièrc  et  de  seconde 
.1..C.OÛ  Ecftles  }t,tilll(fires).  Ln  temps  de  guerre  . 


le  service  à  eil'ectuer  par  les  médecins-piiarmaciens  et  étu¬ 
diants  eu  médecine  est  réglée  juir  les  décrets  du  P'  aoiiî 
1S79,  du  JtJ  avril  J8H8,  du  L''  aoi'it  1881)  et  du  UJ  décembre 
1881).  {JoKi'n.  O/’/k'/eLlu  ‘il décembre).  (  V.  aussi  Ayy,i€e.  — 

Rcc'ruleiiieyU). 

SERVITUDES. —  Le.s .servihffh\s  dc/'ir(f/it  de  la  .slt (ta¬ 
lion  des  liea.r  sont  celles  concernant  /c.v  cai'.y  de  soarce^ 
lesefdix  coaedides^  les  c(tnx  ynCtiarièrcs  on  d'c<joà(^  les 
êlnuifs^  lehonanje.  f  V.  ces  mots). 

Les  sctTlf odes  (<•{/(/ les  sont  celles  pi'o venant  de  la  loi, 
celles  (pii  concernent  par  exemple  :  le  droU  de  j(assa(jc^ 
les  conslf  'net  ioiis  cl  jdctntal  Ions,  les  y  nés  et  les  jours,  les 
clôlures,  la  ru  lloijcnnetê.  fV.  ces  mots). 

Les  sertU udes  éhdjlies  par  le  fait  de  riiomnie  sont  celles 
(pli  peuvent  naître  d(‘  tous  les  contrais  à  condition  de  ne 
pas  être  contraires  à  rordr(?  jiiiblic. 

Les  sci'vUutles  eihdinues  s'exercent  sans  le  fait  actuel 
de  rtiomme  comme  celles  qui  coucenanit  l'écoulement 
des  eaux,  les  égouts,  etc.  A]  ell(‘s  ne  sont  pas  a//pa- 
renles,  ne  peuvent  s'établir  ipie  par  titre,  il  en  est  do 
mêmes  des  .servitudes  ^/ôsYvo^/ôaic.s',  ap])arentes  ou  non 
(pli  n'ont  point  besoin  du  fait  de  i'iiomnie  pour  s'exercer 


s 
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coimne  les  droits  do  jKtssfKje^  de  <le  parage. 

Les  servi! talcs  apparcttles  se  mniiitestcnt  par  des 
ouvrages  extérieurs  tels  que  lenêires,  porfes//^//fe('/t?c  (V. 
ce  mol)elles  peuvent.  ]ors([ti’cIlessoul  ro>///îivfe.s‘,  s'aequéiir 
[)ar  la  prescriplàm,  trentenaire,  ou  jtar  la  destination  du 
péi’e  de  famille,  e'est-à-dire  lorsque  le  fond  qui  bénétkie 
de  la  servitude  et  celui  (|ui  en  souffre  étaient  jadis  réunis 
dans  le  même  palrimoine, 

La  servitude  n'est  jamais  duo  à  une  pensoime,  mais  à 
un  fond  ])ar  un  autre  fond.  Le  projiriétaire  du  fond  à  qui 
elle  est  due,  a  tlroit  de  faire  tous  les  travaux  nécessaires 
pour  la  conserver,  à  condition  de  ne  [>as  l’aggraver. 

Les  servitudes  sadeiguent  par  le  non  usage  pendant 
trois  ans,  ])ar  la  réunion  de  deux  fonds  dans  la  même 
main.  (L.  civ.,art.  (iS8  à  7 


SERVICES.  —  Y.  Divorce 


SOMNAMBULE.  —  V.  Dévia 


SOCIÉTÉS.  —  Les  sociétés  sont  civiles  ou  commer¬ 
ciales.  Les  sociétés  civiles  régies  par  les  articles  18;ld  à 
à  IH'r*  du  flode  <-ivil  sont  rarement  en  usage,  elles  sont 
d’ailleurs  réputées  commerciales  et  astreintes  aux  formes 
de  ces  dernières  lors({u’elles  font  des  actes  de  <‘Oinmerce. 

Les  sociétés  comaierciales  sont  soumises,  quelle  que 
soit  leur  forme,  aux  conditions  suivantes  :  Dans  le  mois 
de  la  constitution  de  toute  société  commerciale,  un  double 
de  l’acte  constitutif,  s’il  est  sous  seing  |irîvé,  ou  une 
exj^édition,  s’il  est  notarié,  est  déposé  au  greife  de  la  jus¬ 
tice  de  paix  et  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  dans 
lequel  est  établie  la  société.  —  A  cet  acte,  sont  annexés, 
lors(jue  la  société  est  ])ar  actions  :  D  Lue  expédition  tle 
l’acte  notarié  constatant  la  souscription  du  ca[dtal  social 
et  le  versement  du  quart  ;  2'*  Une  copie  certiliée  des  déli- 


l)érjitious  prises  par  l'assenblée  ^éiiérale,  —  En  outre, 
lürs{]üe  la  société  est  anoiiyine,  la  liste  iiouiinative,  dû¬ 
ment  cerlilice,  des  sou.scrijiteurs,  contenant  les  noms, 
prénoms,  (jualité,  demeure  et  le  nombre  d'actions  de 
cliacuu  d'eux. 

Dans  le  même  délai,  un  extrait  do  l’acle  constîtutir  et 
des  annexes  est  publié  dans  Tun  des  jotintaux  d'aiiiionces 
légales.  Il  est  juslilié  (le  rinsertion  par  un  exemplaire 
cei'tilié  par  rim|)rinienr,  légalisé  jiar  le  main*  et  eui'O- 
gistré  dans  les  trois  mois  de  sa  date.  —  (!es  formalités 
sont  observées,  à  jieine  de  nullité,  à  l'égard  des  intéressés; 
mais  le  défaut  d’aucunes  d'elle  ne  peut  être  opposé  aux 
tiers. 


L’exti'alt  doit  cotileiiir  les  noms  des  associés  auties  que 
es  actionnaires  ou  commanditaires  ;  la  raison  de  (*om- 
merce  ou  la  dénomination  adoptée  par  la  société  et  l'indi¬ 
cation  du  siège  social;  la  désignation  des  asso('iés  auto¬ 
risés  à  gérer,' ad miiiistrer  et  signer  iiour  la  société  ;  le 
montant  du  capital  social  et  des  valeurs  fournies  ou  à 
fournir  par  les  actionnaires  ou  commandilaires  ;  l'époque 
où  la  société  commence,  celle  où  elle  doit  tinir.  (*t  la  date 
du  déjjùt  fait  au  gri'lfe  de  la  Justice  de  paix  et  du  tribunal 
de  commerce.  Il  doit  aussi  énoncer  «[iie  ta  société  est  ou 
en  nom  collectif  ou  en  commandite  simple,  ou  par  actions, 
ou  anonvme.  ou  à  capital  variable.  —  SI  la  société  est 
anonyme,  l'extrait  tloit  énoticer  le  moulant  du  capital 
social  eu  numéraire  et  en  auli'(’s  objels,  le  (piotifé  à  pré¬ 
levé)’  sur  les  bénélices  t)our  conqKiser  le  fonds  di;  réserve. 
—  Eiilin.  si  la  soelété  est  à  capital  varial)le,  l’extr'ait  doit 
contenir  rimlicatioii  de  la  somme  au-dessous  de  ia(juelle 
lecajdtai  s(jeial  ne  peut  être  réduit. 

Si  la  société  a  [)lusieurs  maisons  de  comnieree  situées 
dans  divers  arroudissemoiits,  le  déjaU  et  et  la  publication 
ont  lien  dans  chacun  des  arrondissements  où  existent  ces 
maisons,  —  Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  arron- 


dissements,  le  dépôt  est  t'ait  seulement  au  greffe  de  la 
justice  de  paix  du  pi'iiicipal  établissemeiit. 

Jéexlniit  est  signé,  jKuir  les  actes  [niblics,  ])ar  le  no- 
.  taire,  et,  ituur  les  actes  sous  seing  privé.  t)ar  les  associés 
eu  iioui  colleclir,  par  les  gérants  des  sociétés  eu  comiiiun- 
dite  ou  les  administrateurs  des  sociétés  anonymes. 

I. 

Doivent  être  déposés  et  juddiés  dans  tes  mêmes  condi¬ 
tions,  tous  actes  et  déliljéralions  ayant  pour  olijet  la 
modilication  des  statuts,  la  continuation  de  la  société  au- 
delà  du  terme  fixé  pour  sa  durée,  la  dissoluti()n  avant  ce 
terme  et  le  mode  de  liquidation,  tout  chaugeiiieut  ou 
retraite  d’assiteiés  et  tout  ehaugemeut  à  la  l'aison  sociale. 
—  Sont  égîdcnient  soujiiises  aux  mêmes  j)rcscri])tions 
les  délibérations  jnâses  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  qui  modilieut  les  statuts,  déclarent  la  dissolulion 
ou  augmentent  1(‘  eap.ilal. 

Ne  sont  pus  assujettis  aux  formalilés  do  dé|)ôt  et  de 
pul)licatioii  les  actes  constatant  les  augmeiitatious  ou  les 
diminutions  dn  capital  social  opérées  ];}a)'  des  vei'semeiits 
ou  j'tdraits  successirs,  les  i'et)*ait(\s  d'etssociés,  autres  (fue 
les  gérants  on  a<imiiiistraleurs. 

Pour  les  soeiélés  eu  coiuiiiandite  par  aidions  ou  les 
sociétés  anonymes,  toub'  i)ei‘somie  a  le  droit  de  lu'ciidro 
eommuiiicalion  des  pièces  «léposéi's  aux  greffes  de  la 
justice  do  paix  et  du  ti  ibuunl  de  eoiimn’reo,  ou  mémo  de 
s'eu  faire  délivi-ei*  à  ses  Irais  ex|)édi[ion  ou  extrait  ])ar  le 
grenier  on  jiar  le  notaire  déteiileuiole  !a  minute.  —  ÎOxiger 
qiril  lui  soit  déliviv  au  siég(‘  do  la  .siu-iélé  uiio  eiqtie  cerLi- 
liéi'  des slaluls,  muyeuiianl  jiayemeut  d'uiie  somme  tfui  ne 
j^eut  excéiler  unrraiie.  — l'àiüii,  les  pièces  (léposée.s<loiveul 
être  ariiehées  d'une  iiianièi'o  aj)|)areule  dans  les  bureaux. 

Dans  tous  les  actes,  factures,  aiinouccs,  ])ublicalious 
et  aulres  documenls  iuipfi/ni's  ou  o/do///Y//y/o’c’.v.  émanés 
des  sociétés  par  actions,  ta  déiiominalioti  sociale  doit 
toujours  être  iirécédéo  ou  suivie  immédiatement  de  ces 


mots.  tVrils  Iisi])]emeiit  en  toutes  lotti-es  :  Socwfé  rnff)- 

y 

•inj/nc.  ou  Socléic  en  eoiiunaudite  par  aeliom.  et  de 
rénonciation  du  montant  du  capital  social.  —  Si  la  so¬ 
ciété  est  à  capital  varialde.  cette  circonstance  doit  éti'c 
mentionnée  par  l'addilion  de  ces  mots  :  à  rapHnl  r(n'iabk\ 
—  'l’oute  contravention  à  ces  dispt)sitions  est  punie  4riine 
amende  de  5ft  francs  à  l.ODll  francs. 

(Ij.  juillet  ISi)7.  art.  ô,")  à  ir».} 

La  société  en  aoea  eoUevf if  est  contractée  entre  deux 
on  plusieurs  [>ersoinies  sous  une  l'aisou  sociale  composée 
du  nom  d’iiii  011  de  plusieurs  des  assoc.iés.  —  (]es  associés 
sont  solidaires.  }»ien  que  run  des  associés  ait  signé 
pourvu  <pie  ce  soit  soiis  la.  raison  sociale, 

(d.  eomm.  art.  ‘JO  à  ‘J'J.) 

Les  sociétés  ai  par! icipat ioa,  sont  relatives  à  nue  nu 
jilnsieiirs  opécatioas  kc  comaierce  :  eties  ont  lien  pour 
les  otijets.  dans  les  formes,  avec  les  propnriioiis  d’înlérêt 
(‘l  aux  eondilioiis  cmivemn's  entre  les  [larlicipaiits. 

telles  peuvent  éti'e  constatées  par  la  représentation  des 
livres,  «le  la  correspoinlance.  ou  juii'  la  invuve  testimoniale, 
si  le  irilmnal  ra<lniel. 

l'dles  ne  son!  pas  sujettes  aux  formalités  pi-escriles 
])Our  les  autres  soiâétés. 

((7  eomm.  art.  'iX  à  ôo.i 

Les  sociétés  Ch  connHan(fite,  sincplc  se  coutra<‘tonl 
entre  un  on  plusieurs  associés  responsables  solidairement 
et  un  on  phisîtmrs  associés  bailleurs  de  fonds  qu'on 
nomme  commanditaires.  —  i7a  raison  sociale  est  le  nom 
d*un  des  associés  gérauls  et  responsaliles.  —  société 
est  en  nom  collectif  entre  les  gérants,  elle  reste  en  com¬ 
mandite  à  l'égai’d  des  bailleurs  de  fonds.  —  170  c(>innian- 
ditaire  n’<‘st  passible  des  perles  que  jnsfprà  concurrence 
de  sa  mise.  —  11  m*  peut  faire  auciin  acte  de  gestion.  — 
S'il  eu  fait,  il  est  nl)!igé,  solidairement  avei-  les  associés 
en  nom  collectif,  pour  les  dettes  et  engagements  de  la 


société  qui  (lérivout  des  actes  de  ^a'stioii  qu'il  a  laits,  et  il 
]»cut.  suivant  te  itoinhre  ou  la  gravité  de  ces  actes,  être 
déclaré  sedidairoment  obligé  jxuir  tous  les  eugagenieuls  de 
la  société  ou  poui*  quel([ues-uus  seulenieut.  —  I^es  avis  et 
Cf)useils.  les  actes  de  contrôle  et  de  surveillance  u'euga- 
gent  [)Oiut  rassocié  couinianditaire. 

iVor/rVcs  Cit.  vntiinKttitVilr  itor  (ivUnus.  —  T, es  sociétés 
eu  connuaudib'  ne  peuvent  diviser  leur  capital  eu  a<*tious 
ou  coupojis  d’actions  de  luoius  de  ctuil  traucs.  lorscpie  ce 
ciqiitat  u'oxcètt(‘  ]>as  deux  cent  mille  IVancs,  et  de  moins 
de  ciiM{  (‘eiits  francs.  ]ors(ji!'il  est  supérieur.  —  Hiles  ne 
peuvent  éti’e  détinitivtuueut  constituées  qu'apivs  la  sous- 
criidiou  de  la  totalité  du  capital  wn-iat  et  le  versement, 
jiar  chaque  actionnaiia'.  du  quart  au  moins  du  montant 
des  actions  par  lui  souscrites:  ~  Soid  constatés  par  une 
déclaration  du  gérant  dans  un  acte  mdarié. 

Les  actions  on  coupons  d’actions  sont  négociables  après 
le  versement  du  quart.  11  peut  éti'c  sli|mlé,  par  les  staluts. 
que  les  actions  on  coupons  d'actions  jjonrront.  après  avoir 
été  libérés  de  moitié,  être  convertis  en  actions  an  jmrfenr 
par  délibération  de  l'assemblée  génér:de.  —  l^os  souscrip¬ 
teurs  primitifs  qui  ont  aliéné  les  actions  et  ceux  anxttnels 
ils  les  ont  cédées  avant  le  V(U'senient  de  moitié  restent 
tenus  an  paiement  du  montant  (le  leurs  actions  jiemlant 
im  délai  d<’  deux  ans.  à  partir  do  ta  déliliéralion. 

Lorsqu’un  associé  fait  un  apport  en  nature,  on  sti[mie 
à  son  pi'olit  des  avantages  jiarÜcnlim'S.  la  société  n'est 
délinitivement  constituée  (pi'api'és  révalnation  des  ap¬ 
ports  à  la  jn’eniiére  assemblée  générale  (d  lemr  appi'oladion 
]»ar  une  antre  assemJdée  générale:  celle-ci  ne  peut  statuer 
sur  l’approbation  <ie  l'apj)ort  ou  des  avantages  ({u'après 
rapport  imprimé  et  distriluié  aux  actionnaires.  cin([  jours 
au  imdns  avant  la  icniiion.  —  Les  déliltéraliuns  sont 
prises  par  la  niajoiâlé  du  (piart  tb's  actionnaires  rejuc- 
sentanl  le  <puirt  du  capital  social  (*u  nmiiéraire.  —  Jx'S 


associés  qui  ont  fait  rajtport  ou  stipule  des  avantages 
]iarti('UÎiers  n'ont  pas  voix  (léli]»'*ralive.  —  L’approbation 
ne  fait  pas  olistacle  à  rexercice  ulJérieiu*  de  Laction  pour 
cause  de  doi  ou  de  fraude.  —  Ces  dispositions  relatives  à 
la  vérilicat ion  de  l'apport,  ne  sont  pas  apjdicables  au  cas 
où  la  société  est  formée  entre  ceux  senleinent  qui  en 
étaient  ]>ropriélaircs  par  indivis.  'Foules  ces  dispositions 
sont  applicables  aux  sociétés  anonvines. 

Cn  conseil  de  surveillance,  conqtosé  de  trois  actiou- 
tionnaires  au  moins,  est  nommé  dans  (‘ba(|ue  s(K'iété  en 
commandite  par  actions,  j>ar  rassemblée  générale  des 
actionnaires  immétliatemcnt  api'és  la  conslitution  détini- 

live  de  la  société  et  avant  tonte  opération  sociale.  —  H  est 

« 

soumis  à  la  réélection  aux  éjaHines  et  suivant  les  coud  ii  ions 
déterminées  i>ar  les  statuts,  —  'rontefois,  b*  premier 
eonseil  ii'est  nommé  que  tanir  une  année.  Il  doit,  d'aiioial 
véritier  si  toutes  les  distïositious  légales  ont  été  oliservées. 
(Ij.  juillet  I8b7,art.  t  à  5.) 

lést  nulle  à  l'égard  îles  intéressés  toute  société  eu  com¬ 
tal' actions  constituée  conlraireniciit  aux  régies 
([lii  précèdent,  mais  cette  nullité  peut  être  ojiposée  aux 
tiers  ]nir  les  associés. 

Lor.Sfpie  l.i  société  est  annulée,  les  nnmiljres  du  premier 
conseil  desurveillance  peiivoid  être  déchirés  l'espimsaliles, 
avec  le  gérant,  du  dommage  résuitant  p()ur  la  société  ou 
pour  les  tiers,  de  l’annula tioii  de  la  société.  —  ('.elle  res- 
jioiisabiiilé  peut  être  [U'onoucée  contre  ceu.x  (les  assocâiés 
dont  lesajtporls  ou  tes  avantages  u'auraitml  pas  été  vérî- 
liés  et  aiiiu'ouvés. 

(’-luupie  memltre  du  conseil  de  surveillance  (\sl  respon¬ 
sable  de  ses  fautes  jtersonnelies,  dans  l'exécution  de  sou 
mandat,  conformément  aux  règles  du  dndt  c<nnmun. 

Ils  doivent  véritier  les  livres,  la  caisse,  le  portefeuille 
et  les  valeurs  de  la  société.  —  Ils  font,  cbaiiue  année,  à 
l’assemldée  générale,  un  rap]a>rt  où  ils  sigualent  les  irré- 


I 


j^ularités  et  les  inexactitudes  reconnues  dans  les  inven¬ 
taires.  et  constalent  s’il  y  a  lieu,  les  motifs  qui  s’opposent 
aux  distnl>utions  des  dividendes  proposées  par  le  gérant. 

Aucune  ivpélition  de  dividendes  ne  j>eut  être  exercée 
contre  les  aciionuaires.  si  ce  n'est  dans  le  casoù  la  distri- 
bulioii  eu  a  été  laite  en  l'absence  de  tout  inventaire  on  eu 
dehors  des  résultats  constatés.  —  L’action  en  répétition 
dans  ce  cas,  sejirescrit  par  cinq  ans,  à  partir  du  jour  iixé 
poLii'  la  distribution  des  «lividendes. 

L<‘ (Mniseil  peut  convoquer  l’assemblée  générale  et,  cou- 
Ibrniénient  à  son  avis,  provoquer  la  dissolution  de  la 
société.  —  Oninze  jours  au  moins  avant  la  l'éunion  de 
l’assemblée  générale,  tout  actionnaire  peut  jtrendre  par 
lui  ou  ]»ar  un  fondé  dt'  ])onv(nr,  au  siège  social,  conimuni- 
caliou  du  liilau,  des  inventaires  et  du  rapport  du  conseil 
de  surviullance. 

L’émission  tl'actions  on  de  coiqions  tractions  tl’nne  so- 
société  i rivgiilién'ineid  constituée,  est  punie  tt’ntie  amende 
de  ônil  à  11). 1)1)0  tVanes,  —  Sont  punis  de  la  même  ])eine  i 
—  Le  gérant  tpii  <n)mmeiice  les  opérations  sociales  avant 
reuiréc  eu  fonctions  du  conseil  :  —  (-eux  qui,  eu  se  piv- 
seiilaiil  comme  propriétai rt's  d’actious  ou  de  coupons 
(ra(‘tit)us  tjui  ne  leur  apiiartitniueiil  pas.  ont  créé  fraudu- 
leuscmeut  nue  majorité  faclir.e  dans  une  assemblée  géné¬ 
rale,  sans  ]U’éjudic(î  <ie  Ions  domniages-inlérèls.  s’il  y  a 
lieu,  envers  la  société  ou  envers  les  tiers;  —  Onix  qui 
oui  remis  les  actions  pour  eu  faire  l'usage  frauduleux.  — 
l)aus  (‘es  cas,  la  peine  de  rempi’ii^oiiiiemeid  de  (juiiize 
jours  à  six  iriois  peul,  eu  outre,  être  jtiououcée. 

La  uégoeialiou  d’aclioiis  ou  de  coupons  d'actions  dont 
la  valeur  ou  la  forme  serait  ii’réguliére  ou  dont  le  verse¬ 
ment  du  (juai’t  n'aurait  jtns  (3té  elfectué,  est  punie  d'une 
amende  de  500  à  tOjHiO  IVaucs.  —  Sont  punies  de  la  même 
peine  toute  parti(;ipation  à  ces  négociations  et  toute  juibli- 
catiou  de  la  valeur  ilesdites  actions. 


Sont  punios  des  peines  de  rescrotpierie  :  —  Ceux  (|ui, 
])ai'  siiuulatlcii  on  publientioii  de  inativaise  foi.  de  sous¬ 
criptions  on  <le  versenieuls,  on  tons  antres  faits  faux,  ont 
o])(enu  un  tenfo  d'oldeuir  des  souscriidions  ou  îles  verse¬ 
ments;  —  "2^  (  -eux  ((ui,  pour  provoquer  des  souscriptions 
ou  des  versements,  ont,  de  mauvaise  foi,  puliüé  les  noms 
de  personnes  désignées,  contrairement  à  la  vérité,  comme 
étant  ou  devant  être  attachées  à  la  société  à  nn  titre  quel¬ 
conque;  —  8'’  f-es  gérants  (pii,  en  rahsence  d’inventaires 
on  au  moyen  d'inventaiivs  IVaiidnlenx,  ont  o[)éré  entre  les 
actionnaires  la  répartition  de  dividendes  lictifs.  —  l-es 
memlires  du  (‘onseil  de  surveillance  ne  sont  [las  civilement 
responsalihxs  des  délits  commis  par  le  gérant. 

Les  (‘ii'coiislanccs  aUénnani'es  sont  admissildes. 

Les  actionnaires  représentant  le  vingtième  an  moins  dn 
capital  social  peuvent,  dans  nn  intérêt  cninmiin.  charger 
à  leurs  frais  nn  ou  plusieurs  mandataires  de  smitenir, 
une  action  conlre  les  gérants  ou  contre  tes  meniln’es  du 
conseil  de  surveillance,  sans  invjndici'  de  l’action  que 
chaque  actionnaire  i>en(  interder  individnidleinent  en  smi 
nom  iHM'soimel.  Les  dis[)ositions  sont  ap[>licaldes  aux 
soc  i  ( d  és  anonymes. 

fL.  ‘.>'1  juillet  mü,  art.  1  à  18.) 

Lt'S  sofir/i’s  peuvent  quel  ([in'  soit  i(‘  liOiiilU’C 

des  associés,  éli'c  t'ormées  par  un  ;n-t('  sous  st‘ing  jirivé  en 
doiihte  original. 

fdles  sont  administrées  [tar  nn  ou  plusieurs  niandu- 
taii'csà  tenqis.  révocahles.  salariés  on  graluils.  prisiiarmi 
les  associés.  —  Les  maiidaiaires  |teiiV4Mil  clioisir  nn  direc¬ 
teur.  ou.  si  les  slatnls  ](^  nnetlenl,  se  siiljsiiliier  nn 
mandataire  étranger  à  la  société  et  dont  ils  sont  respon- 


sames. 


La  société  ne  peut  être  constilnée  si  le  nombre  desasso- 
(’iés  i’st  iiiférienr  à  sept. 

Les  dispositions  sur  les  souscriptions  et  les  apjtorls  des 


socii'tef;  en  (‘Oinmaïuhtes  par  actions  sont  app 

sociétés  anoMyni(?s.  —  [.a  déclaralion  imposée  au  !:];érant 

des  sociétés  en  coininandite  par  action  est  laite  par  les 

t’ondaleni's  de  la  société  anonvme. 

« 

Une  assc initiée  générale  est.  dans  tons  les  cas,  convoquée 
à  la  diligence  des  fondatcnrs,  jtostérienreinenl  à  l'acte  qui 
conslate  la  souscription  du  capilal  social  et  le  versement 
du  quart  <lu  crqtital.  qui  consiste  en  numéraire,  (dette  as- 
seinldéi'  nomme  les  jireiniers  atlminislrateurs  ;  et,  pour  la 
jiremiére  année,  des  commissaires  de  surveillance.  —  Les 
admiiiistrateui's  ne  peuvent  être  nommés  pour  plus  de  six 
ans  et  sont  lééligihles,  saut' slipnlation  t'ontraire.  —  Tou¬ 
tefois,  ils  peuvent  être  désignés  par  les  statuts,  avec  stijui- 
lalion  fornudle  que  leur  nomination  n'est  point  soumise  à 
rajqtrohalion  de  l'assemblée  générale.  En  (*e  cas,  ils  no 
I>euvcnl  être  nommés  pour  pins  de  trois  ans.  —  l^e  procès- 
verbal  de  la  séance  conslate  l'acceplation  des  admiiiistra- 
ienrs  e(  des  cenunissaires  présents  à  la  i*énuion,  —  La 
société  est  constituée  à  partir  de  cette  accejitation.  —  'l'onle 
société  constituée  coutrairemeut  à  ces  dispositions  est 
mille. 

L(‘s  adniinislratenrs  doivent  être  pro[n’iétaires  (Lmi 
noinlire  d'actions  déterminé  iiar  les  statuls.  —  Elles  sont 
atfectées  on  lotalité  à  la  gnraniie  de  tons  les  acies  <lo  la 
gestion,  niéine  de  ceux  qui  seraient  exclusivement  per¬ 
sonnels  à  rnn  des  administralenrs.  —  Elles  sont  nomina¬ 
tives,  inaliénables,  fnqipées  d’un  timbre  indiipiant  l’ina- 
liénal/dité  et  (ié])osé<‘s  dans  îa  caisse  sociale.  • 

II  ('st  lenn,  cliaqne  année,  au  moins  nue  asseuiblée  géné¬ 
rale  à  l’époque  tixée  jrir  les  statuls  qui  déterinineul  le 
nomiire  d'actions  qu'il  est  nécessaire  de  jiosséder,  soit  à 
titre  de  pnipriélaire,  soit  :i  titr<‘  de  niatidat:iire,  i)OUi'  être 
ailinis  dans  l'assemblée,  et  le  nombre  d(‘  voix  appartenant 
à  ehaijue  actionnaire,  en  égai’d  an  nomljre  d'actions  dont 
il  est  porteur.  —  Néanmoins,  dans  les  assemlilées  gêné- 


s  îIô; 

raies,  ajipolres  à  vérifier  les  apports,  à  iionnrier  les  pre¬ 
miers  ailmiiiisti'ateurs  et  à  vérifier  la  siticérité’diï  la  déela- 
ratiüii  (les  tuiulateurs,  tout  acti(jiiiiaire,  quel  (jiie  soit  le 
iioitibrc  (le  scs  actions,  peut  proudre  part  aux  délilicratioiis 
a\a*(*  1('  iioiulire  de  voix  délcrmuié  par  les  statuts,  sans 
qu'il  puisse  éire  sui)érieurà  dix. 

Dans  toutes  les  asseinbléi's  oénérab's,  les  délibérai ioiis 

r  J  »* 

sont  [U’ises  à  la  luajorité  di's  voix.  —  11  est  tenu  uiio  reuille 
de  pivr^'iiee  ;  elb*  contieiit  les  noms  (*t  domicile  des  action¬ 
naires  (:*t  le  nombre  d’aclioiis  dont  eliacnu  d'eux  est  jtor- 
t('Ui'.  —  Delte  feuille,  eerliliée  par  le  bureau  de  ras.seiiddéc, 
est  déposée  au  siê^e  social  et  doil  être  commniiiijuée  à 
tout  reij aérant. 

Ia.‘s  assenddées  p;éuérales  oui  oui  à  délibérer  dans  des 
cas  autres  (pte  ceux  prévus  jmr  la  loi  doivent  être  coiniio- 
sées  d'un  iioinbre  d'aclioimaires  représentant  le  (piart  au 
inoins  du  capital  social.  —  Si  l'assemblée  ^rriiérajo  ne 
réunit  pas  ce  nombn*,  une  nonveI!(‘ asseuddée  esl  convo¬ 
quée  dans  les  fornies  et  avec  les  délais  pre.scrits  par  hrs 
stalnls  et  elle  délibère  valabb'inent,  ([uelle  (pte  soit  la  por¬ 
tion  du  capital  r(‘pivsenté  ]iar  b's  aclioiiuaires  préserds. 

L(‘.s  ass{'mblécs  tpii  oiit  à  délibérer  sur  la  vérilicalion 
des ap])orts.  su]‘  la  uonnnaliou  des  premiers  administra¬ 
teurs.  sur  la  sincérité  de  la  déclaration  faite  par  les 
fondateurs  doiveul  être  comito.sés  irmi  iioiidtre  d'action¬ 
naires  représentant  la  moitié  au  moins  du  cajiital 
social.  —  Le  cajdla]  social,  doid  la  moitié  doit  élrc  piv- 
seiitée  pour  la  vérification  de  l'apport,  se  (‘ouipose  seule- 
nieiil  des  app(U'ls  iioii  soumis  à  la  vérilicatiou.  —  Si  Tas- 
sc'inblcHi  îréiiéralc  ne  réuidt  )»as  un  nonibi’(‘  d'aidioniiaires 
l'opi'éseutaid  la  moitié  du  capital  social,  elle  tic  peut  pren¬ 
dre  (pi’uuo  délibération  provisoire.  Dans  ce  (*as,  une  nou¬ 
velle  assemblée  est  convo(pice.  Deux  avis,  pnbli(''s  à  huit 
jours  d'iidervalle,  au  moins  un  mois  à  l’avance,  dausruii 
des  journaux  (rauuouccs  légales,  fout  eomiailro  aux  ae- 
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liomiîüres  les  resoltitioiis  provisoires  juloptées  parla  j)re- 
iiiière  assemlilée,  et  ces  l'ésolutions  (îeviennenl  déliiiitives 
si  elles  sont  approuvées  par  la  nouvelle  asseuihlée  qui 
doit  êti‘e  (‘omposée  d'un  nombre  (ractionnaires  représen¬ 
tant  le  (‘inqniènie  au  moins  du  capital  social. 

J1  ('Il  est  de  même  des  assemblées  qui  ont  à  délibérer 
sur  des  modifications  aux  statuts  ou  sur  des  [iropsitions 
de  continuation  de  la  société  au-delà  du  terme  fixé,  ou  de 
dissolution.  , 

Téassemidée  générale  annuelle  désigne  un  on  plusieurs 
commissaircsy  associés  ou  non,  cluirgés  de  faire  un  rap¬ 
port  à  rassemblée  générale  de  raiinée  suivante  sur  la 
situation  de  la  société,  hj  liilaii  et  les  comptes.  —  I^a  déli¬ 
bération  approuvant  le  iulan  et  b's  comjites  est  nulle, 
si  elle  u’a  été  préeédée  de  ce  rajtport,  —  A  défaut  de 
nomination  des  commissaires,  ou  en  cas  (rempéche- 
ment  ou  de  l'efiis,  il  est  procédé  à  leur  noiiiiuatiou  ou 
à  leur  romidacement  par  ordonnauc.e  (lu  jirésident  du 
tribunal  de  eommerce  du  siège  de  la  Société,  à  la  retfuéfe 
de  tout  intéressé,  1('S  administrateurs  dûment  appelés. 

Pendant  le  trimestre  (jui  préc'ède  la  réunion  de  l'assem¬ 
blée  généi-ale,  les  commissaires  ont  droit  de  prendre  com¬ 
munication  des  livres  de  la  société.  —  lis  ]>euvent  tou- 
joiirs,  en  cas  d'urgence,  convcHpier  l'assemblée  générale. 

'Toute  société  anonyme  doit  dresseï*,  (‘iia(|ue  semestre, 
nu  état  sominaîi'e  de  sa  situation  active  et  passive.  —  Pet 
état  est  mis  à  la  disposition  des  commissair(?s.  —  Il  est, 
eu  outi'e,  établi  cluntue  année,  un  inventaire  coutenant 
l'indication  des  valeui's  mobilières  et  immobilières  et  de 
toutes  les  dettes  actives  et  ]»assives  de  la  société.  —  L’in¬ 
ventaire,  le  bilan  et  le  compte  des  in’olits  et  pertes  sont 
mis  à  la  disposition  des  coin mis.si ires  le  quarantième 
jour,  au  plus  tard,  avant  l'assemblée  générale.  Ils  sont 
présentés  à  cette  assemblée.  Oiiiiize  jours  au  moins  av:int 
la  réunion  de  rassemlilée  généi'ale,  tout  actionnaire  peut 


prendre.  ;iu  siènc  .soriîil.  roiiiiunnication  de  rinvenlfüi’c et 
de  la  liste  des  actionnaires,  et  se  faire  délivrer  copie  du 
iiilaii  résuiuant  rinveiitaire  et  du  rapport  des  comniis- 
.saires. 

11  est  fait  annuclleuient,  sur  les  liéiiélices  nets,  un  i)ré- 
lèveinent  d'nn  vin<itiènie  au  moins  affecté  à  la  foniiation 
d'un  fond  de  rései've  jusipi’à  ce  c(ne  ce  fonds  ait  atteint 
le  dixième  du  capital  social. 

cm  cas  de  |H'rte  des  (l'uis  tpiarts  du  capital  social,  les 
administrateurs  sont  ternis  de  ]irovoipier  la  réunion  de 
raseenihlée  générale  jumr  statuer  sur  la  question  de  savoir 
s'il  V  a  lieu  à  dissolution  de  ia  société.  —  i^a  résolution  de 

I  ' 

l'assemblée  est  rendue  pu])iif[ue.  —  'l'out  intéressé  peut 
demander  la  dissolution  de  la  société<levant  les  tribunaux. 
Elle  peut  être  j)roiioncée  sur  la  demande  de  toute  partie 
intéressée,  lorsqu’un  au  s’esl  écoulé  depuis  l’époque  on  le 
nomlu'e  des  associés  est  réduit  à  moins  <le  sej)t. 

Les  actionnaires  peuvent  intenter  individiiclh'ini'nt  une 
action  en  responsabilité  contre  les  administrateurs  ou 
charj>[er  un  mandataire  de  cette  action  (piand  ils  rcpré.^en- 
tent.  individiienement  ou  collectivement,  un  vingtième  du 
«•apital  sociai. 

Il  est  interdit  aux  administrateurs  de  prendre  ou  de 
conserver  uii  intérêt  direct  ou  indirect  dans  nue  enti'eprise 
ou  dans  un  marché  fait  avec  la  société  ou  ponrson  compte, 
à  moins  qu'ils  iry  soient  autorisés  par  l’assemblée  géné¬ 
rale. —  11  est,  cliaiiue  année,  rendu  à  l'assemblée  générale 
lin  compte  spécial  de  rexécntion  tles  inarcbés  on  enti'C- 
pi'ises  i»ar  elles  autorisés,  aux  termes  du  paragraphe  pré¬ 
cédent. 

Lorsque  la  nullité  de  la  société  ou  des  actes  et  délibé¬ 
ration  est  prononcée,  les  fondateurs  auxquels  la  nnHité 
est  imputable  et  les  administrateurs  eu  fonctions  an  mo¬ 
ment  on  elle  a  été  encourue,  sont  res}>onsables  solidaire- 
'  meut  envers  les  tiers,  sans  préjudice  des  droits  des  action- 
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ii:rtres.  —  I^a  même  responsaltilité  lient  être  pronon- 
eée  eoiitre  ceux  (tes  :issoeu'‘S  dent  les  ajiports  ou  les  avan¬ 
tages  n'ont  pas  ('dé  v(''riliés  (d  approuvés. 

l/éiciulne  et  les  etïots  fl(!  la  responsabilité  des  commis¬ 
saires  (^uvers  ta  société  sont  (lél(U'minés  (l’a]n‘ès  b'S  l’ègles 
générales  du  titfniilftt,  ce  mot). 

Les  ndministrotenrs  sont  r('si)onsaldes,  conformémcMit 
aux  règles  du  di'oit  commun,  individnellement nu  solidai- 
lamient  suivant  les  cas*  envers  la  société  on  eiivei's  les 
tiers,  soit  (les  inlractiotis  aux  dispositions  de  la  loi,  soit 
des  tantes  commises  dans  leur  gc-sfion,  notannmmt  en 
distribuant  (m  en  laissant  dislribiier  des  dividcmb's  tic- 
tirs.  d’oiib.'s  les  dispositions  [ténales  concernant  rémission 
ou  la  vente  (ra(dions  on  de  coupons  des  sociétés  eu.  com¬ 
mandite  par  îKdions  sont  aiiplic^aldes  an.x  sociét('*s  ano- 
nvmes. 

Les  administi'a(eui‘s  (jui,  en  rabsence  d'inventaire  on 
an  moyen  d'inventaire  frandiilenx,  ont  ojiéré  des  divi¬ 
dendes  lie! ifs,  sont  jmnis  de  la  p(dne  ([iii  est  prononcée 
conti'e  les  gérants  des  sociétés  en  ('oiumaiidite.  /  V.  Sifjtrà). 
—  Les  dividendes  ne  iiourroiit  être  n'stilnés (pie  dans  les 
méiiK's  eonditions  (jue  pour  les  so('iétés  en  comman¬ 
dite  ]>ar  aedions. 

Socictrsn  ('(fjt  'iial  vffr/oble. —  II  peut  être  sti])nlé,  dans 
les  statuts  de  toute  société,  ([lie  le  capital  social  est  sus¬ 
ceptible  (raiignientatiun  par  des  versements  suecessits 
faits  par  les  associés  on  i'adinission  d'associés  noina^aux, 
et  de  diminution  jiar  ta  reprise  lolale  on  jiartiellc  des 
apports  (dl'eclués.  —  Les  sociétés  don!  les  statuts  contien¬ 
nent  cette  sti|mhition  sont  soumises,  indépendamment 
des  irgles  générales  (jui  leur  sont  jtropres  suivant 
](pir  forme  sjiécîale,  aux  dispositions  suivantes:  te 
caidtal  so(dal  no  peut  être  jiorfé  par  les  statuts  au-dessus 
de  den.x  cent  mille  francs.  —  Il  jieut  être  angmoiilé  jiar 
des  délibérations  de  l'assemldéc  générale,  d'année  en  an- 


liée;  ciiacune  tles  angiiiculntions  ne  peut  être  su  péri  en  i‘e 
il  deux  cent  laille  rraucs.  Lcsaclions  ou  coupons  d’actions 
sont  iioniiuatirsj  inéuie  après  leur  entière  libération  ;  ils 
ne  [leuveut  être  inféi'ieurs  à  ciurpiaute  francs.  —  Ils  ne 
soni  néjTociabh's  tpraprès  l;i  constitution  de  la  société.  — 
La  néoücialion  ne  peut  avoir  lien  ([lie  jiar  voit*  de  transfert 
sur  les  re<.;istr('s  di'  la  société,  et  les  statuts  pourront  don¬ 
ner,  soit  an  cons<‘il  d'administrai ion,  soit  à  rasseinldéc 
^énéride,  le  droil  de  s'opposer  an  transfert. 

Les  statuts  délenniinMit  une  soin  nie  au-dessous  do  la¬ 
quelle  le  capital  ne  peut  êlre  réduit  par  les  reprises.  — 
LelU'  somme  ne  peut  ('dre  inférieure  an  dixième  du  cafti- 
tal,  —  Lii  so(âété  n'est  délinltivement  constilnée  ([n’;i[n‘ès 
le  versement  du  dixième. 

Lliiuiue  associé  peut  se  retirer  de  la  société  lors(ju’il  le 
jn[4‘e  conveiuddc.  à  moins  de  conventions  imiitraires.  —  Il 
peut  être  sti|mlé  (jne  l'assemldée  [générale  a  le  droit  de 
décider,  à  la  majorité  lixée  [lonr  la  moditication  des  statuts, 
([lie  l'iin  on  plnsimirs  des  associés  cessent  de  faire  [lartie 
de  la  sot'iélé.  —  l/associé  qui  ci‘SS((  dt'  faire  [lartie  de  la 
société,  soit  [lar  lèdbd  de  sa  volonté,  soit  par  suite  de  dé¬ 
cision  de  rassmnldée  générale,  rt^sle  tenu  tnmdaiit  cinq 
ans,  envers  les  as.soci('‘s  et  envers  les  tiers,  de  tontes  les 
oliligations  existant  an  moment  d(‘  sa  retraite. 

lai  S(jciété,  <(nell('  ([ne  soit  sa  forme,  est  valablement 
re[u’éseiiléo  en  Justice  [lar  ses  adminisi ratenrs. 

La  société  n'est  [cis  dis.son(e  par  la  mort,  la  retraite, 
rinterdiclion,  la  failtito  on  la  (iécoulitnr(î  de  rnn  des  as- 
soeiés  ;  elle  coiitiiine  de  [deiii  droit  entre  les  autres  asso¬ 
ciés. 


SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES.  —Ces  sociétés  ([iii  ont 
pour  Imt  la  [iroduciion  on  la  consominatiou,  sont  généra¬ 
lement  conslitnées  dans  la  forme  des  sociétés  à  cajjitul 
variable.  (V.  Soctclrj. 


t 


SOCIÉTÉS  DE  PATRONAGE.  —  Les  sociétés  ou 
institulions  af^réées  jmr  l'adiniiiistratiou  pour  le  imtrona^e 
«les  libérés,  reroiveiit  tme  snliveution  aiiiiiielle  en  rapport 
avec  le  nonilire  «les  libérés  réellement  [aitronés  par  elle, 
dans  les  limites  du  crédit  s[)écial  inscrit  an  l)nd}^et.  — 
r^ors((ne  ce  patronage  s'exerce  sur  den  libérés  condition¬ 
nels  désignés  par  radminisi ration,  <-elie-ci  alloue  à  la 
société  ou  à  rînstilution  une  somme  de  0  fr  oOjjarjour 
et  par  condamné  pour  le  temps  légal  de  la  peine  restant  à 
(a)urir  sans  (|ue  celle  allocation  puisse  déjaisser  KJÜ  t’r. 
(L.  14  août  IHSÔ.  art.  7  et  Xg 
V,  LUicrês  condif  Umncts. 


SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS.  —  Elles  ont 
poil]'  luit  la  ju’évoyance  et  les  secours  à  distribuer  à  ceux 
de  leurs  membres  qui  sont  dans  le  besoin  ou  au  moyen 
d’un  Tond  constitué  par  «les  cotisations  dans  lesconditions 
prévues  aux  statuts.  (LIj.  15  juillet  IXr'H),  ‘iti  mars  185*_1 
et  '21  oct.  I87U). 


SOLIDARITÉ.  —  Ou  appelle  obligation  solidaire  celle 
contractée  ttar  piusienrs  pei’sonnes  ou  en  faveur  <ie 
plusieurs  personnes  de  telle  sorte,  que  cliacune  d’elle 
puisse  être  poursuivie  pour  tout,  ou  qu'elle  puisse  jionr- 
snivre  ou  oldenii’  le  [(aiement  du  tout.  (G.  civ.,  art.  1197  à 
r^U).  G.  pén.  art.  55). 
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SOURCE 


.  K  a  i  f.r  de  ho  arce. 


SOUS-LOCATION 


V.  lia  il 


SOUS-PRÉFET.  —  Eoncliomiaire  (]ui  représente  le 
préfet  dans  rarrondissement. 

V.  CüJiHeil  d'aiuvudisseaient.  —  Recauteinent . 


2^, 


STELLIONAT.  —  DtMit  civil,  ([ui  consiste  à  vendre 
ou  ù  hypothéquer  un  iimneulde  dont  on  n’est  pus  proprié¬ 
taire. 


SUBROGATION.  “  'l’ranslation  des  droits  du  créan¬ 
cier  au  prolit  d'un  tiers  ([ui  a  ])ayé  aux  lieu  et  place  du  dé¬ 
biteur.  —  bdle  a  lieu  do  plein  droit  an  prolitd'un  créancier 
([ui  paie  uii  antre  créancier  pour  [ii'endre.  son  rang;  de 
racquérenr  d’un  iininenîjle  qui  purge  les  privilèges  et 
hypothèques.  (  \'.  Pif,rf/r).  —  I  )n  codébiteur  solidaire  ou 
de  la  c/fttflon  (V.  ce  mot)  qui  i>aie  la  dette;  — de  l'héri- 
tier  bénéficiaire  qui  paie  les  dettes  de  la  succession  do 
ses  deniers  propres.  —  Dans  tous  les  antres  cas  la  subro¬ 
gation  <loit  être  expressément  stipulée.  (G.  civ.,  art.  IHV.) 
à 

J 

SUBROGÉ  TUTEUR.  Dersonne  nommée  par  le 
conseil  de  famille  pour  surveiller  radministration  du  tu¬ 
teur,  et  le  remplacer  dans  k's  actes  où  ses  intéVèts  seraient 
en  opposition  avec  ceux  du  mineur  ou  de  l’interdit.  (V. 
Coûtpfe  de  !  nielle.  —  Des! Hutio'n.  — 


SUBSTANCES  VÉNÉNEUSES 


K? 


nistrées  en  petite  quantité,  peuvent  donner  la 
vente  en  est  réglementée,  (t^.  18  juillet  I8i5,  Ord 
ISifi,  Déc.  8  juillet  1850  et  l®’’ oct.  18(i'i). 
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SUBSTANCES  NUISIBLES.  —  Celui  (|ui  a  occa¬ 
sionné  à  autrui  une  maladie  ou  incapacité  de  travail  per¬ 
sonnel.  en  lui  administrant  volontairement,  de  ({uelqiie 
manière  (pie  ce  soit,  des  substaïu^es  qui,  sans  être  de  na- 
nature  à  donner  ta  mort,  sont  nuisililes  à  la  santé,  est 
puni  d’uii  emprisonnement  d’un  mois  à  cinq  ans,  et  d’une 
amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs;  il  peut  déplus 
pendant  deux  ans  au  moins  et  di.x  ans  au  plus  se  voir 
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iniiM’dire  le  séjour  de  rertaines  localités.  Si  la  maladie  ou 
iiicapa<'ité  de  travail  |)ersonnel  a  duré  idus  de  vingt  jours, 
la  peine  sera  celle  de  la  réclusion.  Si  le  coiipaljle  a  coiii' 
mis.  soit  le  délit,  soit  le  crime  ci-dessns  spéciliés  envers 
un  de  ses  ascendants,  il  est  puni,  au  premier  cas,  de  la 
réclusion,  et  an  second  cas,  des  travan.K  à  tem]}S.  (C.  23én. 
art. 

1 
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SUBSTITUTION.  —  1  )is})Osition  par  la(|iielle  nu  dona¬ 
teur  ou  un  testateur  tloniie  à  une  i)er.sonne  à  chai-ge  de 
<'onsei'ver  jnspuïi  sa  mort  et  de  les  transmettre  à  un  tiers 
désigné  dans  l'acte.  —  Les  substitutions  sont  permises  : 
1*1  aux  père  et  ntère  ])onr  la  (piolité  disi»onibles  ({iiand  ils 
lèguent  à  leurs  entants  et  au  prolit  seulement  des  entants 
nés  on  à  naître  de  ceux-ci;  Aux  trères  et  sonirs  sans 
entants,  (jiii  lèguent  à  leurs  tivi’es  et  somrs  an  pi^otit  des 
entants  de  ces  derniers.  —  ])ans  tons  les  antres  cas  la 
substitution  est  proliil.tée.  (G.  civ.,  art,  SOfî  à  8JSH,  lOLS  à 
Itm). 

.  l> ôv I /o.s* i Im ts  à  (tire  fj i y/ (tf  il. 


SUCCESSION.  —  La  siicces.sion  est  la  transmission 
des  biens  du  défunt  à  ses  heritiers.  Nous  ne  nous  occii])C- 
rons  ici  que  de  la  succession  /vü/c.s//'//,  la  succession  tes¬ 
tamentaire  étant  étudiée  aux  mois:  iJisifositionS  à  lilrc 
{iraliùl.,  /fv/s,  suhsl if tUions,  lesiff/t/euls. 

I.,ors({uo  plusieurs  jiersonnes,  respectivement  a})i>elées 
à  se  succéder,  meurent  dans  un  mémo  événement,  il  tant 
reehereher,  poni'  étal)lir  l’ordre  de  sina'c'ssion,  celle  qui 
est  morte  la  première,  lor.sqn'on  ne  peut  l’établir  jiar 
aucune  espèce  de  moyen,  on  a  recours  aux  présomptions 
des  art.  7:^1  et  7*A^  du  Gode  civil. 

Ae.s’  flesc(^nfl finis  sm'cèdent  à  l’exclusion  de  fous  autres 
parents,  môme  d'un  degré  jiliis  rai>proché,  ainsi  un  petît- 
tils  exclut  un  frère,  ils  succèdent  par  portions  égales  quand 
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ils  sont  du  inêinc  degré,  lorsque  par  suite  de  la  mort  de 
Fun  des  deseeudaiits  les  plus  proches,  ils  se  trouvent  être 
de  <legrés  dillereids,  les  descendants  du  second  degré, 
c’est-à-dire  les  enfants  de  celui  qui  est  mort  sans  avoir 
succédé,  le  lenqilaceut  et  se  partagent  sa  portion  par  repré¬ 
sentation,  c’est-à-dire  qu’ils  succèdent  par  souches.  La 
part  qu'ils  ont  à  se  j)artager  est  égale  à  celle  de  chacun 
(les  descendants  du  [n’emier  d(‘giv.  Ainsi  ronde  et  le 
neveu  viennent  à  la  succession  du  même  auteur  commun. 
L'un,  directement,  l’antre,  par  représentation  de  son  père 
décédé,  ils  ont  une  jiait  ('’gale;  si  au  lieu  d'nn  neveu,  il  y 
eu  avait  plusieurs,  ils  ne  succéderaient  ensenihle  (ju’à  une 
part  égale  à  celle  de  leur  oncle  dans  la  succession  de  leur 
h‘e. 

Les  ((scendants  recueillent  la  succession  do  ceux  (pii 
n’ont  ni  postérité,  ni  frères,  ni  neveux  ou  uiéces.  lai  suc¬ 
cession  se  divise  en  deux  moitiés  entre  les  ascendants  de 
la  ligne  patt'rnelle  et  ceux  de  la  ligne  mattu’mdle.  lèascen- 
dant  du  degi’é  le  plus  proclie  recueille  seul  la  moitié  attri¬ 
buée  à  sa  ligne,  les  ascendants  au  méim.'!  d(‘gré  succèdent 
par  tète,  lorsipt'il  y  a  des  degrés  dilférenls,  la  succession 
est  attribuée  eomme  elle  serait  aux  descendants,  mais  en 
sens  inverse.  (V.  Retotfi'  légffl. —  Relatn-  üOiireidloa'iKeL) 

Lorsque  les  père  et  mère  d'iiue  personne  mort(3  sans 
postérité  lui  ont  survécu, si  elle  a  laissé  des  frères. sœur.s, 
ou  des  descanidants  d'eux,  la  siiceossiou  se  divise  en  deux 
portions  égales,  dont  moitié  seulement  est  déférée  an  père 
et  à  la  mère,  (pii  la  partagent  entre  eux  également.  L'antre 
moitié  ap]iartiont  aux  frênes,  so'urson  deseendaids  d'eux. 

Dans  le  cas  où  la  personne  morte  sans  postérité  lais.se 
des  frères,  sœurs,  on  des  descendants  d'eux,  si  le  père  ou 
la  mère  est  tu’édécédée,  la  [lortion  (jnilui  aurait  été  dévo¬ 
lue  conformément  au  prècétlent  article,  se  réunit  à  la 
moitié  déférée  aux  frères,  sœurs  ou  à  leurs  retiréseu- 
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Collatéraux.  — *  Kn  cas  de  prédécès  des  père  et  mère 
d’une  personne  morte  sans  postérité,  ses  frères,  sœurs  ou 
leurs  descendants  sont  appelés  à  la  succession,  à  l’exclu¬ 
sion  des  ascendants  et  des  autres  collatéraux. 

Ils  succèdent,  ou  de  leur  chef,  ou  par  rejjrésentation, 
ainsi  qu’il  a  été  réglé  dans  la  section  il  du  présent  cha¬ 
pitre. 

Si  les  père  et  mère  de  la  personne  morte  sans  postérité 
lui  ont  survécu,  ses  frères,  sœurs  ou  leurs  représentants 
ne  sont  appelés  (pi’à  la  moitié  de  la  succession.  Si  le  père 
ou  la  mère  seulement  a  survécu,  ils  sont  appelés  à  recueil¬ 
lir  les  trois  quaids. 

Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  dévolus  aux 
frères  ou  sœurs,  d’après  cette  règle,  s’oi)ère  entre  eux 
par  égales  portions,  s’ils  .sont  tous  du  même  lit;  s’ils 
sont  de  lits  différeiits,  la  division  se  fait  par  moitié 
entre  les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle  du  défunt; 
les  germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes,  et  les 
utérins  ou  consanguins  chacun  d.ins  leur  ligne  seulement  ; 
s’il  n’y  a  de  frères  on  sœurs  que  d’un  coté,  ils  succèdent 
à  la  totalité,  à  l’exclusion  de  tous  autres  i)arents  de  l’autre 
ligne. 

.V  défaut  de  frères  ou  sœurs  ou  de  descendants  d’eux, et 
à  défaut  d’ascendants  dans  rime  ou  l’antre  ligne,  la  suc¬ 
cession  est  déférée  pour  moitié  aux  ascendants  survivants; 
et  pour  l’autre  moitié,  aux  parents  les  plus  jiroches  de 
l’autre  ligne. —  S’il  y  a  concours  de  parents  collatéraux 
au  même  degré,  ils  partagent  par  tête. 

Dans  le  cas  de  l’article  précédent,  le  ])ère  ou  la  mère 
survivant  a  l’usufruit  du  tiers  des  biens  auxquels  il  ne 
succède  pas  en  propriété. 

Les  parents  au-delà  du  douzième  degré  ne  succèdent 
pas.  —  A  défaut  de  parents  au  degré  succe.ssible  dans  une 
ligne,  les  parents  de  l’autre  ligne  succèdent  pour  le  tout. 
(G.  civ.,  art.  731  à  755.) 


Pour  succéder,  il  laut  être  conçu  au  moment  de  l’ouver¬ 
ture  de  la  succession  et  n’être  lias  frappé  d’indignité.  (V, 
ce  mot). 

L’iiéritier,  iiar  Teffet  de  la  saisie,  continue  la  personne 
du  défunt,  succède  à  ses  biens  comme  à  ses  dettes  et 
charges,  sans  être  obligé  d’accepter  expressément.  L'accei)- 
tation  peut,  en  effet,  être  tacite,  et  résulter  d’actes  faits  à 
titre  de  propriétaire  ou  d’iiéritier.  L’héritier  qui  a  accepté, 
même  tacitement,  une  succession,  ne  peut  plus  renoncer. 
(V.  Renoncial ion . ) 

A  défaut  d’héritiers,  la  succession  est  déclarée  vacante. 
(V.  Dcshénencë). 

Aux  colonies,  l’administration  des  successions  vacantes 
est  réglée  par  le  décret  du  27  janvier  1885,  modifié  par 
celui  du  li  mars  1890.  {JoiinnxU  officiel  du  19  mars,  page 
1483. 

V.  —  Bénéfice  (f  inventaire.  —  Déclaration  de  surcea- 
sio'u.  —  Degré  de  parenté.  —  Enfant  naturel.  —  Déshé¬ 
rences^.  —  Droits  de  mutation.  —  Indigyiité.  -  -  Pas 
—  Licitation.  —  Quotité  disponible.  —  Renoncialion. 
Rapport.  —  Retour  légal. 


SUCRES.—  Les  sucres  de  lietteraves  et  des  colonies  sont 
frappés  de  divers  impôts  dont  la  quotité  et  le  mode  de  re¬ 
couvrement  ont  varié  fréqueniment.  Les  principaux  textes 
restés  actuellement  applicaliles,  sont  :  La  loi  du  29  juillet 


1884  sur  le  sucrage  des  vins  ;  le  decret  du  22  juillet  1885; 
la  loi  du  4  juillet  1887:  le  décret,  du  25  août  1887;  la  loi  du 
24  juillet  1888;  le  décret  du  2  août  1889.  (V.  Robert  Fi-e- 
moiit  et  Paul  Camberlin,  Code  du  Com7nerce  et  de  V in¬ 
dus  trié). 


SUPPOSITION  D’ENFANT.  —  Grime  qui  consiste 
à  simuler  une  grossesse  ou  à  faire  croire  à  la  naissance  de 
l’enfant,  il  est  puni  de  la  réclusion.  (G.  peu.,  art. 
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SUPPRESSION  D’ENFANT 


liO  <U‘üt  ou  le  eiinio 


qui  <-ousisto  à  dissiiuuler  la  iiaissatua*  d'iiti  enfant,  Ci>t 
]uini  de  la  l'écdusion  si  Tenfant  a  vécu,  d'un  mois  à  5  ans 
d'eniiH-isonnenient  s’il  n'a  pas  vécu.  1,0  défaut  do  déclara¬ 
tion  de  naissance  par  les  i)ersoiines(|iii  doivent  la  faire  est 
punie  d’un  emprisonnement  de  (1  joiu’S  à  (J  mois  et  d'une 
amende  de  10  à  300  fr.  —  V.  luffinticide. 


SURENCHÈRE.  —  La  surenchère,  est  renclière  su¬ 
périeure,  du  sixièjiie  au  moins,  du  piâx  de  la  vente  que 
toute  })ersonne  peut  faii'o  dans  les  huit  joui's  <pü  suivent 
radjudication  sur  miûe  hyiiuobllivvc.  (V,  ce  mot.)  — 
Lorsiiue  ra<ijudi<‘ation  est  volontaire,  la  surenchère  ne 
peut  être  imrtéo  que  i)ar  les  créanciers  hypothécaires 
ou  privilégiés  inscrits  et  doit  être  du  dixième.  Elle 
doit  être  du  dixième  également  quand  il  s’agit  do  la 
vente  des  iininouljles  en  cas  tle  faillitn  oif>  de  liquidation 
Judicifiire.  (V.  ce  mot.) 

Punuje.  —  Vente  publique  d' inimeAdtles. 


SURVENANCE  D’ENFANT 


V.  donation  entre 


vifs 


SUSPICION  LEGITIME 

Ih'cusaf  ion. 


V.  Prise  à  jnvrtie. 


V.  Assoeintion  sifHdicaiv 


SYNDICAT.  — 

''•ra.  —  Syndicats  professionnels. 


SYNDICAT  DE  COMMUNES.  —  Lorsque  plusieurs 
coninmmjs  jiossèdent  des  hiens  ou  des  droits  indiiAs^  un 
décret  institue,  si  rune  d’elles  le  réclame,  une  commis¬ 
sion  syndicale  composée  do  délégués  des  conseils  munici- 
j)aux  des  communes  intéressées.  —  Chacun  des  conseils 
élit  dans  son  sein,  au  scrutin  secret,  le  nombre  de  délé- 


giii's  détormim''  par  ce  dérrot.  —  I.e  sj'mlieat  est  présidé 
p!ü’  un  syndkî  élu  par  les  délégués  et  pris  parmi  eux.  La 
(*om])Osition  so  renoii  vtdle  après  les  conseils  municipaux. 
Elle  délibère  comme  le  conseil  municipal. 

Lc.-î  nfirihfUions  tir  ht  cont/ntHsion  :<ijndic(tlP,  et  de  son 
président  coin|>rennenl  radmiuistraliou  des  biens  et  droits 
indivis  et  rexécution  des  travaux.  Mais  les  ventes,  échan¬ 
ges.  jiartages.  acipiisitions,  transactions  sont  réservés  aux 
conseils  ntnniciiMiux,  qui  peuvent  antoriseï’  le  présitlent 
de  la  conunîssion  à  jiasser  les  afdi's  qui  y  sont  relatifs. 

Ijf  rcpfü’lifloii.  dpH  drimtsrs  est  faite  enti'e  les  com¬ 
munes  par  les  conseils  municipaux;  ai>pronvée  par  le 
préfet.  —  Ml!  cas  de  désaccord  entre  let?  conseils  munici¬ 
paux,  le  préfet  prononee,  sur  l’avis  <in  conseil  généi-a!  ou, 
dans  rintervalle  des  sessions,  de  la  coinmissioii  départe¬ 
mentale.  Si  les  conseils  municipanx  a])partieiincnt  à  des 
départements  ditférents,  il  est  statué  par  décret.  —  La  part 
do  la  dépense  dérinitivement  assignée  à  chaque  commune 
est  t*ortée  d'oftice  aux  budgets  respectifs.  —  1^.  5  avril  1884. 

Trar(('tf.r  et  intrrefs  conuinfus.  —  Aux  teivmes  de  la  loi 
du  '2'2  mars  18UI).  t.orsquo  idusieurs  conseils  municipaux 
d’un  département  ou  de  départements  limitrophes  ont  fait 
coniiaiti'e  leur  volonté  d'associer  leni’s  communes  pour 
une  (euvre  intercommunale  et  en  v  (‘on^iacrant  des  res- 
sources  suftisantos,  les  délibérations  sont  transmises  par 
le  préfet  au  ministre  de  l’intérieur,  et,  s’il  y  a  lieu,  un 
décret,  en  conseil  d’Ktat,  autorise  la  création  de  l’asso- 
ciation  qui  prend  le  nom  do  syndicat  des  communes.  De 
nonvclles  communes  peuvent  être  admises,  :ivec  le  con¬ 
sentement  des  premières,  tjos  délibérations  à  cet  elfet 
sont  approuvées  par  décret  simple. 

Les  syndicats  de  communes  sont  des  établissements 
pulilics  investis  de  la  personnalité  civile.  Les  lois  et  régle¬ 
ments  concernant  la  tutelle  des  communes  leur  sont  appli¬ 
cables.  Dans  le  cas  ou  les  communes  syndiquées  font 


ma 


s 


partie  de  plusieurs  <lé])arteiiients,  le  syndicat  ressortit  à 
la  préfecture  du  département  auquel  appartient  la  coni- 
niiine  siège  de  rassociatioii. 

Le  syndicat  est  administré  par  im  comité.  —  A  moins 
de  dispositions  contraires  les  membres  du  comité 
sont  élus  par  les  conseils  municipaux.  Chaque  commune 
est  rei)résentée  dans  le  comité  par  deux  délégués.  TjC  choix 
du  conseil  munici[)al  peut  porter  sur  tout  citoyen  éligible 
an  conseil  municipal.  L’élection  e.st  faite  comme  celle  des 
maires.  Les  délégués  du  conseil  cessent  leur  fonction  en 
même  temps  que  lui;  mais  en  cas  de  suspension,  de  dis» 
solution  du  conseil  municipal  ou  de  démission  de  tousses 
membres,  ce  mandat  est  continué  jus([uïi  la  nomination 
des  délégués  jjar  le  nouveau  conseil.  Les  délégués  sont 
rééligililes.  Kn  cas  de  vacance,  par  suite  de  (lécès,  démis- 
sioji  ou  toute  antre  cause,  le  cojiseil  municipal  pourvoit 
au  remi)lacemeiit  dans  le  délai  d'un  mois.  Si  un  conseil, 
après  mise  en  demeure  ilii  invfet,  néglige  ou  refuse  de 
nommer  les  délégués,  le  maire  et  le  pi'emier  adjoint  repré¬ 
sentent  la  commune  dans  le  comité. 

Le  sièfje  da.  syndicfft  est  ftæé  par  le  décret  d’institu¬ 
tion,  sur  la  proposition  des  communes. 

Les  rèyles  de  la  coniplahilUé  des  communes  s’appli¬ 
quent  à  la  comptal)ilité  des  syndicats. 

A  moins  de  dispositions  contraires,  les  fonctions  de 
receveur  liu  syndicat  sont  exercées  par  le  receveur  muni¬ 
cipal  liu  siège  du  syndicat. 

Le  comité  tient  chaque  année  deux  sessions  ordi~ 
7iatres.  un  mois  avant  les  sessions  ordinaires  du  conseil 
général.  11  peut  être  convo({ué  extraordinairement  par  son 
président,  qui  doit  avertir  le  i)réfet  trois  jours  au  moins 
avant  la  réunion.  Le  président  est  ol}ligé  de  convoquer  le 
comité,  soit  sur  l’invitation  du  préfet,  soit  sur  la  demande 
de  la  moitié  au  moins  des  membres  du  comité. 

Le  comité  élit  annuellement  les  membres  de  son 
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bxivean.  —  Pour  rexécutioii  de  ses  décisions  et  pour  ester 
ciT  justice^  le  comité  est  représenté  ])ar  son  président, 
sous  réserve  des  délégations  tacultatives. 

Le  prdfe.f  et  le  sons-préfet  ont  entrée  dnns  le  comité. — 
Ils  peuvent  se  faire  représenter  par  un  délégué. 

Les  eomiitlom  de  ratidité  des  délibérations  du  comité, 
de  Tordre  et  de  la  tenue  des  séances,  sauf  en  ce  ijui  con¬ 
cerne  la  publi(;ité,  les  conditions  d’annulation  de  ses  déli¬ 
bérations,  de  nullité  de  droit  et  le  recours,  sont  les  mêmes 
que  celles  des  conseils  municipaux.  (  V.  Conseil  muni¬ 
cipal.) 

Gérants.  —  Le  comité  peut  choisit*,  parmi  ses  membres, 
ou  en  dehors,  une  commission  de  surveilbince  et  un  ou 
plusieurs  gérants  dont  il  tixe  les  attributions.  Les  déci¬ 
sions  prises  à  cet  égard  ne  sont  exécutoires  qiTaprès 
approbation  du  préfet. 

La  durée  des  ptonvoirs  de  la  commission  de  surveil¬ 
lance  et  des  gérants  ne  peut  dépasser  celle  des  pouvoirs 
du  comité. 
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Les  gérants  peuvent  être  révoqués  dans  les  formes  où 
ils  ont  été  nommés. 

V administration  des  établissements  faisant  t objet 
des  syndicats  est  soumise  aux  règles  du  droit  commun. 
Le  comité  exerce,  à  l’égard  de  ces  établissements,  les 
droits  qui  appartiennent  aux  conseils  municipaux  à 
Tégard  des  établissements  communaux  de  même  nature. 
Si  le  syndical  a  pour  objet  de  secourir  des  malades,  des 
vieillards,  etc.,  le  comité  peut  décéuler  qu’une  même  com¬ 
mission  administre  les  secours,  d’une  part  à  domicile,  et 
d’autre  part  à  Thépital  ou  à  Thospice. 

Le  budget  du  syîidicat  pourvoit  aux  dépenses  de  créa¬ 
tion  et  d’entretien  des  établissements  ou  services  pour 
lesquels  le  syndicat  est  constitué.  Les  recettes  de  ce  budget 
comprennent  :  1*^  La  contribution  des  communes  qui  est 
oljligatoire  pour  elles,  dans  la  limite  déterminée  par  les 


deliberations  initiales  (b*s  conseils  nuinicipaux.  Les 
coniinunes  peuvent  allecter  à  cette  (iéi>ense  leurs  res¬ 
sources  ordinaires  ou  extraordinaiies  disponibles.  Elles 
sont,  en  outre,  autorisées  à  votei’,  à  cet  effet,  cinq 
centimes  spéciaux;  Le  revenu  des  liiens,  meubles  on 
immeubles,  de  rassociation  ;  d"  Les  sommes  qu’elle  reçoit 
des  administrations  imldiijnes,’ des  associations,  <les  jair- 
ticuliers,  en  écliange  d’un  service  rendu;  4"  Les  subven¬ 
tions  <le  l'Ititat,  du  département  et  des  communes;  5"  Les 
produits  des  dons  ou  legs.  Coiiie  de  ce  budget  et  des 
compb's  (lu  syndicat  est  adressée  (diaqne  année  aux  con¬ 
seils  munici])aux  des  communes  syndifjuées  ([ui  [leuvent 
jireudre  commuuicaliou  des  jirocès-verliaux  du  comité  et 
de  la  commission  de  surveillance. 

Le  syndicat  peut  organiser  des  services  intercommu¬ 
naux  autres  ([iieceux  [irévus  au  déend  d'institution,  lors- 
<(ue  les  conseils  municipaux  sont  d'accord  à  cet  égard. 
J.<’exleusiou  doit  être  autorisée  ]>ar  décret. 

J)u,r(U\  ton.  —  Le  svudicat  est  formé,  soit  à 

7  L. 

}>er[)étuité,  soit  pour  une  durée  délermiiiée  pai*  le  décret 
d’institution.  11  est  dissous  de  plein  droit  par  rexjiii'aliou 
du  temps  pour  leipiel  il  a  été  formé  (ni  [»ar  la  consomma¬ 
tion  de  l'opéraliou  (pi'il  avait  pour  objet,  ou  par  le  consen¬ 
tement  des  conseils  muiiicipan.x  intéressés.  Il  peut  être 
dissous  par  décret  sur  la  demande  de  la  majorité,  ou  d'of- 
lice  par  un  décret  rendu  en  conseil  d’Etat  qui  détermine, 
sous  la  l’éserve  des  di’oits  des  tiers,  les  conditions  dans 
les([nelles  s'o])èrc  la  liquidation. 

Ces  dispositions  sont  ex]>liqués  et  eommeiitées  par  une 
circulaire  du  ministre  de  riutérieur,  du  mois  d’aoùt 
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qui,  entre  autre  chose,  orgaid.se  le  luidget  des  syndicats 
sur  le  modèle  de  celui  des  communes. 


SYNDICATS  PROFESSIONNELS.  —  Les  syndicats 
‘  professionnels,  même  de  plus  de  personnes  exerçant  la 


s 


kj€1  L  4 


môme  profession,  des  métiers  simibiiresou  des  professions 
connexes  concourant  à  rétaldissenient  des  lïrodnits  détei’ 
minés  peuvent  se  constituer  lilireinent  (art.  les  syn- 

exclnsi veinent  pour 
des  intérêts  économii|ues  industriels,  commerciaux  et 
agricoles,  (fj.  21  mars  1881.) 

Les  syndicats  professionnels  régulièrement  constitués 
peuvent  lilirement  se  concerter  iimir  i'étiide  et  la  défense 
de  leurs  intérêts  économifjnes.  industriels,  conimerciaux 
et  agricoles.  —  Les  unions  doivent  faîi-e  connaître,  à  la 
mairie,  les  noms  des  syndicats  (pii  les  composent  (art.  5.) 

Lessyndicalsprofessionnels  de  patrons  et  d'onvrîersont 
le  droit  d'ester  en  justice,  de  faireemploi  dos  sommes  jiro- 
venant  des  cotisations,  mais  ils  ne  peuvent  actpiérir 
d’auti^es  immenhles  que  ceux  nécessaires  à  leurs  réunions 
administration,  cours,  Idbltothèqnes,  eic.  (art.  f>.) 

lai  nnllité  des  accpiisitions  faites  eontrairement  aux 
prescriptions  sus  indicpiées,  peut  être  demandée  par  le  mi¬ 
nistère  publie  ou  par  tout  inléi'essé.  Si  les  immeubles  ont 
été  aeipiis  à  titre  onéreux,  ils  sont  vendus  et  le  prix  en  est 
déposé  à  ta  caisse  d(îs  dépôts  el  consignations,  s'ils  pro¬ 
viennent  de  liliéralités,  ils  font  retour  aux  donaleurs  ou  à 
leurs  liéri tiers  (art.  8). 


TABAC.  —  V.  litireffu  du  tnhac.  —  iJomines. 
TABLEAUX.  —  V.  liiens  meubles  et  immeuhles. 
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TACITE  RECONDUCTION.  —  V.  Bail. 


TAILLIS. —  Y.  Jiois  cl  forêts.  —  Usufruit.  —  Usage 


TAPAGE.  —  V.  CJu  irivari 


TAXES.  - 

iques 


V.  Avoués.  —  Contributions.  —  Lignes  té- 


TELEGRAPHES 


Postes  et  télegra plies 


TÉLÉPHONE.  —  Un  décret  du  20  octol>re  1889  auto¬ 
rise  les  ai>onnés  d’un  réseau  téléi)iioni»iue,  à  envoyer  des 
lélégraninies  par  voie  de  Iransinission  téléphonique, 
moyennant  un(*  provision  annuelle  do  50  fi’ancs,  versés 
pour  couvrir  les  frais  de  transmission  télégraphifiue. 

Tontes  les  connnnnes,  autres  que  le  chef-lieu  de  canton 
peuvent  se  faire  relier  au  poste  télégraphi<|ue  par  un  til 
téléphoni<|ue  dont  reini)ioi  est  contié  au  receveur  des 
postes,  là  où  il  en  existe,  et  par  une  personne  (pie  le  maire 
désigne,  là  on  il  iTy  a  pas  de  bureau  de  poste,  la  part  con¬ 
tributive  de  premier  établissement  est  lixée  à  lUO  francs 
]»ar  kilomètre  pour  les  communes  et  50  francs  seulement, 
si  la  commune  est  déjà  traversée  jair  une  ligne  télégi’a- 
phique.  —  L(,‘S  bureaux  léléphonifpies  îjinsi  étaldis  sont  à 
la  dis[)osition  des  particuliei'S  moyennant  le  paiement  de 
la  taxe  télégraphique. 

La  taxe  des  conversations  télé]thoni(|ues  interurbaines 
est  fixée  par  le  décret  du  19  octobre  1889,  à  25  centimes 
pour  l’entrée  des  cabines,  50  centimes  à  Paris,  plus  50  cen¬ 
times  })ar  5  minutes  de  conver.sation,  i»ar  lOÜ  kilomètres 
de  distance. 

La  taxe  à  percevoir  ]>our  les  correspondances  de  Paris  à 
Marseille  est  déterminée  par  le  décret  du  22  Juillet  1888. 

Un  décret  du  18  janvier  1890  a  constitué  les  groupes  té- 


léplioniqiies  et  régir  les  conditions  d'*ai)onnemGiit.  Y.  aussi 
le  décret  du  janvier  {Journal  officiel  du  2  février). 

V.  Liffues  fëléphoniques  et  téléifraphiqncs. 


TÉMOIN.  —  Les  témoins  instrumentaires  sont  ceux  qui 
attestent  l’identité  d’une  i>ersoime  devant  un  officier  puî)Iic 
rédacteur  d’un  acte.  (  Y.  Acte  atfUie'nJiqne.  — Acte  notarié. 
—  Actes  iie  En  justice,  les  témoins  sont  les 


personnes  {pli  Tiennent,  à  iareqmVlo  des  parties  ou  du  mi¬ 
nistère  pidilic,  en  matière  civile  ou  jiénalo-  dans  le  cas  où 
la  preuve  testi moniale  (Y.  ce  mot)  est  admise,  attester  en 
justice  !a  véracité  d’un  tait.  —  Ils  sont  entemiussous  lafoi 
du  serment  et  reçoivent  une  indemnité  de  déjdaceinent.  Le 
témoin  qui  fait  défaut  jient  être  condamné  à  une  amende  de 
101}  francs  au  plus,  les  parents,  alliés  et  domestiques  des 
parties  ne  peuvent  être  entendus  comme  témoins,  — 
V.  Enquête.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Preuve  testimo- 
y  lia  le. 


TENTATIVE.  —  Commencement  d'exécution  d’un 


crime  ou  d'un  délit  qui  ne  s'est  pas  consommé  par  une 
circonstance  indéi>endante  de  la  volonté  de  raiiteur,  la 
tentative  est  punie  des  mêmes  peines  que  le  crime  ou  le 


TENTATIVE  DE  CHANGEMENT  DANS  LA 
FORME  DU  GOUVERNEMENT.  —  \.  AfteiUat  contre 

la  sûreté  (le  l’État. 

TERME.  —  Y.  Jiail.  —  Condition.  —  Marché  à  terme. 
—  Report. 


TESTAMENT.  —  Acte  de  dernière  volonté  par 
lequel  une  personne  ilispose  de  ses  biens  pour  une  époctue 
où  elle  ne  sera  plus. 
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Le  lestanient  authentique  esl  fait  par  devant  notaire, 
en  présence  de  témoins;  ses  formes  sont  l’églées  par  les 
articles  971  et  suivants  du  Code  civil. 

Le  testohient  mystique  ou  secret  est  celui  qu'une  per¬ 
sonne  (jui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire  dicte  à  une  autre  per¬ 
sonne  et  qu’il  présente,  sous  envelu])pei  à  un  notaire, 
assisté  de  ses  témoins,  en  déclarant  que  Tenveloppe  ren¬ 
ferme  son  testament,  déclaration  que  le  notaire  enregistre 
dans  un  acte  de  suscri]>tion. 

Le  testament  olographe  est  en  entier  écrit,  signé  et 
daté  de  la  main  du  testateur;  dans  un  même  contexte  tou¬ 
tes  ces  formes  exigées  par  la  loi  le  sont,  à  peine  de  nullité. 

Le  testament  peut  être  révo(]ué  par  le  testateur  dans  la 
même  forme  <{ue  le  testament  lui-même  ou  ]»ar  un  testa¬ 
ment  postérieur  ((ui  contient  des  dispositions  contraires. 

Un  legs  peut  être  nul  sans  entraîner  la  nullité  du  tes¬ 
tament  tout  entier.  Il  est  caduc  lor.squc,  valable  en  lui- 
même,  il  est  privé  d’ellet  par  une  tout  antre  circonstance, 
comme  la  mort  ou  l'incapacité  du  légataire.  —  V.  Dispo- 
position  à  titre  grfttuit .  —  ('ompte  (V exécuteur  testa¬ 
mentaire.  —  Quotité  flisponible.  —  P((rta(je  iVuscendant. 

Aux  termes  d'un  décret  du  12  so|)tenibi‘e  IHtid  et  d’une 
circutaire  en  date  du  3  novembre  1SS8,  tout  notaire  dé|>o- 
sitaire  d'un  testament  contenant  clés  libéralités  au  pi’olit 
d’établissements  i)ublics,  doit  transmettre  sans  délai  au 
préfet,  après  rouvei’ture  du  testament,  un  état  sommaire 
de  rensenil>le  des  dispositions  de  cette  nature  insérées  au 
testament. 


Modèle  de  testament  olographe 

* 

Je  soussigné  ef  pccaowns),  agissant  en  pleine  liberté, 

déclare  vouloir  disposer  de  ma  fortune  jK.mr  après  ma  mort  de 
la  manière  suivante  : 

Je  donne  et  lègue  û  A...  runivorsalitè  de  mes  biens  meubles 
et  immeubles,  à  charge  ])ar  lui  (rc.Kècuter  les  legs  particuliers 
qui  suivent.  Je  lègue  ; 


'1'^  A  mit!  veiilo  viam!*rt!  tlt'... 

✓  • 

2'''  A  (A...  ma  ferinr*  de... 

3*^  A  I)....  mes  taldeaux  (d  tout  ce  que  renferme  d'olqets 
d’art  et  de  inculdes  lueuldaiit  mon  cabinet. 

4o  A  K...,  mon  domestique,  une  somme  de... 

.le  déclare,  pur  le  présent  testament,  révoquer  toutes  mes 
dis|,)Osî tioTi.s  antérieures. 

Mon  l<’‘;4ataire  univei'sel  tVu’a  jirocétiei’  à  mes  funérailles 
(dire  ici  le  mode  de  fmicruilles,  civiles  ou  relifiieuses,  inlni- 
maiion  ou  incinérniion,  désiré  pur  le  testateur). 

Fait  et  signé  de  ma  main  à...,  le... 


•I  >■> 


THEATRES.  — 

ger  une  entreprise  de  spectacles,  à  condition  d'en  faire  la 
déclaration  {U'éalalile  an  ministre  de  rinstrnetion  publirpie 
et  des  heanx-arts,  au  préfet,  au  inairo,  et  de  se  soumettre 
aux  lois,  décrets  et  ordonnances  qui  assurent  la  sécurité 
et  Tordre  pnlilics  (Décret  du  ti  janvier  18(M). 

A't'tlsles  drajitatiqaes  ou 

TIERCE  OPPOSITION.  —  Oppo.sition  qu’un  tiers  qui 
iTest  point  jiartie  à  iin  procès  fait  à  un  jugement  qui  lui 
poido  préjudice  (O.  pi-.,  474-479). 

lén  cas  de  rejet  de  la  1ier(*e  opposition,  celui  qui  Ta 
faite  est  coudamué  à  uuo  amende  de  oO  francs  au  mini¬ 
mum  et  à  des  dommages-intérêts,  .s’il  y  a  lieu. 


TIERS  ARBITRE.  - 

prefeef  ure.  —  E,rpe  t  i  isf 


V.  (UjjHpro'/uis.  —  Conseil,  de 


TIMBRE.  —  Impôt  perçu  uu  moyeu  d’un  pajiier  spé¬ 
cial  ou  de  timJu’es  mobiles,  tioiit  il  doit  être  fait  usage 
(lansdous  les  actes  destinés  à  constater  un  droit,  à  don- 
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lier  décliarge.  I.es  aftiches,  les  lettres  et  ell'efs  de  com¬ 
merce  sont  .soumis  au  timbre.  J /infraction  à  Toidigation 
du  timlire  est  punie  ]>ar  diverses  amendes,  qui  varient 
suivant- sa  gravité. 


Aux  termes  du  décret  du  8  juillet  1885  {Journal  Offi¬ 
ciel  du  11  juillet),  il  est  créé  des  timbres  mobiles  pour 
tous  les  effets  jiu-dessous  de  ^0.000  francs.  —  Ahonne- 
—  Quittance. 


TOURBIÈRE.  —  ^Marais  d’où  l’on  extrait  la  tourbe.  La 
tour])e  ne  peut  être  exploitée  ((ue  par  le  propriétaire  du 
terrain  où  elle  se  trouve  -  il  doit,  au  préalable,  à  peine  de 
l.dOO  francs  d'amende,  en  faire  la  déclaration  au  préfet. 
(L.  du  21  avril  1810,  art.  8.‘î  à  8(>). 


TRAHISON 


V,  Désertion.  —  Esjiionnnge 


TRANSACTION.  —  Accord,  sous  la  forme  d’iin  con¬ 
trat,  terminant  un  litige.  Nul  ne  i)eut  transiger  s'il  n’est 
cai>able  de  disposer. 

Modèle  de  transaction 

Les  soussignés  («om,  domicilé),  demeurant  à..., 

dcsii-ant  terminer  à  l’amiable  le  différend  qui  les  divise  relati¬ 
vement  à...  {exposer  le  litUjë) 

8ont  convenus  des  rr.sülutions  suivantes  : 

A...  s'engage  à... 

M.  B....  (pu  accepte,  s’engage  à... 

{SU  le  litige  est  déjà  porté  devant  In  just  ice,  il  fout  ajouter  : 
M.  A...,  demandeur  en  litige,  s’engage  ù  retirer  l’affaire  du 
rôle  du  tri))unal  de...  ;  les  frais  seront  partagés  par  moitié). 

Lait  douille,  à...,  le... 

fSiignatures) 

II 

J» 

TRANSCRIPTION.  —  Formalité  destinée  à  faire  con¬ 
naître  à  tous  le.s  intéressés,  les  mutations  de  proiudété; 
elle  consiste  dans  la  copie  littéi*ale,  sur  un  registre  spé¬ 
cial  tenu  au  I)nreau  des  bypotbèqnes,  des  actes  translatifs 
de  proi)riétés  on  constitutifs  d’anticlirèse,  de  servitude, 
d'usufruit,  d’usage  et  habitation,  de  tout  jugement  décla¬ 
rant  l’existence  d’une  convention  verl)ale,  de  baux  de  plus 
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(le  dix-lmit  ans.  A  partir  de  la  transcription,  aucune  ins¬ 
cription  ne  peut  être  prise  sur  le  précédent  propriétaire 
Les  l'egistres  .sont  ouverts  au  iiublic  (Loi  du  ‘AJ  mars  1855 
Décret  du  A4  novenilire  1855). 

ir 

TRANSFERT.  —  Y.  Cession. 


TRAVAIL  DES  ENFANTS  DANS  LES  MANU¬ 
FACTURES.  —  Aucune  industrie  concernant  la  lila- 
turc,  la  papeterie  et  la  verrerie,  le  lissage  et  rimpression 
ne  peut  employer  d’enrants  au-dessous  de  10  ans  révolus. 
—  Les  autres  industries  ne  peuvent  les  emidoyer  qu’à 
partir  de  l'age  do  lA  ans,  jiendant  dix  heures  de  jour  au 
plus,  divisées  i)ar  un  repos;  à  i)artir  de  12  ans,  ils  peu¬ 
vent  être  employés  i)endant  douze  heures,  jusqu’à  l'àge  de 
10  ans  où  un  enfant  ne  [leut  être  employé  la  nuit,  exceidé 
dans  les  usines  à  feu  continu;  cette  disposition  s’applique 
aux  lilles  qui  n’ont  pas  21  ajis.  —  De  plus,  les  patrons 
sont  obligés  de  laisser  aux  enfants  le  temps  nécessaire 
pour  aller  à  Fécule.  —  Les  ateliers  sont  soumis  à  une  sur¬ 
veillance  administrative.  Les  dispositions  des  lois  et  ré¬ 
glements  concernant  la  matière  doivent  être  aflichés  dans 
les  ateliers;  des  amendes  sont  encourues  parles  patrons 
qui  négligent  de  s’y  conformer.  (L.  19  mai  1874,  des 
27  mars,  12,  18  et  14  mai  1875,  27  mars  1885.) 

« 

TRAVAUX  FORCÉS.  —  Cette  peine  se  subit  dans 
les  colonies.  (L.  80  mai  1854  ;  Décr.  2  septembre  1808, 
81  août  1878,  18  juin  1880.) 


TRAVAUX  PUBLICS.  —  V.  Expropriation. 
Marches  de  fournitnt'e  et  de  travaiix. 


TRÉSORIERS  GÉNÉRAUX.  —  Fonctionnaire  qui 
concentrent  la  comptabilité  de  tout  un  tiépartement.  Les 
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traiteinenls  des  trésoriers  géiiéraiix  sont  lixés  par  un  dé¬ 
cret  du  dl  déoeinhre  1889.  (Jonrn.  of]'.  du  1  er  jan- 

'  ^  x  mr  1  .'Tk  L 

Vier  1^ 


TRESOR.  —  V. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE. 

—  Il  existe  nu  tribunal  de  ]>reiniére  instance  par  arron¬ 
dissement.  Il  est  eomitosc  an  moins  d'une  chainlire.  a  vaut 
nn  président,  trois  juges  et  un  grefiier.  Le  ministère  jin- 
Idie,  se  compose,  soit  d'nn  procureur  de  la  Mépnbliijno  et 
de  ses  substituts,  soit  d'un  substitut  ou  d'un  juge  snp- 
idéanl.  suivant  riniporlauce du  ti'ibnual.  i  L.  30  août  188;î.) 

V.  ('nnipéle'üve.  —  Do'jdvr  ress^orl. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  —  11  se  compose 
du  tiâbnnal  civil  jugeant  corn'ctionnellement  tons  les  dé¬ 
lits  commis  dams  l’arrondissement. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE 


Les  tribunaux  de 


commerce  destinés  à  juger  les  alî’airc's  commerciale.s  dans 
les  centres  industriels  et  commerciaux  importants  sont 
nommés  à  rélection, 

Électeum.  —  Iais  memlûr^  des  tribuitavA'  de  com- 
nfcrce  suid  élus  par  les  commerçants  ])atentés  ou  a.ssociés 
eu  nom  colleclil'  depuis  cinq  ans  an  moins,  capitaines  au 
long  cours  et  maîtres  de  caliotage  ayant  commandé,  direc¬ 
teurs  lies  compagnies  françaises,  agents  de  change  et 
courtiers  d'assurances  maritimes,  courtiei's  de  marchan¬ 
dises,  courtiers  maritimes  atnvs  ciini  années  d'exercice, 
domiciliés  ilepuis  cinq  ans  au  moins  dans  le  ressort  du 
tribunal,  les  membres  anciens  ou  en  exercice  d(‘s  tribu- 
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naux  et  des  chambres  de  commei’ce,  des  (diambres  con¬ 
sultatives  des  arts  et  manufactures,  les  présidents  anciens 
ou  eu  exercice  des  conseils  de  pianl'hommes. 


T 


!r/7 


yc  jipfiveiU  pffiilciiicv  à  télection  :  —  Los  individus 
coiidîuniiôs  à  des  peines  afflirtives  et  infamantes,  on  eor- 
rectionncllos,  pour  crimes;  —  r^es  condamnés  pour  vol, 
escroiiiierie.  alnis  de  conliance,  al  tentais  aux  nnours,  et 
les  dépositaires  de  deniers  pulilics  conpaî)los  de  souslrac- 
lion  ;  —  Ia'S  Cfmdaninés  à  remi)risonnenient  {'our 
usure,  tenue  de  maison  tîe  jeu,  de  lolrries,  de  prêts  sur 
jfa^es,  ou  pour  infraction  à  la  loi  du  21  mars  1851,  à  l'ar- 
ticde  Lr  de  la  loi  <lu  5  mai  1855,  aux  articles  7  e(  8  tle  la 
loi  du  2'*  juin  1857.  et  à  l’article  l''*'  de  la  loi  du  ‘27  juil¬ 
let  181)7; —  4^  Les  condamnés  à  rempiMsonnement  pour 
infi'action  aux  lois  sur  les  sociétés  :  —  5"  Les  condamnés 
1)0(11'  les  délits  prévus  aux  articles  'lôO,  418.  ^il4.  417.  418, 
41d,  420,  'i2L  428,  488.  480,  '<4:1  du  Code  pénal  :  et  aux  ar¬ 
ticles  594,  590  et  597  du  Code  de  commerce;  —  0"  Les 


condamnés  à  un  emprisomiement  de  six  jours  au  moins 
ou  à  une  amende  depdus  de  1,000  francs  pour  infraction 
aux  îf)is  sur  les  douanes,  les  octrois  et  les  couli'ibiitions 
indirectes,  et  à  l’artii'le  5  de  la  loi  du  4  juin  1859.  sni'  le 
transport,  parla  poste,  des  valeurs  déclarées  ;  —  1^  Les 
notaires,  ^n-efliers  et  oftlciers  ministériels  .  destitués  eu 
vertu  de  décisions  judiciaires  ;  — 8'i  Les  faillis  non -rélia- 
hilités  dont  la  faillite  a  été  déclarée'  soit  par  les  trihuiiaiix 
français,  soit  par  des  jugements  r('udus  à  l’étraiiger,  mais 
exéctiloii'es  eu  f’rauce  :  —  9"  I']t  m'né  raie  ment  tous  les  iii- 

■**  te 

dividus  privés  du  droit  de  vote  dans  les  élections  poli¬ 
tiques.  (^L.  80  août  1888.  art.  1  et  2.) 

Usfes  ('ledorff —  l’ous  i)'s  ans.  la  liste  des  électeurs 

jf 

du  j'essort  de  cliaqne  tribunal  est  di'essét'  ])ar  les  maires, 
assistés  de  deux  ('onsei  11ers  municipaux  dési^iiés  par  le 
conseil,  dans  la  première  quinzaine  dn  mois  de  sep- 
temlu'e  :  file  comprend  tous  les  élei'tenrs  qui  remplissent, 
au  L-'' septembre,  les  contl i lions  exigées. 

Le  maire  envoie  la  liste  ainsi  pré^iarée  au  préfet  on  au 
sous-tu'éfef,  (|ui  fait  déposer  la  liste  générale  au  greffe  du 
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tribunal  de  eommercej  et  la  liste  spéciale  de  chacun  des 
cantons  du  ressort  au  greffe  de  chacune  des  justices  de 
paix  correspondantes,  trente  jours  avant  Télection.  L’ac- 
conij)lisseinent  <le  ces  formalités  est  annoncé,  dans  le 
même  délai,  i>?ir  affiches  apposées  à  la  porte  de  la  mairie 
de  chacpie  cominnne  du  ressort  du  tri]>unal.  —  Ges  listes 
électorales  sont  communiquées  sans  frais  à  toute  réqui¬ 
sition. 

Pendajvt  les  quinze  jours  qui  suivent  le  iiep' 
tout  coniinerçaut,  tout  ayant-droit,  peut  exercer  ses  récla¬ 
mations,  quand  il  se  j)laiiit  d’avoir  été  indûment  omis. 
.Elles  sont  portées  devant  le  juge  de  2>aix  du  canton,  par 
déclaration  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  domicile  de 
rélecteur  dont  la  qualité  est  mise  en  question  se  font  sans 
frais.  —  I^e  juge  de  paix  statue  sans  opposition  ni  ;qq)el, 
dans  les  dix  jours,  sur  simple  avertissement  à  toutes  les 
liartîes  intéressées. —  La  sentence  est.  le  jour  même,  trans¬ 
mise  au  uraire  de  la  commune  de  l’intéressé,  qui  la  lui 
notifie  dans  les  vingt-quatre  heui'es.  —  Toutefois,  si  la 
demande  jinrtée  devant  le  juge  de  paix  implique  la  soin- 
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tioii  jiréjudicielle  d’une  question  d’Etat,  il  renvoie  préala- 
bleineiil  les  parties  à  se  jiourvoir  devant  les  juges  compé¬ 
tents,  et  fixe  un  bref  délai  dans  lecjuel  celui  qui  soulève 
la  question  jiréjudicielle  doit  justifier  de  ses  diligences. 
—  Les  actes  judiciaii'es  auxquels  l’instance  devant  le  juge 
de  paix  donne  lieu  ne  sont  jias  soumis  au  timlire  et 
sont  enregistrés  gratis. 

La  décision  du  juge  de  paix  2>eut  être  déférée  à  la  cour 
de  cassation  et,  si  le  jugement  ordoiiiiait  une  iuscri])tiou 
sur  la  liste,  par  tout  électeur  inscrit.  —  Le  pourvoi  n’est 
recevaiile  que  dans  les  dix  jours  de  la  uotiticatioii.  11  n’est 
pas  suspensif.  Il  est  formé  par  siuqilc  requête,  dénoncé 
aux  défendeurs  dans  les  dix  jours  ([ui  suivent.,  et  jugé 
d’urgence,  sans  frais  ui  cousignatioti  d’amende.  Le  minis¬ 
tère  d’un  avocat  n’est  jia^  obligatoire.  Les  pièces  et  nié- 
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moires  sont  transmis,  saos  frais,  par  le  greftior  de  la  jns“ 
tire  de  paix  an  fïreflier  de  la  cour  de  (‘assation.  —  La 
chambre  civile  statue  déüniti veinent. 

La  liste  rectitiée,  s’il  y  a  lien,  est  (dose  dix  jours  avant 
l’élection.  ICI  le  sert  à  tontes  les  élections  do  l'an  née. 
(L.  8  août  188:1,  art.  8  à  7.) 

So'ùt  cligihlrs  fftu'f(mcfiOi}ü  {}c  prcsiileiit.  Or  jitgc  et  de 
j}tge  tous  les  électeurs  inscrits  sur  la  liste  élec¬ 

torale.  âgés  de  trente  ans,  et  les  anciens  commeiyants 
fran(;ais  ayant  exei'cé  leur  profession  pendant  cinq  ans,  au 
moins,  dans  l'arrondissement  et  v  résidant.  —  Toutefois, 
nul  ne  peut  être  élu  président  s'il  n'a  exercé  pendant  deux 
ans  les  fonctions  de  juge  titulaire,  et  nul  ne  |ieut  ('dre 
nommé  juge  s’il  n'a  été  nommé  juge  suppléant  pendant 
un  an. 

Le  rof  e  ((  lien,  par  vaalon,  a  la  ata  trie.  —  Dans  les 
villes  divisées  en  plusieurs  cantons,  le  maire  désigne, 
pour  chacun,  h'  lieu  du  vote. et  délègue  un  adjoint  pour  y 
présider,  ou  rnn  des  conseillers  municipaux.  —  Les  éle(‘- 
(enrs  sont  convoqués  par  le  préfet  dans  la  première  quîn- 
/ainc  de  décembre,  le  maire  ou  son  délégué  [H’éside,  assisté 
des  deux  plus  Agés  et  des  deux  jilus  jeunes  électeurs  jiré- 
sents.  Le  bureau  nomme  un  se<a‘élaire.  11  statue  sur 
toutes  les  (pn^stions  tpii  s’élèvent  au  cours  du  vote.  — 
L'assemblée  peut  être  divisée  en  jdnsieurs  sections  i>ai* 
arrêté  du  préfet,  sur  l’avis  du  conseil  général,  dans  les 
localités  où  cela  est  jugé  ladessaire.  — •  Le  ]>réfet  peut,  sur 
l’avis  du  conseil  général,  convoquer  les  électeurs  de  deux 
cantons  an  ciief-lieu  de  l’un  de  ces  cantons  en  nne  assem- 
])lée  électorale,  présidée  par  le  maire. 

Iji  ja'é^die/at  est  cfw  a  a,  sera  fin  îadlridaet.  —  Les 
juges  titulaires  et  les  juges  snpi>Iéants  sont  nommés,  si¬ 
multanément,  an  scrutin  de  liste,  par  des  bulletins  dis¬ 
tincts  déposés  tians  des  boîtes  séparées.  —  Aucune  élec¬ 
tion  n’est  valable  au  premier  ton'r  de  scrutin,  si  les  candi- 


dats  ii  ont  ]>îis  oJjtetiu  la  iiiajoritr’  d('s  suffrages  exprimés, 
el  si  cette  majoriJé  n'est  pas  égale  au  (piart  des  éteeteurs 
inscrits.  —  Si  la  nomination  n'a  i)as  été  ohU'iiue  au  pre¬ 
mier  tour,  un  scrutin  de  ballottage  a  lieu  quinze  joiii-s 
ap]‘ès,  et  la  majorité  relative  snnit.  —  I.e  scrutin  s’ouvre 
à  dix  heures  du  matin  et  se  renne  à.  (piatre  heures  du 
.soir. 

I.e  président  de  rassemblée  lu'oclame  le  résultat,  et 
transmet  au  ]n‘étéf  le  procès-verbal. 

Dans  les  vingt -quatre  heures,  le  résultat  général  do  Télec- 
tioH  de  clKi(|iie  ressort  est  ('oustaté  t>ar  nue  commission 
siégeant  à  la  }n‘éléctnre.  et  composée  du  préfet  président, 
du  <-onseiller  généra!  du  chef-lieit  du  déjiarlemeiit.  ou  du 
plus  âgé  des  cousoillers  généraux,  du  {dus  âgé  des  con¬ 
seillers  d'arrondissement  et  du  maiia*. 

Dans  les  trois  jours  de  la  vérilicatiou,  le  ])réfet  trans¬ 
met  les  résultats  a  tous  les  maires  des  chefs-lieux  de  cail¬ 
lou.  Il  est  afliché  à  la  mairie.  Dans  les  cinq  jours  de  l’af- 
lichage,  tout  électeur  peut  élever  des  l’éclamations  sur  la 
régularité  d  u  vote.  —  Les  demandes  en  nullité  sont  jugées 
sommairenient,  sans  frais,  dans  la  quinzaine,  {lar  la  cour 
d’ajtpel.  Le  pourvoi  en  cassation  doit  éln*  foniaii  dans  les 
dix  jours  de  la  siguitication  de  l'arrêt  <le  la  cour. 

Ij(  otf  absoli'fi  de  rélcctiou  peut  être 

pi'ononcée  pour  vice  de  forme,  pour  mameuvres  fiauidii- 
leuses,  pour  défaut  de  liberté  du  scrutin,  pour  incapacilé 
légale  di'  l'uu  des  élus.  Les  articles  !18  à  Lid  de  la  loi  du 
lô  mars  1849  sont  applicables. 

Le  président  peut  toujours  être  élu  jioiir  deux  ans  et 
réélu  j>our  une  seconde  2)ériode  «le  même  durée,  (piet  que 
soit  sou  nombre  d'années  de  judicalure. 

hji  cas  d’iusuftisaiK'e  de  juges  et  su]q>h'‘aut  pour  com- 
])oser  le  Irilmual,  par  suite  de  ivcusation  ou  d'imija^- 
chemeut,  il  est  tiré  au  sort  dans  la  liste  de  juges  comt>ié- 
meutaires  dressée  iiar  le  tiâlmual  et  composé  d'éligibles 
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ayant  leur  résidence  dans  la  ville  on  siège  le  tribunal. 

Depuis  la  loi  du  18  juillet  1889  qui  a  niüdilié  l’ar¬ 
ticle  1)17  du  Code  de  commerce.  Clnupie  tribunal  de  com¬ 
merce  est  composé  d'un  président,  de  juges  et  de  juges 
suppléants.  Le  nomlu'e  des  juges  ne  peut  éti’e  inférieur  à 
deux,  non  compris  le  président. 

Le  nond»re  des  juges  et  des  juges  supiiléanls  do  chaque 
tribunal  est  fixé  par  un  règlement  d'administration  pn- 


TRIBUNAL  DE  SIMPLE  POLICE.  —  11  est  com- 
l)osé  du  juge  de  ])aix  assisté  de  son  greflier  avec  le  com¬ 
missaire  de  police  ou  le  maire  comme  ministère  public, 
dans  cha<pie  canton,  et  connait  des  coidraventions. 

TROMPERIE  SUR  LA  QUANTITÉ  ET  LA  QUA¬ 
LITÉ  DE  LA  MARCHANDISE  VENDUE.  —  Ce  délit 
est  puni,  (|uand  il  j)oi‘te  seulement  sur  le  poids  et  la  (pian- 
tité,  .de  8  mois  à  l  an  d‘enii>risonneni('nt  et  d'une  amende 
du  quart  des  restitutions  au  maximum,  de  5U  francs  au 
mininmm.  —  8i  les  denrées  sont  niiisiides  à  la  santé,  l’a¬ 
mende  est  (ie  bO  à  r>()Ü  francs,  remprisonnement  de  8  mois 
à  il  ans.  —  La  détenlion  de  faux  poids,  fausses  mesures, 
et  marchandises  falsiliées,  est  passilde  de  50  IV,  d’amende 
et  de  ir>  jours  de  prison.  -  I..a  (miiliscation  est  toujours 
ordonnée.  (C.  pén..  art.  ViM,  !..  :>7  mars  1801.) 

y .  iJeitriT.  —  Eéujrais.  —  Ij/horofoirc,  — Sffhstaitccs 
nuisWfes. 


TUBERCULOSE.  —  Maladie  (pii  peut  affecter  tous 
animaux.  —  Lorsque  la  tuberculose  est  constatée  su)' 
des  anuna'uœ  de  Ces]>cce  botine^  le  préfet  prend  un  arreté 
pour  mettre  ces  animaux  sons  la  surveillance  du  vété- 
riiiai)‘e  sanitaire  (art.  9).  —  Tout  animal  reconnu  tuber¬ 
culeux  est  isolé  et  sé(piestré.  U  ne  i)eutêtre  déplacé  que 
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]>onr  l’a]):it}ige  qui  a  lieu  sous  la  surveillance  du  vétéri¬ 
naire  sanitaire.  (Décret  du  28  juillet  1888,  art.  ID.) 

Les  viamles  tics  aninuwx  tuberculeux  sont  exclues 
(le  la  consommation.  —  Si  les  lésions  sont  générali¬ 
sées,  et  l)ien  que  localisées,  si  elles  ont  envahi  la  plus 
grande  partie  d’un  viscère,  ou  se  traduisent  par  une 
éruption  sur  les  parois  de  la  |>oitrine  et  de  la  cavité  abdo¬ 
minale. 

Ces  viandes  exclues  de  la  consommation,  ainsi  que  les 

viscères  tuberculeux,  doivent  être  détruites.  (Art.  1 1).  I/u- 

« 

tilisation  des  peaux  ne  peut  avoir  lieu  qu’après  désinfec¬ 
tion.  (Art.  12.)  —  T/i  vente  et  Tu  sage  du  lait  ]>ro  venant  de 
vaches  tul)erculeuses  sont  interdits.  Toutefois,  le  lait  peut 
être  utilisé  sur  place,  après  avoir  été  bouilli,  pour  Tali- 
mentation  des -animaux. 


TUTELLE.  —  Charge  civile  et  gratuite  qui  consiste 
dans  les  soins  à  donnera  Tadministration  de  la  personne 
et  des  biens  d’un  mineur  ou  d’un  interdit. 

Tutelle  légale.  —  Après  la  dissolution  du  mariage,  la 
tutelle  des  enfants  mineurs  appartient  au  survivant  des 
père  et  mère.  —  I^e  père  peut  nommer  à  la  mère  survi¬ 
vante  et  tutrice  un  conseil  spécial,  sans  l’avis  {iuquel  elle 
ne  peut  faire  aucun  acte  relatif  à  la  tutelle.’ —  Si  le  père 
sjtécilie  les  actes  pour  lesquels  le  conseil  est  nommé,  la 
tutrice  est  habile  à  faire  les  autres  sans  son  assistance.  — 
Cette  nomination  ne  peut  être  faite  que  par  acte  de 
dernièie  volonté  ;  par  une  déclaration  faite  ou  devant 
le  juge  de  paix,  assisté  de  son  greffier,  ou  devant 
notaires. 

Si,  lors  du  ilécès  du  mari,  la  femme  est  enceinte,  il  est 
nommé  un  curateur  au  ventre  parle  conseil  de  famille.  — 
A  la  naissance  de  l’enfant,  la  mère  en  devient  tutrice, 
et  le  curateur  est  de  plein  droit  subrogé  tuteur. 

La  mère  n’est  pas  tenue  d’accepter  la  tutelle;  si  elle  la 
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refuse,  elle  doit  en  remplir  les  devoirs  jusquM  ce  qidelle 
ait  fait  nommer  un  tuteur.  (G.  civ.,  art.  o90  à  39-4.) 

V.  Sp.conrîcs  7ioces. 

« 

Tutelle  déférée  par  le  père  au  la  inère.  —  Le  droit  in¬ 
dividuel  de  choisir  un  tuteur  parent,  ou  même  étranger, 
n’appartient  qu’au  dernier  mourant  des  père  et  mère.  11 
n’appartient  pas  à  la  mère  remariée,  et  maintenue  dans  la 
tutelle,  il  est  fait  choix  d’un  tuteur  aux  ei»fants  de  son 
])remier  mariage;  ce  choix  n’est  vjilahlo  qii’autant  qu’il 
est  conürmé  par  le  conseil  de  famille.  (G.  civ.,  art.  397  à 
401.) 

Tutelle  des  ascendants  —  Lorsqu’il  n’a  ]>as  été  choisi  au 
mineur  un  luUmr  par  le  dernier  mourant  de  ses  père  et 
mère,  la  Intelle  appartient  de  droit  à  son  a’ieul  paternel; 
à  défaut  de  celui-ci,  à  son  aïeul  maternel,  et  ainsi  en  re¬ 
montant,  de  manière  que  l’ascendant  })aternel  soit  tou¬ 
jours  préféré  à  rascendant  maternel  du  même  degré. 

Si,  à  défaut  de  l’aieul  paternel  et  de  Taïeul  maternel  du 
mineur,  la  concurrence  trouvait  étaldio  entre  deux  as¬ 
cendants  du  degré  supérieur  (jui  appartinssent  tous  deux 
à  la  ligne  i)atei‘nelle  du  mineur,  la  tutelle  passe  de  droit  à 
celui  des  deux  (fui  se  trouve  être  l’aïeul  paternel  du  père 
dumineur.  —  Si  laméme  concurrence  a  lien  entre  deux  bi¬ 
saïeuls  de  la  ligne  maternelle,  la  nomination  est  faite  par 
le  conseil  de  famille,  ([ui  ne  peut  cpie  choisir  run  de  ces 
deux  ascendants. 

]}e  la  tutelle  déférée  par  le  cmtseil  de  famille.  —  Lors¬ 
qu’un  enfant  mineur  reste  sans  père  ni  mère,  ni  tuteur  élu 
par  eux,  ni  ascendants  mâles,  ou  lors(|ue  le  tuteur  se 
trouve  ou  dans  le  cas  des  exclusions  ou  d’excuse,  il  est 
pourvu,  par  im  conseil  de  famille,  à  la  nomination  d'un 
tuteur.  (  V.  Exclusion.  —  Eeslitution.  —  Excuse.) 

Ce  conseil  est  convoqué  soit  sur  la  ré(j[uisition  et  à  la 
diligence  des  inirents  du  mineur,  de  ses  créanciers  ou 
d’autres  parties  intéressées,  soit  même  d’office  et  à  la  pour- 


suite  du  juge  de  du  doinieüc  du  mineur.  (V.  Comeil 

de  ffunUle  jioiti'  (a  nominatUmdif  (uted^r). 

Quand  le  mineur,  domiciüéen  France, possède  des  l)iens 
dans  les  colonies,  ou  réciproquement,  radministration 
spéciale  de  ces  l)iens  <’St  donnée  à  un  jirotutenr.  —  En  ce 
C/US,  le  tuteur  et  h;  protuteur  sont  indépendants  pour  leur 
gestion  resjjpctive.  —  Ijj  tiiteiu’  agit  etadministre,  du  jour 
de  sa  nomination,  si  elle  a  lieu  en  sa  présence;  sinon,  du 
jour  où  elle  lui  a  été  notitiée.  —  La  tutelle  est  une 
charge  pensonnelle  qui  no  tiasse  point  aux  héritiers,  qui 
sont  seulement  responsables  de  la  gestion  de  leur  auteur; 
et,  s'ils  sont  majeiu’s,  ils  sont  tenus  di»  hi  continuer  jus- 
(ju'à  la  uominalioii  iruii  nouveau  tuteur.  (E,  civ.,  aid.  -417 
à  \  \  1 1 .  ) 

Fans  toute  tutelle,  il  y  a  un  subrogé  tuteur,  nommé  par 
le  cons(ul  de  famille.. (V.  Std/rrxjé  i ideur). 

tjC  tuteur  choisi  par  le  j>ère  on  la  mère,  avant  d’entrer  eu 
fonctions,  doit  faii’c  coiivotiuer  le  conseil  <le  famille  pour 
la  nomination  du  subrogé  tuteur. 

S’il  s’est  ingéré  dans  la  gestion  avant  d'avoir  rempli 
cette  foi'maîité.  le  conseil  de  famille  peut,  s’il  y  a  eu  dol 
de  la  ])art  du  tuteur,  lui  retirer  la  tutelle,  sans  préjudice 
des  indemnités  dues  au  miiieni’. 

Dans  les  autres  tntcdles,  la  nomination  du  subrogé  tu¬ 
teur  a  lieu  immédiatement  après  celle  du  tuteur.  —  En 
aucun  cas  le  tuteur  ne  vote  t>our  la  nomination  du  su¬ 
brogé  tuteur,  lequel  a  pris,  hor's  le  cas  <le  frères  ger¬ 
mains,  dans  (*el!e  des  dtmx  lignes  à  laquelle  le  tuteur  n'ap¬ 
partient  pas.  (E.  <-iv.,  art.  Vib  à  VJd.) 

I.e  tuteur  i)rend  soin  de  hi  lïerscnine  du  mineur  et  le  re¬ 
présente  dans  tous  les  actes  civils.  —  11  administre  ses 
idens  en  lion  père  de  famille,  et  réjtond  des  dommages-in¬ 
térêts  qui  peuvent  résulter  d’iine  mauvaise  gestion.  —  Il 
ne  jieut  ni  acheter  les  biens  du  mineur,  ni  les  prendre  à 
terme,  à  moins  ijue  le  conseil  de  famille  ait  autorisé  te  su- 
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Itrogé  tuteur  à  lui  eu  i)asf>er  IküI,  ni  accejiler  la  cession 
(l’aucun  droit  ou  créance  contre  sou  puiïille.  —  Dans  les 
dix  joui's  qui  suivent  celui  de  sa  uoniiualion.  dûment  con¬ 
nue  de  lui.  Je  tuteur  re({ueiT<“  la  levée  des  scellés,  s'ils  ont 
été  aiiposés,  et  fait  procéder  immédiatement  à.riuveutaire 
<les  Jdens  du  mineur,  en  présence  du  su)>rogé  tuteur.  — 
S’il  lui  est  dû  <piel([ue  cliose  {)ar  le  mineur,  il  doit  le  dé¬ 
clarer  (iaus  riuveidiüre,  à  peine  de  déchéance.  —  Dans  le 
mois  ([ui  suit  la  chjture  de  riiiventaire.  le  tuteur  fuit 
vendre,  eu  i)résence  du  siilirogé  tuteur,  aux  enchères  re¬ 
cules  ]cir  un  olUeier  puiilic,  et  a]M‘és  des  af'riidies  ou  publi¬ 
cations.  tous  h's  monl>Ies  autres  (jue  ceux  ipie  le  conseil 
de  failli  Ile  l'a  autorisé  à  conserver  en  nature.  —  IjOS  père 
et  mère,  (iuit  (ju’ils  ont  la  jouissance  projire  et  légale  des 
biens  du  mineur,  sont  dis[»ensés  de  vendre  les  meuliles, 
s'ils  préfèrent  de  les  garder  pour  les  remettre  en  nature.  — 
Dans  ce  cas,  ils  eu  fout  faire,  à  leurs  frais,  une  ('slimation 
à  juste  valeur,  par  nu  expei't  iimumé  jiar  le  subrogé  tu¬ 
teur.  —  Ils  rendent  la  valeur  estimative  de  ceux  des  meu¬ 
bles  {ju’ils  iic  iioiirrau'iit  rejiréseiiter. 

Lors  de  rentrée  eu  exercice  de  tonte  tutelle,  autre  que 
celle  des  pèi'e  et  mère,  le  ccjiiseil  «le  famille  règle  par 
a[>erçu,  et  selon  rimiiortauce  des  biens  régis,  la  somme  à 
bopielle  peut  s'élever  la  dépense  annuelle  du  mineur, 
ainsi  que  (*eiU‘  d'administraliou  de  scs  liions.  —  Li»  même 
acte  spécitie  si  le  tuteur  est  autorisé  à  s’aider,  dans  sa 
gestion,  d’un  ou  plusieurs  admiuisli’ateurs  particuliers, 
salaiiés,  et  gérant  sous  sa  ri.'spousabilité,  —  Le  ccmseil 
détermine  positivement  la  somme  à  bupielle  commence, 
pour  le  tiitenix  l'oldigation  (rmnployer  Lexcédaid  des  re¬ 
venus  sur  la  déjieiise  :  cet  emjibii  doit  être  fait  dans  le 
délai  de  six  mois,  passé  lecjuel  le  tuteur  doit  les  intérêts 
à  défaut  d’emploi.  —  Si  le  tuteur  ii’a  pas  fait  déterminer 
parle  conseil  de  famille  la  somme  à  laiiuelle  doit  com¬ 
mencer  l’euqdoi,  il  doit,  après  le  délai  de  lî  mois,  les  iuté- 


9m 


T 


rets  <le  toute  somme  non  employée,  quelque  modique  qu’elle 
soit.  —  I^e  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère,  ue  peut  em¬ 
prunter  pour  le  mineur,  ni  aliéner  ou  îiypothéquer  ses 
)>iens  immeubles,  sans  y  être  autorisé  par  un  conseil  de 
famille.  —  Cette  autorisation  ne  doit  être  accordée  que 
pour  cause  d’une  nécessité  absolue,  ou  d’un  avantage  évi¬ 
dent.  —  Dans  le  premier  cas,  le  conseil  de  famille  n’ac¬ 
corde  son  autorisation  qu’après  qu'il  a  été  constaté,  par 
un  compte  sommaire  présenté  ])ai'  le  tuteur,  que  les  de¬ 
niers,  etfets  mobiliers  et  revenus  <lu  mineur  sont  insuffi- 

y 

sauts.  — •  Le  conseil  de  famille  indique,  dans  tous  les 
cas,  les  immeubles  <|ui  doiveiit  être  vendus  de  préférence, 
et  toutes  les  conditions  qu’il  juge  utiles. 

Les  délibérations  du  conseil  de  famille  relatives  à  cet 
objet,  ne  sont  exécutées  (|u'après  que  le  tuleur  en  a  de¬ 
mandé  et  obtenu  rbomologatiou  devant  le  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance,  qui  y  statue  en  la  chambre  du  conseil,  et 
après  avoir  entendu  le  procureur  de  la  Itépublique.  —  La 
vente  se  fait  publiquement,  en  présence  du  subrogé  tu¬ 
teur,  aux  enchères  reçues  iniv  un  menibre  du  tribunal  de 
première  instance,  on  par  un  notaire  commis,  et  à  la  suite 
de  trois  affiches  apposées,  i)ar  trois  dimanciies  consécu¬ 
tifs.  —  Les  formalités  ne  s'appliquent  point  au  cas  où  un 
jugement  aurait  ordornié  la  licitation  sur  la  provocation 
d’un  copro[)riétairo  par  indivis,  mais  les  étrangers  y  se¬ 
ront  nécessairement  admis.  (  V.  LicUfftiou). 

Le  tuteur  ne  peut  accepter,  ni  répudier  une  succession 
(V.  ce  mot)  écluie  au  mineur,  sans  une  autorisation  préa- 
lalde  du  conseil  de  famille.  L’acceptation  n'a  lieu  (|ne sous 
bénéfice  d'inventaire,  (V.  ce  mot.)  —  Dans  le  cas  on  la 
succession  répudiée  au  nom  <.ln  mineur  ii’a  pas  été  accep¬ 
tée  par  un  autre,  elle  peut  être  reprise  .soit  par  le  tuteur 
dûment  autorisé,  ou  par  le  mineur  devenu  majeur  dans 
l’état  où  elle  se  trouve. 

Aucun  tuteur  ne  peut  introduire  eu  justice  une  action 


% 


987 


imnioljüière  ni  y  acquérir  ni  provoquer  uii  partage  sans 
autorisation,  mais  il  peut,  sans  autorisation,  répondre  à 
une  demande  en  partage  diiâgée  contre  le  mineur. 

Pour  obtenir  à  i’éganl  tUi  mineur  tout  Tetlét  qifil  aurait 
entre  majeurs,  le  partage  doit  être  t’ait  en  justice,  et  [tré- 
cédé  dbine  estiniation  faite  par  exports  nommés  par  le  tri¬ 
bunal  de  première  instance  du  lien  de  rouverturc  de  la 
succession.  —  Les  exjierts,  après  avoir  prête,  devant  le 
président  du  même  tribunal  ou  autre  juge  par  lui  délégué, 
le  serment  de  bien  et  tidèlement  remplir  leur  mission, 
procèdent  à  la  division  des  liéritagos  et  à  la  fonuatiou 
des  lots,  qui  sont  tirés  au  sort,  et  en  présence  soit  d’un 
meml)re  du  tribunal,  soit  d’un  notaire  par  lui  commis,  le¬ 
quel  fait  la  4lélivrauce  des  lots. 

Tout  autre  ptirtage  ne  serait  considéré  que  comme  pro¬ 
visionnel. 

Le  tuteur  ne  peut  transiger  au  nom  du  mineur,  qu’a- 
près  y  avoir  été  autorisé  [»ar  le  conseil  de  famille,  et  «te 
l’avis  de  trois  jurisconsultes  désignés  i)ur  le  procureur  <ie 
la  République.  —  r..a  trausactioii  doit  être  homologuée  par 
le  tribunal,  le  procureur  de  la  Répuldique  enleudii. 

Le  tuteur  qui  a  des  sujets  de  méconteutement  graves 
sur  la  conduite  du  mineur,  peut  porter  ses  plaintes  à  un 

conseil  do  famille,  et.  s’il  v  est  autorisé  iiar  ce  conseil. 

provü<pier  la  réclusion  du  mineur.  (C.  civ.,  art.  LôU  à 

468.) 

Le  tuteur  ne  peut  aliéner,  sans  y  être  autorisé  préala- 
bleiiïent  par  le  conseil  de  famille,  les  rentes,  actions,  parts 
d^iutéréts,  obligations,  et  autres  meubles  incorporels  quel¬ 
conques  api>ai'teiiaiit  au  mineur  ou  à  l’interdit.  —  Le  con¬ 
seil  de  famille,  en  autorisant  l’aliénation,  prescrit  les  me¬ 
sures  qu’il  juge  utiles.  —  Lorsque  la  valeur  des  meubles 
incorporels  à  aliéner  dépasse,  d'après  rappréciatiou  du 
conseil  de  famille,  fr.  en  capital,  la  délibération  est 
soumise  à  riiomologation  du  tribunal,  qui  statue  eu  la 


(*hîinif>re  du  ronseil.  !e  luiuistère  public  entendu.  Dans 
tous  les  cas.  le  jugement  est  eu  dernier  ressort.  —  f/alié- 
nation  est  0{)érée  par  le  ministère  d’un  agent  de  change, 
toutes  les  fois  ({ue  les  valeurs  sont  négocialiles  à  la  lîourse, 
au  cours  moyen  du  Jour.  février  1880.) 

V.  Compfe  de  fvtelle.  —  Cfm^ieAl  de  famille,  —  Desti- 
tut  ion.  —  Dlspenise.  — IntcndAction.  — Suln'ogé  tute  un. 
—  Puissance  vatcrnelle. 


TUTELLE  OFFICIEUSE.  —  V. 


n. 


UNION.  —  FaUlite  et  liquidation  jxidiciaire. 

UNION  MONÉTAIRE.  —  V.  Monnaies. 


USAGE  ET  HABITATION.  —  I^e  droit,  d’usage  con- 
sistedanslafaculté  <Iese  servir  (runecliose  sansen  percevoir 
les  fruits  au-delà  de  ce  qui  est  nécessaire  à  ses  besoins  per¬ 
sonnels  et  à  ceux  de  sa  famille.  L’usager  peut  cependant 
abattre  le  bois  nécessaire  à  la  réparation  des  bâtiments  et 
à  son  chauft’age.  Le  droit  d’usage  est  incessible.  Sil  porte 
sur  une  maison,  il  s’a|)pelle  droit  d’habitation.  L’usager 
doit,  avant  d’entrer  en  jouissance,  donner  caution  et  faire 
inventaire.  (.C.  civ.,  art.  625  à  636.) 


XJ 

USAGES  LOCAUX.  —  V. 

i  t  —  Do  n  i  est  ni  >  f  es . 
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—  Conatnwt  iona .  — 


USINES  ET  MOULINS.  —  Aucun  etablissement  de 
ce  genre  ne  peut  être  construit  sur  un  cours  d'eau  sans 
autorisation  tin  )tréfet. 

USUFRUIT.  —  Droit  d'user  d’une  chose  comme  le 
propriétaire  lui-méme,  à  charge  d’en  conserver  la  subs¬ 
tance.  L'usu fruit  s'établit  i)ar  acte  à  titre  onéreux  ou  gra¬ 
tuit.  L’iisulVuitier  doit  faire  inventaire  et  donner  caution, 
s'il  n'en  est  dispensé  avant  d'entrer  en  jouissance.  Il  doit 
faire  toutes  les  réparations  d’entretien  ;  les  grosses  répa¬ 
rations  sont  à  la  charge  du  i)ropriétaire.  11  a  droit,  à  tous 
les  fruits  civils  ou  naturels.  Fruits.')  Si  son  droit  ijorte 
sur  des  bols,  il  doit  suivre  rusage  établi  pour  les  coupes. 
11  prend  lin  [lar  l’expiration  du  temps  lixé  ou  par  révéne- 
ment  d'une  condition  stii)iiiée  ou  parla  moid  de  l’usufrui¬ 
tier,  ou  par  la  perte  de  la  chose  ou  l'abus  de  jouissance 
soumise  à  l’usufruit  ;  il  est  cessible.  (G.  civ.,  art.  578  à 


USUFRUIT  LÉGAL.  —  Celui  du  père  sur  les  biens 
de  ses  enfants.  Cet  usufruit  est  dispensé  de  caution  et  linit 
à  la  majorité  des  dropriétaires.  (V.  Tutelle.) 


USURPATION  DE  FONCTIONS.  —  Ce  délit  est 
puni,  suivant  les  cas,  d'une  amende  de  dOÜ  à  1,000  francs, 
ou  d'un  emprisonnement  qui  varie  de  six  mois  à  cinq 
ans. 


VAGABONDS  ET  GENS  SANS  AVEU.  —  Sont 
coMsidéi'és  comme  tels  les  individus  sans  domicile  on  qui, 
soit  qu'ils  aient  ou  non  un  domicile  certain,  ne  tirent 
habituellement  leur  subsistance  que  du  fait  de  pratiquer 
ou  faciliter  rexercioc  de  jeux  illicites,  ou  la  prostitu¬ 
tion  d’autrui  sur  la  voie  })ublique.  (L.  du  27  mai  1885, 
art.  (>.; 

(  les  individus  encourent  la  vvléijatUm  (V.  ce  mot)  et  les 
peines  portés  aux  articles  209  à  273  et  277  à  282  du  Code 
pénal. 


VAINE  PATURE.  —  V.  Parcours. 

VALEURS  MOBILIÈRES.  —  V.  Déclaration  de  suc¬ 
cession. 

« 

VAPEUR.  —  V.  Cheval  à  vapeur.  —  Machine  à  va- 
2)eur. 

VARECH.  —  V.  Goémon.  . 


VENDANGE.  —  V.  Ban  de  vendange 


1 


\r£i^ïTE  (ContrSrt  d©)*  —  CMÛiitrî-it  1©^  luel  deux  per¬ 

sonnes  coiivieinieiitj  rune  de  livrer  une.chose,  TuLitre  d’en 
payer  le  prix.  Pour  pouvoir  vendre  ou  acheter,  il  faut  être 
capalde  et  n'être  dans  aucune  des  exceptions  prévues  par 
la  loi.  (V.  Femme  mariée.  —  Tutelle.) 

La  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  époux  ([ue  s’ils  sont 
séparés  de  biens,  si  la  vente  a  une  cause  légitiine,  telle 
que  le  remploi  d’un  immeuble,  ou  lorsque  la  femme  cède 
ses  biens  à  son  mari  en  payement  de  la  dot  promise. 

Ix  prix  doit  consister  en  argent  ;  il  doit  être  sérieux. 
(V.  Lé. s  tou.) 

On  ne  i)eut  vendre  que  ce  qui  est  dans  le  commerce. 
(V.  BiC7is  //leublen  et  iaiaieubles.) 

Le  vendeur  doit  rlélivrer  la  chose  à  l’acheteur  (V,  Dëll- 
et  le  garantir  contre  toute  Cf  âVûj/i.  (V.  ce  mot.j 
A  l'égard  des  tiers,  la  vente  n’est  valable  que  par  lapYi>i.s'- 
criptiou  (V.  ce  mot)  faite  au  bureau  des  hypothèques. 

La  vente  peut  être  faite  par  acte  authentique  ou  sous 
seing  privé.  Elle  est  parfaite  dès  cpie  l’acheteur  et  le  ven¬ 
deur  sont  convenus  de  la  chose  et  du  prix. 

I..es  principales  obligations  de  Pacheteur  sont  de  payer 
le  prix  et  de  prendre  livraison.  Il  peut,  néanmoins,  sus¬ 
pendre  le  paiement  du  prix,  s’il  a  juste  sujet  de  craindre 
d’être  troublé  dans  sa  possession,  il  doit  les  intérêts  du 
prix  jusqu'à  paiement  lorsqu’il  a  été  mis  en  demeure. 


Modèle  d’une  vente  d'immeubles 


Entre  les  soussignés,  M.  A . .  d'une  i)art  ; 

Kt  M.  B . ,  d’antre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  ([Ui  suit  ; 

M.  A —  vend  à  B . qui  accepte  avec  toutes  garanties 


d  usage,  Piiumeuble  .sis  à _ ,  dénoniiué  le..,..,  borné  au  nord 

itenaiils  et  Hboutissants),  d'miG  contenance  de . ,  à  dire  d’ex¬ 

pert  dont  le  procès-verj>al  est  ci-joint..,.,  et  composé  de  {dire 


» 
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la  naliive  de  V bnmeuhle'),  dont  il  ej*t  propi'i<^taire  en  vertu 

(l’nn  iiele  sons  seing  privé . ,  enregistré  le . ,  à . .  ainsi 

qu’il  se  lient  et  comporte  avec  toutes  ses  servitudes  actives  et 
passives. 

M.  B _ s’engage  à  [niyer  le  prix  de _  en .  termes  lé¬ 
gaux  les  diverses  conditions  de  payemenC).  Il  en¬ 
trera  en  jouissance  à  partir  du .  prochain  et  pourra,  dés  ce 

jour,  percevoir  les  fruits .  Les  titres  de  propiâété  lui  seront 

remis  le  jour  où  il  aura  acquitté  l’intégralité  du  [U'ix. 

Kn  cas  de  non  paiement  de  l’im  des  termes,  le  présent  acte 
sera  résolu  <le  |)lein  droit  après  une  mise  en  demeure  infruc¬ 
tueuse. 

Fait  doul)îe  le _ ,  à .  {Sigyialnre.) 

Not.\.  —  (let  acte  doit  être  fait  sur  timbre,  enregistré  et 

O 

transcrit. 


VENTE  D’EFFETS  MILITAIRES.  —  V.  Achat (ïcf 
fris  rnilitaires. 


VENTE  DE  MARCHANDISES  EN  GROS, 


Les 


ventes  piil)li(iues  de  niarchandises  en  gros  sont  faites  par 
les  roarfierH  (V.  ce  mot)  et  ]>ar  les  commissaires priseurs. 

Lu  (léc-ret  du  20  août  1888  et  un  ai‘i'èté  ministériel  de  la 
même  date  détenninent  les  marciiandises  qui  peuveiitôtre 
veiidues  en  gros  et  contiennent  un  tableau  desdites  mar- 
cliandises. 


VENTE  PUBLIQUE  D’IMMEUBLES.  —  On  appelle 
ainsi  les  ventes  judiciaires  soit  volontaires,  soit  après 
saisie  immobilière,  (pii  sont  faites  devant  le  tribunal  ou 
devant,  notaires.  I^es  frais  d’enregisti'einent  on  de  grelfe 
cîinsès  j)ai‘  les  procédures  (pii  piiieèdenl  ces  ventes  sont 
restitn('‘s  iors(jtie  le  prix  est  inférieur  à  2,000  francs.  — 
(V.  Fallc  enchère.  —  Licitai ion.  —  (drdre.  —  Suren- 

s 

cJicre. —  Tutelle. 


VENTE  PUBLIQUE  DE  MEUBLES 


Celle  faite 


"V" 


par  le  cominisRaire-i)i’iscur,  ou,  à  son  défauL  i)ar  iin  no¬ 
taire,  un  huissier  ou  un  greffier  de  justice  de  paix  après 
saisie  des  ineuhles  du  dél)iteur.  Elle  doit  être  faite  di 
jours  après  la  saisie.  (V.  JHstribtftion  par  contribution 


ÿ 


VÉRIFICATION  D’ECRITURES. 


Mesure  ordon¬ 


née  par  le  tribunal  lorsqu’une  des  parties  dénie  son  écri- 

* 

ture  ou  sa  signature  apposée  sur  un  acte  sous  seing  privé. 

VERS  A  SOIE.  —  Les  vers  à  soie  ne  peuvent  être 
saisis  pendant  leurs  travaux.  11  en  est  de  même  des 
feuilles  de  mûrier  nécessaire  à  leur  nourriture.  fC.  rural, 
4  avril  1889,  tit.  Vt,  sect.  1,  art.  11.) 


VETERINAIRE. 

zootic. 


Y.  Kcoics  (.VagricuAtures,  —  Kpi 


VEUVE.  ~  V.  Deuil, 


Secondes  noces. 


Tutelle, 


VIANDES  FRAICHES.  —  Ventrée  en  France  des 
viandes  frahdics  importées  de  rétranger  no  peut  avoir  lieu 
que  par  des  Inireanx  de  douane  de  la  frontière  ou  de  l'in¬ 
térieur  désignés  par  décret  rendu  sur  la  pi'oposition  des 
ministres  du  <*oinnierce  et  de  rindiistrie,  des  Iinances  et 
de  ragricullui'e  fart. 

V btspecliou  sanitaire  ordonnée  par  l’article  2  de  la  loi 
du  5  avril  1887  est  faite  dans  les  bureaux  de  douane,  con¬ 
formément  aux  prescriptions  du  décret  du  28  mai  1888. 


VICAIRES  GÉNÉRAUX.  —  V.  Évêques 


VICES  RÉDHIBITOIRES.  —  Défaut  caché  de  la 
cho.se  vendue  qui  en  diminue  tellement  la  valeur  que  la 
vente  doit  être  résolue. 


C  est  surtout  en  ce  (|ui  concerne  les  animaux  qu’il  y  a 
lieu  (le  s’occuper  (les  vices  ivdhihiloires. 

Une! Ion  en  (/(tranUe,  dans  les  ventes  ou  échanges  d’ani¬ 
maux  domesti({ues,  est  réglée,  à  délaut  de  conventions, 
sans  pivjudicc  des  dommages  et  intérêts  s’il  y  adol,  de  la 
manière  suivante  : 

Sont  rcputcH  vices  rédhVntoires  et  donnent  seuls  ou- 
vertui'e  aux  actions  résultant  des  articles  t(»U  et  suivants 
du  Code  civil,  sans  distinction  des  localités  où  les  ventcîs 
et  échanges  ont  lieu,  les  maladies  ou  défauts  ci-après, 
savoir  : 

Pour  le  cheval,  l'âne  et  le  mnjet,  la  morve,  le  larcin, 
rimmobilité,  l'empljysèine  pulmonaire,  le  cornage  chro- 
ni(]ue,  le  tic  pro[)renient  dit,  avec  ou  sans  usiu'edes  dents, 
les  boiteries  anciennes  inteianittentes,  la  iluxion  pério¬ 
dique  des  yeux. 

Pour  l'espèce  ovine,  laclavehîe:  cotte  maladie  reconnue 
chez  un  seul  animal  entraîne  la  rédhibition  de  tout  le 
troupeau  s’il  porte  la  marque  du  vendeur. 

Pour  l'espèce  porciiie,  la  ladrei'ie. 

L'action  en  rêduclion  de  prie,  autorisée  par  l’article 
IGVt  du  Code  civil,  ne  peut  être  exercée  dans  les  ventes  et 
('‘changes  d'animaux  lors({ue  1(‘  vejideur  oUVe  de  reprendre 
ranimai  vendu,  en  restituant  le  prix  et  en  l•emboursant  à 
l’acquércnr  les  frais  occasionnés  par  la  vente.  Aucnne 
action  en  garantie,  même  eu  rêduclion  do  }>rix,  n'est  ad¬ 
mise  pour  les  ventes  ou  iioiir  les  (^(dianges  (ranimaux 
doinesti<pies,  si  le  prix,  en  cas  de  vente,  ou  la  valeur  en 
cas  d’écbange,  ne  dépasse  pas  100  francs. 

Le  délai  pour  intenter  l'action  rédhibitou^e  est  de  neuf 
jours  fraiKXS,  non  compris  le  jour  lixé  pour  la  livraison, 
excepté  pour  la  lliixion  périodique,  pour  laquelle  ce  délai 
est  de  trente  jours  francs,  non  compris  le  jour  lixé  pour  la 
livraison. 
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(hi  (domicile,  (hf,  tontJeur  on  si,  nprôs  la  livraison  et  dans 
le  délai  iiiiparli,  ranimai  a  été  eondnii  hors  du  lien  du 
domicile  du  vendeur,  le  délai  pour  intenter  raetion  est 
aimunenté  à  raison  de  la  distanc-e.  suivant  les  règles  de  la 

O  ■'  " 

procédure  civile,  —  Onel  (|ne  soit  le  délai  j’ionr  intenter 
l'action,  rachelenr,  à  peine  <rélre  non  recevable,  doit  pro- 
voqiK'r,  dans  le  <lélai  de  9  jmirs,  la  nomination  d'ex¬ 
perts,  cliar^és  <le  di'osser  procès-verbal  ;  la  requête  est 
présentée,  vei'balement  ou  par  écrit,  an  juge  de  paix  du 
lien  où  se  trouve  l'animal;  -ce  juge  constate  dans  son  or¬ 
donnance  la  date  de  la  requête  et  nomme  immédialement 
un  ou  trois  experts  (jui  doivent  opérer  dans  le  ]»lns  bref 

(les  experts  véritient  l’état  de  ranimai,  l'eciu'illent 


tous  les  reimeignements  utiles,  donnent  leur  avis,  et,  à  la 
fin  de  leur  proi-és-verbal,  aflirinent,  par  serment,  la  sin¬ 
cérité  de  leui‘S  opérations. 

I.e  vendonr  est  appelé  à  l’expertise,  à  moins  qu’il  iven 
soit  anlremcnt  oi-donné  par  le  juge  de  paix,  à  raison  de 
l’iii-gem-o  et  de  réloignement.  —  F. a  cilalion  à  l’expertise 
doit  éli'e  donnée  an  vendeur  dans  le  délai  de  9  jours, 
elle  énonce  ([u'il  es!  jirocédé  même  en  son  absence.  — 
Si  le  vcndonr  a  été  a])pelé  à  l’expertise,  la  demande  peut 
être  signitiée  dans  les  trois  joni‘S  à  compter  de  la  clô¬ 
ture  du  [)rocè.s-vei'bai ,  dont  copie  est  signitiée  en  tête 
de  rex[)]oit.  Si  le  vcndeni*  n'a  pas  été  appelé  à  l’ex¬ 
pertise,  la  demande  doit  être  faite  dans  le  même 
délai. 

* 

La  Oemaade  portée  flevfnit  les  IrüMnava:  crmipê- 
fents,  suivaid  les  règles  oi'<linaires  du  droit.  —  Elle  est 
dispensée  de  tout  préliminaire  tle  conciliation,  et,  devant 
les  Ir ilifttava:  civils^  elle  est  instruite  et  jugée  comme 
matière  sommati-e. 

Si  l'f(ai/)tal  vient  à  j/rrii\  le  vondenr  n’est  pas  temi  de 
la  garantie,  à  moins  que  l'aclietour  n’ait  intenté  une  action 
régulière  dans  le  délai  légal  et  ne  prouve  que  la  perle  de 


% 


f  r  ^ 


ranimai  provient  de  l’uno  des  maladies  précédemment 
énumérées. 

Le  vendeur  est  dispensé  de  la  garantie  résultant  de  la 
morve  on  du  farcin  pour  le  clieval,  l’àne  el  le  mulot,  et  de 
la  clavelée  pour  l’espèce  ovine,  s’il  i>rouve  (jne,  depuis  la 
llv]*aison,  l’animal  a  été  mis  en  contact  avec  des  atiimaiix 
atteints  de  ces  maladies. 

(L.  2  août  1SS4,  art.  1  et  suiv.) 


VINS.  —  Pour  prévenir  la  t'alsitication  des  vins  et  la 
vente  de  vin  de  raisins  secs  comme  vin  naturel,  une  loi 
du  \  'i  août  18SÎ)  tlisjiose  (pie  nul  ne  peut  e.\j)édier,  vendre 
ou  mettre  en  vente,  sous  la  déiiominalioii  do  vin,  un  pro¬ 
duit  antre  que  celui  d(‘  la  térmeiilatioti  des  raisins  trais. — • 
De  même  le  pi'odiiil  de  la  feiantmlatioii  des  mai'cs  de  rai¬ 
sins  frais  avec  addition  de  sucre  et  d’eaii  ;  le  mélange  de 
ce  ])roduiL  av('c  le  vin,  dans  quelipie  proportion  que  ce 
soit,  ne  peut  étreexpétiié,  vendu  ou  mis  eu  vente  (jiie  sous 
le  nom  de  vin  d(‘  sucre  (Art.  1  et  ‘^l.  —  Le  produit  de  la 
fermenlation  des  raisins  secs  avec  tle-  l'eau  ue  peut  être 
oxjiédié,  vendu  ou  mis  en  vente  que  sons  la  dénomination 
de  vin  de  l’aisins  secs;  il  eu  est  de  même  du  mélange  de 
ce  produit,  (jnelles  ipi'en  soient  les  pro])ortions,  avec  du 
viii.  —  l^es  fûts  ou  réciineuts  contenaut  des  vins  de  suci-e 
ou  des  vins  île  raisins  secs  doivent  poiler  en  gros  carac¬ 
tères  :  ft  Vin  de  sucre,  vin  de  rjiisins  soe.s.  »  —  Les  livres, 
factures,  lettres  de  voitures,  coiinais-seinenls,  doivent  con¬ 
tenir  les  mêmes  indications,  suivant  la  nature  tlu  produit 
livré  (Art.  ;î  et  4). —  Iæs  titres  de  mouvement  acconqia- 
gnant  les  expéditions  de  vins,  vins  de  sucre,  vins  de  rai¬ 
sins  secs,  doivent  être  de  couleurs  spéciales  (Art.  5).  —  Lu 
cas  de  coutraveution  les  délinquants  sont  punis  d’une 
amende  de  fr.  à  oÜO  fr.  et  d’un  enqirisonnement 
de  dix  jours  à  trois  mois.  —  ()n  peut  admettre  toute¬ 
fois,  des  circonstances  aüéuuaules  ;  mais,  en  cas  de 


■V 


^1* 


récitlivo.  î;i  priiif'  de  1'eiiipt‘i^omifMiienl:  est  toujoui's 
je'oiioitrre, — •  |,es  Irihtinaiix  peuvent  nrdfnnier,  suivant 
la.  <^ravil('‘  das  cas.  ritnpMîssion  dans  li's  jnui'iianx 


et  ralTielne^r.  a îix  lieux  (ju'ils  indi(|nenl,  des  jnp;eiuents 
de  enndani nation  aux  frais  du  eondaiiiné.  —  'l’on le  addi¬ 
tion  au  vin,  an  vin  de  siiere.  au  vin  de  î'aisins  sees,  soit 
au  inoinent  de  la  fcnnentatioii,  soit  api'ès,  du  produit  de 
la  ferinenlalion  ou  de  la  distillation  des  li^'iies,  eai‘oul)es, 
tleurs  de  mowra.  cîoclietle.s,  riz,  orge  et  antres  inalières 
sucrées,  constilne  la  falsilicatiou  de  denrées  alinioidaires 

jn'évue  par  la  loi  du  ’j)  mars  ISÔt.  —  Les  dispositions  de 

¥ 

cette  loi  smii  ap[ilicaldes  à  ceux  (jui  falsilieui,  déti(*u  eid, 
veudeuton  inetieuL  eu  \a.nile  la deuive  aiîiueutaire,î-;’(diant 
(jireîle  est  falsiliée.  —  La.  denrée  ali meiitaii'e  falsiliée 
sera  coidist[uée  par  aipdicalioii  de  rarticle  ode  ladite  loi 
(Art.  (î  td.  7i. 


VIOL.  —  V.  AUciildt  (our  nue  ms  ou  à  la  jm/lrui 


VIOLATION  DE  DOMICILE 


V.  Alms  d'autoi'/hK 


VIOLENCES  OU  VOIES  DE  FAITS.  -  V.  Oiapn 
et  blessff fcs. 


VOIRIE.  —  La  {/rffHfie  tajleîe  eomprend  ies  cne/ifiJis 
de  fer.  les  t'untes  iaüi<)nale^  et  les  canaux  et  vicicees 
navujtddvs . 

La  petUe  voirie  eoiui)reud  les  ckemlns  vicinaux  et  les 
rues  des  villes,  sauf  celles  de  Idirisqui  rentrent  dans  la 
grande  voirie. 

J.,es  contraventions  de  graiide  voirie  sont  soumises  an 
conseil  de  préfeclnre^  celles  de  petite  voirie  an  juge  de 
paix  (V.  les  mot.s  en  italique).  V.  Décret  du  23  juillet 
188 i  sur  les  rues  de  Paris. 


VOITURES 


V.  Chetavx  et  voitures. 


VOITURES  PUBLIQUES.  —  Ces  voitures  sont  sou- 
luises  à  un  iiiiiiôt  proportionnel  des  deux  dixièmes  de 
leurs  recettes  lorsqu'elles  font  un  trajet  réptulier  et  à  un 
droit  qui  varie  suivant  leur  dimension  quand  leur  service 
est  irrégulier.  (I..  25  mars  1871,  14  Juillet  1879.) 


VOITURIER. 


T>e  voiturier  est  irarant.  à  moins  de 


clause  «  o.ntraire.  des  avaries  ari’ivées  aux  choses  et  aux 
person  nés  transportées,  il  ré]toml  des  retards  et  des  avaries. 
La  réception  des  olijets  transportés  et  le  i>aiement  du  prix 
de  transport  éteignent  toute  action  contre  lui.  En  cas  de 
<mntestation  sur  l'état  des  objets  transiiortés,  leur  état  est 
vériüé  par  experts,  te  séquestre  et  la  vente  peuvent  en  être 
ordonnés. 

l,es  actions  contre  les  voituriers  se  prescrivent  par  six 
mois  pour  les  exjiéditions  faites  à  l'intérienr  et  par  un  an 
l)onr  celles  faites  à  réiranger. 

Le  voiturier  est  jirivilégié  sur  le  prix  des  objets  trans¬ 
portés  pour  le  recouvrement  de  sa  créance.  (C.  comm., 


art.  IIKî  à 


C,  civ.,  arl.  1  /82  a 


e 


» 

l.e  voiturier  <jui  altère  les  marcliandises  peut  être  puni 
soit  d’une  amende  (|ni  varie  tle  Iti  à  5U0  francs,  soit  d'une 
]»eine  rie  deux  à  cin({  ans  rî'emiirisonnemcnt  suivant  les 
•circonstances. 


VOL.  —  Soustraction  frauduleuse  de  la  chose  rraulrui, 
il  est  ]iuni  de  18  à  5(M)  fi-aiics  tramende  et  d’une  peine 
■afflictive  qui  varie  de  remprisonnement  aux  taavaux 
forc('‘s  à  periiétuilé  suivant  les  circonstances  (L.  civ., 
art.  879  à  401.) 

w 

l.e  vol  des  armes  et  des  munitions  appaidenarit  à  l’Etat, 
celui  de  rargenf  do  roj'rlinaire.  de  la  solde,  des  deniers 

?!  i.  ^ 

ou  etfets  quelconques  appartenant  à  des  militaires  ou  à 


K'- 


•  »  T - fM 


J’Ktat; commis pîifdcsmiiiîairesfjuieiisoiitcomptahles.  est 
jmiii  des  travaux  forcés  à  temps.  —  Si  le  coupable  u’eii  est 
l)as  complal)Ie,  la  jieine  est  celle  de  la  réclusion. 


existe  des  circoiistaiices  attéuuanles,  la  peine  est  celle  de 
la  réclusion  ou  d’un  emprisouuement  de  trois  ans  à  cinq 
ans,  dans  le  cas  du  |)reinier  iiaragraplte,  et  celle  d'un  em¬ 
prisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,  danslecas  du  deuxième 
j)aragraphe.  —  Eu  cas  de  (amdaninaüou  à  l’emprisonne- 
ment,  roflicier  (anqjable  est,  en  outre,  puni  de  la  deslitu- 
tion.  —  Est  puni  de  la  peine  de  la  réclusion  et.  tm  cas  de 
cii‘<*onstances  alléniiantes,  d’un  emprisonneiuent  de  nu  an 
à  cin(j[  ans,  tout  militaire  qui  cominet  un  vol  au  préjudice 
de  riiabitant  chez  lequel  il  est  logé.  —  IjCs  dis[to.silions 
du  Eode  [ténal  onlinaire  seul  a|»plicables  aux  vols  prévus 
par  les  paragi’apbes  pi’écédents,  toutes  les  rois([iren  raison 
des  circorislaiices  les  peines  qui  y  soid  portées  sont  ]>lus 
folles  que  les  peines  prescriles  pai‘  le  présent  (lotte. 

Est  puni  de  la  rcclusiou,  tout  militaire  qui  dépouille  un 
blessé. —  Le  couiadile  est  puni  de  mort  si.  pour  déjmuiller 
le  blessé,  il  lui  a  fait  de  nouvelles  biessures.  (C.  jiisL  mil., 
art.  et  2i!).) 


VOLAILLES 


Y.  AbaiulOii  iV anlmHMj: 


VUES  ET  JOURS.  --  Les  vues  sont  des  servitudes 
coritiuues  et  apparentes,  elles  s'exercent  par  des  fenêtres 

d’aspect  et  peuvent  être  ac([iiises  par  [irescription.  —  Les 
Jours,  au  contraire,- ne  peuvent  servii*  à  exercer  la  ser¬ 
vitude  vue,  ils  doivent  èlre  établis  lorsipTils  portent  sur 
les  voisins  à  (î  pieds  du  plancher  intérieur  de  la  maison, 
être  à  fer  niaitté  ou  à  verre  dormant,  ils  ne  sont  que  tolérés 
et  ne  peuvent  servir  de  base  à  une  iirescription  acqîrt<ji- 
tivc. 


WARRANTS.  —  V.  Magasins  (fénct'fnix. 


ZONE.  —  V.  Douanes. 


iUii.suiis-Lal'lUte  “  lmp.  J.  J.,L'<;uTTii 
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